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\Y1S  DES  ÉDÏTEIIKS, 


La  Concordance  du  Code  civil  Français  avec  le  nouveau  Code  Hollandais  qui  se 
trouve  à  la  fin  de  chaque  volume,  n'a  pas  été  indiquée  au  bas  de  chaque  page  de  ce 
volume. 

On  trouvera  à  la  fin  de  l'ouvrage  une  table  générale  de  Concordance,  suivant  le 
Code  civil  Français,  de  l'article  1  à  l'article  2281,  avec  renvoi  de  chaque  article  à 
celui  du  Code  Hollandais  correspondant. 

Avec  cette  table  il  sera  facile  de  trouver  la  Concordance  des  Codes,  non-seule- 
ment à  mesure  que  les  articles  se  présentent  dans  l'ouvrage,  mais  encore  pour  tous 
les  articles  du  Code  qui  n'auraient  pas  été  traités  par  M.  Duranton. 


COURS 

« 

DE  DROIT  FRANÇAIS 


SUIVAIT 


LE  CODE   CIVIL. 


LIVRE  III. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


SUITE  DU  TITRE  III. 

DES  CONTRATS   OU  DES  OBLIGATIONS  CONVEN- 
TIONNELLES  EN    GÉNÉRAL. 


CHAPITRE  V. 

DE    L'EXTINCTION    DES    OBLIGATIONS. 

OBSERVATIONS    PRÉLIMINAIRES. 

SOMMAIRE. 

1.  Transition  à  l'extinction  des  obligations. 

2.  Comment  elles  s' éteignant  d'après  l'arti- 
cle 1234. 

3.  On  peut  aussi  regarder,  dans  certains  cas, 
comme  mogen  d'extinction  des  obliga- 
tions, l'exception  qui  naît  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

4.  Les  transactions  sont  aussi  une  manière 

d'éteindre  les  obligations,  du  moins  en 
partie. 

5.  La  volonté  d'un  seul  des  contractants  suf- 
fit, dans  certains  contrats,  pour  leur 
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faire  cesser  de  produire  des  effets  pour 
l'avenir. 

6.  Certaines  obligations  s'éteignent  aussi  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  elles 
ont  été  consenties. 

7.  D'autres ,  par  la  mort  du  créancier,  ou  du 
débiteur,  ou  d'un  tiers. 

i.  Tout  ce  qui  concerne  la  formation  des 
contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en 
général,  ainsi  que  leurs  effets  et  les  différentes 
modalités  dont  elles  peuvent  être  affectées, 
ayant  été  traité  dans  les  deux  volumes  précé- 
dents, nous  avons  maintenant  à  parler  des  di- 
verses manières  dont  elles  s'éteignent.  C'est 
l'objet  du  chapitre  V  de  ce  titre. 

Nous  n'aurons  plus  ensuite  qu'à  développer 
les  règles  concernant  les  différents  genres  de 
preuves,  d'après  lesquelles  on  peut  constater, 
soit  l'existence  des  obligations,  soit  leur  extinc- 
tion. 

2.  Suivant  l'article  123-i  du  Code,  les  obli- 
gations s'éteignent  : 
Par  le  payement, 
Par  la  novation, 
Par  la  remise  volontaire, 
Par  la  compensation, 
Par  la  confusion, 
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Par  la  perle  de  la  chose, 

Par  la  nullité  (1)  ou  la  rescision, 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a 

été  expliquée  au  chapitre  précédent , 

Et  par  la  prescription ,  qui  est  l'objet  d'un 

titre  particulier  dans  le  Code. 

5.  On  peut  aussi  regarder,  comme  moyen 
d'extinction  des  obligations,  la  présomption 
légale  attachée  à  la  force  de  la  chose  jugée. 
Lorsqu'un  jugement  qui  a  acquis  cette  autorité 
a  donné  congé  de  la  demande  en  payement  d'une 
dette  qui  existait  réellement,  ce  jugement  pro- 
duit une  exception  contre  une  nouvelle  demande 
du  même  objet  formée  entre  les  même  parties, 
agissant  en  la  même  qualité  l'une  et  l'autre,  et 
fondée  sur  la  même  cause  (art.  1550  et  1551). 
Il  établit  une  présomption  de  droit,  ou  qu'il  n'y 
avait  pas  de  dette,  ou  que  celle  qui  existait  a 
été  éteinte  par  un  des  moyens  énoncés  ci- 
dessus;  mais  c'est  précisément  parce  que  de  la 
chose  jugée  découle  cette  présomption,  qu'on 
peut  dire  que  l'autorité  que  la  loi  attache  à  la 
chose  jugée  est  une  manière  d'éteindre  les  obli- 
gations, lorsqu'il  y  avait  réellement  dette  ^2). 

4.  Les  transactions  sont  aussi  une  manière 
d'éteindre  les  obligations,  du  moins  en  partie, 
en  ce  que  la  transaction  emporte  abandon  des 
prétentions  réciproques  pour  une  partie  plus 
ou  moins  considérable  de  l'obligation,  selon  la 
convention;  mais  elles  rentrent  plus  ou  moins 
dans  la  remise  conventionnelle  ;  et  le  mutuel 
dissentiment  y  rentre  aussi,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  en  parlant  de  la  remise  de  la 
dette. 

5.  La  volonté  d'une  seule  des  parties  su  Hit 
même,  dans  certains  contrats,  pour  leur  faire 
cesser  de  produire  des  effets  pour  l'avenir; 
comme  la  société,  le  mandat,  le  dépôt. 

6.  Les  obligations  s'éteignent  aussi,  ainsi 
que  l'usufruit,  l'usage,  l'omphytéose  et  autres 


droits  analogues,  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elles  ont  été  consenties.  Ainsi,  l'obliga- 
tion de  payer  une  prestation  annuelle  de  telle 
chose  ou  de  telle  somme  pendant  dix  ans,  par 
exemple,  prend  fin,  pour  l'avenir,  par  l'expira- 
tion de  ces  dix  années. 

7.  Et  les  prestations  ou  rentes  viagères  pren- 
nent fin  par  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête 
de  laquelle  elles  ont  été  constituées;  comme  les 
droits  d'usage,  d'habitation,  et  autres  droits 
purement  personnels,  s'éteignent  par  la  mort 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  le  droit  a 
été  établi,  soit  qu'il  eût  été  déjà  exercé  ou 
non. 

Bien  mieux,  la  mort  du  créancier  ou  du  dé- 
biteur peut  opérer  l'extinction  même  d'une 
obligation  consistant  en  une  somme  ou  une  chose 
due  en  une  seule  fois,  lorsque  telle  a  été  la 
convention  des  parties  :  nous  en  avons  donné 
des  exemples  en  parlant  de  l'effet  des  conven- 
tions par  rapport  aux  héritiers  ayants  cause  des 
contractants,  lomeV,  n0"  256  et  suivants. 


SECTION    PREMIERE. 

DU    PATEMKITT. 

SOMMAIRE. 

8.  Division  de  la  section. 

8.  Nous  aurons  d'abord  à  traiter  du  paye- 
ment en  général; 

Ensuite,  du  payement  avec  subrogation; 

Dans  un  troisième  paragraphe,  de  l'imputa- 
tion des  payements; 

Dans  un  quatrième,  des  offres  de  payement 
et  de  consignation  ; 

Enfin  cinquièmement,  delà  cession  de  biens. 

C'est  la  division  qu'ont  suivie  les  rédacteurs 
du  Code,  et  elle  embrasse  tout  ce  qui  est  relatif 
au  payement. 


(1)  C'est-à-dire  par  l'effet  tle  l'action  en  nullité,  ou, 
en  d'autres  termes,  par  le  jugement  qui  prononce  la 
nullité. 

2) Dam  !<•  droit  romain,  l'obligation  ne  tubsiataH  pas 
moins  encore  ,  nonobstant  le  jugement  qui  avait  donne 


congé  de  la  demande  au  défendeur;  en  sorte  que  l'action 
subsistait  toujours  en  principe  contre  ce  dernier;  mais 
il  la  repoussait per  exccplionem  rci  judicalœ.  §5, Instit. 
de  execj/t. 
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Du  payement  eu  général. 
SOMMAIRE. 

9.  Définition  du  payement. 

10.  Tout  payement  suppose  une  dette;  en  con- 

séquence, ce  qui  a  été  payé  sans  être  du, 
est  sujet  à  répétition. 

1 1 .  Mais  en  conséquence  aussi,  c'est  à  celui  qui 

veut  répéter  à  prouver  non-seulement  le 
payement  qu'il  a  fait,  mais  encore  qu'il 
n'y  avait  pas  de  dette. 

12.  Le  droit  romain  faisait  néanmoins ,  quant 

à  ce  dernier  point,  une  distinction  qui 
devrait  être  suivie  chez  nous. 

15.  //  en  faisait  une  autre,  tirée  de  la  qualité 
des  personnes ,  qui  ne  serait  point  admise 
dans  noire  droit,  du  moins  générale- 
ment. 

1 4  Une  obligation  peut  être  acquitléepar  toute 
personne  qui  y  est  intéressée:  texte  de 
l'art.  1236. 

15.  Et  même  par  celui  qui  n'y  est  point  inté- 

ressé, agissant  au  nom  du  débiteur,  et 
même  en  son  propre  nom  :  conciliation 
d'une  disposition  de  cet  article  avec  l'ar- 
ticle 1250-1°. 

16.  Un  tiers  peut  même  faire  des  offres  réelles; 

modification  apportée  par  Dumoulin  et 
Polluer,  qui  ne  devrait  pas  être  suivie 
sous  le  Code. 

17.  Un  tiers,  créancier  du  créancier,  ne  peut 
éteindre  la  dette  par  voie  de  compensation 
malgré  ce  dernier. 

18.  Un  tiers  non  intéressé  à  l' acquittement  de 

la  dette  peut  aussi  la  payer  malgré  le  dé- 
biteur. 

19.  Mais  le  tiers  a-t-il,  dans  ce  cas,  à  défaut 

de  la  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier, l'action  negotiorum  gestorum  con- 
tre le  débiteur?  Droit  romain  sur  ce 
point;  la  question  décidée  chez  nous  selon 
les  circonstances  du  fait. 

20.  Les  obligations  de  faire  ne  peuvent  être  ac- 

quittées par  un  tiers  malgré  le  créan- 
cier, lorsque  celui-ci  a  intérêt  à  ce  que 
ce  soit  le  débiteur  lui-même  qui  fasse  la 
chose. 


2 1 .  Dans  ce  cas,  la  caution  elle-même  ne  pour- 

rait exécuter  l'obligation  malgré  le  créan- 
cier. 

22.  Anciennement,  les  redevances  emphytéo- 

tiques ne  pouvaient  être  payées  que  par 
le  débiteur,  ou  en  vertu  de  son  man- 
dat. 

23.  Un  tiers  peut  payer  les  arrérages  d'une 
rente  constituée,  nonobstant  le  refus  du 
créancier,  comme  toute  autre  dette. 

24.  Celui  qui  fait  le  payement  de  la  délie  d'un 

autre  doit  l'en  avertir  au  plus  tôt,  pour 
que  le  débiteur  ne  paye  pas  de  son  côté. 

25.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  pro- 

priétaire de  la  chose  donnée  en  payement, 
et  capable  de  l'aliéner  :  texte  de  l'ar- 
ticle 1238. 

26.  Cependant,  celte  condition  d'être  proprié- 

taire delà  chose  au  moment  du  payement, 
ne  s'applique  pas  aux  obligations  de 
corps  certains  dont  le  créancier  lui- 
même  est  devenu  propriétaire  par  le  seul 
fait  du  consentement. 

27.  Elle  payement  fait  par  un  incapable  n'est 
pas  nul  lorsque  l'incapable  avait  inté- 
rêt à  le  faire,  parce  que  la  dette  était 
régulière  et  exigible. 

28.  Disposition  du  droit  romain  touchant  le 

payement  fait  par  un  pupille  sans  l'au- 
torité de  son  tuteur. 

29.  D'un  autre  côté,  le  payement  fait  par  un 

incapable  et  qui  lui  a  préjudicié ,  ne  de- 
vient pas  valable  par  cela  seul  qu'il  a  eu 
lieu  d'une  somme  ou  d'une  chose  qui  se 
consomme  par  l'usage,  que  le  créancier  a 
consommée  de  bonne  foi. 

50.  Mais  dans  le  cas  même  du  payement  d'une 

chose  mobilière  qui  ne  se  consomme  point 
par  l'usage,  et  qui  a  été  fait  par  le  non- 
propriétaire,  la  revendication  n'a  pas 
lieu  contre  le  créancier  de  bonne  foi , 
sauf  les  cas  de  perte  ou  de  vol  de  la 
chose;  et  dans  ces  cas- là  même ,  elle  n'a 
lieu  que  sous  certaines  distinctions  et  con- 
ditions. 

51.  Lorsque  le  créancier  qui  arceti  en  paye- 

ment la  chose  d'autrui  n'en  peut  plus 
être  évincé,  il  n'est  pas  fondé  lui-même 
à  dire  que  le  payement  est  nul  et  qu'il 
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doit  lui  en  être  fait  un  autre,  à  la  charge 
par  lui  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu. 

52.  Dans  tous  les  cas ,  la  ratification  du  pro- 
priétaire de  la  chose  donnée  en  payement 
sans  son  aveu,  valide  le  payement. 

55.  Cas  oh  il  y  a  consommation  des  choses 
données  en  payement. 

34.  Le  payement  doit  cire  fait  au  créancier  ca- 
pable de  le  recevoir.  L'héritier  du  créan- 
cier le  représente. 

55.  Mais  chacun  des  héritiers  n'a  droit  de  re- 

cevoir que  sa  part  héréditaire  dans 
chaque  créance ,  sauf  les  cessions  qu'ils 
ont  pu  se  faire. 

56.  On  peut  payer  au  créancier  mis  en  état 

d'accusation  conlradicloirement. 

37.  0»  peut  payer  au  mort  civilement  même 

les  créances  conditionnelles  qu'il  avait 
avant  la  mort  civile ,  encore  qu'il  fut  ren- 
tré dans  la  vie  civile  au  moment  oh  la 
condition  se  serait  accomplie. 

38.  Les  payements  des  créances  appartenant  à 

des  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps  ouà  la  réclusion,  doivent  être  faits, 
pendant  la  durée  de  la  peine ,  au  cura- 
teur qui  leur  est  nommé.  Qnid  du  paye- 
ment fait  au  condamné  lui-même? 

39.  Pendant  l'état  de  contumace  du  créancier , 

on  doit  payer  au  séquestre  :  quid  aussi 
des  payements  faits  au  contumace? 

40.  On  ne  peut  faire  valablement  aucun  paye- 

ment au  créancier  mineur  non  éman- 
cipé ou  interdit;  il  faut  payer  au  tuteur. 
A 1 .  Mais  le  mineur  émancipé  assistéde  son  cu- 
rateur peut  recevoir  le  payement  de  ses 
capitaux, et,  même  sans  celte  assistance, 
celui  de  ses  revenus. 

42.  Ceux  qui  sonl  placés  sous  l'assistance  d'un 

conseil  judiciaire  ont  besoin  aussi  d'être 
assistés  du  conseil  pour  recevoir  leurs  ca- 
pitaux et  en  donner  valable  décharge. 

43.  Quant  aux  créances  des  femmes  mariées, 

il  faut  distinguer  quel  régime  la  femme 
a  adopté ,  pour  connaître  si  c'est  à  elle 
ou  au  mari  que  le  payement  doit  être 
fait. 
4-i.  Le  payement  fait  à  un  incapable  de  le  rece- 
voir, devient  valable  s'il  le  ratifie  en 
temps  de  capacité. 


45.  lien  cslde  même  si  le  débiteur  prouve  qu'il 

a  tourné  au  profil  de  l'incapable. 

46.  La  ratification  donnée  par  la  personne  qui 

représente  l'incapable,  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions,  valide  également  le 
payement  fait  à  l'incapable. 

47.  Le  payement  fait  au  mandataire  du  créan- 

cier est  censé  fait  au  créancier  lui-même; 
diverses  observations  touchant  ce  cas. 

48.  Le  payement  fait  au  porteur  d' un  faux  pou- 

voir n'est  pas  valable;  il  pourrait  y  avoir 
exception  lorsque  le  créancier  lui  avait 
confié  le  litre. 

49.  La  seule  remise  des  pièces  à  l'avoué  pour 

poursuivre  le  débiteur,  ne  vaut  pas  pou- 
voir de  recevoir  le  payement  de  ta  délie. 

50.  La  remise  du  titre  exécutoire  à  l'huissier 

vaut  pouvoir  de  recevoir  le  payement. 

51 .  Si  le  pouvoir  de  vendre  ou  de  louer  emporte 

celui  de  recevoir  le  prix  de  la  vente  ou  du 
louage;  la  question  résolue  au  moyen  de 
quelques  distinctions. 

52.  Le  payement  fait  à  celui  qui  n'avait  pas 

pouvoir  suffisant  pour  le  recevoir,  devient 
valable  si  le  créancier  le  ratifie,  même 
tacitement. 
55.  Du  payement  fait  au  tiers  adjoint  pour  le 
recevoir,  adjeclus  solutionis  gratià;  dif- 
férents cas  et  développements. 

54.  Des  payements  faits  aux  tuteurs  et  aux 

protuteurs. 

55.  On  ne  doit  pas  payer  aux  curateurs  des 

mineurs  émancipés ,  mais  aux  mineurs 
eux-mêmes  assistés  de  leur  curateur. 

56.  On  ne  doit  pas  payer  non  plus  aux  cura- 

teurs à  succession  vacante,  mais  verser 
dans  la  caisse  des  consignations. 

57.  Renvoi  supra  quant  aux  payements  à  faire 

aux  maris  en  celle  qualité. 

58.  On  paye  valablement  aux  envoyés  en  pos- 

session des  biens  du  créancier  absent. 

59.  Les  syndics  d'une  faillite  reçoivent  et  don- 

nent valable  décharge. 

60.  On  ne  peut  payer  au  préjudice  des  saisies 

ou  oppositions. 

61.  Mais  il  faut  que  la  créance  ail  pu  être  sai- 

sie ;  cas  dans  lesquels  elle  n'a  pu  l'être 
pour  le  tout  ou  en  partie. 

62.  7/  faut  aussi  que  la  saisie  soil  régulière  et 
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qu'elle  ail  élé  suivie  des  formalités  von-        74. 
lues  par  la  loi. 

Le  débiteur  qui  a  payé  les  créanciers  au        75. 
mépris  d'une  saisie  doit  rendre  indemne 
le  saisissant. 

Si,  dans  le  cas  de  plusieurs  saisies,  il  a  fait 
un  payement  à  l'un  des  saisissants,  il  doit       70. 
payer  aux  autres  ce  qu'ils  auraient  eu 
dans  la  distribution  sans  ce  payement,  ni 
plus  ni  moins.  77. 

Le  payement  fait  par  le  débiteur ■  à  son  créan- 
cier lorsqu'il  ?/  avait  déjà  une  saisie,  ne 
peut  nuire  au  saisissant,  mais  les  saisis- 
sants postérieurs  ne  peuvent  s'en  plaindre. 

Le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui 
est  en  possession  de  la  créance  est  vala- 
ble, encore  que  le  possesseur  en  soit  par 
la  suite  évincé.  78. 

Pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  aucune       79. 
faute  de  la  part  du  débiteur  ;  en  consé-       80. 
quence,  le  payement  d'une  lettre  de  change 
avant  l'échéance  ne  le  libérait  point  si  la       81. 
lettre  n'appartenait  pas  à  celui  qui  l'a 
reçu. 

Mais  le  payement  fait  de  bonne  foi  à  l'é- 
chéance même  sur  un  faux  endossement, 
libère  le  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  été  fait  à        82. 
un  héritier  qui  s'est  fait  ensuite  relever 
de  son  acceptation  de  la  succession  en 
vertu  de  l'art.  883  du  Code. 

Et  de  celui  qui  a  élé  fait  au  possesseur  de 
l'hérédité  qui  est  ensuite  évincé,  quoique 
ce  possesseur  fut  de  mauvaise  foi,  et  ne 
possédât  même  la  succession  que  d'après 
un  faux  testament. 

Le  débiteur  doit  payer  la  chose  due,  et  le       83. 
créancier  ne  peut  être  forcé  d'en  rece- 
voir une  autre  à  la  plaee, 
Si  par  erreur  il  en  avait  reçu  une  autre,       84. 
il  pourrait,  en  offrant  de  la  restituer,  de- 
mander celle  qui  lui  avait  été  promise.  85. 
Dans  les  obligations  de  faire  une  chose 
qui  ne  pouvait  être  faite  que  par  le  débi- 
teur, le  créancier  est  bien  obligé  de  se        80. 
contenter  des  dommages-intérêts ,  mais 
ces   dommages- intérêts  n'étaient  point 
dans  l'obligation  d'une  manière  directe  ;       87. 
conséquence. 


Il  en  est  de  même,  dans  certains  cas,  dans 
les  obligations  de  donner. 
Par  suite  des  règles  touchant  la  compen- 
sation ,  le  créancier ,  dans  quelques  cas, 
est  bien  obligé  aussi  de  se  contenter  d'une 
autre  chose  que  celle  qui  lui  était  due. 
Espèce  décidée  dans  le  droit  romain,  et 
qui  le  serait  différemment  dans  notre 
droit. 

Le  défendeur  à  l'action  en  rescision  d'un 
contrat  de  vente  d'immeubles  pour  cause 
de  vileté  du  prix,  ou  à  l'action  en  res- 
cision d'un  partage  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart,  peut  en  arrêter  le  cours 
par  l'offre  d'un  supplément  de  prix  ou  de 
lot,  et  paye  ainsi  autre  chose  que  l'objet 
de  l'action. 

Transition  à  la  dation  en  payement. 
Ce  qu'on  entend  par  dation  en  payement. 
Affinité  de  cet  acte  avec  la  vente  et  l'é- 
change. 

Dans  le  cas  même  oh  c'est  en  acquit  d'une 
dette  en  numéraire  qu'une  chose  est  livrée 
au  créancier,  il  importe  de  distinguer  si 
les  parties  ont  entendu  faire  une  vente, 
ou  seulement  une  simple  dation  en  paye- 
ment ;  développements. 
Le  créancier,  dans  le  cas  de  dation  en 
payement,  a-l-il,  s'il  est  ensuite  évincé, 
son  ancienne  action  contre  le  débiteur, 
ou  bien  seulement  l'action  en  garantie 
pour  achat,  ou  l'une  ou  l'autre,  à  son 
choix?  Droit  romain  sur  ce  point;  la 
question  résolue  en  principe  sous  le  Code, 
et  aussi  en  ce  qui  concerne  la  caution  de 
la  première  obligation. 
Le  créancier  n'est  point  forcé  de  recevoir 
en  partie  te  payement  d'une  dette  même 
divisible. 

Le  principe  n'est  point  applicable  aux 
héritiers  du  débiteur. 
Il  souffre  exception  aussi  à  l'égard  du 
débiteur  lui-même  dans  le  cas  de  com- 
pensation. 

Jl  ne  s'applique  pas  au  cas  oh  la  dette  est 
payable  en  plusieurs  temps,  ou  en  plu- 
sieurs lieux. 

Mais  il  s'applique  aux  cofuléj tisseurs 
comme  an  débiteur  principal,  sauf  à  ce- 
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lui  qui  serait  poursuivi,  à  proposer  le 
bénéfice  de  division ,  s'il  n'y  avait  pas 
renoncé. 

88.  Comment  doit  être  entendue  la  faculté 
laissée  au  juge  par  l'art.  1244,  d'accor- 
der au  débiteur  des  délais  modérés,  en 
considération  de  sa  position. 

89.  Différents  cas  danslesquelsiinyapas  lieu 
^'accorder  des  délais  malgré  le  créancier. 

90.  Quund  la  chose  due  n'est  déterminée  que 
par  l'espèce  à  laquelle  elle  appartient,  le 
débiteur  n'est  point  obligé  de  la  donner 
de  la  meilleure  qualité,  mais  il  ne  peut 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

91.  Dans  les  obligations  de  sommes,  le  débi- 

teur doit  payer  la  somme  numérique 
portée  au  contrat,  et  en  espèces  ayant 
cours  au  jour  du  payement,  soit  qu'il  y  ait 
eu  augmentation  ou  diminution  de  va- 
leur dans  les  monnaies. 

92.  Un  dépôt  de  somme  monnayée  doit  être 
restitué  dans  les  mêmes  espèces,  soit  qu'il 
y  ait  eu  augmentation  ou  diminution  de 
valeur  dans  les  monnaies. 

93.  Un  prêt  d'espèces  prêtées  ut  corpora  doit 
être  restitué  en  mêmes  espèces  et  même 
quantité,  sans  égard  aussi  à  l'augmenta- 
tion ou  diminution  de  valeur  qu'au- 
raient subie  ces  espèces. 

9-4.  Et  dans  tous  les  cas,  si  le  débiteur  a  été 
en  demeure  de  se  libérer,  et  que,  depuis, 
une  augmentation  de  valeur  légale  seule- 
ment soit  survenue  dans  les  monnaies,  il 
doit  rendre  le  créancier  indemne  du  pré- 
judice que  cela  peut  lui  causer. 

93.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  n'est  point 
responsable  des  détériorations  que  la 
chose  a  éprouvées,  pourvu  qu'elles  aient 
eu  lieu  sans  son  fait  ou  sa  faute,  et  sans 
qu'il  fût  alors  oi  demeure. 

96.  Si  les  détériorations  survenues  même  pen- 
dant la  demeure  du  débiteur  eussent  du 
arriver  également  chez  le  créancier,  si  la 
chose  lui  eût  été  livrée,  le  débiteur  n'en 
serait  point  non  plus  responsable. 

97.  Dans  quel  lieu  le  payement  doit  être  fait; 

distinctions  à  faire  ;  texte  de  l'art.  1247. 

98.  Quelques  distinctions  aussi  à  i-aison  de 
certains  contrats. 


99.  L'indication  d'un  lieu  pour  le  payement 
n'attribue  point,  en  matière  non  com- 
merciale, compétence  au  tribunal  de  ce 
lieu  pour  connaître  de  la  demande. 

100.  En  sens  inverse  l'élection  d'un  domicile 
pour  l'exécution  de  l'acte,  dans  le  sens  de 
l'art.  111  du  Code  civil,  n'est  point  par 
elle-même  une  indication  de  lieu  pour  y 
faire  le  payement. 

101.  En  général^  le  débiteur  doit  payer  au  lieu 

où  il  avait  son  domicile  lors  du  contrat, 
et  non  pas  au  lieu  où  il  l'aurait  trans- 
porté depuis;  même  décision  quand  le 
payement  devrait  être  fait  au  domiciledti 
créancier  qui  en  a  ensuite  changé. 

102.  Mais  cela  ne  change  en  rien  la  compé- 
tence ordinaire  ;  le  débiteur  n'en  devra 
pas  moins,  s'il  n'y  a  pas  d'élection  de 
domicile,  être  assigné  au  tribunal  de  son 
domicile  actuel. 

103.  Dans  le  doute  sur  la  nature  de  la  mesure, 

les  parties  sont  généralement  censées 
avoir  eu  en  vue  celle  où  le  mesurage  doit 
avoir  lieu. 

104.  Les  frais  du  payement  sont  à  la  charge  du 

débiteur ,  ce  qui  comprend  le  coût  de  la 
quittance  par~devant  notaire,  du  papier 
marqué  et  le  droit  d'enregistrement. 
403.  Les  frais  de  mesurage  sont  aussi  à  la 
charge  du  débiteur ,  mais  ceux  d'enlève- 
ment sont  à  la  charge  du  créancier. 

106.  Le  coût  du  transit  ou  droit  de  circulation 

pour  les  vins  et  autres  liquides ,  est  à  la 
charge  du  créancier  de  la  marchandise , 
ou  de  l'acheteur,  sauf  convention  con- 
traire. Polluer  décidait  en  sens  opposé. 

107.  La  loi  du  5  septembre  1807  décide  qui 

doit  supporter  les  frais  d'enregistrement 
des  promesses  sous  seing  privé,  lorsqu'il  a 
lieu  avant  l'échéance. 

Art.  I". 

Définition  du  payement,  ce  qu'il  suppose,  et 
conséquences. 

9.  Le  payement  est  la  délivrance,  remise  ou 
tradition  de  ce  qui  est  dû,  la  prestation  réelle 
de  l'objet  de  l'obligation.  Ce  mot  exprime  ce 
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qu'exprimait  clans  le  droit  romain  le  mot  solu- 
tio  pris  dans  son  sens  propre  et  spécial,  où  il 
s'entendait  de  prœstalione  ejus  quod  debetur. 
Mais  dans  un  sens  général,  le  mot  solutio  s'en- 
tendait de  la  libération  du  débiteur,  de  l'ex- 
tinction de    la   dette    opérée    d'une   manière 


niait  l'avoir  reçu ,  sur  la  demande  en  répétition  , 
et  était  convaincu  de  mauvaise  loi  par  la  preuve 
du  demandeur,  alors  c'était  à  lui  à  prouver 
qu'il  y  avait  dette ,  que  ce  qui  lui  avait  été  payé 
l'avait  été  pour  une  cause  suffisante  :  Per  enim 
absurdum  est,  eum,  qui  ah  inilio  negavit  pecu- 


quelconque,  et  comprenait  ainsi  la  novation,  la  niam  suscepisse,  postquàm  f  lient  conviclus  eum 

compensation ,  etc.  accepisse,  probalionem  non  debiti  ab  aclvasario 

exigere.  Mais  s'il  avait  confessé  avoir  reçu  le 

10.  La  première  règle  qu'établit  le  Code  en  payement,  c'était  au  demandeur  en  restitution 

celte  matière,  c'est  que  tout  payement  suppose  à  prouver  que  la  cause  pour  laquelle  il  avait 

une  dette;  d'où  il  tire  la  conséquence  que  ce  payé  était  fausse,  qu'il  avait  payé  sans  devoir, 

qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répéti-  Le  défendeur  en  répétition,  en  niant  avoir  reçu 

tlon  (art.  1235).  On  ne  doit  pas  en  effet  s'en-  le  payement,  niait  par  cela  même  avoir  reçu  le 

richir  aux  dépens  d'autrui.  Mais  la  répétition  payement  d'une  dette;  il  détruisait  la  présomp- 

n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  na-  tion  qu'il  y  avait  dette,  il  fournissait  contre  lui 

lurelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées  une  présomption  au  moins  aussi  forte  que  celle 

(ibid.).   Les  développements  du  principe  que  qui  résultait  en  sa  laveur  du  payement,  et  il 

tout  payement  suppose  une  dette,  et  de  sa  con-  ramenait  ainsi  les  eboses  au  même  état  qu'avant 

séquence  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  qu'il  fût  fait.  Or,  dans  cet  état  de  choses,  c'est 

est  sujet  à  répétition ,  se  trouvant  placés  au  à  celui  qui  prétend  qu'il  existe  une  obligation 


titre  suivant,  des  engagements  gui  se  forment 
sans  convention,  chapitre  premier  des  quasi- 
contrats,  c'est  là  que  nous  analyserons  les  effets 
du  droit  de  répétition. 

M.  Nous  dirons  toutefois  ici  que,  puisque 
tout  payement  suppose  une  dette,  on  doit  con- 
clure de  là  que  c'est  à  celui  qui  a  payé  et  qui 
veut  répéter,  comme  l'ayant  fait  mal  à  propos, 
à  prouver  qu'il  ne  devait  pas  :  Prœsumptionem 
pro  eo  esse  qui  accipil,  nemo  dubilat,  dit  le  ju- 
risconsulte Paul  dans  la  loi  25 ,  princip.  If. , 
de  probat.  et  prœsumpt.  Qui  enim  solvit,  nun- 
q liant,  ila  resupinus  est,  lit  facile  suas  peeunias 
jactel  et  indebilas  efftindat.  Le  Code  consacre 
cette  présomption  de  l'existence  de  la  dette,  de 
la  manière  la  plus  positive,  en  disant  que  tout 
payement  suppose  une  dette;  or,  celui  qui  a  en 
sa  faveur  une  présomption  de  la  loi  n'a  rien  à 
prouver  (art.  1552).  Ceiui  qui  a  reçu  est  donc 
affranchi  de  la  preuve  de  l'existence  de  la  dette, 
preuve  qu'il  aurait  eue  à  faire  s'il  eût  agi  en 
payement. 


à  son  profil,  à  en  justifier.  (Art.  1515.) 

Ces  raisons  sont  d'une  justesse  si  évidente, 
qu'il  n'y  a  pas  à  balancer  à  adopter  la  distinc- 
tion de  la  loi  romaine ,  quoique  le  Code  ne  la 
fasse  pas  textuellement.  Seulement  si  le  paye- 
ment avait  été  fait  à  l'auteur  du  défendeur  à  la 
demande  en  restitution,  celui-ci  pourrait  se 
borner  à  déclarer  qu'il  n'en  a  pas  connais- 
sance, parce  qu'en  effet  il  pourrait  l'ignorer. 
Dans  ce  cas,  la  preuve  du  payement  ne  devrait 
pas  avoir  pour  effet  nécessaire  de  détruire  la 
présomption  que  tout  payement  suppose  une 
dette.  L'art.  1525  fournil  un  puissant  argu- 
ment pour  le  décider  ainsi,  surtout  si  on  le  rap- 
proebe  de  l'art.  215  du  Code  de  procédure,  qui 
prononce  bien  une  condamnation  de  150  fr. 
contre  celui  qui  a  dénié  une  pièce  reconnue 
ensuite  avoir  été  signée  ou  écrite  par  lui,  mais 
qui  ne  prononce  point  celle  condamnation  con- 
tre celui  qui  s'esl  simplement  borné  à  déclarer 
ne  pas  reconnaître  une  pièce  qui  a  élé  cepen- 
dant reconnue  avoir  été  écrite  ou  signée  par  son 
auteur. 


12.  Cette  loi  faisait  toutefois  une  distinction  13.  Cette  même  loi ,  ci-dessus  citée,  faisait 

fort  judicieuse,  etqui  devrait  être  également  sui-  toutefois  une  autre  distinction,  tirée  de  la  qua- 

vie  sous  le  Code,  quoiqu'il  ne  la  consacre  pas  tex-  lùé  de  la  personne  qui  avait  payé;  mais  la  dé- 

tuellement.  Si  celui  qui  avait  reçu  le  payement  eision  du  jurisconsulte  romain  à  ce  sujet  n,. 
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saurait  être  admise  dans  notre  droit,  du  moins 
sans  restriction.  Lorsque  le  payement  avait  été 
fait  par  un  mineur,  ou  une  personne  du  sexe 
féminin,  ou  par  un  militaire,  ou  un  agriculteur, 
ou  toute  autre  personne  qui  manquait  totale- 
ment d'instruction,  alors  c'était  à  celui  qui  avait 
reçu  le  payement  à  prouver  qu'il  y  avait  dette, 
lors  même  qu'il  n'avait  pas  nié  l'avoir  reçu;  car 
ces  personnes  étaient  réputées  ne  pas  connaître 
le  droit,  et  cette  ignorance  détruisait  la  pré- 
somption qu'elles  avaient  payé  pour  une  juste 
cause;  elles  avaient  seulement  à  prouver  le 
payement,  et  c'était  à  celui  qui  avait  reçu,  à 
justifier  que  ce  qui  lui  avait  été  payé  lui  était 
dû,  qu'il  eût  pu  exiger  ce  payement.  D'où  il 
suivait  que  si  l'une  de  ces  personnes  eût  payé 
une  dette  simplement  naturelle,  ou  une  dette  à 
la  demande  de  laquelle  elle  eût  pu  opposer  une 
exception  tirée  soit  de  la  loi,  soit  d'un  sénatus- 
consulte  ou  du  droit  prétorien ,  ou  une  excep- 
tion de  fait,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  objecter, 
sur  la  demande  en  répétition,  que  c'était  sa 
faute  de  n'avoir  pas  fait  valoir  l'exception  qu'elle 
pouvait  opposer  pour  se  dispenser  de  payer  la 
dette;  au  lieu  que  si  dans  le  même  cas,  le  paye- 
ment eût  été  fait  par  un  majeur,  réputé  d'ail- 
leurs connaître  le  droit,  ce  majeur  n'eût  pu  ré- 
péter, du  moins  dans  la  plupart  des  cas,  parce 
qu'il  y  avait  dette,  et  qu'en  ne  faisant  pas  valoir 
l'exception  qui  le  protégeait,  il  avait  à  se  repro- 
cher sa  faute  :  son  erreur  était  de  droit,  et  il 
était  censé  connaître  le  droit. 

Chez  nous,  les  militaires,  les  agriculteurs, 
les  personnes  même  entièrement  dépourvues 
de  toute  instruction,  et  les  personnes  du  sexe 
féminin  (sauf  les  règles  relatives  à  l'incapacité 
des  femmes  mariées  non  dûment  autorisées), 
ne  sont  pas  plus  réputés  ignorer  le  droit  que  les 
autres  citoyens,  et  l'exception  de  la  loi  romaine 
sur  le  cas  dont  il  s'agit  ne  leur  serait  point  ap- 
plicable. En  conséquence,  si  l'une  de  ces  per- 
sonnes a  fait  un  payement,  la  présomption  qu'il 
y  avait  dette  a  toute  sa  force,  comme  si  c'eût 
été  un  autre  citoyen  qui  eût  fait  ce  payement. 
Ce  sera  donc  à  elle  à  la  détruire,  en  prouvant 
que  la  dette  n'existait  pas. 

Mais  si  le  payement  a  été  fait  par  un  in- 
capable, ce  sera  à  celui  qui  l'a  reçu  à  prou- 
ver que  la  chose  lui  était  due,  et  l'incapable 


n'aura  pas  valablement  renoncé,  par  ce  paye- 
ment, aux  exceptions  qu'il  pouvait  opposer  à  la 
demande  du  créancier.  Nous  reviendrons  au 
surplus  sur  ces  points  au  titre  suivant,  quand 
nous  traiterons  ex  professo  de  l'action  en  répé- 
tition du  payement  fait  indûment. 

Art.  IL 

Par  qui  l'obligation  peut  être  acquittée. 

44.  Suivant  l'article  123G  ,  «  une  obligation 
»  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y 
»  est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  ou  une 
»  caution.  » 

Par  conséquent,  elle  peut  être  acquittée  aussi 
par  le  détenteur  des  biens  hypothéqués  à  la 
dette. 

Bien  mieux,  l'article  ajoute  que  «  l'obligation 
»  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui 
»  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  qu'il  agisse 
»  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il 
v  agit  en  son  nom ,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux 
s  droits  du  créancier.  » 

Cette  dernière  disposition  mérite  toutefois 
quelque  explication,  pour  la  concilier  avec  l'ar- 
ticle 1250-1°. 

15.  D'abord  en  disant  que  l'obligation  peut 
même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est 
point  intéressé,  pourvu  qu'il  agisse  au  nom  et 
en  l'acquit  du  débiteur,  cet  article  ne  suppose 
pas  nécessairement  pour  cela  que  le  tiers  a  un 
mandat  à  cet  effet  du  débiteur,  et  qu'il  déclare 
payer  en  exécution  du  mandat;  car  alors  ce 
serait  le  débiteur  lui-même  qui  serait  censé 
payer  par  le  ministère  du  mandataire.  Il  sup- 
pose aussi  bien  que  le  tiers  paye  sans  mandat, 
par  pure  gestion  d'affaire;  qu'il  fait  un  paye- 
ment par  intervention,  comme  dans  le  cas  des 
articles  158  et  159  du  Code  de  commerce,  en 
matière  de  lettres  de  change,  auxquelles  l'ar- 
ticle 187  du  même  Code  assimile  les  billets  à 
ordre  quant  au  payement. 

En  second  lieu,  l'article  suppose  aussi  que 
le  tiers,  en  payant,  peut  vouloir  agir  en  son  nom, 
mais  il  ajoute  :  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier...  Et  cependant  l'arti- 
cle 1250-1°  autorise  le  créancier  qui  reçoit  son 
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payement  d'une  tierce  personne,  à  la  subroger 
dans  tous  ses  droits  contre  le  débiteur,  et  il  ne 
distingue  pas  si  le  tiers  a  déclaré  payer  au  nom 
et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  s'il  a  simplement 
déclaré  payer  la  dette  d'un  tel  :  dans  les  deux 
cas  assurément  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier  aurait  effet. 

Dans  le  cas  de  cession  d'action  proprement 
dite,  de  vente  ou  transport  d'une  créance,  il 
n'y  a  aucune  difficulté,  parce  que  le  cession- 
naire  agit  évidemment  dans  son  seul  intérêt, 
et  par  conséquent  en  son  nom  ;  et  il  est  légale- 
ment subrogé  au  lieu  et  place  du  créancier  con- 
tre le  débiteur.  (Art.  1692.) 

Mais  si  j'ai  remis  de  l'argent  à  une  personne 
pour  payer  la  dette  que  j'ai  contractée  au  pro- 
fit de  Paul,  et  que  cette  personne,  débitrice 
aussi  de  son  côté  envers  Paul,  emploie  mon 
argent  à  éteindre  sa  dette,  au  lieu  de  payer  la 
mienne,  agit  en  son  nom,  au  lieu  d'agir  au 
mien,  les  lois  romaines  décident  que  ni  l'un  ni 
l'antre  n'est  libéré  :  je  ne  le  suis  pas  parce  que 
le  payement  n'ayant  pas  été  fait  en  mon  nom, 
ma  dette  n'a  pas  été  soldée  ;  cette  personne  ne 
l'est  pas  davantage,  parce  qu'elle  a  payé  avec 
des  deniers  dont  elle  n'était  pas  propriétaire. 
Elle  le  serait  toutefois  si  le  créancier  avait  con- 
sommé de  bonne  foi  les  espèces,  pensant  qu'elles 
appartenaient  à  celui  qui  les  a  fait  servir  au 
payement  de  sa  dette  en  payant  en  son  nom. 
L.  17,  If.  de  solutionibus. 

Et  le  payement  fait  par  quelqu'un  qui  se 
croyait  débiteur  de  toute  une  dette  dont  il  ne 
devait  seulement  qu'une  partie,  ne  libère  pas 
celui  qui  devait  le  surplus,  parce  qu'il  n'a  pas 
été  fait  aussi  en  son  nom.  L.  101 ,  ff.  de  solut. 
Seulement  il  y  a  lieu,  pour  celui  qui  a  trop  payé, 
à  répéter  l'excédant. 

Ces  cas  ne  présentent  non  plus  aucune  diffi- 
culté, et  si  l'art.  1250  s'était  borné  à  dire  que 
le  payement  fait  par  un  tiers  au  nom  et  en  l'ac- 
quit du  débiteur  libère  ce  dernier,  il  n'y  en  au- 
rait pas  davantage  ;  il  serait  simplement  résulté 
de  là  que  lorsque  celui  qui  a  fait  le  payement 
a  agi  au  nom  d'un  autre  pour  éteindre  la  dette 
de  celui-ci ,  ou  en  son  propre  nom  pour  étein- 
dre sa  propre  dette,  dette  qui  n'existait  pas, 
celle  du  débiteur  réel  n'est  point  éteinte.  Mais 
l'article  raisonne  dans  l'hypothèse  que  c'est  bien 


telle  dette  qui  existe  et  que  je  veux  acquitter, 
et  il  suppose  que  moi  tiers  qui  veux  le  payer, 
je  le  puis  même  en  agissant  en  mon  nom  ,  mais 
toutefois  pourvu  que  je  ne  sois  pas  subrogé  aux 
droits  du  créancier  ;  tandis  qu'ailleurs  le  Code 
autorise  le  créancier  à  me  subroger,  sans  exi- 
ger cependant  que  je  déclare,  en  payant  la  dette, 
la  payer  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  me 
permettant  par  conséquent  d'agir  en  mon  nom , 
ou  du  moins  de  dire  que  j'agis  en  mon  nom, 
pour  moi,  dans  mes  vues,  tout  en  acquittant  la 
dette  d'un  tel  envers  un  tel. 

Et  en  effet,  lorsque  je  me  présente  à  Titius 
pour  lui  payer  la  dette  de  Sempronius,  qu'il  est 
bien  certain  que  c'est  celte  dette  et  non  celle 
d'un  autre  que  je  veux  solder,  qu'importe  que 
je  dise  que  j'agis  en  mon  nom ,  de  mon  propre 
mouvement,  sans  mandat,  ou  que  je  dise  que 
j'agis  au  nom  et  en  l'acquit  de  Sempronius,  dont 
je  n'ai  cependant  reçu  non  plus  aucun  mandat? 
Et  pourquoi,  si  Titius  peut  me  subroger  dans 
le  dernier  cas,  ce  qui  n'est  pas  douteux  d'après 
l'art.  1250-1",  ne  pourrait-il  pas  également 
le  faire  dans  le  premier?  D'ailleurs,  il  peut 
me  céder,  vendre,  transporter  sa  créance  ,  et 
cette  opération  emporte  virtuellement  et  légale- 
ment tous  les  effets  d'une  subrogation  formelle 
(art.  1692).  C'est  donc  aux  effets  que  le  tiers 
qui  a  fait  le  payement  et  celui  qui  l'a  reçu  ont 
voulu  lui  faire  produire,  qu'il  faut  s'attacher, 
plutôt  que  de  s'arrêter  aux  termes  dont  s'est 
servi  le  tiers  en  payant.  Ordinairement  même 
le  tiers  se  présente  en  disant  simplement  qu'il 
vient  payer  la  dette  de  M.  un  tel  et  la  quittance 
constate  simplement  aussi  que  le  créancier  a 
reçu  de  M.  un  tel  le  montant  de  sa  créance  sur 
un  tel;  et  s'il  y  est  déclaré  qu'il  le  subroge  à 
ses  droits,  la  subrogation  vaut  certainement, 
quoique  le  tiers  n'ait  pas  dit  dans  l'acte  de  paye- 
ment qu'il  agissait  au  nom  et  en  l'acquit  de  M. 
un  tel.  Il  a  agi  en  son  acquit  au  moins  envers 
le  créancier,  quoiqu'il  n'ait  pas  dit  agir  en  son 
nom,  et  cela  suffit  pour  qu'il  ait  pu  être  subrogé  , 
puisque,  encore  une  fois,  il  aurait  pu  l'être  sans 
faire  de  payement,  en  achetant  la  créance. 

Sans  doute  le  créancier  n'est  point  obligé 
de  lui  consentir  la  subrogation ,  parce  que  le 
tiers,  de  cette  manière,  pourrait  se  procurer  les 
moyens  de  vexer  le  débiteur,  deviendrait  peut- 
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élre  pour  lui  un  créancier  beaucoup  plus  fâ- 
cheux; ei  c'est  uniquement  ce  que  l'on  a  voulu 
prévenir  en  disant  qu'un  tiers  peut  même  payer 
la  dette  en  son  nom  ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
subrogé  aux  droits  du  créancier.  Ce  serait  d'ail- 
leurs forcer  celui-ci  à  vendre  sa  créance;  car 
celui  qui  subroge  en  recevant  son  payement  est 
en  quelque  sorte  censé  la  vendre  :  Non  enim 
in  solution  accipil,  sed  quodammodo  nonwn  dé- 
bitons rendidit.  L.  36,  if.  de  fidejuss.,  et  man- 
dat, (i).  Or,  on  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa 
chose  que  pour  cause  d'utilité  publique  (arti- 
cle 544). 

C'est  donc  parce  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  vu  dans  ce  payement  fait  par  le  tiers  en  son 
nom  avec  subrogation,  une  sorte  d'achat  de  la 
créance  ,  plutôt  qu'un  véritable  payement  de  la 
dette  (2)  (puisqu'il  n'y  a  qu'un  changement  de 
créancier,  comme  dans  la  cession  d'action  pro- 
prement dite),  qu'ils  ont  ainsi  rédigé  l'art.  1230, 
voulant  dire  qu'alors  ce  ne  serait  plus  un  véri- 
table payement,  comme  celui  qui  est  fait  au 
nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  sans  subroga- 
tion, cas  dans  lequel  la  créance  est  réellement 
éteinte  avec  tous  ses  accessoires,  sauf  au  tiers 
à  réclamer  son  indemnité  du  débiteur,  s'il  y  a 
lieu.  Mais  comme  ce  n'en  est  pas  non  plus  un 
véritable,  celui  qui  esl  fait  dans  les  termes  de 
l'art.  1250-1°,  la  rédaction  de  l'art.  1230  reste 
toujours  fort  obscure  et  même  inexacte  sous  ce 
rapport. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rien  n'empêche  le  créan- 
cier de  subroger  le  tiers  en  recevant  de  lui  son 
payement,  soit  que  celui-ci  déclare  payer  en 
son  nom,  soit  qu'il  déclare  payer  au  nom  du 
débiteur;  la  subrogation  n'en  aura  pas  moins 
les  mêmes  effets,  et  si  ce  n'est  pas  un  véritable 
payement  dans  le  premier  cas,  ce  n'en  sera  pas 
davantage  un  dans  le  second  :  dans  tous  deux  le 
débiteur  seulement  sera  libéré  envers  le  créan- 
cier, mais  il  n'en  restera  pas  moins  tenu  de  la 
dette.  Les  effets  seront  même  bien  peu  diffé- 
rents de  ceux  d'un  transport-cession  propre- 
ment dit. 

En  matière  d'effets  de  commerce,  un  tiers 


quoique  absolument  étranger  à  la  dette  qui  paye 
par  intervention,  peut  forcer  le  créancier  à  re- 
cevoir son  payement,  et  il  est  légalement  subrogé 
aux  droits  du  porteur,  à  la  charge  d'en  remplir 
les  devoirs  (art.  158,  159  et  187  du  Code  de 
commerce);  mais  c'est  une  exception,  établie 
en  faveur  du  commerce.  Dans  les  obligations 
non  commerciales,  au  contraire,  les  tiers  peu- 
vent seulement  se  rendre  cessionnaires  de  la 
créance  du  eonse-nlemenl  du  créancier,  ou  payer 
avec  subrogation  si  le  créancier  ou  le  débiteur 
consent  à  subroger,  ou  si  la  loi  elle-même  sub- 
roge; autrement  le  payement  qu'ils  font  éteint 
la  dette  d'une  manière  absolue,  sauf  l'indem- 
nité de  celui  qui  a  payé  contre  le  débiteur  :  et 
pour  celte  indemnité,  le  tiers  a  l'action  du  man- 
dat, s'il  a  payé  en  vertu  d'un  mandat;  sinon,  il 
a  l'action  de  gestion  d'affaire. 

16.  Si  le  créancier  n'est  point  forcé  de  sub- 
roger le  tiers,  même  lorsque  celui-ci  déclare 
vouloir  payer  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur, 
du  moins  il  ne  peut  pas  se  refuser  à  en  rece- 
voir le  payement.  La  loi  est  formelle  ;  la  libé- 
ration lui  a  paru  si  favorable  que  tout  ce  qui 
peut  la  faciliter  a  été  admis  par  elle,  pourvu 
que  celui  qui  paye  soit  capable  de  le  faire  et 
qu'il  soit  propriétaire  de  la  chose  donnée  en 
payement  (art.  1258),  conditions,  au  surplus, 
que  nous  expliquerons  bientôt. 

En  sorte  que  si  le  créancier  ne  veut  pas  re- 
cevoir le  payement,  quand  d'ailleurs  le  tiers 
lui  offre  tout  ce  qui  lui  est  dû  ou  du  moins  tout 
ce  qui  est  échu  exigible,  celui-ci  peut  lui  faire 
des  offres  réelles  et  consigner.  Ces  offres,  sui- 
vies de  la  consignation,  tiendront  lieu  du  paye- 
ment et  libéreront  le  débiteur,  comme  si  celui-ci 
les  eût  faites  lui-même  (0).  Car,  dès  que  la  loi 
reconnaît  dans  quelqu'un  qualité  pour  faire  le 
payement,  elle  lui  reconnaît  par  cela  même 
qualité  pour  faire  ce  qui  en  lient  lieu  lorsque  le 
débiteur  se  refuse  à  le  recevoir.  Cependant  Po- 
thier,  n°  40-4  de  son  traité  des  Obiujulions ,  dit 
que  si  le  payement  ne  procurait  aucun  avantage 
réel  au  débiteur  et  n'avait  d'autre  effet  que  de 


(1  1  Même  décision  dans  la  loi  7G,  fF.  de  tolul.  que  le  tuteur  ferait  de  la  délie  du  mineur,  en  se  faisant 

(2)  Aussi,  rt'tv  ce  ((ni  a  (te  dit  nu  sujet  du  payement        consentir  la  subrogation ,  tome  III .  im  (i02. 

(3    !..  72,  S  2,  If.  de  tolul. 
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lui  faire  changer  de  créancier,  les  offres  du  tiers 
ne  devraient  pas  être  écoutées.  Il  appuie  son 
sentiment  de  celui  de  Dumoulin,  de  Usuris, 
quœsl.  45.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opi- 
nion dût  être  suivie  sous  le  Code,  puisque 
l'art.  1256  décide  généralement  que  le  tiers 
peut  payer  la  dette,  et  n'exige  dans  aucun  cas 
pour  cela  que  le  créancier  consente  à  recevoir, 
ni  que  le  tiers  lui  apporte  le  consentement  du 
débiteur.  La  décision  de  ces  auteurs  revient  en 
général  à  dire  que  le  créancier  peut  se  refuser 
à  recevoir  son  payement  d'un  tiers,  à  peu  près 
toutes  les  fois  que  la  créance  est  sans  privilège 
ou  hypothèque  ni  cautionnement,  parce  qu'alors 
l'action  negotiorutn  gesiorum  qu'aurait  le  débi- 
teur après  avoir  payé  la  dette,  produirait  gé- 
néralement le  même  effet  contre  le  débiteur 
de  l'action  de  la  dette  payée.  Mais  ce  serait 
grandement  restreindre  l'application  de  l'arti- 
cle 1256  f). 

17.  Mais  un  tiers  qui  se  trouve  de  son  côté 
créancier  du  créancier  peut-il ,  au  lieu  de  payer 
réellement  la  dette ,  compenser  avec  lui  et  malgré 
lui?  On  n'eût  pas  balancé  dans  le  droit  romain  à 
rejeter  une  telle  prétention ,  puisque  le  débiteur 
poursuivi  lui-même  ne  pouvait ,  pour  éteindre 
sa  dette,  faire  valoir  la  créance  d'un  tiers  sur  le 
créancier  malgré  celui-ci ,  encore  que  le  tiers  y 
donnât  son  consentement.  C'est  ce  que  décide 
Papinien  dans  la  loi  1 8 ,  §  1 ,  ff.  de  compens. ,  ainsi 
conçue  :  Credilor  compemare  non  cogitur  quod 
alu  quàm  debitori  suo  débet,  quamvis  creditor 
c'jus  pro  eo  convenilur ,  ob  proprium  debilumvelil 
compensare.  Mais  Pothier,  qui  fait  ainsi  l'espèce 
de  celte  loi ,  admettait  néanmoins  que  la  créance 
d'un  tiers  peut  servir  à  éteindre  la  dette  par 
la  compensation.  «  Vous  me  faites,  dit-il,  com- 
s  mandement  de  vous  payer  cent  livres  que  je 
»  vous  dois,  et  je  vous  signifie  un  acte  par  le- 
>  quel  Pierre  consent  que  la  somme  de  cent  li- 
»  vres  que  vous  lui  devez  vienne  en  compensa- 
»  lion  de  celle  que  vous  me  demandez;  et,  en 
»  conséquence ,  je  conclus  à  la  compensation  et 


»  au  congé  du  commandement,  dont  j'offre  les 
j>  frais;  je  dois  être  écoulé.  » 

Si  le  tiers  avait  déjà  fait  ou  faisait  transport 
ou  cession  régulière  de  sa  créance  au  débiteur, 
il  ne  serait  pas  douteux  que  celui-ci  ne  pût  s'en 
servir  pour  éteindre  sa  dette  par  voie  de  com- 
pensation, laquelle  se  serait  opérée  depuis  la 
signification  du  transport  au  créancier,  et  les 
frais  faits  depuis  par  ce  dernier  resteraient  à  sa 
charge;  car,  au  moyen  de  cette  cession,  le  dé- 
biteur serait  devenu  créancier  de  son  créancier. 
C'est  même  la  disposition  formelle  de  la  loi  ci- 
dessus  :  In  rem  suam  procurator  datus  (et  le 
cessionnaire  est  procuraiov  in  rem  suam),  posl 
litis  conteslationem  si  vice  muluâ  convenialur , 
œquitate  compensationis  utelur.  Or,  dans  l'es- 
pèce donnée  par  Pothier ,  il  y  a  une  sorte  de 
transport  ou  cession  de  la  créance  du  tiers,  il 
y  a  une  cession  ad  hoc,  pour  l'extinction  de  la 
detie  du  débiteur;  aussi  n'est-il  pas  douteux 
que  le  droit  de  mutation  par  cession  ne  fût  dû; 
et  nous  pensons  en  effet  avec  cet  auteur,  et  avec 
Puffendorf  et  Barbeyrac,  que  le  débiteur,  dans 
ce  cas,  peut  se  libérer  par  le  moyen  de  la  com- 
pensation, attendu  que  le  consentement  du  tiers 
vaut  à  cet  effet  transport  de  sa  créance  au  débi- 
teur, quoique  dans  la  pureté  des  principes  du 
droit  romain  il  n'en  fût  pas  ainsi ,  parce  qu'on 
ne  voyait  pas  là  une  cession  d'action  parfaite 
qui  constituât  le  débiteur  procurator  in  rem 
suam  quant  à  la  créance  du  tiers. 

Mais  lorsque  c'est  simplement  un  tierscréan- 
cier  du  créancier  qui  se  présente  pour  acquit- 
ter la  dette,  et  que  ,  au  lieu  de  la  payer,  ainsi 
qu'il  en  a  le  droit  d'après  l'article  1256,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  intéressé  à  son  acquittement, 
il  veut  l'éteindre  par  voie  de  compensation , 
alors  la  question  change  de  face  ,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  puisse  invoquer  ce  moyen 
pour  éteindre  la  délie,  parce  que  la  compensa- 
tion ne  s'opère  point  entre  ceux  qui  ne  sont  pas 
réciproquement  créanciers  l'un  de  l'autre;  sauf 
à  lui  à  poursuivre  le  payement  de  sa  créance, 
et  sauf  aussi  à  lui  à  faire  saisie-arrêt  entre  les 


(*)  Rolland,  no  23.   —  Toutefois,  Toullier,  7,  no  11  ;  refusées  si  elles  ne  procurent  aucun  avantage  au  débi- 

Delvincourt,  5,  no  334  ,  pensent  que  les  offres  faites  par  leur,  et  ne  produisent  d'autre  effet  que  de  lui  faire  clian- 

une  personne   quelconque  doivent   être   acceptées,    et  ger  de  créancier  ;  il  n'y  aurait  alors  qu'un  transport,  et 

constituent  le  créancier  en  demeure,  s'il  en  résulte  un  on  ne  peut  y  forcer  le  créancier, 
avantage  pour  le  débiteur;  mais  qu'elles  peuvent  être 
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mains  tlu  débiteur,  à  opposer  ensuite  au  créan- 
cier la  compensation  à  raison  de  ce  que  celui- 
ci  lui  doit ,  et  à  éteindre  de  la  sorte  la  dette 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reviendrait 
sur  la  saisie.  Mais  le  résultat,  dans  ce  cas, 
pourrait  n'être  pas  le  même  que  dans  le  cas  de 
la  cession ;*car  si  d'autres  créanciers  du  créan- 
cier avaient  également  formé  saisie  ou  opposi- 
tion entre  les  mains  du  débiteur ,  le  tiers  ne 
pourrait  opposer  au  créancier  la  compensation 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  revien- 
drait dans  la  distribution,  et  ce  ne  serait  que 
pour  cette  partie  seulement  qu'il  aurait  éteint 
la  dette  dont  il  s'agit  :  pour  le  surplus  de  sa 
créance,  il  le  conserverait  tel  que  de  droit. 

18.  Non-seulement  un  tiers  non  intéressé  à 
l'acquittement  de  la  dette  peut  la  payer  malgré 
le  créancier,  en  lui  faisant  des  offres  lorsqu'il 
ne  veut  pas  recevoir  le  payement,  mais  il  peut 
aussi  la  payer  malgré  le  débiteur  lui-même,  et 
affranchir  ainsi  les  biens  de  celui-ci  de  l'hypo- 
thèque, et  libérer  ses  cautions.  Telle  était  la 
décision  des  lois  romaines,  et  qui  était  suivie 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  :  Solvere 
pro  ignorante  et invito  cuique  licet,  ckmsitjure 
civili  constitution,  licere  etiam  ignorantis  inviti- 
que  meliorem  conditionem  facere.  L.  53,  ff.  de 
solut.  La  libération  est  favorable,  et  les  lois, 
par  cela  même,  ont  cherché  à  la  féliciter  au- 
tant qu'il  était  possible.  La  règle  Beneficium 
invito  non  datur  n'est  point  faite  pour  ce  cas; 
elle  s'entend  des  libéralités  que  l'on  voudrait 
faire  directement  à  quelqu'un  et  dont  il  ne  vou- 
drait pas;  au  lieu  qu'ici  l'acte  principal  et  di- 
rect c'est  le  payement,  lequel  est  fait  au  créan- 
cier; et  si  le  débiteur  en  profite  en  tant  qu'il 
est  libéré  de  son  obligation,  ce  n'est  que  per 
conso fiant lam  (i). 

49.  Mais  le  tiers  qui  a  ainsi  payé  la  dette 
malgré  le  débiteur,  et  que  le  créancier  n'a  point 
voulu  subroger  à  ses  droits,  que  la  loi  non  plus 
n'a  pas  subrogé,  a-l-il,  au  défaut  de  l'action  du 
créancier,  l'action  de  gestion  d'affaire  contre  le 


débiteur,  pour  répéter  ce  qu'il  a  déboursé  uti- 
lement pour  lui  ? 

Les  jurisconsultes  romains  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  ce  point  (-i).  Ainsi,  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un avait  cautionné  un  débiteur  en  sa  pré- 
sence et  malgré  lui,  et  qu'il  avait  ensuite  payé 
la  dette,  Paul,  dans  la  loi  40,  IV.  mandait  vel 
contra,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  l'action  mandali, 
ni  à  l'action  negotiorum  gestorum;  qu'à  la  vé- 
rité quelques  jurisconsultes  estiment  qu'il  y  a 
lieu  à  l'action  negotiorum  gestorum  ulilis,  mais 
que  pour  lui,  se  rangeant  au  sentiment  de  Pom- 
ponius,  il  ne  le  pense  même  pas  :  Si  pro  te 
prœsente  et  venante  (idejnsserim,  nec  mandali 
aelio,  nec  negotiorum  gestorum  est:sed  quidam 
utjlem pulant  dari  oporlerc: quibus  non  consen- 
tit), secundiun  quod  et  Pomponio  videtur. 

Uljtien,  dans  la  loi  G,  §  2,  au  même  titre,  et 
Papinien,  dans  la  loi  53,  eod.  til.,  paraissent 
avoir  été  du  même  sentiment  que  Paul  sur  ce 
point. 

Justinicn,  voulant  trancher  cette  controverse, 
a  décidé,  par  sa  constitution,  qui  est  la  loi  der- 
nière au  code  de  negoliis  geslis ,  que  celui  qui 
se  mêlerait  des  affaires  de  quelqu'un  malgré 
son  opposition  formelle  dûment  constatée  par 
une  notification  ou  une  dénonciation  écrite,  ou 
même  par  témoins,  n'aurait  contre  lui  aucune 
action  en  répétition  de  ses  déboursés  posté- 
rieurs à  la  prohibition  ,  quoique  l'affaire  eût 
d'ailleurs  été  hien  et  utilement  gérée.  Il  rap- 
pelle d'abord  que  cette  question  a  été  vivement 
controversée  parmi  les  jurisconsultes  ,  que  , 
suivant  les  uns,  il  y  avait  lieu  à  l'action  nego- 
tiorum gestorum  cliam  directa ;  que  selon  d'au- 
tres, il  y  avait  lieu  à  cette  action,  mais  lanlùm 
ulilis  (c'est-à-dire  ulililale  et  œquilate  suadente, 
sed  non  ex  mero  jure);  enfin,  que  suivant  d'au- 
tres encore,  au  nombre  desquels  il  place  Sal- 
vius  Julianus  (.-),  un  des  plus  grands  juriscon- 
sultes qu'ait  eus  Rome,  il  n'y  avait  lieu  à  l'action 
en  répétition  sous  aucun  point  de  vue  quel- 
conque, considérant  celui  qui  avait  fait  les  dé- 
penses comme  ayant  voulu  en  faire  don  dans 
ce  cas. 


(1)  Percz  et  Yinnius  sur  les  Instilutcs,  lit.  quîd.  niod.  §  717,  et  Barbeyrac  sur  Puffendorf,  Droit  de  la  nature 

tollit.  obli.j.  c(  dcs  ljem    (ome  |,    1>a(;e  52Ii 

-'    Lesauleun  qui  ont  traite-  du  droit  naturel  ne  le  (3)  Le  sentiment  de  ce  dernier  est  rapporté  par  Ulpieu 

sont  pas  eu\-m('mes.  foyez  Wolf..  Jus  nat.,  part.  5,  dans  la  loi  8 ,  S  3.  ff.  de  negoliis  geslis. 
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Le  code  civil  ne  s'explique  pas  sur  ce  point, 
et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  reconnaître  toujours l'ac- 
tion  en  répétition  dans  celui  qui  a  payé  la  dette 
d'un  autre  malgré  l'opposition  formelle  du  dé- 
biteur, et  que  le  créancier  n'a  pas  voulu  subro- 
ger à  ses  droits;  car  si,  dans  quelques  cas  ,  il 
peut  faire  le  payement  dans  de  bonnes  vues , 
peut-être  pour  prévenir  un  procès  entre  les 
parties  qui  sont  dans  de  fielleuses  dispositions 
l'une  envers  l'autre ,  il  peut  arriver  aussi ,  et 
fréquemment,  que  ce  soit  un  moyen  imaginé 
par  lui  pour  vexer  le  débiteur  et  le  poursuivre 
avec  plus  de  rigueur  que  ne  l'aurait  fait  le 
créancier.  Nous  penserions  donc,  d'après  ces 
considérations,  que  les  juges  de  l'action  en  ré- 
pétition devraient  se  décider  suivant  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause  et  les  mo- 
tifs qui  ont  pu  déterminer  le  tiers  à  faire  le 
payement,  et  bien  considérer  aussi  la  nature  et 
les  caractères  de  l'opposition  du  débiteur.  Le 
principe  nano  jacturâ  alterius  locupletari  dé- 
bet, sur  lequel  est  fondée  l'action  negol'iorum 
gestorum,  ne  trouve  point  naturellement  son 
application  dans  le  cas  où  un  tiers  vient  se  mêler 
d'une  affaire  qui  ne  le  regarde  pas  ,  dans  des 
vues  de  malveillance  et  d'animosité  envers  le 
débiteur,  et  malgré  l'opposition  formelle  de  ce- 
lui-ci; et  c'était  une  des  principales  raisons 
qui  avaient  déterminé  plusieurs  jurisconsultes 
romains  à  refuser  toute  action  en  répétition, 
même  à  celui  qui  s'était  borné  d'abord  à  cau- 
tionner le  débiteur  malgré  lui  et  qui  avait  en- 
suite payé  la  dette.  A  plus  forte  raison  ,  l'au- 
raient-) ls  refusée  à  celui  qui,  sans  engagement 
préalable  de  sa  part  comme  caution,  eût  payé 
la  dette  nonobstant  l'opposition  positive  du  dé- 
biteur. Mais,  nous  le  répétons,  ce  serait  un 
point  à  décider  suivant  les  circonstances  de  la 
cause. 

Du  reste,  le  débiteur  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  le  créancier  vende  au  tiers  son  action, 
ou  reçoive  de  lui  le  payement  avec  subrogation; 
et  dans  le  cas  de  payement  par  intervention 
d'une  lettre  de  ebange  ou  d'un  billet  à  ordre, 
où  c'est  la  loi  elle-même  qui  subroge,  la  défense 
du  débiteur  à  ce  que  le  tiers  fit  le  payement 


n'empêcherait  pas  la  subrogation  d'avoir  lieu 
et  de  produire  tous  ses  effets  (*). 

20.  Le  principe  que  l'obligation  peut  être 
acquittée  malgré  le  créancier,  même  par  un 
tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  reçoit  excep- 
tion dans  les  obligations  de  faire,  lorsque  le 
créancier  a  intérêt  à  ce  que  l'obligation  soit 
remplie  par  le  débiteur  lui-même  (art.  4257). 
Or,  il  a  cet  intérêt  lorsque  dans  l'obligation  de 
faire  un  certain  ouvrage  il  a  vraisemblablement 
pris  en  considération  le  talent  particulier  du 
débiteur:  par  exemple,  lorsque  j'ai  fait  marché 
avec  un  peintre  renommé  pour  me  faire  un  cer- 
tain tableau,  ce  peintre  ne  pourrait  faire  exé- 
cuter malgré  moi  son  obligation  par  un  autre 
peintre. Nam  inlcr  artifices  longa  differentia\est, 
et  ingenii  naturce ,  cl  doclrinœ  et  histitiilionis. 
L.  5 1 ,  ff.  de  solut. 

21.  La  caution  ne  pourrait  même,  contre  le 
gré  du  créancier,  exécuter  l'obligation  de  faire, 
s'il  avait  intérêt  à  ce  qu'elle  fût  remplie  par  le 
débiteur  lui-même.  Cette  loi  en  contient  la  dis- 
position formelle,  et  l'art  1256,  tout  en  disant 
que  l'obligation  peut  être  acquittée  par  tous 
ceux  qui  y  sont  intéressés,  tels  qu'un  coobligé 
ou  une  caution ,  n'est  pas  contraire  à  cette  dé- 
cision ,  car  il  ne  s'applique  point  aux  obliga- 
tions de  faire  que  le  créancier  a  intérêt  à  voir 
exécuter  par  le  débiteur  lui-même ,  obligations 
régies  par  l'art.  1257,  et  non  par  l'art.  1256. 
Les  offres  que  ferait  la  caution  d'exécuter  elle- 
même  l'obligation  ne  la  soustrairaient  donc  pas 
à  la  responsabilité  pour  les  dommages-intérêts 
qu'encourrait  le  débiteur  à  raison  de  l'inexécu- 
tion de  son  engagement.  Même  loi  51 ,  ff.  de 
solut.  (*). 

22.  Anciennement  on  tenait  que  le  payement 
des  redevances  emphytéotiques  devait  être  fait 
parle  débiteur,  ou  du  moins  en  son  nom  et  en 
vertu  de  son  mandat;  en  conséquence  le  créan- 
cier pouvait  se  refuser  à  le  recevoir  d'un  tiers, 
quoique  celui-ci  déclarât  payer  au  nom  et  en 
l'acquit  du  débiteur,  s'il  ne  le  faisait  pas  en 
vertu  d'un  mandat  donné  à  cet  effet.  Car  la  re- 


(*)  Toullicr,  7,  no  12;  Roîiand,  nos  28  et  29. 


(*)  Toullier,  7,  no  13. 
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devance  annuelle  était  payée  en  reconnaissance 
de  domaine  direct,  et  par  cela  même  le  maître 
du  fonds  avait  intérêt  à  ce  que  le  payement  lui 
en  fût  fait  annuellement  par  l'cniphyléole ,  afin 
qu'il  reconnût  lui-même  par  là  le  droit  de  ce 
dernier.  Voè't  ad Pandcctas ,  lit.  desolut.,  n°  10. 

23.  Quant  aux  arrérages  de  rentes,  bien  que, 
aux  termes  de  l'art.  1912,  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  en  perpétuel  puisse  être  con- 
traint au  remboursement  du  capital,  s'il  cesse 
de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années, 
et  qu'ainsi  le  créancier  puisse  avoir  intérêt  à 
ce  que  le  service  de  la  rente  ne  lui  soit  pas  fait 
avec  exactitude,  afin  de  pouvoir  exiger  ce  rem- 
boursement, néanmoins  un  tiers  pourrait  payer 
et  offrir  valablement  de  payer  des  arrérages  pour 
le  débiteur,  et  prévenir  de  la  sorte  l'obligation 
où  serait  celui-ci  de  rembourser  le  capital  faute 
du  service  de  la  rente.  L'intérêt  qu'aurait  le 
créancier  à  ce  que  ce  payement  ne  lui  fût  pas 
fait  ne  pourrait  être  allégué  par  lui;  il  ne  serait 
pas  fondé  sur  un  droit  acquis,  et  il  serait  d'ail- 
leurs peu  honnête. 

24.  Le  tiers  qui  a  payé  la  dette  sans  mandat 
du  débiteur  doit  s'empresser  de  lui  en  donner 
connaissance,  afin  qu'il  ne  la  paye  pas  de  son 
côté;  aulrcmentil  n'aurait  pas  de  recours  contre 
lui  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  effectivement 
payé  au  créancier  de  mauvaise  foi  ;  il  n'en  aurait 
que  contre  ce  dernier,  quoiqu'il  se  fût  fait  sub- 
roger à  ses  droits. 

Art.  III. 

Quelles  qualités  il  faut  avoir  pour  payer  vala- 
blement. 

•I'.k  Suivant  l'article  1258,  «  pour  payer  va- 

>  lablement,  il  faul  être  propriétaire  delà  chose 
»  donnée  en  payement,  cl  capable  de  l'aliéner. 

»  Néanmoins  le  payement  d'une  somme  d'ar- 

»  gent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
»  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créan- 
»  cier  qui  l'a  consommée  de  bonne  loi,  quoique 
»  le  payement  en  ail  été  fait  par  celui  qui  n'en 
»  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  ca- 

>  pable  de  l'aliéner.  » 


20.  Ces  dispositions,  où  l'on  remarque  plus 
d'un  vestige  du  droit  romain,  méritent  toutefois 
quelques  observations. 

D'abord,  il  estbienvrai  qu'en  principe,  pour 
payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  payement,  et  être  capable 
de  l'aliéner;  car  le  payement  doit  avoir  pour 
objet  de  faire  acquérir  la  chose  au  créancier, 
afin  qu'il  puisse  en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera. Il  n'est  donc  pas  valable  si  celui  qui  donne 
la  chose  en  payement  n'en  est  pas  propriétaire 
au  moment  où  il  paye,  quoiqu'il  l'eût  été  pré- 
cédemment :  Non  videnlur  data  quœ  eo  tem- 
pore  quo  dantur,  accipienûs  non  fiunt.  L.  107  , 
ff.  de  reg.  juris. 

De  là  il  est  évident  que  si  par  erreur  je  reçois 
démon  débiteur  ma  propre  chose  pour  celle  qui 
m'est  due,  il  n'y  a  pas  de  payement,  et  que 
celui  qui  a  été  fait  ne  pourra  jamais  devenir 
valable;  car  quod  meum  est,  aniplihs  meum  fieri 
non  polcsl. 

Mais  cependant  comme  aujourd'hui  la  pro- 
priété est  transférée  par  le  seul  consentement , 
d'après  les  articles  711,  938  1138  et  1583, 
il  est  clair  aussi  qu'on  ne  peut  plus  dire,  dans 
les  obligations  de  corps  certains  appartenant  au 
débiteur  au  temps  où  il  les  a  promis ,  que  ,  pour 
payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  payement;  car  précisément 
au  temps  du  payement  ou  délivrance ,  qui  est 
le  moment  où  l'on  exige  cette  qualité  dans  le 
débiteur,  celui-ci  avait  cessé  d'être  propriétaire, 
et  le  créancier  l'était  déjà  devenu.  Le  payement 
n'était  plus  qu'une  affaire  d'exécution  du  con- 
trat ,  une  délivrance  de  la  possession  de  la  chose , 
et  n'avait  point  pour  objet  d'en  conférer  au 
créancier  la  propriété ,  ainsi  qu'il  l'eût  eu 
jadis  dans  la  plupart  des  cas. 

A  plus  forte  raison,  dans  les  cas  de  simple 
restitution  d'une  chose  prêtée,  louée,  déposée 
ou  donnée  à  gage,  la  qualité  de  propriétaire 
n'est-ellc  point  exigée  dans  celui  qui  fait  cette 
restitution,  puisqu'au  contraire  il  restitue  la 
chose  à  celui  qui  en  est  propriétaire;  et  les  res- 
titutions sont  cependant  comprises  sous  le  nom 
de  payement  :  c'est  l'exécution  de  l'obligation 
de  l'emprunteur,  du  dépositaire,  etc.  L'art.  1254 
n'en  fait  pas  en  effet  un  mode  particulier  d'ex- 
tinction des  obligations. 
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27.  En  second  lieu ,  la  disposition  qui  veut 
]ue  pour  payer  valablement,  celui  qui  paye  soit 
capable  d'aliéner  la  chose  donnée  en  payement, 
l'a  qu'un  sens  peu  déterminé  dans  les  résultats, 
poiqu'elle  paraisse  en  avoir -un  clair  et  précis 
m  considérant  le  droit  pur. 

En  effet,  lorsque  la  dette  est  légitime,  qu'il 
l'y  a  aucune  exception  à  opposer  à  l'action  du 
créancier,  que  celte  dette  est  échue  au  moment 
)ù  le  payement  en  est  effectué  ,  qu'importe  que 
:elui  qui  la  paye  soit  ou  non  capable  d'aliéner 
a  chose  donnée  en  pavement?  D'abord ,  si  c'était 
in  corps  certain  qui  fût  dû,  par  exemple  tel 
dieval,  tel  immeuble  même,  vendu  par  l'auteur 
le  l'incapable,  ou  par  l'incapable  en  temps  de 
capacité,  le  payement  qu'il  en  ferait  n'étant 
>oint  un  acte  d'aliénation,  mais  la  simple  exé- 
cution, comme  fait,  d'un  engagement  qu'il  fallait 
emplir,  le  principe  ne  serait  pas  applicable; 
■ar  la  délivrance  ou  payement,  n'importe,  loin 
le  préjudicier  au  débiteur ,  lui  éviterait  des 
>oursuites  et  des  frais,  lui  serait  utile,  en  un 
not.  D'ailleurs,  le  créancier  étant  propriétaire 
lu  corps  certain  qui  lui  a  été  livré,  l'obligera 
e  restituer,  ce  serait  l'obliger  à  livrer  sa  chose, 
:e  qui  est  inadmissible. 

Et  si  l'on  suppose  une  obligation  de  somme, 
iu  d'une  chose  qui  se  consomme  par  l'usage, 
oujours  régulièrement  contractée ,  soit  par  l'au- 
eur  de  l'incapable ,  soit  par  l'incapable  lui-même 
;n  temps  de  capacité,  et  une  obligation  non 
>rescrite  et  échue,  on  ne  voit  pas  non  plus  en 
[uoi  le  payement  fait  par  le  débiteur  a  pu  lui 
mire,  et  sur  quel  motif  celui-ci  fonderait  une 
iction  en  répétition ,  dans  l'hypothèse  où  le 
]ode  paraît  cependant  la  lui  accorder  ,  celle  où 
a  chose  payée  n'a  pas  été  consommée  par  le 
créancier.  Car,  après  la  répétition,  il  se  trou- 
erait débiteur,  et  à  ce  titre,  exposé  à  des  pour- 
suites de  la  part  de  ce  dernier.  Qu'on  le  con- 
sidère en  droit  pur  comme  n'ayant  pu  faire  un 
)ayement  valable,  parce  qu'il  ne  pouvait  aliéner 
a  chose  donnée  en  payement,  on  le  conçoit, 
mi  envisageant  la  question  sous  ce  rapport;  mais, 
l'abord,  le  défaut  d'intérêt  devrait  le  faire  dé- 
parer non  recevable  à  répéter;  et,  en  second 
ieu,  le  Code  lui-même  s'opposerait  à  la  répé- 
.ition  ,  parce  que  s'il  est  propriétaire  de  la  chose 
nal  à  propos  payée  par  lui ,  comme  n'ayant  pas 


eu  la  capacité  de  l'aliéner,  d'un  autre  côté  il 
en  est  débiteur,  puisque  la  dette  n'est  point 
éteinte  dès  qu'il  lient  le  payement  qu'il  a  fait 
comme  nul  et  non  avenu  :  or  il  résulte  de  là 
qu'il  y  a  compensation  ,  attendu  que  les  choses 
sont  de  même  espèce,  que  les  deux  dettes  sont 
exigibles,  et  que  la  compensation  s'opère  entre 
toutes  personnes  qui  se  trouvent  réciproquement 
créancière  et  débitrice  l'une  envers  l'autre. 

Ainsi,  dans  ce  cas  encore,  le  Code,  en  dé- 
cidant que  le  payement  n'est  pas  valable,  et  en 
paraissant  en  conséquence  auloriser  la  répéti- 
tion, ne  consacre  qu'une  pure  abstraction, 
puisque  celui  qui  s'est  procuré  la  libération 
d'une  obligation  valable  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  fait  un  acte  nul.  Les  rédacteurs 
du  Code  se  sont  laissés  entraîner  par  l'exemple 
des  auteurs,  qui,  prenant  eux-mêmes  pour 
base  de  leurs  décisions  sur  ce  point,  le  droit 
romain  envisagé  dans  la  pureté  de  ses  princi- 
pes, enseignent  en  effet,  d'une  manière  beau- 
coup trop  générale,  que  le  payement  fait  par  un 
incapable  est  nul,  parce  que,  disent-ils,  le  but 
du  payement  est  de  rendre  le  créancier  pro- 
priétaire de  la  chose  payée,  et  que  ce  but  ne 
peut  être  atteint  dès  que  le  payement  est  fait 
par  une  personne  qui  ne  peut  se  dépouiller  de 
la  propriété  de  cette  chose  pour  la  conférer  au 
créancier. 

28.  C'était,  en  effet,  en  partant  de  ce  prin- 
cipe que,  dans  le  droit  romain,  l'on  décidait 
que  le  pupille  qui  avait  fait  un  payement  sans 
l'autorité  de  son  tuteur,  pouvait  revendiquer  la 
chose  tant  qu'elle  existait;  que  si  elle  avait  été 
consommée  de  mauvaise  foi  par  le  créancier, 
le  pupille  avait  l'action  dite  ad  exhibendum 
pour  se  faire  rendre  autant;  et  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  la  dette  n'était  point  éteinte.  Mais 
si  le  créancier  avait  reçu  et  consommé  de  bonne 
foi  les  espèces  ou  la  chose  donnée  en  payement, 
comme  alors  le  pupille  n'avait  ni  l'action  en  re- 
vendication, qui  n'est  donnée  que  contre  le 
possesseur  ou  contre  celui  qui  par  dol  a  cessé 
de  posséder,  ni  l'action  ad  exhibendum  qui, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'était  donnée  que 
contre  celui  qui  avait  consommé  de  mauvaise 
loi  les  choses  payées,  le  payement  devenait  va- 
lable ,  parce  qu'il  était  même  de  l'intérêt  du 
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pupille  qu'il  eu  lut  ainsi ,  ce  pupille  ne  pou- 
vant, d'une  part,  répéter  par  aucune  action,  et, 
d'autre  part,  ayant  sa  libération  acquise.  C'est 
ce  qui  résulte  positivement  des  lois  19,  §1,  ff. 
de  rébus  creditis;  9,  §  2,  IF.  de  auctorit.  lutor.; 
14,  §  ult.,  ff.  de  solut ,  et  du  §  5  aux  Instil.  qui- 
bus  alienare  liect  vcl  non. 

Donneau  (  î  ) ,  sur  la  loi  19 ,  §  1 ,  ff.  de  rébus 
creditis,  ci-dessus  citée,  lirait  même  de  ces 
principes  celle  conséquence,  rigoureusement 
exacte,  et  que  l'équité  et  le  bon  sens  repous- 
sent cependant  évidemment,  que  si  un  pupille 
a  fait  un  prêt  ou  un  payement  sans  l'autorité  de 
son  tuteur,  et  que  les  choses  aient  péri  par  cas 
fortuit  dans  la  main  de  celui  qui  les  a  reçues, 
la  perte  en  doit  être  supportée  par  le  pupille, 
suivant  la  règle  rcs  péril  domino.  Vinnius,  sur 
le  §  5,  Instil.,  quibus  alien.  licet  vel  non,  com- 
bat avec  raison  cette  décision,  en  disant  que 
l'on  ne  doit  pas  rétorquer  contre  le  pupille  ce 
qui  a  été  introduit  en  sa  faveur,  c'est-à-dire  son 
incapacité  d'aliéner  sans  l'autorité  de  son  tu- 
teur. Mais  si  le  sentiment  de  Vinnius  est  plus 
équitable,  celui  de  Donneau  était  plus  conforme 
au  droit  pur,  d'après  lequel  il  raisonnait  ;  ce  qui 
est  un  motif  de  plus  précisément  pour  ne  pas 
admettre  sans  restriction  ,  dans  notre  droit,  un 
principe  qui  conduirait  à  une  telle  consé- 
quence (*) . 

29.  Que  si  l'on  suppose,  au  contraire,  une 
obligation  que  l'incapable  avait  intérêt  à  ne 
point  acquitter  parce  qu'il  avait  à  faire  valoir 
des  moyens  de  nullité  ou  de  rescision,  ou  la 
prescription  déjà  acquise  ;  ou  si  l'on  suppose 
le  payement  d'une  dette  simplement  naturelle, 
ou  de  la  dette  d'un  tiers ,  alors  la  question 
change  de  face  ;  mais  bien  certainement  la  se- 
conde disposition  de  notre  article  1238  ne  se- 
rait point  applicable  à  ce  cas:  c'est-à-dire  que 
quand  bien  même  il  s'agirait  du  payement  d'une 
somme  d'argent  ou  d'une  chose  qui  se  consomme 
par  l'usage,  que  le  créancier  aurait  reçue  et 
consommée  de  bonne  foi,  l'incapable  n'en  pour- 
rait pas  moins  revenir  contre  le  payement  qu'il 
aurait  fait  et  qui  lui  préjudicierait,  sauf  à  re- 


mettre les  choses  au  même  état  qu'auparavant. 
Car,  quant  au  cas  où  il  aurait  payé  une  dette 
prescrite,  par  exemple,  comme  il  ne  pouvait 
renoncer  à  la  prescription  acquise  (art.  2222), 
et  que  c'est  cependant  ce  qu'il  aurait  fait  en 
payant  la  dette  (art.  2221) ,  il  est  clair  qu'il 
pourrait  répéter,  nonobstant,  disons-nous,  la 
disposition  trop  générale  de  cet  art.  1258.  Or, 
il  en  est  de  même  des  cas  où  il  avait  à  faire  va- 
loir d'autres  moyens  que  celui  de  la  prescrip- 
tion, et  de  celui  où  l'obligation  était  simple- 
ment naturelle,  ou  qu'il  s'agissait  de  la  dette 
d'un  tiers ,  parce  que  dans  tous  il  a  été  lésé 
par  le  payement  qu'il  a  fait. 

Le  droit  romain  lui-même,  qui,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  validait  le  payement  fait  par 
le  pupille  sans  l'autorité  du  tuteur,  lorsqu'il  y 
avait  eu  consommation  de  bonne  foi  des  espè- 
ces par  le  créancier,  le  décidait  de  la  sorte  prin- 
cipalement favore  pupilli,  parce  que  lorsque 
c'était  sa  dette  qu'il  avait  acquittée,  elque  cette 
dette  était  une  dette  légitime ,  contre  laquelle 
il  n'y  avait  pas  d'exception  à  faire  valoir,  une 
dette  exigible,  en  un  mot,  le  pupille  se  trouvait 
libéré.  Mais  dans  le  cas  même  où  c'était  un  pu- 
bère mineur  de  vingt-cinq  ans  (ayant  moins  de 
vingt-cinq  ans)  qui  avait  payé  une  dette  qu'il 
eût  pu  se  dispenser  de  payer,  au  moyen  de  cer- 
taine exception  qu'il  eût  pu  opposer  au  créan- 
cier, il  n'était  pas  douteux  qu'il  ne  pût  répéter, 
quoiqu'un  majeur  ne  l'eût  pu  dans  le  même  cas, 
ce  majeur  ayant  ainsi  valablement  renoncé  au 
bénélice  de  l'exception  en  payant  la  dette  :  la 
loi  25,  ff.  de  minoribus,  en  contient  la  disposi- 
tion expresse,  et  elle  n'apporte  point  de  res- 
triction pour  le  cas  où  le  créancier  aurait  con- 
sommé de  bonne  foi  les  espèces  ou  les  choses 
payées ,  parce  qu'en  effet  il  n'y  avait  pas  à  en 
faire,  le  mineur  ayant  été  lésé  par  le  payement, 
ce  qui  suffisait  pour  qu'il  fût  admis  à  se  faire 
restituer  contre  cet  acte.  La  loi  2  au  Code,  si 
adversité  solulionem  à  tutorc ,  vcl  à  se  faclam , 
porte  une  semblable  décision  :  elle  veut  qu'un 
mineur  qui  a  acquitté  par  erreur  de  droit  un 
legs  qu'il  eût  pu  se  dispenser  d'acquitter,  puisse 
répéter  ce  qu'il  a  payé;  tandis  qu'un  majeur 


(1)  D'anciens  jurisconsultes  avaient  décidé  comme  Don- 
neau, notamment  Azon. 


(*)  Dclvincourt,  i>,  3ôî>. 
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n'aurait  pu  répéter  dans  le  même  cas.  Enfin, 
l'art.  1558  du  Code  exige,  pour  que  la  confir- 
mation ou  exécution  volontaire  d'une  obliga- 
tion contre  laquelle  la  loi  admettait  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision,  en  purge  le  vice,  que 
cette  ratification  ou  cette  exécution  ait  eu  lieu  à 
une  époque  où  l'obligation  pouvait  être  valable- 
ment confirmée  ou  ratifiée  ;  or  nous  raisonnons, 
nu  contraire,  dans  l'hypothèse  où  le  payement  a 
été  fait  par  un  incapable;  donc  il  est  nul  et  sujet 
i  répétition  ,  quoiqu'il  s'agît  d'une  somme  ou 
j'une  chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  et 
jue  le  créancier  l'eût  consommée  de  bonne  foi. 

50.  Une  autre  observation  également  impor- 
tante que  fait  naître  notre  art.  1258,  c'est  qu'il 
semblerait  que  si  la  ebose  payée  par  celui  qui 
l'en  était  pas  propriétaire  n'était  point  une 
somme  ou  une  ebose  qui  se  consomme  par  l'u- 
sage, ou  si,  étant  telle,  elle  n'avait  pas  été 
consommée,  le  tiers  propriétaire  pourrait  se  la 
'aire  restituer,  puisque  c'est  dans  le  cas  con- 
raire  qu'il  ne  le  peut.  Mais,  s'il  en  était  ainsi 
l'une  manière  absolue,  il  y  aurait  opposition 
manifeste  entre  celte  disposition  et  celle  de 
'art.  2279,  suivant  lequel,  en  fait  de  meubles 
'a  possession  vaut  tilre;  car  celle  règle  est  aussi 
)ien  en  faveur  de  celui  qui  possède  au  titre  pro 
olulo  ,  qu'en  faveur  de  celui  qui  possède  au 
itre  pro  emptore,  précisément  parce  qu'elle 
lispense  le  possesseur  de  dire  à  quel  titre  il 
)ossède,  puisque  sa  possession  vaut  tilre,  c'est- 
t-dire  titre  de  propriétaire,  de  maître  de  la 
diose;  autrement  il  n'y  aurait  à  cet  égard  au- 
:une  différence  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles, attendu  qu'aussi  pour  les  immeubles,  ce- 
ui  qui  les  possède  est  censé  les  posséder  pour 
ui  et  à  litre  de  propriétaire  jusqu'à  preuve  du 
îontraire.  (Art.  2250.  )  Mais  la  différence  con- 
siste en  ce  que,  pour  les  meubles,  la  preuve 
ïonlraire  n'est  point  admise,  sauf  certains  cas 
l'exception,  où  il  est  permis  de  les  revendiquer, 
avoir  :  lorsqu'ils  ont  été  perdus  ou  volés 
[même  art.  2270),  et  encore  sous  les  condi- 
ions  exprimées  dans  l'art.  2280. 

Mais  dans  ces  mêmes  cas,  si  la  chose  payée 
;st  du  nombre  de  celles  qui  se  consomment 
)ar  l'usage,  et  que  le  créancier  l'ait  consom- 
mée de  bonne  foi,  alors  la  répétition  n'aura 

TOME   VII. 


pas  lieu ,  conformément  à  la  deuxième  dispo- 
sition de  notre  art.  1258,  qui,  dans  sa  généra- 
lité ,  est  encore  un  vestige  du  droit  romain,  où 
les  meubles,  sans  distinction,  même  l'argent 
monnayé,  pouvaient,  tout  aussi  bien  que  les 
immeubles,  être  suivis  par  voie  de  revendica- 
tion contre  tout  délenteur  quelconque,  ou  con- 
tre celui  qui ,  par  dol ,  avait  cessé  de  les  pos- 
séder. Ainsi,  cette  disposition,  que  pour  payer 
valablement ,  il  faut  être  propriétaire  de  la 
chose  donnée  en  payement ,  souffre  encore  d'au- 
tres limitations  que  celle  exprimée  dans  la  se- 
conde partie  de  l'article,  à  cause  du  principe 
de  notre  droit  français,  En  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  litre. 

Et  dans  le  cas  même  où  la  chose  payée  et 
qui  a  été  volée  ou  perdue  ne  se  consommerait 
pas  par  l'usage,  ou  que,  se  consommant  par 
l'usage,  elle  n'aurait  pas  encore  été  consom- 
mée par  le  créancier,  si  celui-ci  l'avait  reçue  de 
bonne  foi  et  avait  supprimé  son  titre  par  suite 
du  payement,  il  pourrait  écarter  la  demande  en 
revendication  du  propriétaire  ,  tant  que  son 
titre  ne  serait  pas  rétabli.  Pour  le  décider  ainsi 
l'on  peut  se  fonder,  d'une  part,  sur  l'art.  1577, 
qui  porte,  dans  sa  seconde  disposition,  que  le 
droit  de  répétition  n'a  pas  lieu  au  profil  de 
celui  qui,  par  erreur,  a  soldé  la  dette  d'un  au- 
tre, lorsque  le  créancier  a  supprimé  son  titre 
par  suite  du  payement,  sauf  à  celui  qui  a  payé 
son  recours  contre  le  véritable  débiteur;  et, 
d'autre  part,  sur  l'art.  2280,  suivant  lequel, 
si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  pro- 
priétaire originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre 
qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle 
lui  a  coûté.  Or,  le  créancier  a  dû  croire  que  le 
débiteur  s'est  procuré  par  des  voies  licites  et 
ordinaires  la  chose  qu'il  lui  a  donnée  en  paye- 
ment; il  a  dû  la  recevoir  de  lui  sans  défiance, 
comme  l'on  reçoit  d'un  marchand  une  chose  de 
son  commerce.  Donc,  si  la  loi  protège  l'ache- 
teur, en  ce  sens  qu'elle  ne  l'oblige  à  restituer 
la  chose  volée  ou  perdue,  qu'à  la  charge,  pour 
le  propriétaire,  de  lui  restituer  ce  qu'elle  lui  a 
coulé,  elle  doit  par  la  même  raison  protéger  le 
créancier  qui ,  par  suite  du  payement  à  lui  fait, 


18 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


a  supprimé  son  titre.,  tant  que  ce  litre  n'est  pas 
rétabli.  A  tout  prendre,  celui  qui  paye  par  er- 
reur la  dette  d'un  autre  est  aussi  favorable, 
dans  beaucoup  de  cas  du  moins,  que  celui  qui 
par  sa  négligence  s'est  laissé  voler  sa  cliose,  ou 
qui  l'a  perdue  :  donc  si  l'un  ne  peut  répéter  le 
payement  qu'il  a  fait,  lorsque  par  suite  de  ce 
payement  le  créancier  a  supprimé  son  titre;  de 
même  l'autre  ne  doit  pouvoir,  dans  le  même 
cas,  revendiquer  la  ebose  qu'il  s'est  laissé  vo- 
ler ou  qu'il  a  perdue,  et  dont  un  tiers  s'est 
servi  pour  payer  sa  dette,  qu'autant  qu'il  a  fait 
rétablir  le  titre  du  créancier,  en  supposant  tou- 
tefois, comme  nous  l'avons  fait,  que  ce  créan- 
cier fût  de  bonne  foi. 

31.  Et  si  le  créancier  ne  pouvait  plus  être 
évincé  de  la  cliose  parce  que  le  temps  de  la  re- 
vendication serait  expiré,  il  ne  pourrait  lui- 
même  prétendre  que  le  payement  n'est  pas  va- 
lable et  en  demander  un  nouveau,  en  offrant  de 
restituer  la  ebose  qu'il  a  reçue  :  îs  qui  alienum 
hominem  in  solutum  dédit ,  usucapto  homme , 
liberalur.  (L.  GO,  ff.  de  soin  t.) 

D'après  cela  et  en  principe  pur,  bors  les  cas 
de  perte  ou  de  vol ,  il  n'y  aurait  pas,  dans  notre 
droit,  de  distinction  à  faire  entre  les  eboses  qui 
se  consomment  par  l'usage  et  les  autres  objets 
mobiliers,  et,  quant  aux  premières,  entre  le 
cas  où  le  créancier  ne  les  aurait  pas  encore 
consommées  et  le  cas  contraire;  dans  tous, 
celui-ci  pouvant  se  défendre  par  la  maxime, 
En  (d'il  de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  il 
ne  serait  pas  fondé  à  dire  que  le  payement  qui 
lui  a  été  l'ait  n'est  pas  valable,  pour  prétendre 
qu'un  autre  payement  doit  lui  être  fait,  en  of- 
frant de  restituer  la  cliose  reçue.  Mais,  quoique 
cette  décision  nous  paraisse  une  conséquence 
bien  déduite  du  principe  que  lorsque  le  créan- 
cier n'a  point  à  craindre  d'éviction  de  la  cliose 
à  lui  payée,  le  payement  est  valide,  néanmoins 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les  tri- 
bunaux n'adopteraient  probablement  pas  dans 
tous  les  cas  cette  doctrine,  surtout  si  la  ebose 
([n'offrirait  de  rendre  le  créancier  était  récla- 
mée par  celui  qui  en  était  propriétaire  avant  le 
payement.  On  accueillerait  probablement  le 
refus  que  ferait  ce  créancier  de  vouloir  profiter 
du  bénéfice  de  la  maxime,  En  fait  de  meu* 


blés,  la  possession  vaut  litre,  quoiqu'il  y  eût 
peut-être  la  même  raison  de  le  décider  ainsi 
pour  le  cas  de  la  prescription  acquise  du  meu- 
ble payé,  laquelle  est  également,  introduite 
dans  l'intérêt  du  possesseur,  et  à  laquelle  ce- 
pendant il  ne  pourrait  renoncer  peur  se  faire 
payer  derechef ,  attendu  que  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  l'invoquer  ont  droit  de  le  faire  (arti- 
cle 2223) ,  et  que  d'ailleurs  la  créance  se  trou- 
vant alors  éteinte,  re  usueaplà  ,  il  ne  dépen- 
drait pas  de  lui  de  la  faire  revivre. 

32.  Au  surplus,  dans  tous  les  cas,  si  le  tiers 
propriétaire  ratifie  le  payement,  ou  devient 
l'unique  héritier  de  celui  qui  l'a  fait,  ou  vice 
versa;  ou  bien  si  l'objet  payé  a  cessé  d'exister 
par  force  majeure  ou  par  la  faute  du  créancier, 
celui-ci  ne  peut  plus  critiquer  le  payement,  et 
l'obligation  est  définitivement  éteinte  :  dans  ces 
cas,  solulio,  prineipio  invalida ,  posteà  convaluit. 
(LL.  60,  78  et  i)l,  §  2,  ff.  de solut.) 

33.  Quoiqu'on  ait  pu  voir  d'après  ce  qui  pré- 
cède que  nous  n'attachions  pas,  en  ce  qui  con- 
cerne l'effet  du  payement,  une  grande  impor- 
tance ,  du  moins  généralement ,  à  la  circonstance 
que  la  cliose  payée  par  un  incapable  ou  par 
celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire,  ail  été  ou 
non  consommée,  néanmoins  nous  ne  passerons 
pas  sous  silence  ce  qu'on  entend  par  consom- 
mation. 

H  est  clair  que  lorsqu'il  s'agit  de  denrées, 
comme  du  blé,  du  vin,  de  l'huile,  du  bois  à 
brûler,  ces  denrées  sont  consommées  par  l'u- 
sage qu'on  en  a  fait.  C'est  là  une  consommation 
physique  et  naturelle. 

Ces  choses,  dans  le  langage  des  jurisconsul- 
tes, et  même  de  la  loi  (art.  1291),  sont  appe- 
lées fongïbles  (i) ,  du  verbe  fungi ,  fungor,  parce 
qu'elles  sont  représentées  dans  les  payements 
et  dans  la  compensation  par  d'autres  de  même 
espèce  et  qualité,  c'est-à-dire  que  una  rcs  vice 
alierius  fungitur,  car,  dans  chaque  espèce, 
tdnlundem  idem  est.  Ce  sont  des  choses  qui, 
ainsi  que  l'argent  monnayé,  numéro,  mensurâ, 


(1)  Mais  voyez  ce  que  nous  avons  dît  sur  le  sens  do  ce 
mot,  au  tome  II,  nw  1SÎ  et  suivants,  en  traitant  de  la 
distinction  dis  biens. 
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mtdereve  constant.  On  doit  aussi  les  regarder  de  mauvaise  foi,  ou  avaitcessé  d'une  façon  quei- 

:omrae  consommées  dans  la  main  du  créancier  conque  de  les  posséder,  également  par  mau- 

pii  les  a  reçues  du    non-propriétaire  ou  de  vaise  foi.  En  effet,  la  loi  19,  §  2,  il.de  rébus 

:elui  qui  n'était  pas  capable  de  faire  le  paye-  credilis,  sur  laquelle  s'appuie  Godefroy,  ne  dit 

nent  lorsque  ce  créancier  les  a  lui-même  alié-  pas  que  les  espèces  sont  consommées  par  cela 

îées  en  les  donnant  en  payement,  ou  à  prêt;  seul  que  celui  qui  les  a  reçues  les  a  lui-même 

:'est  là  une  consommation  civile.  prêtées  ou  données  en  payement  à     ne  autre 

Quant  au  numéraire,  les  interprètes  du  droit  personne;  elie  dit  seulement  que  si  cela  a  eu 

-omain  ne  sont  pas  parfaitement  d'accord  sur  lieu  et  q  uces  espèces  aient  été  consommées, 

es  cas  où  il  doit  être  réputé  consommé.  câ  pecuniâ  consumplà,  la  propriété  en  est  irré- 

Ils  conviennent  bien  tous  qu'il  y  a  eu  con-  vocablement  perdue  pour  celui  qui  les  avait, 

sommation  des  espèces  par  la  fonte  qui  en  est  parce  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  les  revendiquer. 

aile,  ou  par  tout  autre  procédé  propre  à  enle-  Mais  l'opinion  de  Godefroy  est  néanmoins 

,er  à  la  pièce  de  monnaie  sa  forme  comme  nu-  préférable  dans  notre  droit,  où  les  meubles,  en 

néraire  et  son  caractère  légal.  principe,  n'ont  pas  plus  de  suite  par  voie  de 

Ils  disent  aussi  qu'il  y  a  consommation  civile  revendication  (art.  2279) ,  que  par  voie  d  by- 

les  espèces  comptées  à  une  personne,   lors-  polbèque.  (Art.  21 19.)  L'on  doit,  d'après  cela, 

qu'elles  sont  tellement  mêlées  aux  siennes  pro-  regarder  comme  consommé  dans  le  sens  de  l'ar- 

pres  qu'elles  n'en  peuvent  plus  être  distin-  licle  1238,  l'argent  prêté  ou  donné  en  paye- 

mées;  et  ils  se  fondent  à  cet  égard  sur  la  loi  78,  ment  par  celui  à  qui  il  a  été  compté  par  la  per- 

ï.  de  solut.  Telle  est  notamment  la  décision  de  sonne  qui  n'en  était  pas  propriétaire,  ou  qui 

Donneau  sur  la  loi  14,  §  ult.  ff.  de  rébus  credilis,  n'avait  pas  capacité  pour  faire  le  payement, 

et  de  Vinnius  sur  le  §  2  aux  Instit.,  lit.  quib.  Mais  d'autre  part,  et  en  laissant  de  côté  la 

Uien.  licet  velnon.  pureté  des  principes  du  droit  romain  sur  ce 

Mais  Godefroy  dit,  dans  ses  notes  surlaloi  9,  point,  il  est  douteux  que  l'on  doive,  cbeznous, 

^  2,  ff.  de  auct.  lut.,  et  en  se  fondant  sur  la  où  l'on  s'attacbe  plus  à  l'équité  qu'à  la  subtilité 

loi  19,  §  2,  ff.  de  rébus  credilis,  que  les  espè-  du  droit,  regarder  comme  consommé  du  numé- 

ces  sont  aussi  censées  consommées,  qu'elles  le  raire  par  cela  seul  qu'il  a  été  mêlé  avec  d'autre 

Sont  évidemment  par  cela  seul  que  celui  à  qui  de  même  espèce  dans  un  sac  ou  dans  une  caisse, 

elles  ont  été  comptées  les  a  lui-même  données  par  celui  à  qui  il  a  été  compté;  car  une  pièce 

en  payement  à  une  autre  personne ,  ou  lui  en  a  de  5  francs,  par  exemple,  représentant  parfai- 

fait  prêt,  mutuum;  tandis  que  Vinnius,  cen-  tement  une  autre  pièce  de  la  même  monnaie, 

surantà  cet  égard  assez  amèrement  Godefroy,  dès  que  c'est  une  pièce  de  celte  espèce  qui  est 

prétend  que,  dans  ces  derniers  cas,  les  espè-  réclamée,  il  importe  peu  que  l'on  soit  certain 

ces  ne  sauraient  être  considérées  comme  con-  qu'elle  est  celle  qui  a  été  payée.  Ce  n'est  point 

sommées,  qu'autant  qu'elles  auraient  été  con-  tanquàm  corpus  qu'on  la  réclame;  on  réclame 

fondues  par  le  tiers  avec  d'autres  de  manière  à  une  chose  qui  représente  cette  pièce.  Au  lieu 

n'en  pouvoir  être  discernées:  le  seul  fait  du  que  dans  le  droit  romain,  en  matière  de  reven- 

payement  ou  du  prêt  ne  suffit  pas  suivant  lui.  dication,  il  fallait  absolument  désigner  l'objet 

Sans  contredit,  l'opinion  de  Vinnius  est  plus  même  qui  était  revendiqué,  démontrer  le  corps, 
conforme  aux  principes  du  droit  romain,  sui-  ce  quiétait  impossible  quand  les  espèces  avaient 
vant  lesquels  la  revendication  de  l'argent  mon-  été  mêlées  avec  d  autres  de  même  qualité,  au 
nayé,  comme  de  toute  autre  chose  mobilière  même  type,  de  manière  à  n'en  pouvoir  être  dis- 
nu  immobilière,  pouvait  être  exercée  par  le  tinguéesou  séparées  :  alors  la  propriété  en  était 
propriétaire  contre  le  délenteur  tant  que  lèses-  transférée  par  l'extinction  du  droit  de  revendi- 
pèces  pouvaient  être  reconnues,  et  contre  le-  cation  dans  la  main  du  propriétaire;  tandis  que 
quel  aussi  il  y  avait  lieu  à  l'action  ad  exhibai-  nous  croyons  que  si  les  espèces  comptées  sont 
dum  (qui,  dans  ce  cas,  était  une  espèce  de  encore  en  nature  dans  la  main  de  celui  à  qui 
revendication  ulilis),  s'il  les  avait  consommées  elles  ont  été  comptées,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire. 
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dans  l'esprit  du  Code,  qu'elles  sont  consommées  fait  aussi  pour  la  partie  cédée;  car  celui  à  qui  le 

par  cela  seul  qu'elles  ont  été  mises  avec  d'au-  créancier  a  transporté  la  créance  par  vente,  do- 

tres  de  mémo,  espèce  dans  un  même  sac  ou  dans  nation ,  legs,  transaction  ou  autre  titre  empor- 

une  même  caisse.  tant  cession,  devient  lui-même  créancier  par  la 

signification  de  son  litre  au  débiteur,  ou  par 

Art.  IV.  l'acceptation  volontaire  qu'en  fait  ce  dernier,  et 

même  dans   les  effets  de  commerce  ,  par  un 

A  qui  le  payement  doit  ou  peut  être  fait.  simple  endossement.  Désormais  c'est  donc  à 

lui  que  le  payement  doit  être  fait,  et  non  à  l'an- 

34.  Le  payement  doit  être  fait  au  créancier  cien  créancier,  qui  se  trouve  dépouillé  de  la 

capable  de  le  recevoir,  ou  à  quelqu'un  ayant  créance  par  la  cession, 
pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  la  loi 

ou  par  la  justice  à  recevoir  pour  lui  (*).  (Arti-  56.  On  peut  valablement  payer  au  créancier 

cle  1259.  )  mis  contradictoirement  en  étal  d'accusation  (2). 

Nous  entendons  par  créancier,  non-seulement  Nous  allons  voir  le  cas  où  il  serait  coulumax. 
la  personne  avec  laquelle  le  débiteur  a  contracté, 

mais  encore  ses  héritiers ,  soit  testamentaires ,  57.  On  ne  peut  payer  au  mort  civilement  les 

soit  ab  intestat.  créances  qu'il  avait  avant  la  mort  civile,  encore 

Mais  quoique  l'héritier  fût  charge  de  resti-  qu'il  fût  rentré  dans  la  vie  civile,  que  les  créan- 

tution,  le  payement  ne  lui  serait  pas  moins  va-  ces  fussent  conditionnelles  et  que  la  condition 

lablcmenl  fait,  même  sans  la  présence  du  tuteur  ne  se  fût  accomplie  que  depuis  sa  rentrée  dans 

nommé  à  la  disposition.  Cette  présence  est  bien  la  vie  civile;  car  elle  a  un  effet  rétroactif  (ar- 

requise  par  le  Code  pour  la  confection  de  l'in-  licle  1179),  etles  créancesont  été  dévolues  aux 

ventaire  des  biens  compris  dans  la  disposition,  héritiers.  (Art.  25.) 
ainsi  que  pour  l'emploi  des  deniers  provenant 

du  mobilier  vendu  (art.  1059  et  1068)  ;  mais  58.  A  l'égard  des  condamnés  aux  travaux  for- 

elle  nel'estpaspourla  réception  des  payements,  ces  à  temps  ou  à  la  réclusion,  l'art.  29  du  Code 

et  la  loi  104 ,  ff.  de  solut. ,  décide  que  les  paye-  pénal  porte  qu'ils  sont  en  état  d'interdiction  lé- 

ments  faits  à  un  héritier  grevé  de  restitution  gale  pendant  la  durée  de  la  peine,  et  qu'il  doit 

doivent  être  tenus  pour  valables  par  l'appelé  à  leur  être  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  ad- 

recueillir  les  biens.  ministrer  leurs  biens,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  nomination  des  tuteurs  aux  inler- 

55.  Suivant  ce  qui  a  été  dit  au  tome  précé-  dits.  C'est  donc  à  ce  curateur  que  les  payements 

dent,  en  parlant  de  la  division  des  dettes  entre  doivent  être  faits. 

les  héritiers  du  débiteur  et  du  créancier,  le  Cependant,  si  un  payement  était  fait  au  con- 
paycmcni  nedoit  être  faitàchacun  des  héritiers  damné  lui-même,  celui-ci  serait  déclaré  non 
de  ce  dernier  qu'en  proportion  de  sa  part  héré-  recevable  à  en  demander  un  nouveau.  On  le  re- 
ditaire  (art.  1220),  à  moins  que  l'un  d'eux  pousserait  par  l'exception  dolimcdi,  quand  bien 
n'ait  reçu  de  ses  cohéritiers  le  pouvoir  de  rece-  même  il  aurait  dissipé  la  somme  payée.  La  dis- 
voir au  delà,  soit  par  mandat,  soit  par  l'acte  du  position  de  l'art.  51  du  même  Code  portant  que, 
partage  ou  un  autre  acte  quelconque  emportant  pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  être 
cession,  auquel  cas  le  payement  peut  lui  être  remis  au  condamné   aucune  somme,   aucune 

(*)  On  peut  valablement,  se  libérer  dans  l'ignorance  ces  règles  cessent  néanmoins  dans  le  cas  où  le  débiteur 

excusable  d'un  changement  d'état  (la  faillite,  par  cxeni-  connaît  le  vice  du  jugement. 

pie)  de  la  personne  envers  laquelle  on  est  obligé.  (  P.rux.,  Ainsi,  les  débiteurs  d'un  absent  ne  pourraient  valable- 

2  mars  1 822;  J.  de.  B.,  1822,  1,  li$4.)  ment  payer  à  celui  qu'ils  sauraient  avoir  été  illégalement 

Si  un  payement  fait  à  celui  qui  est  autorisé  par  justice  envoyé  en  possession  provisoire.  (Gand,  6  juillet  1833; 

à  recevoir,  peut  être  valable,  et  si  celui  qui  a  ainsi  payé  J.  de  B.,  1834,  129.) 

ne  peut  plus  être  recherché  par  le  véritable  créancier,  (2)  42,  ff.  de  solut. 
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provision, aucune  portion  de  ses  revenus,  n'est 
point  contraire  à  cette  décision;  son  but  est 
d'empêcher  le  curateur  de  faire  cette  remise, 
mais  l'interdiction  dont  est  frappé  le  condamné 
ne  peut  raisonnablement  tourner  à  son  profit, 
en  l'autorisant  à  demander  un  nouveau  paye- 
ment :  nemo  ex  delicto  suo  actionem  vel  emo- 
lumentum  consequi  débet.  Nous  pensons  même 
que  le  curateur,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
ne  pourrait  poursuivre  le  débiteur  en  nouveau 
payement;  car  ce  serait  de  la  sorte  en  faire  pro- 
fiter le  condamné.  Si  l'on  objecte  que  de  celte 
manière  la  prohibition  de  la  loi  pourrait  être 
éludée,  nous  répondrions  que  c'est  un  mal  sans 
doute,  mais  que  ce  seraitun  mal  bien  plus  grave 
si  le  condamné  pouvait  encore,  par  lui-même 
ou  par  le  ministère  de  son  curateur,  toucher 
deux  fois  ce  qui  lui  était  dû. 

59.  Quant  aux  coutumax,  le  payement  de 
leurs  créances  doit  être  fait  au  préposé  de  la 
régie  des  domaines  et  droits  d'enregistrement 
du  domicile  du  contumax,  chargé  d'apposer  le 
séquestre  sur  ses  biens  et  de  les  régir  tant  que 
jurera  la  contumace  (art.  471  du  Code  d'inst. 
3rim.);  ce  qui  doit  être  entendu,  à  l'égard  des 
condamnés  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
seulement  des  payements  faits  jusqu'à  ce  que 
a  mort  civile  soit  encourue,  c'est-à-dire,  jus- 
qu'à l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi 
'exécution  du  jugement  par  effigie,  conformé- 
nent  aux  art.  23  et  27  du  Code  civil  combinés, 
;t  à  ce  que  nous  avons  démontré  au  tome  Ier, 
i°  229.  Car,  après  cette  époque,  la  succession 
;st  ouverte,  et  le  compte  du  séquestre  doit  être 
endu  aux  héritiers  du  condamné  alors  frappé 
le  mort  civile. 

Du  reste,  nous  pensons  bien  que  si  un  paye- 
nent  était  fait  à  un  contumax  non  mort  eivile- 
nent,  celui-ci  ne  pourrait  ensuite  en  demander 
m  nouveau  sous  prétexte  que  pendant  la  con- 
umace,  l'administration  de  ses  biens  lui  était 
inlevée  par  la  loi,  et  conférée  au  préposé  de 
a  régie;  il  serait  non  recevable,  on  le  repous- 
ierait  exceptione  doit  mali  (I). 

40.  On  ne  peut  payer  à  un  créancier  mineur 

(1)  T'oyez  ».  1.  no  232. 


non  émancipé,  ni  à  un  interdit,  aucune  espèce 
de  dette  :  le  payement  doit  être  fait  au  tuteur. 
(Art.  450  et  509.) 

41.  Mais  le  mineur  émancipé  assisté  de 
son  curateur  peut  recevoir  le  payement  de  ses 
capitaux  et  le  remboursement  de  ses  contrats 
de  rente,  que  les  débiteurs  croient  devoir  lui 
faire,  et  en  donner  valable  décharge.  (Art.  482.) 
Et  relativement  à  ce  que  l'on  doit  générale- 
ment entendre  par  capitaux,  il  convient  de 
voir  ce  qui  a  été  dit  au  tome  II,  n0'  679  et  sui- 
vants. 

Le  mineur  émancipé  peut  même  recevoir 
seul,  et  sans  espoir  de  restitution  pour  cause 
de  minorité,  sesrevenusquelconques  (art.481), 
comme  fermages,  loyers,  arrérages  de  rente  et 
intérêts  des  capitaux,  ainsi  que  le  payement 
des  denrées  provenant  de  ses  récoltes,  et  autres 
objets  que  l'on  ne  pourrait,  sans  forcer  le  sens 
du  mot,  considérer  comme  capitaux;  car  ayant 
l'administration  de  ses  biens  (iùid.),  il  peut 
cultiver  par  ses  mains  comme  donner  à  ferme, 
et  par  conséquent  vendre  lui-même  ses  denrées 
et  en  recevoir  le  prix. 

Et  s'il  est  commerçant,  ou  s'il  exerce  une 
industrie,  il  peut  recevoir,  comme  faire,  le 
payement  des  obligations  qui  concernent  son 
commerce  ou  son  industrie. 

42.  Ceux  qui  sont  placés  sous  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire  ont  besoin  de  l'assis- 
tance de  ce  conseil  pour  recevoir  un  capital 
mobilier  et  en  donner  valable  décharge  (arti- 
cles 499  et  513),  et  cela,  soit  qu'ils  le  louchent 
directement  du  débiteur,  qui  veut  se  libérer, 
soit  qu'ayant  transporté  la  créance  à  un  tiers 
avec  l'assistance  du  conseil  ou  avant  d'être  pla- 
cés sous  cette  assistance,  ils  reçoivent  du  ces- 
sionnaire  le  prix  du  transport.  Mais  ils  peu- 
vent, comme  les  mineurs  émancipés,  recevoir 
seuls  leurs  revenus,  sans  être  sujets  à  resti- 
tution, si  ce  n'est  dans  les  cas,  très-rares,  où 
une  personne  parfaitement  capable  pourrait 
l'être  elle-même  pour  ces  objets. 

43.  Quant  aux  créances  des  femmes  mariées, 
il  faut  distinguer  quel  régime  celles-ci  ont 
adopté. 
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Celles  qui  ont  adopté  le  régime  de  la  com- 
munauté ne  reçoivent  pas  valablement  le  paye- 
ment de  leurs  créances  sans  être  autorisées  à 
cet  effet  par  le  mari  ;  et  nous  n'entendons  pas 
seulement  par  là  les  créances  qui  sont  entrées, 
de  leur  chef,  dans  la  communauté;  car  elles 
ne  sont  plus  les  créances  de  la  femme,  et  il 
ne  saurait  y  avoir  de  doute  que  c'est  au  mari 
seul,  comme  chef  et  administrateur  de  la  com- 
munauté, à  en  poursuivie  le  recouvrement  et  à 
donner  décharge  aux  débiteurs.  (Art.  1431.) 
Nous  entendons  parler  aussi  des  créances  de 
la  femme  qui  ne  sont  point  entrées  dans  la 
communauté,  soit  à  raison  d'une  stipulation 
particulière,  soit  parce  qu'il  s'agirait  d'une  do- 
nation faite  pendant  le  mariage  et  que  le  dona- 
teur aurait  exprimé  sa  volonté  que  la  chose 
restât  propre  à  la  femme.  En  effet,  le  mari  a 
également  qualité  pour  exercer  les  actions  re- 
latives à  ces  créances  :  c'est  lui  qui,  sous  ce 
régime,  administre  tous  les  biens  de  la  femme, 
et  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobi- 
lières et  possessoires  qui  appartiennent  à  celle- 
ci  :  seulement  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles 
personnels  de  sa  femme  sans  son  consente- 
ment, ni  exercer  de  son  chef  les  actions  immo- 
bilières qui  appartiennent  à  cette  dernière. 
(Art.  1428.)  En  outre,  les  revenus  de  ces 
mêmes  créances  entrent  dans  la  communauté 
(art.  1  -40 1  -2°),  par  conséquent  c'est  au  mari 
à  recevoir  les  payements,  sauf  la  restitution 
qu'il  en  devra  faire  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. D'ailleurs,  même  sous  le  régime 
d'exclusion  de  communauté  sans  séparation  de 
biens,  la  femme  n'a  pas  l'administration  de  ses 
biens,  ni  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces 
fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soute- 
nir les  charges  du  mariage  (article  1550);  c'est 
lui  aussi  qui  administre  les  biens  tant  meubles 
qu'immeubles  de  la  femme,  et  qui  par  suite, 
dit  l'art.  1531,  a  le  droit  de  percevoir  tout  le 
mobilier  que  la  femme  apporte  en  dot,  ou  qui 
lui  éditât  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitu- 
tion qu'il  doit  en  faire  après  la  dissolution  du 
mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
serait  prononcée  par  justice.  Or,  comment  la 
femme  mariée  en  communauté  aurait-elle, sans 
l'autorisation  de  son  mari,  capacité  pour  rece- 
voir le  payement  de  ^e>;  créances  qui  ne  son! 


point  entrées  dans  la  communauté,  puisque  le 
mari,  comme  chef  de  cette  même  commu- 
nauté, a  la  jouissance  de  ces  mêmes  créances? 
Si ,  dans  le  cas  d'exclusion  générale  de  com- 
munauté, c'est  au  mari  à  toucher  les  créances 
de  sa  femme,  ce  doit  être  à  lui  également 
quand  l'exclusion  n'est  pas  de  la  communauté 
elle-même,  mais  seulement  de  certaines  cho- 
ses. Il  doit,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
rendre  comptode  ce  que  la  femme  jusliliera  avoir 
apporté  lors  du  mariage  ou  lui  être  échu  pen- 
dant son  cours,  et  qui  lui  est  demeuré  propre 
(1470-1°,  1505,  et  1504  combinés),  justiiica- 
tion  qui  se  fait  par  le  contrat  de  mariage  ou 
par  des  étals  ou  inventaires  :  en  sorte  que  si 
la  femme  ne  donnait  aux  débiteurs  que  d^s 
quittances  sous  signature  privée,  qui  ne  fus- 
sent pas  ensuite  représentées,  et  qu'à  la  disso- 
lution du  mariage,  la  prescription  fût  acquise, 
le  mari  serait  obligé  de  faire  raison  de  sommes 
qu'il  n'aurait  pas  touchées,  parce  qu'il  serait 
présumé  les  avoir  reçues  lui-même,  quand  ce- 
pendant, dans  ce  système,  il  n'y  aurait  aucune 
faute  à  lui  reprocher.  Nous  n'insistons  autant 
sur  ce  point  que  parce  que  quelques  auteurs  (i) 
ont  prétendu  qu'en  attribuant  au  mari  l'exer- 
cice des  actions  mobilières  de  la  femme  ma- 
riée en  communauté,  l'article  1428  voulait 
parler  des  actions  pour  choses  mobilières  qui 
sont  entrées  du  chef  de  celle-ci  dans  la  com- 
munauté, et  non  pour  les  choses  de  cette  qua- 
lité qui  sont  propres  à  la  femme  en  vertu  d'une 
clause  du  contrat  de  mariage,  ou  par  l'effet 
d'une  clause  d'une  donation  qui  lui  aurait  été 
faite  ;  ce  que  nous  ne  croyons  pas  le  moins  du 
monde,  attendu  que  pour  les  choses  entrées 
dans  la  communauté,  l'art.  1421  avait  déjà  ré- 
glé le  pouvoir  du  mari,  et  par  conséquent  que 
l'art.  1428  ne  serait,  à  cet  égard ,  qu'une  répé- 
tition inutile  d'un  principe  précédemment  éta- 
bli. Aussi  Pothier  et  les  autres  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  communauté,  reconnaissent-ils 
dans  le  mari  l'exercice  des  actions  pour  les 
choses  mobilières  qui  appartiennent  en  propre 
à  la  femme,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  point  en- 


(1)  MM.  Chabot  et  Tniillicr,  dont  nous  réfutons  l'opi- 
nion au  lome  VII,  no  120,  note,  /oyez  aussi  au  tome  V). 
n"  125  ,  note  2. 
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trées  dans  la  communauté.  D'ailleurs  quelle 
plus  forte  preuve  peut-il  y  en  avoir  que  l'arti- 
cle 1551?  Car  l'on  doit  évidemment  décider 
pour  la  partie  ce  que  l'on  décide  par  cet  article 
pour  la  généralité  des  droits  mobiliers  de  la 
femme  ;  autrement  il  y  aurait  dans  la  loi  une 
inconséquence  palpable. 

Ainsi  les  débiteurs  des  dettes  dont  il  s'agit 
ne  doivent  pas  payer  à  la  femme  tant  que 
celle-ci  n'est  pas  autorisée  par  son  mari  à  re- 
cevoir le  payement;  ils  s'exposeraient  à  payer 
de  rechef,  s'ils  ne  justifiaient  pas  que  le  mari 
on  a  profité;  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
à  l'égard  des  créances  de  la  femme  qui  sont 
entrées  dans  la  communauté. 

11  en  est  de  même  des  créances  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  qui  font  partie 
de  la  dot;  c'est  au  mari  seul  à  en  recevoir  le 
payement,  et  lui  seul  peut  en  donner  valable 
décharge  (art.  1549);  sauf  à  lui  à  donner  pou- 
voir à  sa  femme,  comme  à  tout  autre,  pour  re- 
cevoir le  payement. 

Mais  la  femme  séparée  de  biens,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  judiciairement ,  peut, 
sans  autorisation,  recevoir  le  payement  de  ses 
créances  et  en  donner  valable  décharge,  parce 
qu'elle  a  la  libre  administration  de  ses  biens, 
et  qu'elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et 
l'aliéner  (à  litre  onéreux)  (art.  1449  et  1556). 
Elle  peut,  par  cela  même,  donner  mainlevée 
des  hypothèques,  attendu  que  l'hypothèque, 
bien  qu'elle  soit  un  droit  réel  sur  un  immeu- 
ble (article  2114),  n'est  néanmoins  qu'un  ac- 
cessoire, qui  participe  de  la  nalure  du  prin- 
cipal. 

Pareillement,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  mais  qui  a  des  biens  paraphernaux, 
peut  recevoir  sans  autorisation  le  payement 
des  créances  qui  font  partie  de  ces  mêmes 
biens,  dont  elle  a  l'administration  (art.  1579)  ; 
car,  en  général  (i),  l'administration  des  biens, 
dans  l'esprit  du  Code,  emporte  la  capacité  d'a- 
liéner le  mobilier,  par  conséquent  celle  de 
recevoir  le  payement  même  d'un  capital  mo- 
bilier et  d'en  donner   décharge,    ce  qui    est 


une  aliénation  de  la  créance,  en  tant  que  le 
créancier  ne  l'a  plus  par  le  fait  du  paye- 
ment. 

Enfin ,  la  femme  même  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  peut,  lorsque  cela  a  été  convenu  par 
le  contrat  de  mariage,  toucher  annuellement, 
sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses 
revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  per- 
sonnels (art.  1549);  et  il  en  est  de  même  de 
la  femme  mariée  sous  le  régime  d'exclusion 
de  communauté  sans  séparation  de  biens. 
(Art.  1534.) 

Il  faut  au  surplus  remarquer  que  dans  les  cas 
où  c'est  à  la  femme  que  le  payement  doit  être 
fait,  le  mari  ne  peut,  sans  son  consentement, 
le  recevoir  et  donner  valable  décharge;  le  dé- 
biteur ne  lui  payerait  pas  avec  sûreté.  (L.  11 , 
Cod.  de  solut.) 

44.  Au  reste,  le  payement  fait  à  un  inca- 
pable devient  valable  par  la  ratification  donnée 
en  temps  de  capacité.  (Art.  1338  et  1239,  se- 
cond aliéna ,  par  argument.) 

45.  Et  il  en  est  de  même  si  le  débiteur  prouve 
que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créan- 
cier. (Art.  1241).  Et  si  c'est  depuis  que  l'inca- 
pable a  acquis  la  capacité  que  la  chose  a  été 
dissipée  par  lui  ou  qu'elle  est  venue  à  périr, 
même  par  cas  fortuit,  il  est  censé  en  avoir 
profilé  ,  parce  qu'il  en  a  été  plus  riche  en  réa- 
lité pendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis le  rnomeut  où  il  avait  atteint  sa  capacité 
jusqu'à  celui  où  la  chose  a  été  dissipée  ou  est 
venue  à  périr. 

Mais  si  la  demande  en  nouveau  payement  a 
eu  lieu  pendant  l'incapacilé,  l'on  doit,  pour 
savoir  si  l'incapable  s'est  enrichi  par  le  paye- 
ment, et  de  combien,  considérer  le  moment 
de  la  demande,  parce  que  c'est  à  ce  moment 
qu'elle  doit  être  fondée. 

L'on  doit  aussi  considérer  si  l'incapable  a 
employé  la  chose  payée  à  se  procurer  des  choses 
qui  lui  étaient  nécessaires  ou  à  payer  des  dettes 
légitimes,  ou  bien  s'il  l'a  employée  à  se  pro- 


(1)  Nous  disons  en  général,  parce  qu'il  y  a  quelques  toute  espèce  de  choses  mobilières.  On  peut  voir  ce  qui  a 
exceptions  :  notamment ,  !e  mineur  émancipé  a  l'admi-  été  dit  à  ce  sujet,  tome  111,  au  titre  de  la  tutelle  et  de 
DUtration  de  ses  biens ,  et  il  ne  peut  néanmoins  aliéner        l'émancipation  ,  clap.  \  .  seci.  i,  '^  II  et  111. 
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curer  des  choses  dont  il  n'avait  pas  besoin  ou 
même  qui  lui  étaient  simplement  utiles.  La 
perle,  même  par  cas  fortuit,  des  choses  néces- 
saires qu'il  s'est  procurées,  ne  l'autoriserait 
pas  à  demander  un  nouveau  payement,  car  il  a 
épargné  d'autant  sa  propre  bourse  en  se  les 
procurant  avec  les  deniers  qui  lui  ont  été  payés. 
Mais  la  perte  des  choses  même  utiles,  mais 
simplement  utiles,  arrivée  pendant  l'incapa- 
cité, ferait  considérer  le  payement  comme  ne 
lui  ayant  en  définitive  pas  profité.  C'est  donc 
une  question  de  fait  ,  du  moins  générale- 
ment. 

46.  Le  payement  fait  à  un  incapable  devien- 
drait pareillement  valable  par  la  ratification 
donnée  par  celui  à  qui  il  devait  être  fait  :  par 
exemple,  le  payement  fait  au  mineur  ou  à  l'in- 
terdit, ou  à  la  femme  mariée  non  autorisée, 
deviendrait  valide  par  la  ratification  du  tuteur 
ou  du  mari,  parce  que  ce  serait  à  lui  qu'il  se- 
rait censé  avoir  été  fait. 

Nous  avons  bien  dit,  au  tome  II,  n°  518, 
qu'un  mari  ou  un  tuteur,  en  ratifiant  l'engage- 
ment que  la  femme  a  contracté  sans  être  auto- 
risée, ou  celui  du  mineur,  ne  peut  enlever  à  la 
femme  ou  au  mineur  le  moyen  de  nullité  ;  mais 
il  n'y  a  pas  de  contradiction  :  car,  autre  chose  est 
un  engagement  que  le  mari  n'avait  pas  le  pouvoir 
de  contracter  à  l'effet  d'obliger  sa  femme,  ou 
que  le  tuteur  ne  pouvait  contracter  qu'en  rem- 
plissant certaines  formalités,  ou  peut-être  même 
pas  du  tout,  et  un  payement  que  le  mari  ou  le 
tuteur  devait  lui-même  recevoir,  et  qu'il  est 
censé  avoir  reçu  en  l'approuvant,  puisque  le 
tuteur  aura  à  en  rendre  compte,  ainsi  que  le 
mari,  s'il  y  a  lieu,  suivant  la  nature  du  régime 
sous  lequel  il  serait  marié.  Mais  la  ratification 
ne  validerait  toutefois  le  payement  à  l'égard 
du  mineur  ou  de  la  femme,  ou  de  leurs  héri- 
tiers, qu'autant  qu'elle  serait  donnée  pendant 
la  tutelle  ou  le  mariage. 

-47.  Voyons  maintenant  les  cas  où  le  paye- 
ment est  fait  à  celui  qui  a  pouvoir  du  créancier 
pour  recevoir  pour  lui;  et,  à  celte  occasion, 
nous  parlerons  de  ceux  qui  sont  indiqués  par 
la  convention  pour  le  recevoir,  et  qu'on  nomme, 
en  droit,  adjeeti  solutionis  gratta. 


Le  payement  fait  au  mandataire  du  créancier 
est  réputé  fait  à  celui-ci  :  Quodjussu  (Utérins 
solvitur ,  pro  eo  est  quasi  ipsi  solution  esset. 
(L.  180,  if.  deregul.  juris.)  Et  puisque  le  paye- 
ment est  censé  fait  au  créancier  lui-même,  il 
importe  peu  quel  est  le  mandataire;  qu'il  soit 
ou  non  capable  de  recevoir  pour  lui-même,  la 
chose  est  indifférente,  parce  que  c'est  la  per- 
sonne seule  du  créancier  qui  a  donné  le  man- 
dat qui  doit  .être  considérée ,  ce  créancier 
devant  s'imputer  d'avoir  donné  pouvoir  à  un 
incapable.  (L.  A,  Cod.  de  solut.)  En  vain  vou- 
drait-on argumenter,  contre  cette  décision,  des 
termes  de  l'art.  1990,  qui  porte  que  les  femmes 
et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis 
pour  mandataires,  pour  en  conclure,  ù  con- 
trario, que  les  mineurs  non  émancipés  ne  peu- 
vent l'être,  et,  en  conséquence,  que  le  paye- 
ment fait  à  un  mineur  non  émancipé  choisi 
pour  mandataire  à  cet  effet  par  le  créancier  , 
n'est  pas  valable;  nous  répondrions  que  ce  mot 
émancipés  doit  être  entendu  dans  un  sens  ex- 
plicatif, et  non  dans  un  sens  restrictif.  11  n'y 
avait  aucun  motif,  en  effet,  pour  changer  l'an- 
cien droit  à  cet  égard  ;  et  il  n'y  en  avait  pas  non 
plus  pour  distinguer  entre  les  femmes  non  auto- 
risées et  les  mineurs  non  émancipés,  puisque 
le  mandataire  n'aura  toujours  d'action  contre 
le  mineur  non  émancipé  ou  émancipé  qu'il  a 
choisi  pour  mandataire,  que  d'après  les  règles 
générales  pour  les  obligations  des  mineurs  , 
comme  il  n'en  aura  contre  la  femme  non  auto- 
risée que  d'après  les  règles  établies  au  litre 
du  contrat  de  mariage  et  des  droits  et  des  de- 
voirs respectifs  des  époux;  or,  le  tiers  débiteur 
est  tout  à  fait  étranger  à  la  responsabilité  du 
mandataire,  quel  qu'il  soit. 

Celui  qui  a  un  mandat  général  d'adminis- 
trer les  affaires  du  créancier  peut  valablement 
recevoir  les  payements,  car  ce  n'est  là,  en  gé- 
néral, qu'un  acte  d'administration,  et  même 
un  acle  de  conservation  dans  beaucoup  de  cas. 
(L.42,  ff.  de  solut.) 

Et  non-seulement  on  peut  payer  au  manda- 
taire choisi  par  le  créancier,  mais  encore  à 
celui  qui  a  pouvoir  d'une  personne  qui  repré- 
sente légalement  ce  dernier;  par  exemple,  au 
mandataire  choisi  par  le  tuteur  ou  le  mari,  s'il 
s'agit  d'une  créance  appartenant  à  un  mineur 


TITRE  01.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONS 


25 


en  tutelle  (i),  ou  à  une  femme  mariée,  lorsque 
le  payement  devait  être  reçu  par  le  mari  ; 
pourvu  toutefois  que  le  pouvoir  du  tuteur  ou 
du  mari  dure  encore  au  moment  du  payement, 
ou,  s'il  ne  subsistait  déjà  plus,  pourvu  que  le 
débiteur  eût  payé  de  bonne  foi,  dans  l'igno- 
rance de  l'événement  qui  a  fait  cesser  le  pou- 
voir légal  du  tuteur  ou  du  mari,  et  par  suite  ce- 
lui du  mandataire  choisi  par  l'un  ou  l'autre  (a). 
(Art.  2009,  par  argument.) 

Si  le  mandataire  avait  pouvoir  de  se  substi- 
tuer quelqu'un,  le  payement  fait  au  substitué 
serait  pareillement  valable.  (Article  1998.) 

Mais  si  le  créancier  n'avait  pas  lui-même  la 
capacité  de  recevoir  le  payement ,  par  exemple, 
parce  qu'il  était  mineur  non  émancipé  ou  in- 
terdit, le  débiteur  ne  se  libérerait  pas  valable- 
ment envers  lui  par  le  payement  faità  un  man- 
dataire de  son  choix,  quoique  ce  mandataire  fût 
d'ailleurs  capable  de  recevoir  pour  lui-même. 

Et  le  payement  ne  peut  être  fait  qu'autant 
que  le  mandat,  donné  même  par  une  personne 
capable,  subsiste  toujours.  Néanmoins,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  s'il  avait  été  fait  dans 
l'ignorance  où  était  le  débiteur  de  la  cause  qui 
a  fait  cesser  le  mandai,  il  serait  valable,  sinon 
exslriclis  principiisjuris,  du  moins,  ex  cequi- 
tale  et  iildilale  suadente.  (L.  12,  §  2;  L.  34, 
§  5  ;  L.  51 ,  If.  de  solul. ,  et  art.  2009  du  Code.) 

48.  Mais  le  payement  ne  serait  pas  valable, 
s'il  avait  été  fait  à  une  personne  qui  n'avait 
qu'une  fausse  procuration;  le  débiteur  devrait 
s'imputer  de  ne  s'être  pas  suffisamment  informé 
delà  réalité  du  pouvoir.  (L. 34,  §4,  ff.  desolut.) 
Cependant,  si  le  litre  se  trouvait  entre  les 
mains  de  celui  qui  a  reçu  le  payement,  et  par 
le  fait  du  créancier  qui  le  lui  avait  confié  pour 
quelque  raison  particulière,  celte  circonstance 
pourrait  faire  déclarer  le  payement  valable. 
Nous  venons  même  plus  loin  que  le  payement 
des  effets  de  commerce,  fait  de  bonne  foi  sur 


(1)L.  96,ïï.<lesolut. 

(2)  Toullicr,  7,  no  18  ;  Dclvincourt,  5,  nos  337  et  340. 

(*)  Un  payement  fait  chez  le  notaire  qui  a  reçu  l'obli- 
gation ,  lorsque  celui-ci  n'avait  pas  pouvoir  de  recevoir 
et  que  l'acte  portait  que  le  payement  serait  faitau  créan- 
cier, est  nul.  (Cass.,  17  août  1831  ;  Sirey,  31,  386.) 

(*)  Touiller,  7,  no»  21  et  22  ;  Rolland  ,  nos  76  et  77. 


un  faux  endossement,  et  à  l'échéance,  doit  li- 
bérer le  débiteur;  et  l'endossement  est  une 
procuration  à  l'effet  de  toucher;  c'est  un  ordre 
donné  au  débiteur  de  payer  au  porteur  :  celui- 
ci  est  constitué  par  cet  acte,  procuralor  in  rem 
suam  (*). 

49.  La  seule  remise  des  pièces  à  l'avoué,  que 
l'on  charge  de  former  demande  contre  le  débi- 
teur, n'emporte  pas  le  pouvoir  de  recevoir  le 
payement  de  la  dette  :  Litis  procuratori  non 
rectè  solvilur  :  nom  el  absurdum  est  cui  judi- 
caliactio  non  dalur,  ci  antè  rem  judicatam  solvi 
posse.  (L.  80 ,  ff.  de  solut.)  On  ne  pourrait  lui 
payer  avec  sûreté  même  après  le  jugement. 
Voy.  Potbier,  n°  513  (*). 

50.  Quant  à  l'huissier,  la  remise  qui  lui  est 
faite  du  litre  en  forme  exécutoire  (c'est-à-dire 
de  la  grosse,  ou  de  l'cxpédilion  du  jugement) 
vaut  pouvoir  de  recevoir  le  payement  de  la  dette 
contenue  au  titre.  Polhier  le  décide  bien  ainsi, 
mais  il  dit  :  «  Le  litre  exécutoire  dont  est  por- 
»  teur  le  sergent  qui  va  de  la  pari  du  créancier 
»  pour  le  mettre  à  éxecution,  équipolle  à  un 
ï  pouvoir.  »  Toutefois  ces  mots,  qui  va  le  met- 
tre à  exécution,  ne  doivent  pas  être  pris  dans 
un  sens  restrictif;  nous  ne  croyons  même  pas 
que  Potbier  les  ait  employés  en  ce  sens.  Le 
payement  fait  à  l'huissier  au  moment  où  il  fait 
le  commandement,  qui  doit  précéder  la  saisie, 
serait  également  valable  (*)  ;  car,  en  faisant 
faire  ce  commandement,  le  créancier  entend 
par  cela  même  que  le  débiteur  y  obtempère  de 
suite,  et  la  raison  veut  aussi  que  celui-ci  puisse 
éviter  les  frais  et  l'éclat  de  la  saisie  ;  or,  s'il 
ne  pouvait  payer  valablement  à  l'huissier  au 
moment  du  commandement,  il  lui  serait  im- 
possible d'éviter  ces  frais  autrement  qu'en  fai- 
sant des  offres  dans  le  délai  qui  doit  s'écouler 
enire  le  commandement  et  la  saisie  (délai  qui 
n'est  que  d'un  jour  lorsqu'il  s'agit  de  saisie 

(*)Cass.,  5  décembre  1838;  Sirey,  59,  339;  Toullier, 
7,  no  20.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  lorsque  ce 
payement  lui  est  fait  ex  intcrvallo;  Brux.,  26  fév.  1817. 
J.  de  B.,  1817,  1,  2(58.) 

Jugé  également  que  le  pouvoir  de  l'huissier  cesse  lors- 
que les  poursuites  ont  été  suspendues  par  une  opposi- 
tion. (Colmar,  25  janvier  1820  ;  Sirey,  20,  2,  185.) 
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mobilière),  ou  bien  il  serait  obligé  d'attendre  encore  qu'il  n'eût  pas  d'ordre  écrit  à  cet  effet, 

chez  lui  l'arrivée  de  l'huissier  quand  celui-ci  Mais  tel  n'est  pas  notre  avis, 
viendrait  saisir,  moment  que  le  débiteur  ignore 

complètement;  et  c'est  ce  qui  n'a  pu  entrer  51.  On  a  souvent  agité  la  question  de  savoir 
dans  la  pensée  du  législateur.  Par  la  même  jsi  le  pouvoir  de  vendre  ou  de  louer  renferme 
raison,  le  payement  fait  à  l'huissier  dans  Pin-  tacitement  celui  de  recevoir  le  prix  de  la  vente 
tervalle  qui  sépare  le  commandement  et  la  sai-  ou  du  louage.  Barthole  et  plusieurs  autres,  no- 
sie,  est  valable,  pourvu,  bien  entendu,  que  cet  tamment  Fachin,  ont  soutenu  l'affirmative.  Wis- 
officier  ministériel  soit  encore  chargé  du  titre  sembach  était  d'un  sentiment  opposé,  etPothier 
au  moment  où  le  payement  lui  est  fait.  Et  il  s'est  rangé  à  l'avis  de  ce  dernier,  toutefois  en 
faut  décider  la  même  chose  quant  au  payement  le  modifiant  en  raison  des  circonstances  du  fait  : 
fait  après  la  saisie  et  avant  la  vente  des  objets  comme,  dit-il,  lorsqu'on  a  remis  à  une  rêves- 
saisis  :  car  l'office  de  l'huissier  durant  toujours,  deuse  des  objets  pour  les  vendre  ;  dans  ce  cas, 
le  débiteur  doit  pouvoir  arrêter  le  cours  des  le  pouvoir  de  vendre  renferme  celui  de  rece- 
poursuites  en  payant  à  celui  auquel  il  a  pu  va-  voir  le  prix  de  la  vente.  Mais,  en  principe,  cet 


laidement  payer  au  moment  de  la  saisie  et  au 
moment  du  commandement,  dont  l'effet  sub- 
siste encore. 

Mais  si  le  titre  remis  à  l'huissier  n'était  pas 
en  forme  exécutoire,  par  exemple  si  c'était  un 
billet  à  lui  remis  pour  donner  assignation  au 


auteur  s'est  attaché  au  sentiment  de  Wissem- 
bach,  et  il  cite,  à  l'appui,  la  loi  12,  §  i,  lf.  de 
exercit.  net.,  dans  laquelle  Ulpien  dit  que  le 
préposé  à  un  navire  pour  faire  avec  les  passa- 
gers le  marché  de  leur  passage,  n'a  pas  le  pou- 
voir d'en  recevoir  le  prix.  Celte  décision  d'Ul- 


débiteur,  le  payement,  selon  nous,  ne  lui  serait  pien  ne  serait  toutefois  suivie,  dans  notre  droit, 

pas  valablement  fait  tant  qu'il  n'aurait  pas  l'ex-  qu'autant  que,  à  raison  d'un  usage  constant  et 

pédilion  en  forme  d'un  jugement  de  condam-  notoire  de  l'entreprise  ou  par  un  avis  public, 

nation.  Vainement  le  débiteur  argumenterait  de  les  voyageurs  n'auraient  pu   être  induits  en 


la  disposition  de  l'art.  1210,  suivant  lequel  le 
payement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance  est  valable,  encore 
que  h' possesseur  en  soit  parla  suite  évincé;  car 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le 


erreur  sur  l'étendue  du  pouvoir  donné  au  pré- 
posé; et  ordinairement  il  s'étend  aussi  à  rece- 
voir le  prix  (h\  louage. 

Quant  à   l'exception  apportée  par  Polluer 
dans  les  ventes,  elle  doit  incontestablement, 


débiteur  n'a  commis  aucune  imprudence  et  a  dû  dans  notre  droit,  où,  en  fait  de  meubles,  la  pos- 

croire  que  le  possesseur  du  titre  était  réelle-  session  vaut  litre,  être  étendue  à  tous  les  cas  de 

ment  le  maître  île  la  créance,  ce  qu'il  n'a  cru  ni  vente  de  meubles  mis  en  la  possession  du  man- 

dù  croire  dans  l'espèce.  Toutefois  Denizart,  au  dataire,  soit  que  celui-ci  ait  vendu  en  son  nom, 

mot  Payertu  ni,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  comme  font  les  agents  de  change  dans  les  négo- 

Rouen,  du  8  août  1715),  qui  a  jugé  qu'un  huis-  dations  d'effets  publics,  et  la  plupart  du  temps 

sier  porteur  d'un  billet,  même  non  enregistré,  les  courtiers  et  les  commissionnaires  (i)  ,  soit 

avait  pu  valablement  en  recevoir  le  montant,  qu'il  ait  vendu  au  nom  du  mandant. 


(1,  Les  commissionnaires  agissent  en  leur  propre  nom 
ou  sous  un  nom  social  pour  le  compte  d'un  commettant, 
ou  bien  ils  agissent  au  dooi  du  commettant,  et  dans  ce 
cas  leurs  devoirs  et  leurs  droits  sont  déterminés  par  le 
Code  civil  ,  au  titre  du  Mandat.  (Art.  91  et  92,  Code 
de  comm.) 

Dans  le  premier  cas  aussi ,  leurs  devoirs  et  leurs  droits 
par  rapport  au  comme! lant  sont  déterminés  par  les  prin- 
cipes du  mandat.  C'est  le  mandat  des  Romains,  d'après 
les  principes  du  droit  civil.  Dans  ces  principes,  le  man- 
dataire traitait  pour  lui  ,  sauf  à  rendre  compte  au  man- 
dant, et  c'était  lui,  et  non  le  mandant,  qui  agissait 
contre  le  tiers,  parce  que  l'on  ne  pouvait  acquérir  une 


action  par  le  contrat  d'une  personne  dont  on  n'était  point 
l'héritier,  ou  qu'on  n'avait  point  sous  sa  puissance.  (h.  11, 
ff.  de  obi iy .  et  act.)  Le  mandant  n'aurait  pu  agir  contre 
le  tiers  qu'au  moyen  de  la  cession  des  actions  du  manda- 
taire ;  et ,  vice  versa ,  le  tiers  n'aurait  pu  agir  contre  le 
mandant  qu'au  moyen  aussi  de  la  cession  tics  actions  du 
mandataire,  Tandis  que,  dans  le  droit  français,  le  man- 
dataire qui  a  traité  en  cette  qualité,  et  qui  a  donné 
suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  n'est  point  per- 
sonnellement obligé  envers  celui  avec  lequel  il  a  traité; 
comme,  vice  versa,  il  n'a  point  personnellement  d'action 
contre  lui  à  raison  du  contrat  ;  il  n'est  ,  en  un  mot,  qu'un 
instrument. 
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M.  Toullier  fait,  quant  à  la  question  en  gé- 
néral, une  distinction  que  nous  ne  saurions 
adopter  dans  toute  son  étendue.  «  Si,  dit-il 
d  (tome  VII,  n°  25),  le  pouvoir  de  vendre  porte 
»  celui  de  donner  un  terme  pour  le  payement,  il 
»  nous  paraît  évident  qu'il  ne  renferme  point 
»  celui  de  recevoir;  car  alors  vendre  et  rece- 
»  voir  le  prix  de  la  vente  sont  deux  actes  sé- 
y>  parés,  qui  doivent  être  faits  dans  des  temps 
»  différents. 

»  Ainsi,  le  pouvoir  de  louer  une  maison, 
»  d'affermer  une  terre  ne  contient  point  le  pou- 
»  voir  de  recevoir  les  loyers  ou  les  fermages. 
n  La  loi  1,  §  12,  If.  de  exercit.  actione,  citée 
»  par  Pothier,  favorise  celte  distinction  (î). 

»  Mais  si  le  pouvoir  de  vendre  ne  renferme 
»  point  celui  de  faire  crédit  ou  de  donner  un 
»  terme,  le  mandataire  est  alors  obligé  de  ven- 
»  dre  argent  comptant ,  et  dans  ce  cas  le  pou- 
»  voir  de  vendre  renferme  nécessairement  celui 
»  de  recevoir  le  prix  et  d'en  donner  quittance. 
»  Ainsi,  les  personnes  chargées  de  vendre  pu- 
»  bliquement  et  à  l'encan,  ont  nécessairement 
s  le  pouvoir  de  recevoir  le  prix  de  la  vente  ; 
»  car  ils  doivent  vendre  argent  comptant,  et  s'ils 
»  font  crédit  à  quelques  acheteurs-adjudica- 
»  taires,  ils  répondent  des  insolvabilités.  Ainsi 
»  encore  les  vendeurs  à  là  toilette,  qui  portent 
»  des  effets  à  vendre  dans  les  maisons  parlicu- 
»  lières,  ont  tacitement  le  pouvoir  d'en  recevoir 
»  le  prix  (*).  » 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  le  pouvoir 
de  vendre,  sans  autre  explication  ,  n'oblige  pas 
nécessairement  le  mandataire  à  ne  vendre  qu'au 
comptant,  ainsi  que  le  dit  M.  Toullier;  sauf, 
bien  entendu ,  les  cas  de  ventes  de  meubles 
faites  à  l'encan.  Car  l'intérêt  du  mandant  peut 
exiger  souvent  que  l'on  fasse  terme  à  l'acheteur; 


et  il  y  en  a  un  d'usage  dans  la  plupart  des  ventes 
de  marchandises,  faites  de  marchand  à  mar- 
chand ,  et  même  dans  les  fournitures  en  gros 
faites  aux  particuliers. 

En  second  lieu,  de  ce  que  le  mandat  porte- 
rait pouvoir  de  vendre  à  terme ,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  que  la  vente  ne  dût  être  faite  que  de 
cette  manière,  si  le  mandat  ne  le  disait  pas  : 
le  pouvoir  de  vendre  à  terme  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  le  mandataire  pourra  vendre  à 
terme ,  pour  le  plus  grand  avantage  du  mandant, 
suivant  les  circonstances;  mais  il  n'exclut  pas 
le  pouvoir  de  vendre  au  comptant  si  l'occasion 
s'en  présente.  D'après  cela ,  même  suivant 
M.  Toullier,  le  mandataire  aurait  pouvoir  de 
recevoir  le  prix  de  la  vente  qui  serait  faite  au 
comptant;  tandis  que  cet  auteur  décide  le  con- 
traire lorsque  le  mandat  porte  simplement  le 
pouvoir  de  vendre  à  ternie.  Il  confond  ainsi  mal 
à  propos  le  pouvoir  de  donner  un  terme,  avec 
le  pouvoir  de  ne  vendre  qu'à  crédit,  ce  qui  est 
cependant  bien  différent.  Aussi ,  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  du  mandat  de  vendre  des  choses 
mobilières,  l'on  ne  devrait  admettre  sa  décision 
qu'autant  que  le  pouvoir  porterait  positivement 
que  le  mandataire  devra  vendre  à  tel  ou  tel 
terme,  ou  aux  termes  d'usage;  alors  on  pour- 
rait dire  avec  cet  auteur  qu'il  y  a  deux  actes, 
et  que  le  mandataire  n'a  reçu  le  pouvoir  que 
de  faire  la  vente  seulement,  s'il  n'y  avait  d'ail- 
leurs rien  de  plus  dans  le  mandat. 

Mais  si  le  mandat  ne  dit  pas  que  le  manda- 
taire devra  vendre  à  terme,  et  qu'il  s'agisse  de 
choses  mobilières  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
ne  pourrait  recevoir  le  prix  de  la  vente,  quand 
bien  même  il  aurait  accordé  terme  à  l'acheteur; 
car,  puisqu'il  eût  pu  le  recevoir  lois  de  la 
vente,  en  vendant  au  comptant,  son  pouvoir  à 


Du  reste,  d'après  le  droit  prétorien,  et  depuis  l'intro- 
duclion  des  actions  exerciloire  et  inslitoire ,  le  mandant 
pouvait ,  dans  beaucoup  de  cas  du  moins,  agir  contre  le 
tiers  sans  avoir  besoin  de  la  cession  des  actions  du  man- 
dataire, et  vice  versa,  le  tiers  pouvait  agir  contre  le 
mandant  sans  avoir  besoin  de  celle  cession  :  ils  agissaient, 
l'un  et  l'autre,  ad  exemplum  'mstitoriœ aclionis,  comme 
le  dit  la  loi  13,  g  25,  ff.  de  actionibus  empli  et  venditi. 
Telle  est  la  décision  de  Papinien,  rapportée  et  adoptée 
par  Ulpien  dans  cette  loi. 

(1)  Pour  que  cette  loi  favorisât  cette  distinction,  il 
faudrait  admettre  que  l'usage,  à  Rome ,  était ,  comme 


chez  nous,  de  payer  le  prix  du  passage,  non  pas  au  dé- 
part,mais  à  l'arrivée,  ce  qui  eut  été  une  sorte  de  terme  : 
tandis  qu'au  contraire,  Montaigne  dans  ses  Essais ,  liv.  I  , 
cliap.  49 ,  des  coutumes  anciennes ,  dit  :  «  Les  Romains 
»  payaientee  quiétaildù  aux  bateliers  pour  leur  noléage 
»  (leur  nolis  ou  prix  du  passage  )  dès  l'entrée  du  bateau, 
»  ce  que  nous  faisons  après  être  rendus  à  port.  »  Ce  qui 
est  confirmé  par  ce  passage  d  Horace,  sat.  V,  vers  13  : 
Dùm  ces  exiijitur  di'im  mula  ligalur,  tola  abit/iora. 

(*)  Voyez,  dans  le  sens  de  Toullier,  Dehincourt,  0, 
no  5"8. 
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l'effet  de  le  recevoir  plus  lard  s'est  continué  sultat  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  pula 

tant  qu'il  n'a  pas  été  révoqué.  à  cause  de  son  insolvabilité.  Si  celui  qui  a  reçu 

Cependant,  quant  au  simple  mandat  de  ven-  mal  à  propos  le  payement  est  devenu  héritier 
dre  des  immeubles,  nous  croyons  devoir  déci-  du  créancier,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  deman- 
der différemment  :  nous  pensons  qu'à  moins  que  der  au  débiteur  un  nouveau  payement,  puis- 
le  pouvoir  ne  porte  positivement  de  vendre  au  qu'il  serait  tenu  de  lui  restituer  celui  qui  lui  a 
comptant ,  il  ne  renferme  pas  celui  de  recevoir  été  fait.  Si  c'est  au  contraire  le  créancier  qui  a 
le  prix,  lors  même  que  la  vente  serait  faitesans  succédé  à  la  personne  «jui  a  reçu  mal  à  propos 
terme  (1).  Il  y  a  sous  ce  rapport  une  différence  le  payement,  ce  payement  est  valide  dans  la 
sensible  entre  le  pouvoir  de  vendre  des  immeu-  proportion  de  la  part  héréditaire  du  créancier, 
blés,  et  celui  de  vendre  des  choses  mobilières:  s'il  a  accepté  la  succession  purement  et  simple- 
la  personne  qui  confie  la  disposition  d'effets  ment,  parce  qu'alors  il  en  a  profité  ou  est  censé 
mobiliers  à  un  mandataire,  est  naturellement  en  avoir  profilé  dans  celle  proportion,  lors 
présumée  avoir  placé  en  lui  sa  confiance,  pour  même  que  la  succession  serait  très-mauvaise, 
qu'il  en  reçoive  aussi  le  prix;  tandis  qu'à  l'é-  Mais  s'il  ne  s'est  porté  héritier  que  sous  béné- 
gard  des  immeubles,  le  mandat  de  les  vendre  fice  d'inventaire,  le  payement  n'est  ratifié  que 
n'est  que  la  commission  de  faire  un  acte,  et  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  dans 
cela  ne  suppose  pas,  quant  à  la  réception  du  l'hérédité. 

prix,  la  même  confiance  dans  le  mandataire  de  Le  payement  fait  à  un  substitué  pendant  que 

la  part  du  mandant.  l'inslilué  délibère  s'il  acceptera  la  succession, 

Du  reste,  nous  pensons  bien  avec  M.  Toul-  est  pareillement  ratifié  si  ce  dernier  renonce  à 

lier  que  le  simple  mandat  de  louer  une  maison  l'hérédité  et  si  le  substitué  l'accepte.  (L.  90, 

ou  d'affermer  une  terre  ne  renferme  pas  celui  §  4,  ff.  de  solut.) 
de  recevoir  les  loyers  et  les  fermages,  sauf  ce 

qui  a  élé  dit  plus  haut  sur  le  cas  d'un  mandat  55.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  du  payement 
général  d'administration  des  affaires  du  man-  fait  au  mandataire  du  créancier,  maisquelque- 
dant,  et  sauf  aussi  le  cas  du  mandat  de  gestion  fois  un  tiers  est  indiqué  par  la  convention  elle- 
de  la  chose  affermée  ou  louée;  et  même  hors  même  pour  le  recevoir,  et  ce  cas  diffère  de  ce- 
ces  cas,  le  mandat  renfermerait  le  pouvoir  de  lui  où  c'est  un  mandataire,  en  ce  que,  dans  ce 
recevoir  le  pot-de-vin  payé  par  le  fermier  ou  dernier,  le  créancier  peut  révoquer  le  mandat 
le  locataire,  ainsi  que  le  terme  d'avance  qui  quand  bon  lui  semble,  et  empêcher  ainsi  que 
serait  payé  en  vertu  d'une  convention  ou  de  l'a-  le  payement  ne  soit  fait  au  mandataire  ;  au  lieu 
sage,  comme  cela  a  presque  toujours  lieu  à  que  lorsque  le  tiers  a  été  indiqué  par  la  con- 
Paris  dans  les  locations  de  boutiques  ou  de  vention,  comme  cette  indication  fait  une  partie 
magasins.  intégrante  du  contrat,  le  débiteur,  en  thèse 

générale,  peut  payer  au  tiers  indiqué,  nonob- 

T»2.  Le  payement  fait  à  celui  qui  n'avait  pas  slant  l'opposition  du  créancier.  C'est  une  règle 

pouvoir  suffisant  du  créancier  pour  le  recevoir,  qui  n:est  sujette  qu'à  peu  d'exceptions  ;  nous  les 

devient  au  surplus  valable  ,  si  celui-ci  le  rati-  expliquerons  bientôt  (/). 

i\e  (a) ,  ou  s'il  en  a  profilé.  (Art.  1259).  Le  tiers  indiqué  par  la  convention  pour  rece- 

Une  ratification  tacite  suffit  même  pour  vali-  voir  le  payement  s'appelle  en  droit  adjectus  so- 

der  le  payement,  par   exemple,  si  le  créan-  haionis  gratiû.  Lorsqu'il  a  reçu  le  payement, 

cier  a  intenté  contre  celui  qui  l'a  reçu  l'action  il  est  tenu  d'en  faire  compte  au  créancier,  qui 

de  gestion  d'affaires  à  raison  de  ce  même  paye-  a  contre  lui  l'action  du  mandat,  même  dans  le 

ment,  encore  que  la  demande  ait  été  sans  ré-  cas  où  le  tiers  n'a  point  été  présent  à  la  conven- 

(1)  Rouen  ,  9  novembre  1839  ;  Sirey,  40,  80.  au  créancier  ou  à  telle  personne ,  le  débiteur  est  libéré 

(2)  Jîali  enim  habillo  mandalo  comparatur.  L.   12,  parle  payement  à  l'un   ou  à  l'autre,  selon  sa  volonté. 
§  4,  ff.  de  solut.  (Roll.  de  Vill. ,  v»  Indic.  de  payement,  noi  5,6  et  7; 

(¥)  Lorsque  la  convention  porte  que  le  payement  se  fera  Toullier,  7.  no  2o.1 
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tion;  car,  en  recevant  le  payement,  il  accepte 
par  cela  même  le  mandat  à  l'effet  de  le  rece- 
voir. Toutefois,  il  arrive  souvent  que  le  tiers 
indiqué  est  un  créancier  du  créancier,  au  pro- 
fit duquel  celui-ci  fait  une  délégation  :  comme 
lorsqu'un  vendeur  convient  avec  l'acheteur  que 
ce  dernier  payera  le  prix  de  la  vente  aux  créan- 
ciers ayant  hypothèque  ou  privilège  sur  la  chose 
vendue  ;  alors  le  payement  fait  à  ces  créanciers 
tourne  à  la  décharge  du  vendeur;  et  l'acheteur 
aussi  se  trouve  libéré.  Quelquefois  aussi  c'est 
une  personne  à  laquelle  le  créancier  veut  faire 
une  libéralité,  dont  l'exécution,  comme  don 
manuel,  est  très-valable,  encore  qu'il  n'y  ait 
pas  d'acte  de  donation  en  forme.  Ce  cas  rentre 
dans  un  de  ceux  prévus  par  l'art.  1121.  D'au- 
tres fois  c'est  un  crédit  que  le  créancier  veut 
ouvrira  un  tiers;  enfin  quelquefois  aussi  l'in- 
dication du  tiers  pour  recevoir  le  payement  est 
faite  dans  l'intérêt  même  du  débiteur,  dans  la 
vue  que  celui-ci  puisse  éteindre  la  dette  avec 
lui  par  tel  ou  tel  moyen,  comme  la  compensa- 
tion, dans  l'hypothèse  où  il  serait  créancier  du 
tiers,  la  novalion,  la  remise  de  la  dette  ;  mais 
alors  l'indication  a  les  caractères  de  la  déléga- 
tion de  la  créance,  et  vaut  cession  dès  qu'elle 
est  acceptée  par  le  tiers. 

Du  reste,  lorsqu'elle  n'est  faite  ni  dans  l'in- 
térêt du  tiers,  ni  dans  celui  du  créancier,  mais 
seulement  dans  celui  du  débiteur,  ce  dernier, 
au  lieu  de  payer  au  tiers,  peut  payer  au  créan- 
cier lui-même,  et  lui  faire  des  offres,  s'il  se 
refuse  à  recevoir. 

Et  suivant  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard 
du  mandataire,  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
que  le  tiers  indiqué  soit  capable  de  recevoir  le 
payement  pour  lui-même,  lorsque  ce  n'est  point 
dans  son  intérêt  qu'il  a  été  indiqué  pour  le  re- 
cevoir :  il  sufiit  que  le  créancier  soit  capable 
de  faire  l'indication;  c'est  sa  faute  d'avoir  choisi 
un  incapable,  ou  d'avoir  consenti  à  ce  que  le 
débiteur  l'indiquât  à  cet  effet.  (L.  93,  §6,  ff.  de 
solul.)  Et  il  n'aura  néanmoins  action  contre  le 
tiers  que  d'après  les  règles  qui  régissent  sa  ca- 
pacité. 

On  peut  indiquer  un  tiers,  non-seulement 
pour  recevoir  la  même  chose  que  celle  que  le 
débiteur  a  promis  de  payer  au  créancier,  mais 
encore   pour  recevoir  une  chose  différente  : 


comme  lorsque  je  conviens  avec  un  individu 
qu'il  pourra  faire  paître  ses  bestiaux  dans  mes 
bois ,  à  la  charge  de  me  payer  la  somme  de  cent 
francs,  ou  bien  de  fournir  à  mon  colon  quarante 
journées  de  travail.  C'est  une  obligation  alter- 
native. (L.  54,  §  2;  L.  98,  §  6,  ff.  de  solul.  ;  et 
L.  141,  §  5,  ff.  de  vefb.  obl'uj.) 

El  la  somme  à  payer  au  tiers  peut  être  moin- 
dre que  celle  que  le  débiteur  s'oblige  à  payer 
au  créancier.  Le  jurisconsulte  Paul,  dans  la 
loi  98,  §  5,  ff.  de  solul.,  agite  la  question  de 
savoir  si,  dans  ce  cas,  le  payement  fait  au  tiers 
libère  entièrement  le  débiteur,  et  il  dit  avec 
raison,  qu'il  faut  s'attacher  à  l'intention  des 
parties;  que  si,  par  exemple,  j'ai  stipulé  de 
vous  que  vous  me  payerez  la  somme  de  dix 
francs  ou  q,rî  vous  en  payerez  cinq  à  Titius,  et 
que  cela  ait  été  convenu  expressément  comme 
clause  pénale,  comme  s'il  avait  été  dit  :  Pro- 
mettez-vous de  me  payer  dix  au  cas  où  vous  ne 
compterez  pas  cinq  à  Titius  tel  jour?  alors  le 
payement  des  cinq  fait  à  Titius  vous  libère  en- 
tièrement; car  les  dix  ne  m'étaient  promis  que 
sous  une  condition  qui  est  venue  à  manquer; 
mais  que  si  la  promesse  a  été  faite  simplement 
de  me  payer  dix  ou  de  payer  cinq  à  Titius,  le 
payement  des  cinq  à  Titius  ne  vous  libère  que 
pour  cette  somme.  Si,  en  sens  inverse,  j'ai  sti- 
pulé que  vous  me  payerez  cinq ,  ou  dix  à  Titius, 
le  jurisconsulte  décide  que  si  vous  avez  payé 
seulement  cinq  à  Titius,  vous  n'êtes  nullement 
libéré  à  mon  égard;  et  si  vouslui  aviez  payé  les 
dix  convenus,  vous  ne  pourriez  pas  répéter  de 
moi  les  cinq  payés  en  sus  de  ceux  que  j'avais 
stipulés  pour  moi,  car  les  dix  reçus  par  Titius 
me  seraient  dus  par  lui  à  raison  du  mandat  que 
je  lui  avais  donné  pour  les  recevoir;  en  sorte 
qu'il  ne  serait  pas  vrai  dédire  que  j'aurais  reçu 
quelque  chose  indûment,  par  conséquent  je 
n'aurais  rien  à  restituer. 

L'indication  peut  aussi  se  faire  pour  un 
temps  ou  pour  un  lieu  différent  du  temps  et  du 
lieu  où  la  chose  serait  payable  au  créancier  : 
par  exemple,  je  m'oblige  à  vous  payer  telle 
somme  à  Lyon,  au  premier  septembre  prochain, 
ou  bien  à  Paul  à  Bordeaux,  au  premier  octobre. 
Le  jour  du  terme  pour  payer  au  tiers  peut  même 
être  plus  rapproché  que  celui  fixé  pour  payer 
au  créancier  :  par  exemple,  promettez-vous  de 
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me  paver  cent  francs  au  premier  septembre 
prochain,  ou  de  payer  cent  francs  à  Paul  au 
premier  aoûl?  C'est  comme  s'ilavait  été  dit:  au 
cas  où  vous  ne  payerez  pas  cent  francs  à  Paul 
Au  premier  août  prochain,  promettez-vous  de 
nie  les  payer  au  premier  septembre?  {Voy.  sur 
ces  cas  les  L.  98,  §  4;  L.  6,  ff.  de  solut.;  et 
L.  141,  §  0,  l\\  de  verb.  oblhj.) 

On  peut  pareillement  faire  dépendre  l'indi- 
cation d'une  condition,  quoique  l'obligation  soit 
pure  et  simple.  (Dicta  fe</e98,  g  4,  ÏÏ.  de  solut.) 
Mais  si  L'obligation  elle-même  était  condition- 
nelle, l'indication,  quoiqu'elle  fût  pure  et 
simple  dans  les  termes,  serait  aussi  condition- 
nelle au  fond;  elle  dépendrait  nécessairement 
de  l'événement  dont  on  aurait  fait  dépondre 
l'obligation;  car  il  n'y  a  lieu  à  payement  que 
lorsqu'il  y  a  dette;  or,  il  n'en  existe  point  en- 
core tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie  ; 
jusque-là  il  n'y  a  qu'une  simple  espérance, 
lantitm  spesdebitum  tri.  (L.  141,  de  verb.oblig. 
précitée  ,  §  T.)  Il  en  serait  de  même  si  l'indica- 
tion était  faite  sous  une  autre  condition  que 
celle  dont  dépendrait  l'obligation. 

Le  payement  peut  non-seulement  être  fait  au 
tiers  par  le  débiteur,  mais  encore  par  une 
autre  personne.  (L.  <">0,  ff.  de  solut.)  Les  héritiers 
du  débiteur  peuvent  donc  payer  au  tiers,  en- 
core qu'ils  eussent  passé  titre  nouvel  au  créan- 
cier sans  renouveler  la  mention  de  l'indication; 
car  on  n'est  pas  présumé  déroger  au  titre  pri- 
mordial. 

Mais,  en  sens  inverse,  on  ne  peut,  en  gé- 
néral, payer  au  représentant  du  tiers  indiqué 
(L.oo,  ff.  de  verb.obUg.  :  L.  -SI ,  fi',  de  solut.)  ;  ni 
par  conséquent  à  ses  créanciers,  lesquels, 
d'après  cela,  n'ont  pas  le  droit  de  saisir  la 
somme  ou  la  chose  due  entre  les  mains  du  dé- 
biteur. 

Celte  décision  souffre  toutefois  exception 
Lorsque  l'indication  a  été  particulièrement  faite 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  de  manière  qu'il 
pût  se  libérer  avec  le  tiers  d'après  un  mode 
quelconque,  par  exemple  par  voie  de  com- 
pensation, dans  le  cas  où  celui-ci  se  trouverait 
ê!re  son  débiteur  :  alors  il  pourrait  payer  aux 
héritiers  du  tiers,  et  compenser  avec  eux,  sauf 
au  créancier  à  se  faire  faire  raison  par  eux, 
s'il  y  avait  lieu.  Elle  souffre  aussi  exception 


lorsque  l'indication  a  été  faite  dans  L'inlérêl  du 

tiers   lui-même,  qui   doit  recevoir  pour   son 
propre  compte  la  somme    ou   la  chose   due, 
comme  dans  le  cas  où  le  créancier  lui  en  fait 
don,  ou  lorsque  étant  sou  débiteur  il  lui  assigne 
la  créance  en  payement,  même  hors  le  cas  de 
cession  proprement  dite  :  alors,  non-seulement 
le  payement  peut    être  fait  aux  héritiers  du 
tiers  décédé,  mais  encore  il  doit  l'être;  et  ses 
créanciers,  comme  exerçant  ses  droits    (arti- 
cle 1106),  peuvent  saisir-arrêter  la  somme  due 
entre  les  mains  du  débiteur,  pourvu  ,  s'il  s'agit 
d'un  don  ,  que  le  tiers  l'ait  accepté  avant  que  le 
stipulant  l'ail  révoqué.  (Art.  1121.) 

Nous  avons  dit  que  le  débiteur  peut,  en 
thèse  générale,  payer  au  tiers  indiqué,  malgré 
le  créancier;  nous  avons  par  là  fait  entendre 
qu'il  y  a  des  exceptions.  Il  y  en  a  effectivement 
plusieurs. 

1°  Lorsque  l'indication  a  été  faite  après 
coup,  et  qu'elle  n'est  pas  l'effet  d'une  conven- 
tion particulière  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur, mais  un  simple  mandat  de  payer  donné  à 
celui-ci  :  alors,  comme  tout  mandat,  elle  peut 
être  révoquée. 

2°  Même  dans  le  cas  où  elle  a  été  faite  par 
le  contrat,  si  le  tiers  indiqué  est  tombé  dans 
un  cas  où  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le 
créancier  eût  voulu  que  le  payement  lui  fût  fait 
s'il  eût  pensé  à  celte  circonstance  :  comme 
lorsque  le  tiers  est  tombé  depuis  le  contrat  en 
état  de  faillite  ou  de  déconfiture,  ou  d'inter- 
diction ou  de  mort  civile,  ou,  si  c'est  une  fille 
ou  une  veuve,  qu'elle  se  soit  mariée  depuis  : 
dans  ces  cas,  le  créancier  peut  s'opposer  à  ce 
que  le  payement  soit  fait  au  tiers,  parce  qu'il 
n'a  plus  avec  les  mêmes  sûretés  l'action  de 
mandat  contre  lui  pour  répéter  la  chose  payée. 
(L.  Ô8,  iï.princip.  de  solut.)  Et  il  en  serait  de 
même  quoique  le  tiers  fût  déjà  en  état  d'inca- 
pacité au  moment  du  contrat  si  le  créancier 
ignorait  celle  circonstance  :  mais  s'il  en  avait 
connaissance,  le  débiteur  pourrait,  malgré  lui, 
payer  au  tiers  (î).  (L.  95,  §  6,  Û'.  (le  nul  ut.) 

Si  l'indication  avait  élé  faite  dans  l'intérêt  du 
tiers,  ainsi  que  nous  venons  d'en  donner  des 
exemples,  son  changement  d'état  survenu  de- 

(1)  Toullier,  7,  b<  - . 
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puis  le  contrat  n'autoriserait  pas  le  créancier  à 
exiger  que  le  payement  lui  fût  fait  à  lui-même; 
seulement  le  débiteur  ne  pourrait  payer  vala- 
blement qu'à  l'administrateur  des  biens  du 
tiers. 

5°  Lors  même  que  le  tiers  n'a  point  changé 
d'état  et  que  l'indication  a  été  faite  par  le  con- 
trat, si  cependant  il  est  de  l'intérêt  évident  du 
créancier  que  le  payement  ne  soit  pas  fait  au 
tiers,  parce  qu'il  est  survenu  des  inimitiés 
entre  eux,  ou  parce  que  le  premier  qui  était  dé- 
biteur du  second  au  moment  du  contrat  s'est 
libéré  envers  lui,  alors  le  créancier  peut  s'op- 
poser à  ce  que  le  payement  lui  soit  fait,  pourvu 
que  le  débiteur  n'eût  pas  lui-même  intérêt  à 
payer  au  tiers;  car  s'il  ne  se  refusait  à  payer 
au  créancier  que  par  malice  et  obstination,  les 
tribunaux  déclareraient  valide  l'opposition  du 
créancier,  quia  malitiis  non  est  indidgendum. 
C'est  aussi  l'opinion  de  Pothier. 

Dans  le  droit  romain,  la  faculté  de  payer  au 
tiers  indiqué  cessait  lorsque,  sur  la  demande 
du  créancier,  il  était  intervenu  contestation  en 
cause.  (L.  57,  §  I,  ff.  de  solul.)  Cela  tenait  à  ce 
que  la  litisconlestalion  opérait  une  novalion 
de  la  dette;  mais  celte  novalion  n'a  pas  lieu 
dans  notre  droit,  ainsi  que  l'observe  Pothier. 

Le  payement  d'une  partie  de  la  dette  fait  au 
créancier  n'enlève  pas  au  débiteur  la  faculté  de 
payer  le  surplus  au  tiers  indiqué.  (L.  71,  If.  de 
solul.) 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  simple  indication  de 
payement,  le  débiteur  ne  peut  faire  novation 
avec  le  tiers,  ni  celui-ci  lui  faire  remise  de  la 
dette ,  attendu  que  ce  tiers  n'est  pas  pour  cela 
créancier,  mais  seulement  préposé  pour  rece- 
voir le  payement.  (L.  10,  ff.  de  solul.;  L.  27, 
princip.,  ff.  de  pactis  ;  L.  7,  §  1 ,  ff.  de  constat, 
pecun.) 

Le  débiteur,  dans  ces  cas  de  simple  indica- 
tion, ne  peut  non  plus  se  libérer  avec  le  tiers 
par  voie  de  compensation  ,  bien  que  la  compen- 
sation soit  considérée  comme  un  payement,  car 
elle  n'est  considérée  comme  telle  qu'entre  le 
créancière!  le  débiteur. Quant  au  tiersindiqué, 
laniùm  à  solvi  potcsi.  {Dicta  lecje  1 0 ,  ff.  de  solul.) 

Et,  règle  générale,  le  tiers  ne  peut  non  plus 
poursuivre  le  débiteur,  ni  même  en  recevoir 
une  caution  ou  des  gages.  (L.  23,  ff.  de  fidejuss. 


et  mand.,  et  L.  33,  IL  de  p'ignorib.)  Ce  serait 
agir  ou  stipuler  pour  autrui  ;  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu,  de  droit  commun,  qu'en  vertu  d'un 
mandat. 

Mais  lorsque  l'indication  du  tiers  a  été  faite 
dans  la  vue  que  le  débiteur  pourrait  se  libérer 
de  toute  manière  avec  lui,  et  que  l'intention 
des  parties  à  cet  égard  n'est  point  douteuse,  ou 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  même  du 
tiers,  parce  que  c'est  un  don  de  tout  ou  partie 
de  la  dette  que  lui  a  fait  le  stipulant,  ou  une 
assignation  de  la  créance  pour  se  libérer  lui- 
même  envers  lui,  dans  le  cas  où  il  serait  son 
débiteur;  alors  la  novation,  la  remise  de  la 
dette  et  la  compensation  pourraient  très-bien 
s'opérer  entre  le  débiteur  et  le  tiers,  parce 
qu'elles  s'opéreraient  réellement  entre  débiteur 
et  créancier.  Le  tiers  pourrait  aussi  poursuivre 
le  payement  de  la  dette. 

Et  il  faut  remarquer  que,  même  dans  le  cas 
où  ce  serait  un  don  fait  au  tiers,  celui-ci,  en 
faisant  l'un  des  actes  ci-dessus,  accepterait  suf- 
fisamment la  stipulation  faite  à  son  profil,  at- 
tendu que  l'art  1121  n'exige  pas  une  acceptation 
expresse,  ni  par  acte  authentique,  en  sorte 
qu'après  cette  acceptation  tacite,  le  créancier 
ne  pourrait  pas  révoquer  la  stipulation. 

Quand  il  n'y  a  qu'une  simple  indication  de 
payement,  quoique  le  débiteur  ne  puisse  faire 
novalion  de  la  dette  avec  le  tiers,  ni  se  faire 
faire  remise  par  lui ,  ni  compenser  avec  lui ,  il 
peut  néanmoins  lui  faire  des  offres  de  payement, 
puisqu'on  peut  toujours  faire  des  offres  réelles 
à  celui  à  qui  on  peut  payer  valablement;  mais 
la  validité  des  offres  devrait  être  jugée  avec  le 
créancier  ,  attendu  que  le  tiers  n'a  qualité  que 
pour  recevoir  le  payement.  Il  en  sciait  même 
ainsi  dans  le  cas  où  le  tiers  aurait  un  mandat 
spécial  pour  recevoir,  si  ce  mandat  ne  portait 
aussi  pouvoir  de  défendre  à  la  poursuite  en  vali- 
dité d'offres  ;  elle  mandataire  ne  pourrait  pour- 
suivre le  débiteur  en  payement,  si  le  mandat 
n'en  conlenail  aussi  le  pouvoir.  Au  surplus,  si 
l'indication  n'est  pas  simplement  pour  recevoir 
le  payement,  si  elle  emporte  assignation,  au 
profit  du  tiers,  de  la  créance  elle-même,  par 
don,  délégation  ou  autrement,  c'est  même  avec 
lui  que  la  validité  ou  la  nudité  des  offres  doit 
être  jugée. 
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54.  Quant  aux  personnes  désignées  par  la 
loi  pour  recevoir  pour  le  créancier,  il  faut 
mettre  en  première  ligne  les  tuteurs,  qui  re- 
çoivent pour  les  mineurs  et  les  interdits  placés 
sous  leur  tutelle,  et  qui  donnent  valable  dé- 
charge aux  débiteurs  (articles  450,  509  et 
1259  combinés),  lors  même  que  ces  tuteurs 
seraient  alors  insolvables. 

Mais  la  seule  raison  de  proximité  de  la  parenté 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  à  recevoir  le  paye- 
ment, quand  même  ce  serait  le  père  ou  la  mère 
si ,  par  quelque  cause,  ils  n'étaient  point  char- 
gés de  la  tutelle. 

Et  comme  le  subrogé  tuteur  ne  remplace 
point  de  plein  droit  le  tuteur  lorsque  la  tutelle 
devient  vacante ,  ou  qu'elle  est  abandonnée  par 
l'absence  de  celui  qui  l'exerce;  qu'il  y  a  seu- 
lement devoir  pour  lui  de  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  tuteur,  sous  peine  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter 
pour  le  mineur  (article  -12-4) ,  il  s'ensuit  que  le 
payement  ne  peut  non  plus  lui  être  fait  vala- 
blement. 

Et  si,  dans  ce  cas,  un  débiteur  du  mineur 
veut  se  libérer,  il  faut  distinguer:  si  la  tutelle 
est  devenue  vacante,  le  débiteur  doit  faire  faire 
sommation  au  subrogé  tuteur  pour  qu'il  fasse 
procéder  aussitôt  à  cette  nomination.  Si  ce  der- 
nier n'y  obtempère  pas,  le  débiteur  peut  l'as- 
signer devant  le  tribunal,  et,  s'il  fait  défaut  ou 
conteste  ,  demander  à  être  autorisé  à  déposer  à 
la  caisse  des  consignations  la  somme  ou  la  chose 
due,  et  à  notifier  au  subrogé  tuteur  lui-même 
l'acte  de  dépôt,  pour  la  régularité  des  offres,  le 
tout  aux  frais  de  ce  dernier.  Carie  débiteur  doit 
pouvoir  se  libérer  et  arrêter  le  cours  des  inté- 
rêts. Si  la  tutelle  est  seulement  abandonnée  par 
l'absence  du  tuteur,  le  débiteur  peut  procéder 
comme  il  vient  d'être  dit,  ou  bien  faire  des 
offres  à  la  personne  même  du  tuteur,  en  faisant 
les  actes  à  son  dernier  domicile  connu;  et  le 
subrogé  tuteur  serait  également  responsable  en- 
vers le  mineur  des  frais  légitimement  faits  par 
le  débiteur. 

Le  payement  fait  au  proluleur  d'une  créance 
qui  n'entre  point  dans  son  administration,  ou 
celui  fait  au  tuteur  d'une  créance  qui  fait  partie 
de  l'administration  du  proluleur,  n'est  pas  va- 
lable, s'il  n'a  tourné  au  profit  du  mineur,  ou  si 


celui-ci  ne  l'a  ratifié,  attendu  que  la  gestion  du 
tuteur  et  celle  du  proluleur  sont  tout  à  fait  in- 
dépendantesTuncde  l'autre.  (Art;  417  et  L.  100, 
ff.  de  sol u t.) 

Suivant  la  loi  14,  §  1 ,  if.  de  aolul.,  le  paye- 
ment fait  au  tuteur  honoraire  esl  valable,  à 
moins  que  l'administration  de  la  tutelle  ne  lui 
eût  été  spécialement  interdite  par  le  préteur; 
car,  dit  Llpicn  dans  cette  loi,  la  responsabililé 
de  la  tutelle  pèse  aussi  sur  les  tuteurs  hono- 
raires, nom  cl  ad  hoc  periculum  perlinel.  Mais 
dans  notre  droit,  un  tuieur  honoraire,  et  il  esl 
très-rare  qu'il  y  en  ait ,  n'aurait  pas  qualité  pour 
recevoir  les  payements,  à  moins  que,  nommé  par 
un  testateur,  celui-ci  ne  lui  eût  spécialement 
attribué  qualité  pour  les  recevoir  dans  certains 
cas,  et  que  celui  qui  lui  serait  fait  n'eût  lieu 
que  dans  l'un  deces  mêmes  cas.  Alors  le  mineur 
aurait  aussi  hypothèque  sur  les  biens  du  tuteur 
honoraire. 

Le  payement,  quoique  fait  à  un  luleur  irré- 
gulièrement nommé,  n'en  est  pas  moins  valable, 
lorsqu'il  a  eu  lieu  de  bonne  foi.  11  en  doit  être 
de  ce  cas  comme  de  celui  où  le  payement  à 
été  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  élail  en  posses- 
sion de  la  créance,  lequel  n'est  pas  moins  va- 
lable, encore  que  le  possesseur  soit  par  la  suite 
évincé  de  celte  créance.  (Art.  1240.) 

La  loi  Barbar'uis  Philippus  5,  lf.  de  officio 
prœtorum,  fournit  un  puissant  argument  en  fa- 
veur de  celte  décision,  que  nous  avons  déjà 
donnée  au  titre  de  la  tutelle,  tome  III,  n°  479. 
Il  en  esl  de  même  du  payement  fait  de  bonne 
foi  au  tuteur  dont  la  destitution  se  trouvaitalors 
provoquée.  (L.  14,  §  1 ,  ff.  de  solul.);  de  celui 
fait  également  de  bonne  foi  au  tuteur  qui  était 
sous  le  coup  d'une  accusation  capitale ,  et  qui 
continuait  d'administrer  la  tutelle.  (L. -45,  §  1 , 
codent  lit.) 

Mais  suivant  le  §  2  de  la  loi  1-4  ci-dessus 
citée,  le  payement  fait  à  celui  qui  se  trouvait 
alors  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle,  n'est  pas 
valable  ;  le  jurisconsulte  ne  dislingue  pas,  dans 
ce  cas,  si  le  débiteur  a  payéfcmâ  jide ,  nul  sciens. 
Et  en  effet,  lorsque  la  tutelle  est  finie,  l'ex- 
tulcur  n'a  plus  qualité  pour  recevoir.  Cependant 
cette  décision  nous  paraît  souffrir  quelques  dif- 
ficultés, car  si,  suivant  celle  loi ,  le  payement, 
quoique  fait  de  bonne  foi,  n'est  pas  valable, 
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orsqu'il  a  été  fait  à  celui  que  le  débiteur  croyait 
încore  tuteur  et  qui  ne  l'était  plus,  parce  que 
a  tutelle  avait  pris  fin  par  une  cause  quel- 
conque, il  faudrait  par  cela  même  décider  que 
>i  le  mineur  était  venu  à  mourir,  le  payement 
ait  au  tuteur  depuis  cet  événement  ne  serait 
)as  non  plus  valable ,  quoique  le  tuteur  l'ignorât 
ui-même  ainsi  que  le  débiteur,  le  mineur  étant 
nort,  par  exemple  dans  un  ville  éloignée  où  il 
tvait  été  placé  en  pension,  et  la  nouvelle  de  sa 
nort  n'étant  point  encore  parvenue  au  lieu  où 
le  payement  a  été  fait;  mais  une  telle  décision 
paraîtrait  bien  rigoureuse.  Les  tiers  débiteurs 
n'ont  pas  non  plus  toujours  les  moyens  de  savoir 
ïu  juste  l'âge  du  mineur  ou  des  mineurs  placés 
sous  la  même  tutelle  :  beaucoup  peuvent  donc 
avoir  payé  de  bonne  foi  au  tuteur  depuis  le  mo- 
ment où  le  mineur,  ou  l'un  d'eux,  a  atteint  la 
majorité.  Le  payement  fait  au  mandataire  dont 
les  pouvoirs  ont  été  révoqués  par  une  cause 
quelconque,  mais  dans  l'ignorance  où  était  alors 
le  débiteur  de  la  révocation  du  mandat,  est  va- 
lable d'après  une  foule  de  textes  du  droit 
romain  (1),  et  d'après  le  Code  civil  lui-même 
(art.  2009);  or,  qu'est-ce  qu'un  tuteur  si  ce 
n'est  un  mandataire  choisi  par  la  loi  ou  en  vertu 
[le  ses  dispositions?  De  plus,  nous  avons  dit 
plus  haut  que  le  payement  fait  de  bonne  foi  au 
mandataire  choisi  par  le  tuteur,  depuis  la  ces- 
sation du  pouvoir  de  ce  dernier,  est  valable  par 
application  de  l'art.  2009.  D'après  cela,  com- 
ment le  payement  fait  à  celui-là  même  qui 
aurait  donné  ce  pouvoir,  maintenant  révoqué, 
ne  serait-il  pas  également  valable?  Et  si  l'ar- 
ticle 2040  maintient  le  payement  fait  de  bonne 
foi  à  celui  qui  était  en  possession  de  la  créance , 
et  qui  en  a  été  ensuite  évincé,  pourquoi  ne  main- 
tiendrait-on pas  également,  par  analogie,  le 
payement  fait  à  celui  que  le  débiteur  avait  de 
justes  raisons  de  croire  avoir  encore  qualité 
pour  le  recevoir?  L'article  419  veut  même  que 
les  héritiers  majeurs  du  tuteur  soient  tenus  de 
continuer  la  tutelle  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur,   quoique  la  tutelle  soit  une 


charge  personnelle;  d'où  l'on  doit  conclure  que 
les  payements  qui  leur  sont  faits  sont  valables; 
or,  la  raison  est  la  même  quant  à  ceux  qui  sont 
faits  de  bonne  foi  au  tuteur  dont  le  pouvoir  avait 
cessé.  Sans  doute  l'intérêt  des  mineurs  est  très- 
digne  de  faveur,  mais  celui  des  débiteurs  qui 
ont  payé  de  bonne  foi,  et  que  l'on  veut  faire 
payer  derechef,  ne  l'est  pas  moins.  Aussi,  tout 
considéré,  c'est  l'opinion  à  laquelle  nous  nous 
arrêtons,  réformantencela  la  décision  que  nous 
avions  émise  d'une  manière  trop  générale  dans 
notre  Traité  des  contrats,  tome  III,  n°  745.  Les 
payements  faits  de  bonne  foi  au  tuteur,  avant 
que  les  comptes  aient  été  rendus,  sont  donc 
valables,  sans  que  ceux  qui  les  ont  faits  soient 
tenus  de  justifier  que  le  mineur  en  a  profité, 
surtout  lorsque  la  tutelle  a  pris  fin  par  une  de 
ces  causes  que  les  débiteurs  ne  pouvaient  faci- 
lement prévoir. 

55.  L'art.  126  du  Code  de  procédure  sup- 
pose bien,  il  est  vrai,  que  les  curateurs  peuvent 
avoir  à  rendre  des  comptes,  et  par  conséquent 
qu'ils  peuvent  recevoir  pour  ceux  qui  sont  placés 
sous  leur  surveillance,  puisqu'il  autorise  les 
juges  à  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour 
reliquats  de  comptes  de  tutelle,  curatelle,  etc.  ; 
et  cependant  aucune  disposition  du  Code  civil 
ne  donne  aux  curateurs  des  mineurs  émancipés 
l'administration  des  biens  de  ceux-ci,  ni  par 
conséquent  le  pouvoir  de  recevoir  pour  eux  : 
seulement  le  payement  des  capitaux  n'est  vala- 
blement fait  à  un  mineur  émancipé  non  com- 
merçant, qu'autant  que  celui-ci  est  assisté  de 
son  curateur,  qui  doit  en  surveiller  l'emploi 
(art.  482)  :  d'où  il  suit  que  les  curateurs  n'ont 
pas  qualité  pour  recevoir  des  payements  poul- 
ies mineurs  placés  sous  leur  curatelle,  ainsi 
qu'ils  l'avaient  généralement  dans  le  droit  ro- 
main (2),  suivi  en  ce  point  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  (3).  Leurs  fonctions  aujourd'hui 
se  bornent  à  assister  les  mineurs  dans  les  actes 
que  ceux-ci  ont  la  capacité  de  faire  avec  cette 
assistance,  et  à  surveiller  l'emploi  des  paye- 


(1)LL.12,§2;34,$5;  etL.51,  ff.  de solut. 

(2)  L.  7,  §  2,  ff.  de  minorib.  ;  L.  14,  S  7,  et  L.  49,  ff. 

de  solul.  Voyez  toutefois  les  conditions  que  Juslinicn 

avait  mises  aux  payements  faits  aux  tuteurs  ou  aux  cura- 

tcurspour  être  parfaitement  valables,  par  sa  constitution, 

TOME    VII.  —  ÉDIT.  FR.  XII. 


qui  est  la  loi  sancimus,  25,  au  Code  ,  de  admin'isl.  lulor., 
et  dont  il  fait  mention  dans  se»  lnstitutes,  tit.  quïb. 
alien.  licet  vel  non  ,  §  .". 

(")  Rousseau  de  I. «combe,  vo  Pavement,  no  G. 
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mcnts  de  capitaux  faits  à  ces  mêmes  mineurs,  car  ils  administrent  ses  biens,  et  sont  compta- 
Aussi  ces  derniers  n'onl-ils  point  d'hypothèque  hles  envers  lui  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  donne 
sur  leurs  biens,  comme  les  mineurs  non  éman-  de  ses  nouvelles  (article  125)  ;  et  c'est  même 
cipés  en  ont  une  sur  ceux  de  leur  tuteur.  El  contre  eux  seulement  que  les  créanciers  de 
quant  à  la  disposition  de  l'art.  120  du  Code  de  l'absent  ou  autres  personnes  ayant  des  droits  à 
procédure  précitée,  elle  peut  fort  bien  s'ex-  exercer  contre  lui,  peuvent  les  exercer  (ap- 
pliquer sans  même  supposer  que  c'est  un  ves-  de  134)  :  par  la  même  raison,  les  envoyés  en 
line  de  l'ancien  droit,  ni  sans  avoir  besoin  de  possession  peuvent-ils  poursuivre  les  débiteurs, 
dire  non  plus  que,  dans  les  premières  éditions  et  leur  donner  valable  décharge, 
du  Code  civil,  l'art.  108  portait  que  le  majeur  Si  un  payement  était  fait  à  celui  qui  a  ensuite 
interdit  aura  son  domicile  chez  son  curateur,  obtenu  l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'ab- 
dénomination  qui,  même  dans  ces  éditions,  a  sent,  il  se  trouverait  ratifié  par  cet  envoi;  ce 
toutefois  été  remplacée,  dans  l'art,  5iJ5,  par  serait  comme  si  celui  qui  l'a  reçu  l'avait  restitué 
celle  de  tuteur.  Mais  on  peut  dire  que  d'après  au  débiteur,  et  que  ce  dernier  l'eût  fait  derechef 
le  Code  criminel  de  brumaire  an  iv,  encore  en  à  la  même  personne  depuis  qu'elle  a  été  en- 
vi"ueur  lors  de  la  publication  du  Code  de  pro-  voyée  en  possession  des  biens  de  l'absent, 
cédure  civile,  les  condamnés  aux  fers  étaient ,  Si  un  débiteur  de  l'absent,  des  biens  duquel 
pendant  la  durée  de  la  peine,  en  état  d'inter-  l'envoi  en  possession  provisoire  n'a  pas  encore 
diction  lé,rale,  comme  sous  le  Code  pénal  actuel,  été  prononcé,  et  à  l'administration  des  biens 
ou  de  1810,  et  il  leur  était  pareillement  nommé  duquel  il  n'a  pas  été  non  plus  pourvu  en  vertu 
un  curai  ur  pour  gérer  et  administrer  leurs  de  l'art.  112  du  Code  civil,  veut  se  libérer,  il 
biens-  d'où  il  suit  qu'il  y  avait  des  comptes  de  doit  lui  faire  des  offres  et  lui  signifier  les  actes 
curatelle  à  rendre.  De  plus,  il  peut  arriver  en-  prescrits  par  l'art.  1259,  au  domicile  qu'il  avait 
core  aujourd'hui  que,  de  fait,  des  curateurs  de  lors  de  sa  disparition;  et  il  peut  l'y  assigner  en 
mineurs  émancipés  aient  touché  pour  ceux-ci,  validité  des  offres.  Mais  il  conviendrait,  pour 
et  alors  ils  ont  également  à  rendre  compte.  prévenir  les  difficultés,  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  09,  n°  8,  du  Code 

56.  Quant  aux  curateurs  à  succession  va-  de  procédure,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  ni 
cante,  ils  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  les  domicile  connu,  ni  résidence  en  France, 
payements  et  donner  décharge  ;  ils  adminis- 
trent seulement  sous  la  charge  de  faire  verser  59.  Les  syndics  d'une  faillite  poursuivent, 
le  numéraire  à  la  caisse  des  consignations  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire ,  le 
(art.  815).  C'est  le  receveur  de  cette  caisse  qui  payement  de  ce  qui  est  dû  au  failli,  et  en  don- 
donne  le  reçu  du  versement,  et  le  curateur  y  nent  valable  décharge  (arl.492,  Cod.decomm.), 
met  son  visa  (î).  Même  les  simples  agents  provisoires  reçoivent 

sur  leurs  seules  quittances  visées  par  le  com- 

57.  Les  maris,  dans  les  cas  exprimés  par  la  missaire.  (Art.  403.) 

loi,  et  que  nous  avons  expliqués  plus  haut,  sont  Et  l'on  a  vu  plus  haut  que  le  receveur  de  la 
aussi,  quant  aux  créances  de  leur  femme,  au  régie  des  domaines  reçoit  pour  le  compte  des 
nombre  des  personnes  qui,  d'après  l'art.  1239,  contumaces,  pendant  la  durée  du  séquestre  mis 
sont  autorisées  par  la  loi  à  recevoir  pour  le  sur  leurs  biens, 
créancier.  H  est  inutile  d'entrer  dans  de  nou- 
veaux détails  à  cet  égard.  Art.  V. 

58.  Les  envoyés  en  possession  même  provi-  Le  débiteur  ne  peut  payerait  préjudice  des  sai- 
soire,  des  biens  d'un  absent,  reçoivent  valable-  sies-arréls  ou  oppositions. 

ment  le  payement  de  ce  qui  était  dû  à  l'absent  ; 

00.  L'article  1242  est  ainsi  conçu  :  t  Le 

,D  /  oyez  tome  IV, ..«  69.  »  payement  fait  au  créancier  par  le  débiteur, 
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>  au  préjudice  d'une  saisie  ou  opposition,  n'est 

>  pas  valable  à  l'égard  des  saisissants  ou  op- 

>  posants.  Ceux-ci  peuvent,  suivant  leurs  droits, 
!  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en 
•  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créan- 

>  cier.  » 

61.  Mais  pour  que  celle  disposition  soit  ap- 
dicable,  il  faut  premièrement  que  la  créance 
lit  pu  être  saisie,  au  moins  par  celui  qui  a 
brmé  la  saisie.  Or,  d'après  l'article  580  du 
jode  de  procédure,  les  traitements  et  pensions 
lus  par  l'Etat  ne  peuvent  être  saisis  que  pour 
a  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  les 
èglements  et  ordonnances  royaux. 

Et  d'après  l'article  suivant,  sont  insaisissa- 
)les: 

1°  Les  choses  déclarées  insaisissables  par 
a  loi; 

2°  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par 
ustice; 

5"  Les  sommes  et  objets  disponibles,  dé- 
parées insaisissables  par  le  testateur  ou  do- 
lateur; 

4°  Les  sommes  et  pensions  pour  aliments, 
mcore  que  le  testament  ou  l'acte  de  donation 
îe  les  déclare  pas  insaisissables. 

Enfin,  l'article  582  porte  que  les  provisions 
dimentaires  ne  pourront  être  saisies  que  pour 
;ause  d'aliments;  que  les  objets  mentionnés 
mx  n0'  5  et  4  du  précédent  article  pourront 
Jtre  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à 
.'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  mais 
în  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la 
lortion  qu'il  déterminera. 

62.  Il  faut  en  second  lieu  que  ia  saisie  soit 
fondée  et  régulière;  car,  si  le  débiteur  pouvait 
se  prévaloir  de  la  nullité,  soit  pour  défaut  de 
cause,  vice  de  forme,  ou  défaut  d'assignation 
en  validité  dans  le  délai  de  droit,  nul  doute  que 
le  débiteur,  tiers  saisi,  ne  le  pût  également,  si 
le  créancier  voulait  l'obliger  à  payer  de  nou- 
veau. Il  a  qualité  pour  discuter  le  mérite  d'un 
acte  dont  on  se  prévaut  contre  lui  :  on  ne  pour- 
rait pas  le  contester,  si  la  saisie  n'avait  pas  de 
cause,  puisque  le  saisissant  serait  alors  sans 
droit;  et  la  chose  est  également  vraie  dans  le 
cas  où  la  saisie  est  nulle  pour  vice  de  forme,  ou 


pour  n'avoir  pas  été  suivie,  dans  le  délai  de 
droit,  d'une  demande  en  validité;  car  l'arti- 
cle 565  du  même  Code,  porte  que,  faute  de 
demande  en  validité,  la  saisie  on  opposition 
sera  nulle,  et  il  ne  fait  aucune  distinction;  il 
ne  restreint  point  au  débiteur  saisi  le  droit 
d'opposer  la  nullité.  Il  porte,  de  plus,  que,  faute 
de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi, 
les  payements  par  lui  faits  jusqu'à  la  dénon- 
ciation seront  valables,  rendant  ainsi  la  procé- 
dure commune  avec  lui.  D'ailleurs,  s'il  était 
obligé  de  payer  derechef,  il  aurait  une  action 
en  répétition  contre  son  créancier,  et  celui-ci, 
qui  a  incontestablement  le  droit  d'opposer  la 
nullité,  a  intérêt  à  ce  que  cette  action  n'ait  pas 
lieu  :  le  tiers  saisi  doit  donc  pouvoir  faire  valoir 
ce  droit,  comme  si  son  créancier  lui  cédait  son 
action  à  cet  égard  (i). 

Les  payements  faits  pendant  les  délais  pour 
dénoncer  la  saisie  au  saisi,  et  l'assigner  en  va- 
lidité, et  pour  dénoncer  cette  demande  au  tiers 
saisi,  seraient  même  valables,  si  ces  dénoncia- 
tion et  assignation  n'avaient  pas  eu  lieu  dans 
les  délais  fixés;  car  il  serait  vrai  de  dire  qu'ils 
ont  été  faits  avant  la  dénonciation  de  la  de- 
mande en  validité,  et  l'ait.  565  précité  n'exige 
pas  autre  chose  pour  qu'ils  soient  valables, 
lorsque  cette  dénonciation  n'a  pas  été  faite  dans 
le  délai  de  droit. 

65.  Mais  lorsque  le  débiteur  a  fait  un  paye- 
ment à  son  créancier  au  mépris  d'une  saisie  ou 
opposition  régulière ,  depuis  la  dénonciation  de 
la  demande  en  validité  faite  dans  le  délai,  ou 
même  après  le  délai,  il  doit  rendre  le  saisis- 
sant indemne  du  préjudice  que  ce  payement 
peut  lui  causer,  et  à  cet  effet  lui  payer  la 
somme  que  ce  saisissant  aurait  touchée  de  lui 
sans  le  payement,  soit  qu'il  n'y  eût  que  cette 
seule  saisie  ,  soit  que  ,  plusieurs  oppositions 
existant,  il  y  eût  lieu  à  une  distribution  de  de- 
niers par  contribution;  sauf  le  recours  contre 
le  créancier.  Tel  est  le  sens  de  cette  disposi- 
tion de  l'article  1242  du  Code  civil  :  t  Ceux-ci 
»  (les  créanciers  saisissants  ou  opposants)  peu- 
»  vent,  se/on  leurs  droits ,  le  contraindre  à  payer 
»  de  nouveau.  » 

(1)  Toullicr,  7,  n«»  32  et  33;  Delviocoort .  5.  3î1 
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De  là,  si  la  créance  saisie  est  de  1,200  IV.,  qui  devait  revenir  à  ce  créancier  dans  la  distri- 

qu'il  y  ait  quatre  oppositions  de  1,000  francs  bution;  cl  si  elle  excédait,  le  débiteur  serait 

chacune,  toutes,  ainsi  que  les  dénonciation  et  tenu  de  payer  de  nouveau  l'excédant  aux  autres 

demande  en  validité,  antérieures  au  payement  créanciers  saisissants.  Ainsi  supposez,  dans  le 

de  ces  1,200  francs  que  le  débiteur  a  fait  au  premier  cas,   que   Primas  soit  débiteur  de 

créancier  au  mépris  des  saisies,  chacun  des  4,000 francs  envers Secundus  ;  Terlius  et  Quar- 

opposants  est  en  droit  d'exiger  du  débiteur  un  tus  sont  chacun  créanciers  de  Secundus  pour 

nouveau  payement,  qui  sera  ,  dans  l'espèce,  de  3,000  francs,  et  ils  ont  formé  opposition  entre 

500  francs  pour  chacun,  s'il  n'y  en  a  aucun  les  mains  de  Primas.  L'un  d'eux,  Terlius,  a 

qui  ait,  en  vertu  d'un  privilège,  le  droit  d'être  reçu  de  Primas  un  payement  de  1,000  francs  : 

payé  de  préférence.  Mais  si  l'on  suppose  que  l'on  ne  doil  pas  moins,  quant  à  l'opposition  de 

l'un  des  saisissants,  dont  la  créance  d'ailleurs  Quarlus,  considérer  Tertius  dans  la  distrihu- 

n'a  point  été  éteinte  depuis  par  payement,  corn-  tion  des-1,000  francs  comme  étantencore  créan- 

pensation  ou  autrement,  ne  veut  pas  user  du  cier  de  5,000  francs,  et  non  pas  seulement  de 

droit  de  contraindre  le  débiteur  tiers  saisi  à  2,000  francs;  en  conséquence,  il  doit  avoir  en- 

payer  derechef,  les  trois  autres  n'auront  pas  corc  1,000  francs,  parce  que  c'est  cette  somme 

pour  cela  le  droit  d'exiger  pour  eux  un  nouveau  qu'il  aurait  eue ,  avec  les  1,000  qu'il  a  déjà  rc- 

payemenl  intégral  des  1,200  francs,  mais  seu-  çus,  si  aucun  payement  ne  lui  avait  été  fait. 

Icmcnt  de  000  francs;  car  ils  n'auraient  tou-  Au  lieu  que  si  on  ne  le  considérait,  dans  la 

jours  eu  chacun  que  500  francs  (comme  ils  les  distribution,  que  comme  créancier  des  2,000  fr. 

ont  dans  ce  système),  si  le  tiers  saisi  n'eût  pas  qui  lui  restent  dus,  il  ne  lui  reviendrait  d'a- 

fait  le  pavement.  Mais  si  la  créance  de  ce  sai-  bord  que  les  deux  cinquièmes  des  4,000  francs 

sissant  se  trouvait  éteinte  au  moment  de  la  dis-  ou  1,800  francs,  et  ayant  déjà  reçu  1,000  fr., 

tribution  ,   ils  pourraient  exiger  un  nouveau  il  ne  lui  resterait  à  loucher  en  définitive  que 

payement  des  1,200  francs,  parce  que,  dans  800  francs,  au  lieu  de  1,000  qui  lui  reviennent 

celte  hypothèse,  ce  serait  cette  somme  qu'ils  réellement,  puisque,  créancier  dès  le  principe 

auraient  eue  sans  le  payement,  puisque  l'op-  d'une  somme  égale  à  celle  qui  est  due  à  Quar- 

position  de  ce  créancier  se  trouverait  effacée.  tus,  le  dividende,   qui  dans  l'espèce  est  de 

4,000  francs,  doit  donner  à  chacun  2,000  fr., 

64.  Si ,  au  lieu  de  payer  la  dette  au  créan-  ainsi  qu'il  les  donne  d'après  cette  manière  d'o- 

cier,  le  débiteur  payait  à  l'un  des  saisissants  pérer.  Le  payement  des  1,000  francs  est  réputé 

les  1,000  francs  pour  lesquels  celui-ci  a  saisi,  non  avenu  par  rapport  à  Quarlus,  et  voilà  tout. 

incontestablement  il  aurait  le  droit  de  retenir 

par  devers  lui  la  somme  que  ce  saisissant  aurait  63.  Un  débiteur  de  3,000  francs,  entre  les 
eue  dans  la  distribution,  c'est-à-dire  500  fr.;  mains  duquel  Paul  a  formé  opposition  pour  la 
ou,  en  d'autres  termes,  il  ne  serait  tenu  de  payer  somme  de  1,000  francs,  paye  à  son  créancier 
derechef  aux  autres  créanciers  que  000  francs,  les  autres  2,000  francs,  et  garde  en  main  le 
Cela  ne  sérail  l'objet  d'aucun  doule  dans  le  cas  montant  de  la  saisie  de  Paul,  jusqu'à  ce  qu'il 
où  il  serait  subrogé  aux  droits  de  ce  créancier,  ait  été  statué  sur  le  mérite  de  cette  saisie.  S'il 
mais  il  faut  même  le  décider  ainsi  quoiqu'il  n'y  ne  survient  pas  de  nouvelles  oppositions  avant 
eùl  pas  de  subrogation;  car  les  autres  créan-  que  le  débiteur  paye  au  saisissant,  il  n'y  a  pas 
ciers  n'éprouveraient,  de  celle  manière,  aucun  de  difficulté  :  le  payement  des  2,000  francs  fait 
préjudice  du  payement  dont  il  s'agit.  au  créancier  ne  fait  aucun  préjudice  à  ce  sai- 
si c'était  seulement  un  payement  partiel  que  sissant  ;  mais  s'il  en  survient,  alors  le  payement 
le  débiteur  eût  fait  à  l'un  des  créanciers  saisis-  lui  préjudicïe,  et  il  est  en  droit  de  le  faire  con- 
sants,  la  somme  payée  serait  imputée  sur  celle  sidérer  comme  non  avenu  (i). 

(1)  Les  saisies-arrêts  n*ont  pas  un  effet  limité  et  à  con-  pratiquées.  Ainsi  le  tiers-saisi  ne  peut  être  contraint  de 

turrence  seulement  des  sommes  pour  lesquelles  elles  sont  payer  au  saisi  ce  qu'il  lui  doit  au  delà  de  la  cause  de  la 
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En  effet,  les  nouveaux  saisissants  concou- 
rent avec  le  premier,  et  peuvent  même  le  pri- 
mer, s'ils  ont  un  privilège;  car  la  priorité  de 
saisie,  pas  plus  que  la  date  des  titres,  ne  donne 
aucune  préférence  :  les  seules  causes  de  légi- 
time préférence  sont  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques (art.  2094),  et,  hormis  ces  causes, 
tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  qui  s'en  distribuent  le 
prix  par  contribution  (art.  2093)  quand  il  ne 
suffît  pas  à  les  payer  tous.  La  saisie  ne  dépouille 
point  le  débiteur  saisi  du  droit  dans  la  chose 
qui  fait  la  matière  de  sa  créance  sur  le  tiers, 
puisque  la  cession  même  qu'il  en  ferait  ne  suf- 
firait pas  pour  en  saisir  lecessionnaire  vis-à-vis 
des  tiers;  il  faudrait  encore  pour  cela,  d'après 
l'art.  1090,  une  signification  du  transport  au 
débiteur,  ou  une  acceptation  de  ce  transport 
par  lui  dans  un  acte  authentique.  La  première 
saisie  n'a  donc  pas  attribué  à  celui  qui  l'a  faite 
un  droit  exclusif  à  la  somme  saisie  :  ce  droit 
ne  lui  sera  acquis  que  par  le  payement.  Et  si, 
comme  dans  l'espèce,  il  survient  de  nouvelles 
oppositions,  et  que  les  créanciers  ne  s'accor- 
dent pas  pour  la  répartition  des  deniers  à  l'a- 
miable ;  qu'il  y  ait  eu  lieu  ,  d'après  cela ,  à  une 
distribution  judiciaire  (article  656,  Code  de 
procéd.) ,  les  opposants  ne  sont  investis  du  droit 
aux  deniers  saisis,  et  chacun  pour  leur  part, 
que  par  la  clôture  du  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  et  la  délivrance  des  bordereaux; 
jusque-là  d'autres  créanciers  peuvent  former 
opposition  ,  et  doivent  être  admis  à  la  distribu- 
tion. Les  saisissants  postérieurs  prenant  ainsi 
leur  portion  dans  les  1,000  francs,  que,  dans 
l'hypothèse  en  question ,  le  tiers  saisi  a  gardés 
entre  ses  mains,  Paul,  premier  saisissant,  est 
donc  en  droit  de  forcer  le  tiers  saisi  à  lui  payer 
derechef  la  somme  dont  le  prive  leur  concours; 
sauf  à  ce  tiers  saisi  à  exercer  son  action  en  ré- 
pétition contre  son  créancier,  auquel  il  a  mal  à 
propos  fait  le  payement  des  2,000  francs.  Tel 


est  le  vœu  de  l'art.  1242  du  Code  civil ,  qui  re- 
garde comme  non  valable ,  à  l'égard  des  saisis- 
sants ,  tout  payement  fait  au  mépris  des  saisies. 

Mais  les  saisissants  postérieurs  au  payement 
peuvent-ils  prétendre  que  ce  payement  doit 
être  réputé  non  avenu  aussi  à  leur  égard? 

On  parle  dans  Denizart,  édition  de  1771  , 
v°  Transport,  d'un  arrêt  du  8  mars  1760, 
comme  ayant  décidé  l'affirmative;  mais  cet 
arrêt,  ainsi  que  Ta  observé  M.  Pigeau  (î),  a 
sûrement  été  rendu  dans  des  circonstances 
particulières,  et  c'est  une  remarque  qu'il  a 
faite,  dit-il,  dans  la  dernière  édition  de  Deni- 
zart, donnée  par  Camus  et  Bayard,  au  mot 
Cession,  §  il,  n°  10;  autrement  on  eût  mé- 
connu la  règle  que  les  poursuites  d'un  créan- 
cier ne  conservent  que  ses  droits  :  par  rapport 
aux  autres  saisissants  ,  ces  poursuites  sont  res 
inler  alios  acta,  quee  aliis  nec  nocet,  née  pro- 
dest.  Le  premier  saisissant  n'a  saisi  que  pour 
lui,  et  non  pour  d'autres,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  avec  quelque  raison  que  le  payement  fait 
par  le  débiteur  à  son  créancier  l'a  été  un  pré- 
judice de  saisies  qui  n'existaient  pas  encore. 
Aussi  l'art.  1242  lui-même  n'oblige  le  débi- 
teur qui  a  fait  des  payements,  à  payer  de  nou- 
veau, qu'envers  des  saisissants  au  mépris  des 
oppositions  desquels  ces  payements  ont  eu 
lieu  :  cela  suppose  donc  les  oppositions  déjà 
existantes. 

Art.  VI. 

Du  Payement  fait  de  bonne  foi  au  simple  pos- 
sesseur de  la  créance. 

66.  Le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui 
qui  est  en  possession  de  la  créance  est  valable, 
encore  que  par  la  suite  le  possesseur  en  soit 
évincé.  (Art.  1240.) 

Cet  article  n'exige  point  pour  cela  que  celui 
à  qui  le  payement  a  été  fait  fût  lui-même  de 


saisic-arrét.(Gand,4décembrel837.J.  deB.  1838,80.1; 
Pigeau  ,  2,  179,  no  670  ;  Troplong,  de  la  vente,  nos  926 
et  927;  Duvergier,  de  la  vente,  no  201  ;  Thomine,  no  619. 
(Paris,  28  mars  1820;  Sirey,  23,  47;  Dalloz,  28,  181.) 

Jugé  cependant  que  la  saisie-arrêt  ne  frappe  d'indis- 
ponibilité la  créance  saisie  que  jusqu'à  concurrence  des 
causes  de  l'opposition;  le  surplus  peut  être  cédé  par  le 


débiteur  saisi ,  et  les  créanciers  qui  n'ont  formé  opposi- 
tion que  postérieurement  à  la  signification  du  transport, 
n'ont  aucun  droit  à  prétendre  sur  les  sommes  cédées. 
(Cass.,  26  février  1834  ;  Paris,  30  mai  1835;  Sirey,  35, 
Ire,  222,  et  2c,  585.) 

(1)  Procédure  civile,  part.  V,  de  l'exécution  des  juge- 
ments, titre  IV,  ebap.  1,sect.  2.  S  8. 
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bonne  foi.  La  bonne  foi  n'est  requise  que  dans 
celui  qui  a  payé,  lequel  n'en  est  pas  moins  li- 
béré ,  encore  que  l'action  du  véritable  créan- 
cier contre  celui  qui  a  reçu  le  payement  fût 
inefficace  à  raison  de  son  insolvabilité. 

67.  Cette  disposition  doit  toutefois  être  ap- 
pliquée avec  circonspection.  En  effet,  s'il  y 
avait  faute  de  la  part  du  débiteur  ,  par  exemple 
s'il  payait  le  montant  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  avant  son  échéance,  il 
serait  responsable  de  la  validité  du  payement 
(art.  144  et  187  du  Code  de  comin.) ,  dans  le 
cas  où  l'effet  se  trouverait  ne  pas  appartenir  à 
celui  à  qui  il  a  été  payé,  parce  qu'il  lui  avait 
simplement  été  confié  à  dépôt  ou  pour  autre 
cause,  ou  parce  qu'il  avait  été  perdu. 

G8.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  le  payement  fait  de  bonne  foi,  à  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  ou  du  billet, 
quoiqu'au  porteur  d'un  faux  endossement,  li- 
bère le  débiteur;  car  celui-ci  a  dû  payer  à  la 
personne  qui  se  présentait  avec  l'effet,  en  qua- 
lité de  propriétaire,  pour  en  toucher  le  mon- 
tant à  l'échéance.  S'il  n'en  était  ainsi ,  la  trans- 
mission des  effets  de  commerce  par  la  voie  de 
l'endossement  serait  entravée  à  chaque  pas  :  le 
débiteur  pourrait  se  refuser  à  payer  tant  que 
l'endosseur,  qui  demeure  peut-être  à  plusieurs 
centaines  de  lieues  de  la  ville  où  la  lettre  de 
change  est  payable,  ne  viendrait  pas  lui  attes- 
ter que  la  signature  mise  à  l'endossement  est 
bien  la  sienne.  11  pourrait  se  refuser  à  en  croire 
des  attestations  par  lettres,  en  disant  que  les 
lettres  peuvent  aussi  avoir  été  faites  dans  la 


vue  de  suspendre  le  payement;  en  sorte  qu'un 
débiteur  se  ferait,  de  craintes  réelles  ou  simu- 
lées, un  moyen  facile  de  se  refuser  à  remplir 
ses  engagements  à  l'échéance.  La  transmission 
par  celte  voie,  imaginée  pour  la  célérité  des 
opérations  commerciales,  deviendrait  sujette 
à  tant  d'entraves  et  de  lenteurs,  et  donnerait 
lieu  à  tant  de  difficultés,  que  son  utilité  serait 
pour  ainsi  dire  anéantie.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi:  le  payement  fait  de  bonne  foi  et  à  l'é- 
chéance est  valable,  sauf  le  recours  du  véri- 
table propriétaire  de  la  lettre  de  change  contre 
celui  qui  en  a  reçu  le  montant  sans  droit,  et 
sans  préjudice  des  dispositions  pénales  contre 
les  faussaires.  C'est  un  malheur  pour  lui,  si 
c'est  par  perte  que  l'effet  est  sorti  de  ses  mains, 
et  c'est  sa  faute  s'il  l'a  mal  a  propos  confié  à 
des  mains  inlidèles:  mais  dans  les  deux  hypo- 
thèses, le  débiteur  qui  a  payé  de  bonne  foi  au 
porteur  de  l'effet  ne  doit  pas  souffrir  de  la 
fraude  qui  a  été  commise. 

69.  Le  payement  fait  à  un  héritier  n'est  pas 
moins  valable,  quoique  cet  héritier  se  soit  fait 
ensuite  relever  de  son  acceptation  de  la  succes- 
sion, en  vertu  de  l'art.  183  du  Code  civil, 
sauf  à  lui  à  restituer  à  qui  de  droit  ce  qu'il  a 
reçu. 

70.  Il  en  est  de  même  du  payement  fait  de 
bonne  foi  à  l'héritier  apparent  qui  est  ensuite 
évincé  de  la  succession  par  un  parent  plus  pro- 
che (î)  ou  à  un  légataire  en  possession  de  la 
succession  et  évincé  ensuite  à  raison  d'un  tes- 
tament postérieur  qui  révoquait  le  premier  ,  et 
dont  on  ignorait  ou  même  dont  simplement  le 


(1)  Bruxelles,  27  juillet  1823.  J.  .le  15.,  1823,  2,  594. 
—  Les  débiteurs  d'une  succession  sont-ils  non  recevables 
i  contester  à  celui  qui  en  a  la  possession  légale  et  pai- 
sible, la  qualité  d'héritier,  en  vertu  de  laquelle  il  pour- 
suit contre  eux  le  payement  d<  s  créances  qui  tout  partie 
•le  l'hérédité?  (Brux. ,  17  juillet  1828.  J.  de  1!.  ,  28, 
2,  294.) 

Les  créanciers  d'une  succession  peuvent  exercer  leurs 
droits  et  actions  contre  l'héritier  putatif  ou  apparent, 
qui,  à  leur  égard  ,  est  réputé  légitime  contradicteur.  Il 
i  n  résulte  que  si  l'héritier  apparent  est  évincé,  les  créan- 
ciers de  la  succession  qui  mit  obtenu  une  condamnation 
à  sa  charge,  ne  peuvent  être  contraints  à  discu:er  de 
nouveau  leurs  droits  ci  ntre  l'héritier  véritable,  à  l'égard 
desquels  les  jtigemculs  ren  lu    sa  is  fraude  ou  collusion 


avec  l'héritier  apparent  doivent  avoir  la  force  de  la  chose 
jugée. 

l'ar  une  corrélation  nécessaire,  l'on  doit  admettre  que 
l'héritier  évincé  ne  peut  être  personnellement  tenu  à 
l'exécution  des  sentences  rendues  à  sa  charge  en  une 
qualité  qu'il  a  perdue. 

Spécialement  :  Celui  qui  a  été  assigné  en  reddition  de 
compte,  en  qualité  d'héritier  universel,  par  un  créan- 
cier de  la  succession  ,  et  qui ,  se  considérant  comme  tenu 
aux  dettes  du  défunt,  a  offert  de  rendre  le  compte  de- 
mandé, offre  qui  a  été  décrétée  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  peut  .  *'il  a  été  évincé  depuis,  sou- 
tenir que,  n'ayant  plus  la  qualité  en  laquelle  il  a  été  con- 
damné, il  ne  peut  é:re  forcé  à  exécuter  ce  jugement.' 
(Unix.,  24  juin  lhô7.  J,  de  lî.,  I8ÔS,  12i.) 
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débiteur  ignorait  l'existence  au  moment  du 
payement.  Il  faudrait  même  le  décider  ainsi 
dans  le  cas  où  le  légataire  ne  jouissait  de  la 
succession  qu'en  vertu  d'un  testament  qui  a  été 
ensuite  annulé  pour  vice  de  forme  ou  autre 
cause,  lorsque  c'est  cependant  à  raison  de  ce 
testament  qu'il  s'est  mis  ou  a  été  mis  en  pos- 
session des  biens  de  l'hérédité. 

Bien  mieux,  il  faudrait  encore  le  décider 
ainsi  quoique  ce  fût  un  testament  supposé  et 
matériellement  faux;  et  cela  n'est  pas  contraire 
à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  que  le  payement 
fait  à  un  faux  mandataire  n'est  pas  valable  (si 
ce  n'est  toutefois  dans  le  cas  où  ce  faux  manda- 
taire serait  en  possession  du  litre  par  le  fait 
même  du  créancier,  qui  le  lui  avait  remis  en 
dépôt,  ou  pour  un  autre  objet,  cas  dans  lequel, 
selon  nous,  les  tribunaux  pourraient  tenir  le 
payement  pour  valide)  ;  car  il  n'en  est  pas  du 
possesseur  d'une  hérédité  au  moyen  d'un  faux 
testament,  comme  du  simple  porteur  d'un  faux 
acte  de  procuration  ,  qui  n'a  pas  le  litre  de  la 
créance  entre  ses  mains.  Le  premier  a  en  sa 
possession  les  litres  de  l'hérédité,  comme  un 
véritable  héritier  ou  institué  peut  les  avoir,  et 
les  débiteurs  n'ont  aucun  moyen  de  se  refuser 
à  payer  à  un  individu  dont  ils  ne  soupçonnent 
pas  l'illégitimité  du  litre,  lorsque  les  véritables 
héritiers  le  laissent  tranquille  possesseur  de  la 
succession.  Au  lieu  qu'un  faux  procureur  qui 
n'a  pas  le  litre  entre  ses  mains,  doit  inspirer 
par  cela  même  quelque  défiance  :  c'est  donc  au 
débiteur  à  s'assurer  de  la  réalité  du  pouvoir, 
et  s'il  paye  sans  prendre  cette  précaution,  il 
doit  s'imputer  sa  témérité  et  son  aveugle  con- 
fiance. On  peut  d'ailleurs  assimiler  celui  qui 
possède  une  hérédité  au  moyen  d'un  faux  tes- 
tament, à  celui  qui  possède  sans  titre  aucun, 
parce  qu'en  effet  un  titre  faux  n'est  pas  un  litre  : 
or  le  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui 
posséderait  une  hérédité  sans  aucun  titre,  ne 
serait  pas  moins  valable,  encore  que  le  posses- 
seur de  l'hérédité ,  el  par  cela  même  de  la 
créance,  en  fût  ensuite  évincé  :  aussi  notre  ar- 
ticle 1240  n'exige-l-il  pas,  pour  que  le  paye- 
ment fait  de  bonne  foi  soit  valable,  que  le  pos- 


sesseur de  la  créance  soit  lui-même  de  bonne 
foi  ;  il  n'exige  celle  bonne  foi  que  dans  le  débi- 
teur. L'on  sent,  au  surplus,  que  les  circon- 
stances du  fait  influeraient  nécessairement  sur 
la  décision  des  tribunaux  dans  de  pareilles 
questions;  ils  devraient  surtout  prendre  en 
considération  le  plus  ou  moins  de  durée  qu'avait 
alors  la  possession  de  celui  à  qui  le  payement 
a  été  fait  comme  héritier  ou  légataire,  les  ca- 
ractères apparents  de  celte  possession,  et  les 
raisons  qu'avaient  les  débiteurs  d'y  ajouter  ou 
de  ne  pas  y  ajouter  foi ,  suivant  les  rapports 
qu'ils  avaient  avec  lui  ;  car  tout  cela  rentre 
aussi  dans  la  question  de  bonne  foi. 

Art.  VIL 

Ce  que  doit  payer  le  débiteur. 

71.  Le  débiteur  doit  payer  la  chose  due,  et 
le  créancier  ne  peut  être  forcé  d'en  recevoir 
une  aulre  à  la  place,  quoique  la  valeur  de 
celle  offerte  soit  égale  et  même  plus  grande 
(art.  1243)  (i). 

Ainsi,  la  disposition  de  la  novellelV,  cha- 
pitre 3  (-2) ,  qui  autorisait  le  débiteur  qui  n'a- 
vait ni  argent,  ni  objets  mobiliers  pour  s'en 
procurer,  à  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
payement  un  immeuble  sur  le  pied  de  l'estima- 
tion, à  moins  que  le  créancier  lui-même  ne 
présentât  un  acheteur,  n'a  pas  été  admise  dans 
notre  droit  français,  ancien  et  nouveau. 

72.  Si  le  créancier,  croyant  recevoir  ce  qui 
lui  était  dû,  avait  reçu  aulre  chose,  comme  le 
payement  ne  serait  pas  valable,  il  pourrait  de- 
mander la  chose  due,  en  offrant  de  restituer 
celle  qu'il  a  reçue.  iSî  quiun  aurum  tibi  promisis- 
sem,  tibi  ignoranti  quasi  aurum  ces  solverim , 
non  liberabor.  L.  oO,  ff.  de  solut. 

73.  Toutefois,  dans  les  obligations  de  faire 
une  chose  qui  ne  peut  être  faite  que  par  le  dé- 
biteur, ou  qui  ne  peut  l'être  du  moins  avec  la 
même  utilité  pour  le  créancier  par  un  tiers,  si 
l'obligation  n'est  pas  exécutée,  le  créancier  est 


(1)  L.  16,  Cod.  de  solut.  débiter,  placée  sous  la  loi  10  au  Code  de  racindendà 

(2]  Disposition  reproduite  dans  l'aullicntîtjiie  Hoc  n'isi       venditione. 
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Lien  obligé  de  recourir  aux  dommages-intérêts 
pour  lui  tenir  lieu  de  ce  qui  faisait  l'objet  de 
l'obligation.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de 
dire  qu'elle  n'a  pas  été  remplie  comme  elle  de- 
vait l'être,  car  le  créancier  n'avait  pas  stipulé, 
sous  une  alternative,  celle  cbose  ou  les  dom- 
mages-intérêts, quoiqu'il  sut  bien  qu'il  ne  pour- 
rait contraindre  le  débiteur  à  faire  la  cbose, 
quia  ncDio  ad  factum  prœcisè  cogi  potest,  et 
que  le  débiteur  sût  aussi  qu'on  ne  pourrait  l'y 
forcer,  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  se  résolvant  en  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexécution  (art.  11-42),  sauf  les  dispositions 
des  art.  1143  et  1144;  mais  ces  dommages- 
intérêts  n'étaient  point  in  obiujalionc ,  du  moins 
principaliicr,  ainsi  que  le  sont  toutes  les  choses 
comprises  dans  une  obligation  alternative  ;  ils 
n'étaient  même  in  solulione  qu'en  raison  de  la 
mauvaise  foi  ou  de  l'impuissance  du  débiteur, 
qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  remplir  son  en- 
gagement selon  sa  forme  et  teneur,  et  non  pas 
en  raison  d'une  faculté  précise  stipulée  dans  le 
contrat.  En  sorte  que  l'obligation  ne  peut  pas 
même  être  rangée  au  nombre  de  celles  dites 
facultatives,  obligations  dans  lesquelles  le  débi- 
teur a  le  droit,  d'après  le  contrat  même,  de 
payer  une  somme  ou  une  cbose  à  la  place  de 
celle  qui  fait  l'objet  de  l'engagement. 

Il  suit  de  là  que  l'offre  de  payer  telle  somme 
pour  dommages-intérêts  n'empêcherait  point  le 
créancier  de  former  sa  demande ,  dont  le  dé- 
biteur devrait  légalement  les  frais.  Mais  si,  sur 
la  demande,  celui-ci  fait  olfre  de  payer  les 
dommages-intérêts  tels  qu'ils  seront  arbitrés  à 
dire  d'experts,  la  poursuite  doit  être  suspen- 
due ,  et  les  frais  faits  ultérieurement  resteraient 
à  la  charge  du  créancier.  Quant  aux  frais  de 
l'expertise,  ils  doivent  être  supportés  dans  tous 
les  cas  par  le  débiteur. 

74.  Il  en  est  de  même  dans  les  obligations  de 
donner  lorsque  le  débiteur  a  fait  périr  la  cbose, 
ou  qu'il  déclare  ne  savoir  ce  qu'elle  est  deve- 
nue, et  que  le  créancier  ne  sait  où  la  prendre 
pour  la  saisir  et  se  la  faire  délivrer  en  nature  : 
dans  ces  cas  aussi  ce  dernier  est  bien  obligé  de 
recevoir  autre  cbose  que  ce  qui  lui  était  dû,  de 
se  contenter  des  dommages-intérêts,  mais  c'est 
ex  necessiiate. 


75.  Quoique  régulièrement  le  créancier 
puisse  exiger  la  chose  même  qui  fait  la  ma- 
tière de  l'obligation,  au  lieu  de  se  contenter 
d'une  autre  à  la  place,  néanmoins  le  principe 
souffre  aussi  quelques  modifications  dans  cer- 
tains cas,  par  suite  de  l'application  des  règles 
touchant  la  compensation  :  comme  lorsqu'il 
m'est  dû  par  Paul  une  prestation  de  vingt  hec- 
tolitres de  froment,  payables  en  tel  endroit, 
dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercuriales  du  lieu , 
et  que  je  dois  de  mon  côté  à  Paul  une  somme 
d'argent  :  si  les  deux  dettes  sont  exigibles,  la 
compensation  les  éteindra  réciproquement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus  faible  (art.  1290 
et  1291);  en  sorte  que  je  n'aurais  pas  le  droit 
d'exiger  les  vingt  hectolitres  de  grain,  ni  Paul 
la  somme  qui  lui  était  due,  quoique  j'offrisse 
de  lui  payer  la  somme,  ou  lui  de  me  payer  le 
grain.  La  loi  elle-même  a  éteint  les  deux  dettes, 
même  à  notre  insu,  parce  que  les  prestations 
en  denrées  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercu- 
riales, peuvent  se  compenser  avec  des  sommes 
liquides  et  exigibles,  ces  denrées  étant  assimi- 
lées à  des  sommes.  La  compensation  s'étant 
opérée  de  plein  droit,  ce  serait  donc  faire  re- 
vivre les  deux  dettes,  si  je  pouvais  exiger  les 
vingt  hectolitres  de  grain,  ou  Paul  la  somme 
qui  lui  était  due;  or,  c'est  ce  qui  ne  doitpas  avoir 
lieu  contre  le  gré  de  l'une  des  parties. 

76.  La  loi  57,  ff.  desolut.,  porte  que  lors- 
qu'une somme  de  dix  écus  a  été  stipulée  paya- 
ble en  miel  :  Si  (/uis  stipidatiis  fueril  decem  in 
mclle,  le  débiteur,  à  la  vérité,  peut  bien  payer 
en  miel  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  l'ac- 
tion du  créancier  (parce  que  l'obligation  est  du 
nombre  de  celles  qu'on  nomme  facultatives) , 
mais  dès  que  le  créancier  a  agi  en  payement 
de  la  somme,  le  débiteur  ne  peut  plus  le  forcer 
à  recevoir  le  miel. 

Celte  décision  ne  serait  pas  suivie  chez 
nous  (i)  :  elle  tenait,  dans  le  droit  romain,  à 
ce  que  la  litiscontestation  opérait  une  sorte  de 
novation  de  l'obligation  primitive,  en  en  trans- 
formant l'objet  en  ce  qui  était  demandé  :  et  le 
créancier  avait  pu  demander  la  somme ,  et  même 


(1)  C'est  aussi  l'opinion  de  Pothîer,  des  obligations, 
h"  532 
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80.  Cet  acte,  sans  être  toutefois  une  vente 
ou  un  échange  proprement  dits,  a  néanmoins 
beaucoup  d'affinité  avec  la  vente  ou  l'échange. 

Avec  la  venle,  dans  le  cas  où  la  dette  est 
d'une  somme  d'argent,  et  que  le  débiteur  livre, 
à  la  place,  un  fonds  ou  un  meuble,  n'importe; 
ou  bien  encore  ,  lorsque  la  dette  étant  d'un  im- 
meuble ou  d'un  objet  mobilier,  le  débiteur  paye 
au  créancier  une  somme  d'argent  à  la  place  : 
seulement,  dans  la  première  hypothèse,  il  est 
considéré  comme  vendeur,  et,  dans  la  seconde, 
comme  acheteur. 

Avec  l'échange,  lorsque  la  chose  due  n'est 
point  de  l'argent,  mais  un  immeuble  ou  un  ob- 
jet mobilier,  tel  qu'un  cheval,  et  que  ce  qui  est 
donné  en  payement  n'est  point  non  plus  de  l'ar- 
gent. 

Cette  première  distinction  résulte  assez  clai- 
rement des  différents  textes  du  droit  romain 
sur  ce  point ,  et  elle  a  de  l'importance  dans  le 
cas  où  le  créancier  est  ensuite  évincé  de  la 
chose,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt. 

81.  Dans  le  cas  même  où  c'est  en  payement 
d'une  dette  de  numéraire  qu'une  chose  est  li- 
vrée au  créancier  par  le  débiteur  pour  la  libé- 
ration de  celui-ci ,  il  importe ,  suivant  la  doctrine 
des  auteurs,  de  l'aire  une  autre  distinction, afin 
de  savoir  si  c'est  une  venle  proprement  dite  qui 
a  eu  lieu,  ou  bien  si  c'est  seulement  une  simple 
dation  en  payement;  car,  quoique  la  dation  en 
payement  ait  beaucoup  de  rapport  avec  la  vente, 
lorsque  c'est  en  payement  d'une  dette  de  somme 
que  le  débiteur  livre  une  chose  à  son  créancier, 
néanmoins  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre  actes 
sont  différents  en  plusieurs  points,  qui  seront 
bientôt  expliqués. 

«  Il  y  a  vente ,  dit  Pothier  à  l'endroit  ci-des- 
j  sus  cité,  lorsqu'un  débiteur  convient  avec 
s  son  créancier  qu'il  lui  vend  une  certaine  chose 
»  pour  la  somme  de  tant,  qui  viendra  en  com- 
i  pensation  de  celle  qu'il  lui  doit;  et  dation  en 
»  payement,  lorsqu'il  est  dit  que  le  débiteur 
»  donne  à  son  créancier  une  telle  chose  en 
i  payement  d'une  telle  somme  qu'il  lui  doit.  » 

La  première  de  ces  décisions  n'est  pas  dou- 
teuse, lorsque  l'acte  s'explique  aussi  clairement; 
mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  :  ce  n'est  pas 
toujours  que  le  débiteur  y  déclare  vendre  une. 


l'avait  pu  demander  que  cela  ,  puisque  la  somme 
seule  était  in  oblicjalione ,  et  le  miel  seulement 
n  facultale  solulionis. 

77.  Le  débiteur  peut  même,  dans  certains 
:as,  en  vertu  d'une  disposition  particulière  de  la 
oi,  se  libérer,  par  l'offre  d'une  somme,  de  l'ac- 
ion  qui  est  exercée  contre  lui  pour  un  autre  ob- 
éi. C'est  ainsi  que  le  défendeur  à  l'action  enres- 
:ision  d'un  contrat  de  venle  d'immeubles,  pour 
ésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix, 
>eut  arrêter  le  cours  de  la  demande  et  retenir 
'immeuble,  en  payant  le  supplément  du  juste 
irix,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  lotal 
art.  1681).  Ici  l'objet  de  l'action  était  cependant 
a  rescision  du  contrat,  pour  obtenir  la  resti- 
ution  de  l'immeuble,  moyennant  le  rembour- 
sement du  prix  convenu,  s'il  avait  déjà  été  payé. 

Il  en  est  de  même  du  défendeur  à  l'action  en 
-escision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion  de 
dus  du  quart  :  il  peut  arrêter  le  cours  de  l'ac- 
ion,  et  empêcher  ainsi  qu'il  y  ait  lieu  à  un 
îouveau  partage,  en  offrant  au  demandeur  un 
supplément  de  lot,  soit  en  numéraire,  soit  en 
îature.  (Art.  891.) 

78.  Lorsque  le  créancier  consent  à  recevoir 
une  chose  à  la  place  de  ce  qui  lui  est  dû,  il 
importe  beaucoup,  surtout  s'il  en  est  ensuite 
évincé,  de  voir  ce  qu'ont  entendu  faire  les  parties 
par  cette  nouvelle  convention  :  si  c'est  une  venle 
ou  une  simple  dation  en  payement;  c'est  ce 
que  nous  allons  examiner  dans  l'article  suivant. 

Art.    VIII. 
De  la  dation  en  payement. 

79.  La  dation  en  payement  est  un  acte  par 
lequel  un  débiteur  livre  une  chose  à  son  créan- 
cier, à  la  place  et  en  payement  d'une  somme  ou 
de  quelque  autre  chose  qu'il  lui  doit,  et  que  ce- 
lui-ci veut  bien  recevoir  (*) ,  ce  qui  suppose  par 
conséquent  une  convention  postérieure  au  con- 
trat, puisque  si  c'était  en  vertu  du  contrat  lui- 
même  que  le  débiteur  offrît  cette  chose,  le 
créancier  serait  obligé  de  la  recevoir. 

(*)  Polluer,  contrat  de  vérité,  w>  601. 
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certaine  chose  pour  la  somme  de  tant,  nui  vien- 
dra en  compensation  de  ce  qu'il  doit  :  l'expres- 
sion vend,  vendre,  peut  ne  s'y  pas  trouver.  Sui- 
vant Cujas,  il  y  a  seulement  à  examiner  si  la 
chose  donnée  en  payement  a  été  estimée  ou  non 
dans  l'acte.  Loisque  le  débiteur  a  déclaré  sa  va- 
leur dans  l'acte ,  celte  estimation  vaut  vente,  elle 
opère  une  vente,  soit  qu'elle  fût  égale  au  mon- 
tant de  la  dette,  soit  qu'elle  lût  supérieure  ou 
inférieure  ;  et  quand  bien  même  il  ne  serait 
pas  dit  expressément  que  le  prix  de  celte  esti- 
mation viendra  en  compensation  de  la  dette,  en 
tout  ou  partie,  cela  serait  nécessairement  sous- 
entendu,  puisque  c'est  pour  éteindre  la  dette 
en  lout  ou  partie  que  la  chose  est  livrée  au 
créancier.  Cujas  s'exprime  ainsi  au  livre  19  de 
ses  Observations ,  chap.  38:  Non  lanlkm  emp- 
tori  dalur  actio  de  evielione,  sed  etiani  et  qui 
pito  pecdnia  crédita ,  vcl  pro  prelio  certo  vel 
incerto  rei  venalis,  rem  œslimutam  in  solulum 
aecepit,  quia  .estim.vtio  similis  est  emptioni;  et 
îil  creditor  qui  pro  pecunià  rem  œstimalam 
aecepit,  pro  emptore  habetur,  ità  venditor  qui 
pro  prelio  rem  œslimutam  aecepit,  idem  eliam 
pro  emptore  habetur:  et  ulrique  re  eviclù  dalur 
atilis  actio  ex  emplo  in  cuui  à  quo  rem  aecepit 
pro  solulo  in  quanlilalem  debili,  vcl  cjus  t/uod 
inleresl.  L.  4,  Cod.  de  evictionib.  L.  24,  11'.  de 
pignorat.  acl.  L.  1,  Cod.  de  rerum  permul. 

Cela  posé,  voyons  maintenant  les  différences 
qu'il  peut  y  avoir,  dans  les  effets,  entre  la  da- 
tion en  payement  et  la  vente. 

Si,  lorsque  je  croyais  vous  devoir  une  somme 
que  je  ne  vous  devais  pas,  je  vous  livre  un 
ohjet  pour  la  somme  de  tant,  qui  viendra  en 
payement  de  celle  que  je  crois  vous  devoir  ,  je 
ne  puis,  ayant  découvert  mon  erreur,  répéter 
la  chose,  mais  bien  seulement  réclamer  le  prix 
que,  par  suite  de  cette  erreur,  j'ai  compensé 
avec  la  somme  que  je  ne  devais  pas.  C'est  ce 
prix  qui  m'est  dû ,  et  pour  lequel  j'ai  l'action 
vendili;  et,  de  votre  côté,  vous  ne  pourriez  pas 
non  plus ,  pour  écarter  mon  action  en  répéti- 
tion de  la  somme ,  m'oflïir  de  me  restituer  la 
chose  :  puisqu'il  y  a  une  vente  entre  nous,  elle 
doit  produire  ses  effets. 

Mais  si,  au  contraire,  je  vous  ai  simplement 
donné  la  chose  en  payement,  si  c'est  une  dation 
en  payement  proprement  dite,  et  non  une  vente, 


je  puis  répéter  la  chose  même,  et  je  ne  puis 
répéter  que  cela.  L'action  que  j'ai  contre  vous, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  l'action  vendili,  mais 
l'action  appelée,  en  droit,  condiclio  indebili  pir 
errorem  soluli,  ou  condiclio  sine  causa,  actions 
par  lesquelles  on  répèle  ce  qu'on  a  payé  mal  à 
propos.  Or,  c'est  la  chose  elle-même,  que  j'ai 
payée  mal  à  propos  ;  je  dois  donc  pouvoir  la  ré- 
péter. Aussi  vous  ne  vous  lihéreriez  pas  en 
(n'offrant  de  me  compter  la  somme  pour  laquelle 
je  vous  ai  donné  la  chose  en  payement. 

Rien  mieux  ,  lors  même  que  j'aurais  réelle- 
ment été  votre  débiteur  «  si  je  ne  l'eusse  été 
que  d'une  somme  inférieure  à  celle  pour  la- 
quelle je  vous  ai  donné  la  chose  en  payement, 
je  pourrais  encore  répéter  la  chose  elle-même, 
en  offrant  toutefois  de  vous  payer  la  somme  que 
je  vous  devais.  Telle  est  la  décision  delà  loi  20, 
§  4,  ff.  de  condict.  indeb.,  fondée  sur  ce  que 
je  n'aurais  pas  donné,  peut-être  même  avec  un 
retour,  celle  chose  en  payement  si  je  n'avais  pas 
été  dans  l'erreur  quant  à  la  somme  que  je  de- 
vais, et  sur  ce  que  je  ne  puis  être  contraint  âme 
trouver  en  communauté  malgré  moi.  C'est  aussi 
la  décision  de  Dumoulin,  de  usuris,  quest.lA, 
n°  182,  et  de  Pothier,  contrat  de  vente,  n°  003. 

Le  premier  de  ces  auteurs  excepte  toutefois 
le  cas  où  le  débiteur  avait,  lors  du  payement , 
exposé  la  chose  en  vente,  et  que  le  créancier 
aime  mieux  la  garder  et  payer  la  partie  de  la 
somme  qui  n'était  pas  due.  Pothier  n'adopie  ni 
ne  combat  celle  restriction,  mais  nous  ne  sau- 
rions y  souscrire  :  le  jurisconsulte  romain  ne 
l'a  point  faite,  parce  qu'en  elfet  mille  circon- 
stances peuvent  faire  que  l'on  ne  vende  pas  une 
chose,  quoique  l'on  se  soit  proposé  dans  un 
temps  de  la  vendre.  Nous  en  apportons  toute- 
fois une  autre,  que  nous  croyons  mieux  fondée, 
du  moins  en  équité: nous  pensons  que  si  la  dif- 
férence entre  la  somme  due  et  celle  que  le  dé- 
bileur  croyait  devoir,  était  peu  considérable, 
les  tribunaux  ne  devraient  pas ,  si  le  créancier 
était  d'ailleurs  de  bonne  foi,  prononcer  la  rési- 
liation de  l'acte,  sur  la  demande  du  débiteur, 
mais  bien  seulement  condamner  le  créancier  à 
payer  la  différence  ou  à  souffrir  la  communauté, 
à  son  choix.  Si  le  créancier  ne  voulait  point  de 
la  communauté,  il  pourrait  restituer  la  chose, 
à  la  charge  encore  pour  le  débiteur  de  lui  payer 
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de  suite  la  somme  qui  était  réellement  due,  et 
de  lui  rembourser  une  partie  des  frais  et  loyaux 
coûts  d'un  acte  d'acquisition  qui  se  trouve 
maintenant  anéanti  dans  un  cas  où  les  deux 
parties  ont  à  se  reprocher  leur  erreur.  Mais  si 
le  créancier  était  de  mauvaise  loi,  il  devrait 
supporter  seul  la  perte  de  ses  frais  et  des  droits 
auxquels  l'acte  a  donné  lieu. 

Outre  cette  première  différence  entre  l'acte 
qui  doit  être  réputé  vente,  et  celui  qui  doit 
être  réputé  dation  en  payement,  Pothier  en  si- 
gnalait d'autres  qui  aujourd'hui    ne  seraient 
pas  réelles.  Il  disait  que  le  contrat  de  vente  est 
parfait  par  le  seul  consentement  des  parties  , 
et  avant  aucune  tradition,  ce  qui  était  vrai  de 
son  temps  comme  aujourd'hui  ;  mais  que  la  da- 
tion en  payement  ne  se  fait  que  par  la  tradition, 
et  même  par  la  translation  de  la  propriété  de 
la  chose  donnée  en  payement  :  d'où  il  concluait 
que  celui  qui  vend  de  bonne  foi  une  chose  dont 
il  se  croit  le  maître  n'étant  pas  obligé  d'en  ren- 
dre l'acheteur  propriétaire,  mais  seulement  de 
l'en  faire  jouir  librement,  de  lui  prêter  son 
appui  en  cas  de  revendication  de  la  part  d'un 
tiers,  et  enfin  de  lui  payer  les  dommages-inté- 
rêts en  cas  d'éviction,   l'acheteur,  tant  qu'il 
n'est  pas  troublé  dans  sa  possession  ,  ne  peut 
pas  prétendre  que  le  vendeur  n'a  pas  rempli 
ses  obligations,  quand  bien  même  il  aurait  ac- 
quis la  preuve  que   la  chose  n'appartient  pas 
au  vendeur;  et  c'est  en  effet  ce  que  décidait  la 
loi  50,  §  1,  ff.  de  act.  emptï.  Au  lieu  que  dans 
la   dation  en  payement,   continuait   Pothier, 
comme  le  débiteur  doit  rendre  le  créancier 
propriétaire  de  la  chose  livrée,  et  que  non  vi- 
(lentur  data  quœ  co  tempore  quo  daniur  acci- 
])icnlis  non  (iunt  (1),  si  le  créancier  vient  à  dé- 
couvrir cpie  son  débiteur  n'était  pas  propriétaire 
de  la  chose  qu'il  lui  a  donnée  en  payement  sans 
le  consentement  du  maître  de  celle  chose,  et 
par  conséquenl  qu'il  ne  lui  en  a  pas  transféré 
la  propriété,  il  peut,  quoiqu'il  n'ait   encore 
souffert  aucun  trouble  de  la  part  du  véritable 
propriétaire,  demander  au  débiteur  la  somme 
qui  lui   est  due ,   en  offrant  de  lui   restituer 
la   chose   reçue  en  payement  ,    parce    qu'un 
tel  payement  étant  nul,    il  n'a  pu  le  libérer. 

(1,  L.  167,  ff.  de  reyul.jtuis. 


Tout  cela  était  constant  dans  les  anciens 
principes,    mais   aujourd'hui   ces  différences 
entre  les  deux  actes  n'existent  plus.  D'abord, 
aujourd'hui  la  dation  en  payement  se  forme 
aussi  par  le   seul   consentement ,  comme  la 
vente,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tra- 
dition, parce  que  la  propriété  elle-même  est 
transférée  par  le  seul  consentement  (art.  711 
et  1158),  sauf  ce  qui  concerne  les  donations 
entre-vifs  de  biens  présents  susceptibles  d'hy- 
pothèque ,  dans  lesquelles  la  transcription  est 
nécessaire  pour  que  le  donataire  puisse  se  pré- 
tendre propriétaire  à  l'égard  des  tiers  (art.  959 
et  941  combinés)  ;  sauf  aussi ,  et  de  même  à 
l'égard  des  tiers,  ce  qui  est  établi  par  l'arti- 
cle 1141  pour  les  choses  purement  mobilières, 
et  sauf  enfin  quelques  autres  exceptions,  rela- 
tives à  la  cession  des  créances  et  aux  choses  in- 
déterminées, ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
au  tome  Y,  chap.  5,  sect.  2,  §  2.  En  second 
lieu,   nous  pensons  qu'actuellement,   suivant 
l'ait.  1599,  et  suivant  ce  qui  a  été  démontré 
au  même  endroit  d'après  une  jurisprudence 
qui  paraît  fixée,  dans  la  vente  aussi  le  vendeur 
est  obligé,  par  la  nature  même  du  contrat,  de 
transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  et  en  conséquence  que  quoiqu'il  fût  de 
bonne  foi,  s'il  a  livré  la  chose  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ,  l'acheteur  peut, 
même  avant  d'être  troublé,  demander  la  rési- 
liation du  contrat,  comme  un  créancier,  dans 
le  même  cas  ,  pourrait  demander  la  résiliation 
de  la  dation  en  payement. 

82.  Au  surplus,  nous  le  répétons,  la  doc- 
trine de  Pothier  sur  ce  point  était  exacte  au 
temps  où  il  écrivait,  mais  elle  cessait  toutefois 
de  l'être  quand  cet  auteur  ajoutait  que  i  dans 
^  le  cas  de  dation  en  payement,  le  créancier, 
î  outre  cette  action  utilis  ex  empto,  a  aussi,  en 
i  cas  d'éviction  de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée 
i  en  payement,  l'action  qui  naît  de  sa  créance, 
i  de  laquelle  le  débiteur  n'a  pu  être  libéré  par 
i  un  payement  qui  se  trouve  inefficace.  L.  98, 
»  ff.  de  solul.  Mais  l'action  ulilis  ex  empto  est 
i  plus  avantageuse  ,  parce  qu'elle  comprend 
»  les  dommages-intérêts,  si  qnicl  suprà  in- 
j  ter  s'il,  » 

dite  action  peut  sans  doute  être  plus  avan- 
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tageuse  sous  ce  rapport,  niais  elle  peut  l'être 
moins  sous  d'autres,  puisque  celle  de  la  créance 
pouvait  être  avec  privilège,  hypothèque  ou  cau- 
tionnement, tandis  que  celle  de  la  vente  utilis 
peut  être  privée  de  ces  sûretés  ;  et  c'est  même 
ce  qui  donne  lieu  à  la  question  de  savoir  si  le 
créancier  évincé  a  encore  l'action  de  l'ancienne 
créance,  ou  bien  seulement  celle  de  la  vente  un- 
lis,  question  qui  serait  sans  intérêt,  si,  comme  le 
dit  Polluer,  il  avait  l'une  et  l'autre  (i). 

La  loi 98,  princip.  11'.  desolut.,  citée  par  lui, 
statue  sur  le  cas  où  quelqu'un  ayant  constitué 
une  dot  à  sa  fille  sur  quelques-uns  des  biens 
qu'il  avait  auparavant  hypothéqués  à  un  tiers, 
ayant  ensuite  livré  au  mari  les  objets  affectés 
de  la  constitution  dotale,  celui-ci  en  a  ensuite 
été  évincé  par  le  créancier,  à  raison  de  l'hypo- 
thèque qu'il  avait  reçue.  Le  jurisconsulte  Paul 
dit,  avec  raison,  que  le  mari  peut  agir  en  vertu 
de  la  promesse  de  dot,  comme  il  le  pourrait  si 
on  lui  avait  livré  un  statuliber  (-2),  ou  une  chose 
léguée  sous  une  condition,  et  dont  il  se  trouve- 
rait évincé  par  suite  de  l'accomplissement  de 
la  condition;  parce  qu'en  effet  le  payement  n'o- 
père l'extinction  de  l'obligation  qu'autant  que 
le  créancier  conserve  la  chose  payée. 

Pomponius  décide  absolument  de  la  même 
manière  dans  la  loi  20  au  même  titre,  ainsi  que 
Julien  dans  la  loi  53;  mais  aucun  de  ces  deux 
jurisconsultes  ne  parle  de  l'action venditi  uliïis, 
et  il  faut  même  remarquer  que  dans  ces  divers 
textes,  c'était  la  chose  promise  qui  avait  été 
livrée  au  créancier;  en  sorte  que  c'est  à  tort 
que  Pothier  cite  celui  de  la  L.  98,  ff.  de  solut., 
à  l'appui  de  sa  décision  ;  que  dans  le  cas  de  da- 
tion en  payement,  le  créancier  évincé  a,  outre 
l'action  ex  empto  utilis,  celle  de  l'obligation 
primitive,  s'il  la  trouve  plus  avantageuse;  car 
il  ne  s'agit  point  dans  cette  loi  d'une  dation  en 
payement  ,  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'action  née  de 
l'obligation  primitive. 

A  la  vérité,  les  lois  24,  princip.,  ff.  de  pi- 
(jnorat.  net.,  et  4,  au  Code  de  evictionibus,  ci- 


tées aussi  par  Pothier,  donnent  formellement 
au  créancier,  dans  le  cas  d'une  dation  ou  aban- 
don en  payement,  l'action  ex  vendilo  utilis,  et 
nous  tombons  parfaitement  d'accord  qu'il  a  en 
effet  cette  action;  mais  ces  lois  ne  lui  donnent 
pas  en  même  temps  celle  née  de  l'obligation 
primitive  ,  qui  pourrait  cependant  lui  être  plus 
avantageuse ,  à  cause  des  sûretés  qui  y  étaient 
attachées,  quoique  d'ailleurs  l'action  tu*  empto 
pût  être  plus  étendue  à  raison  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  créancier 
évincé.  Au  contraire,  Ulpien,  dans  la  première 
de  ces  lois,  considère  l'acte  par  lequel  la  chose 
hypothéquée  a  été  adjugée  au  créancier  en  paye- 
ment de  sa  créance,  comme  ayant  opéré  l'ex- 
tinction  de  cette  même  créance  :  Et  videlur 
finita  esse  pignoris  obligaûo,  et  à  contractu 
recessum.  Et  il  ajoute  :  Imà  utilis  ex  empto  ac- 
commodala  est,  quemadmodùm  si  pro  solulo  ci 
res  data  fiierit ,  ut  in  quantitalem  debili  et  sa- 
lisjiat,  vel  in  quantum  cjusinlersit.  Ainsi  Ulpien 
ne  suppose  pas  que  les  deux  actions  existent, 
mais  seulement  celle  ex  emplo  utilis.  La  loi  4, 
au  Code  de  evict.,  statue  sur  un  cas  analogue, 
et  porte  la  même  décision.  Dans  celui  de  la  loi 
40,  ff.  de  solut.  déjà  citée,  et  qui  paraît  oppo- 
sée, en  ce  qu'elle  conserve  au  créancier  l'ac- 
tion née  du  contrat,  quoiqu'il  s'agisse  bien 
dans  cette  loi  d'une  dation  en  payement ,  il  y  a 
une  circonstance  particulière  qui  fait  disparaî- 
tre l'opposition  :  c'est  que  l'acte  a  plus  de  rap- 
port avec  l'échange  qu'avec  la  vente,  car  c'était 
rem  pro  âlià  qui  avait  été  donnée  en  payement, 
et  il  n'y  avait  échange  qu'autant  que  la  pro- 
priété était  transférée.  D'ailleurs  le  juriscon- 
sulte Marcien,  dans  ce  texte,  ne  reconnaît  pas 
au  créancier  l'une  ou  l'autre  action,  à  son  choix 
il  ne  parle  que  de  l'ancienne  seulement.  Dans 
l'espèce,  le  débiteur  d'un  corps  certain  a  livré 
au  créancier,  quia  bien  voulu  la  recevoir,  une 
chose,  à  la  place  de  celle  qui  lui  était  due  :  si 
quis  aliam  rem  pro  alià  volcnti  solverit;  et  le 
créancier  a  ensuite  clé  évincé  par  un  tiers.  Le 


(1)  Renusson  ,  dans  son  Traite  de  la  subrogation, 
cliap.  5,  n<"  21  et  suivants,  dit  pareillement  que  le  créan- 
cier qui  a  été  évincé  de  la  chose  que  le  débiteur  lui  a 
donnée  en  payement  ,  a  l'ancienne  action  ex  empto 
utilis,  afin  de  pouvoir,  par  rctle  dernière,  obtenir  ses 
dommages-intérêts,  s'il  lui  en  est  dû.  Il  cite  à  ce  sujet 


les  différents  textes  du  droit  romain  sur  ce  point;  mais 
il  a  tort  d'en  conclure  que  le  créancier  avait  Vunt  et 
l'autre  actions,  cela  eût  été  contraire  à  la  pureté  des 
principes  du  droit  romain, 

(2)  Un  affranchi  sous  certaine  charge. 
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jurisconsulte  dit  que  l'obligation  n'a  pas  été 
éteinte  :  pristina  manet  obligatio;  qu'elle  ne  le 
serait  même  pas,  quoique  le  créancier  n'eût  été 
évincé  que  d'une  partie  seulement  de  cette 
chose,  nam  non  accepissel  re  intégra  credilor, 
nisi  pro  solido  cjns  fier  et. 

Mais  si,  dans  ce  cas,  la  première  obligation 
ne  se  trouve  pas  éteinte  parla  dation  en  paye- 
ment, à  cause  de  l'éviction,  c'est  parce  qu'en 
effet  le  jurisconsulte  ne  devait  pas  voir  une 
vente  dans  une  chose  donnée  «à  la  place  d'une 
autre,  la  vente  consistant  dans  la  promesse  de 
livrer  une  chose  pour  un  prix  en  argent.  Cette 
opération  avait  donc  beaucoup  plus  de  rapport 
avec  celle  de  l'échange  ou  permutation  (1);  or, 
il  n'y  a  permutation  valable  que  lorsque  cha- 
cune des  parties  rend  l'autre  propriétaire  de 
l'objet  qu'elle  lui  livre  (2);  par  conséquent  point 
d'extinction  de  la  première  obligation,  la  da- 
tion en  payement  étant  sans  effet  dès  qu'il  y  a 
eu  éviction.  Au  lieu  qu'il  y  avait  vente  valable, 
quoique  le  vendeur  eût  vendu  et  livré  la  chose 
d'autrui  (r>)  ,  ce  qui,  même  dans  le  cas  où  le 
créancier  était  ensuite  évincé  de  la  chose  à  lui 
donnée  en  payement,  suffisait  pour  que  l'obli- 
gation première  fût  éteinte,  et  remplacée  par 
celle  qui  résultait  de  la  dation  en  payement , 
puisque  cette  dation  était,  sous  ce  rapport,  as- 
similée à  une  vente,  et  produisait  en  consé- 
quence l'action  ex  empto  nlilis  au  profit  de 
l'acheteur  évincé  (i).  Telle  est  la  décision  des 
lois  24,  ff.  de  pignor.  act.,  et  A  au  Code,  de 
evict.  précitées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  aucun  de  ces  textes, 
l'on  ne  voit  concourir,  au  profit  du  créancier, 
les  deux  actions;  et  en  disant  que  l'acceptation 
volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  immeu- 
ble ou  d'un  effet  quelconque  en  payement  de  la 
dette  principale,  décharge  la  caution,  encore 


que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé ,  l'ar- 
ticle 2058  du  Code  civil  est  une  preuve  que 
l'on  a  vu  aussi,  dans  notre  droit,  une  extinction 
de  l'obligation  par  cette  dation  en  payement; 
sauf  au  créancier  l'action  en  garantie  pour  achat, 
et  résultant  de  l'éviction,  comme  dans  ces  deux 
dernières  lois  romaines.  Les  rédacteurs  du  Code 
ont  ainsi  rejeté  l'opinion  de  Renusson  (5),  qui 
décidait,  avec  plusieurs  auteurs  cités  par  lui, 
que  la  caution  est  encore  obligée,  même  dans 
le  cas  où  le  créancier  a  reçu  purement  et  sim- 
plement la  chose  en  payement,  sans  exiger  l'ac- 
cession de  cette  caution  au  nouvel  engagement 
du  débiteur  touchant  la  garantie.  La  considé- 
ration qu'il  eût  été  trop  dur  que  la  caution  pût 
être  poursuivie  après  un  long  temps,  lorsqu'elle 
aurait  cru  sa  décharge  opérée  par  cet  acte, 
n'eût  pas  été  suffisante  assurément  pour  la  faire 
tenir  comme  libérée,  puisqu'elle  eût  pu  forcer 
le  débiteur  à  lui  rapporter  sa  décharge ,  dans 
le  cas  et  aux  époques  déterminés  par  l'article 
2032.  La  véritable  raison  c'est  qu'on  a  vu  une 
extinction  de  la  dette  par  cette  dation  en  paye- 
ment, quoique  le  créancier  fût  ensuite  évincé 
de  la  chose,  attendu  que,  bien  que  la  novation 
ne  se  présume  pas,  et  que  la  volonté  de  l'opé- 
rer doive  résulter  clairement  de  l'acte  (article 
4275),  néanmoins  elle  a  lieu  dans  ce  cas,  l'in- 
tention des  parties  aux  fins  de  l'opérer  parais- 
sant évidente.  On  ne  doit  pas  croire,  en  effet, 
que  le  créancier  a  entendu  conserver  pour  ainsi 
dire  indéfiniment  son  ancienne  action  ,  avec  les 
hypothèques,  privilèges  et  cautionnement  qui 
vêtaient  attachés,  pour  le  cas,  si  incertain, 
d'éviction  :  on  doit  penser,  au  contraire  ,  qu'il 
a  entendu  se  contenter,  à  la  place  de  la  chose  à 
lui  livrée,  de  l'action  éventuelle  de  garantie, 
le  cas  échéant. 

Mais  comme  il  y  a,  selon  nous,  novation,  il 


(1)  L.  5,  §1,  ff.  de prescrip.  verb.  et  in  rem  act.  Nous 
(lisons,  avait  beaucoup  plus  de  rapport  avec  celle  de  la 
permutation ,  car  ce  n'était  point  une  pcrmutalion  pro- 
prement dile ,  mais  fictive,  le  débiteur  é'.ant  encore  pro- 
priétaire de  la  chose  due  au  moment  où  s'effectuait  la 
seconde  convention,  et  étant  seulement  suppose  l'avoir 
livrée  au  créancier,  et  celui-ci  la  lui  avoir  rendue  pour 
celle  qu'il  a  reçue. 

(2)  L.  1,  ff.  depermut. 

(3)  lbid.  et  L.  25,  $  1,  ff.  de  contrah.  empl.,  et  L.  30, 
§  1,  ff.  de  ac!.  empli 


(1)  Ctijas,  à  l'endroit  cité  plus  liant,  cxpliquela  chose 
comme  nous/  il  dit  que  lorsque  l'opération  a  plus  de  rap- 
port avec  l'échange  qu'avec  la  vente,  parce  que  c'est 
rem  pro  alla  re  qui  a  été  donnée  au  payement,  le  créan- 
cier, en  cas  d'éviction,  a  son  ancienne  action  pour  de- 
mander la  chose  due,  ou  ses  dommages-intérêts;  mais 
qu'il  n'a  que  l'action  nlilis  ex  emp/o,  en  cas  d'éviction, 
lorsque  l'opération  a  plusde  rapport  avec  la  vente  qu'avec 
l'échange. 

(5)  Traité  de  la  subrogation ,  cliap.  6,  n«  40. 
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ne  faut  point  douter  que  si  le  créancier  n'avait 
voulu  recevoir  la  chose  que  sous  la  condition 
que  la  caution  accéderait  à  l'obligation  du  dé- 
biteur relativement  à  la  garantie,  cette  caution 
ne  fût  déchargée  de  son  cautionnement  qu'au- 
tant qu'elle  remplirait  celte  condition;  car, 
dans  la  novalion  faite  entre  le  débiteur  ou  l'un 
des  débiteurs  solidaires  et  le  créancier,  sous  la 
réserve  de  l'accession  des  cautions  ou  des  co- 
débiteurs, l'ancienne  créance  subsiste,  si  les 
cautions  ou  les  codébiteurs  refusent  d'accéder 
au  nouvel  engagement  (art.  1281).  11  faudrait 
encore  décider  la  même  chose  dans  le  cas  où  le 
créancier  ne  voulant  faire  qu'une  novation  con- 
ditionnelle avec  le  débiteur,  en  recevant  de  lui 
la  chose  en  payement,  réserverait,  en  cas 
d'éviction,  tous  ses  droits  résultant  de  l'obli- 
gation primitive,  aussi  bien  contre  la  caution 
que  contre  lui,  sans  même  exiger  d'elle  une 
accession  spéciale  par  an  nouvel  acte;  et  cela, 
quoiqu'elle  n'eût  point  figuré  dans  celui  de  da- 
tion en  payement.  Dans  ce  cas,  nous  sommes 
parfaitement  de  l'avis  de  Renusson  ,  parce  que 
l'acte  ne  doit  produire  que  les  seuls  effets  que 
les  parties  ont  entendu  lui  attribuer,  sauf  à  la 
caution  à  poursuivre  le  débiteur  pour  lui  rap- 
porter sa  décharge,  s'il  y  a  lieu.  Mais  si  le 
créancier,  tout  en  réservant  son  action  pre- 
mière en  cas  d'éviction,  n'a  point  exigé  que  la 
caution  accédât  par  un  acte  exprès  au  nouvel 
engagement,  ou  du  moins  réservé  ses  droits 
primitifs  contre  elle,  alors  elle  est  libérée;  il  y 
a  lieu  pour  elle  d'invoquer  l'art.  2058,  parce 
qu'il  est  à  croire  que  le  créancier  s'est  contenté 
de  rengagement  du  débiteur,  et  que  celui-ci , 
tenu  de  rapporter  à  la  caution  sa  décharge  à 
l'échéance  de  la  dette,  n'a  pas  entendu  qu'elle 
restât  plus  longtemps  obligée.  Si  le  créancier 
lui-même  l'eût  voulu,  il  lui  eût  été  facile  de 
faire  ses  réserves  à  cet  égard.  A  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi  lorsqu'il  a  reçu  purement  et 
simplement  la  chose  en  payement;  la  caution  a 
dû  se  croire  alors  pleinement  libérée;  elle  a  dû 
voir  une  novalion  opérée  entre  les  parties  et  ne 
point  solliciter  du  débiteur  la  décharge  de  son 
cautionnement. 


Art.  IX. 

Le  débiteur  ne  peut  forcer  te  créancier  à  re- 
cevoir en  partie  le  payement  d'une  dette  même 
divisible. 

85.  Le  créancier  ayant  intérêt  à  recevoir  tout 
à  la  fois  le  montant  de  la  dette,  avec  lequel  il 
pourra  faire  ses  affaires  ou  un  placement  avan- 
tageux, plutôt  que  de  recevoir  plusieurs  petites 
sommes  en  différents  temps,  qu'il  pourrait  dé- 
penser imperceptiblement  à  mesure  qu'il  les 
recevrait,  le  Code  établit  en  principe  que  «  le 
»  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recc- 
»  voir  en  partie  le  payement  d'une  dette  même 
t>  divisible.  »  (Art.  i244.) 

Cet  article  ajoute  toutefois  que  «  les  juges 
»  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la 
»  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pou- 
»  voir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des 
t>  délais  modérés  pour  le  payement,  et  surseoir 
»  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  de- 
t>  meurant  en  état.  »  Nous  expliquerons  tout  à 
l'heure  cette  disposition. 

84.  Du  reste  le  principe  lui-même  n'est  point 
applicable  aux  héritiers  du  débiteur,  lesquels, 
au  contraire,  ne  doivent  chacun  que  leur  part 
dans  les  dettes  divisibles  (art.  1220)  ;  par  con- 
séquent chacun  d'eux  peut  payer  la  sienne,  et 
en  faire  des  offres  au  créancier,  s'il  se  refuse  à 
la  recevoir. 

85.  Il  n'est  point  applicable  non  plus  au  dé- 
biteur lui-même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
compensation;  la  dette  la  plus  forte  est  éteinte, 
et  de  plein  droit,  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus  faible,  lorsqu'elles  sont  l'une  et  l'autre 
d'une  somme  d'argent  ou  d'une  certaine  quan- 
tité de  choses  fbngibles  (c'est-à-dire  de  la  même 
espèce),  et  qu'elles  sont  également  liquides  et 
exigibles  (art.  1290  et  1291).  La  loi  fait  dans 
ce  cas  un  payement  partiel  que  le  débiteur 
ne  pourrait  faire  malgré  le  créancier;  mais  la 
raison  en  est  simple  :  si  celui-ci  pouvait  se 
faire  payer  aussi  de  la  partie  de  sa  créance  cor- 
respondante à  la  dette,  il  serait  aussitôt  obligé 
à  la  restituer  à  son  créancier;  or,  la  loi  évite 
par  la  compensation  ces  traditions  inutiles. 
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86.  Enfin,  si  la  convention  porte  que  la 
somme  ou  la  quantité  de  la  chose  promise  sera 
payable ,  par  exemple  en  trois  payements , 
d'année  en  année,  il  y  a  en  quelque  sorte  au- 
tant de  dettes  que  de  payements  à  faire;  et, 
dans  ce  cas,  les  payements  sont  égaux,  à  moins 
de  convention  contraire,  sans  préjudice  du 
droit  qu'a  le  débiteur,  d'en  faire  plusieurs  à  la 
fois,  si  bon  lui  semble  ,  en  les  faisant  toutefois 
chacun  entier.  La  prescription  commencerait 
son  cours  pour  chaque  partie  de  la  dette,  à 
compter  du  jour  de  son  échéance. 

Il  y  aurait  également  trois  payements  à  faire, 
s'il  était  dit  que  la  dette  sera  payable  en  trois 
années  ou  en  trois  mois;  et  le  premier  devrait 
être  fait  au  bout  d'un  an  ou  d'un  mois  depuis 
la  convention,  et  ainsi  de  suite;  car  ces  expres- 
sions, en  trois  années,  en  trois  mois ,  indique- 
raient un  nombre  de  payements  à  faire,  d'après 
le  nombre  d'années  ou  de  mois;  il  y  aurait  re- 
lation. Ges  mots  payable  eu  trois  années  établis- 
sent des  annuités  et  répondent  aux  mots  an- 
nuel, bima,  (rima  die ,  des  lois  romaines  (I). 

Mais  s'il  était  dit  dans  trois  annés  ,  dans  trois 
mois,  il  n'y  aurait  qu'un  simple  payement  à 
faire ,  parce  que  celle  expression  dans  trois  an- 
nées, dans  trois  mois,  n'indiquerait  qu'un  seul 
trait  de  temps  pour  un  seul  terme.  En  répond 
à  la  question  en  combien  de  temps?  dans  répond 
à  la  question  quand?  La  première  expression 
exprime  donc  une  continuité  d'actions  qui  se 
rapportent  à  la  durée  du  temps  ;  et  la  seconde 
à  une  action  unique.  Celle  continuité  d'actions 
en  suppose  donc  plusieurs  ;  par  conséquent  ces 
mots  payable  en  trois  années ,  expriment  trois 
payements  à  faire. 

Si  l'acte  portait  que  le  payement  sera  fait  en 
deux  lieux  différents  unis  par  une  conjonctive, 
comme  s'il  était  dit:  Je  payerai  à  Paris  à  mon 
domicile ,  et  à  Lyon  chez  tel  banquier ,  la  clause 
renfermerait  implicitement  que  le  payement 
sera  fait  par  moitié  dans  chacun  desdits  lieux. 
Mais  s'il  était  dit  :  Je  payerai  a  Paris  ou  à 
Lyon,  le  créancier  ne  serait  tenu  de  recevoir 
qu'en  un  seul  payement,  dans  le  lieu  que  je 
choisirais.  Polhier,  n°  556. 

fl)  Au  sujet  du  le;*s  de  la  dot  constituée  en  nrgont,  fait 
par  !e  mari  à  sa  femme ,  voyez  au  Digeste  le  titre  de 
dote  prcelcyalii . 


87.  Le  principe  que  le  créancier  ne  peut  être 
forcé,  à  moins  de  convention  contraire  ,  à  rece- 
voir le  payement  d'une  dette  même  divisible, 
est  applicable  aussi  aux  diverses  cautions  qui 
ont    cautionné    la    même    dette    quoiqu'elles 
n'aient  point  renoncé  au  bénéfice  de  division. 
Tant  que  le  créancier  ne  les  poursuit  pas  pour 
solder  la  dette,  aucune  d'elles  ne  peut  l'obliger 
à  en  recevoir  le  payement  pour  partie,  quoique 
cette  partie  fût   égale  à  celle  qu'elle  aurait  à 
supporter  par  rapport  aux  autres  cautions;  car 
le  bénéfice  de  division  n'opère    pas  de   plein 
droit  la  division  de  la  dette  entre  les  cofidé- 
jusseurs  :  ce  n'est  qu'une  exception  pour  faire 
prononcer  celle  division;  or  cetie  exception  ne 
peut  être  invoquée  que  contre  une  demande, 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  sur  la  poursuite  en 
payement  dirigée  contre  celui  qui  veut  user  du 
bénéfice.  La  délie,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  invo- 
qué, demeure  donc  entière   à  l'égard  de  cha- 
cune des  cautions  comme  à  l'égard  du  débiteur 
lui-même,    et  par   conséquent  la   sommation 
que  la  caution  non  poursuivie  ferait  au  créan- 
cier de  recevoir  sa  part,  s'il  n'aime  mieux  la 
décharger,   ne  serait   point  fondée,   quelque 
temps  qu'il  y  eût  que  cette  caution  se  fût  obli- 
gée ,  et  encore  que  la  detle  fût  devenue  exigi- 
ble ,  attendu  que  ce  n'est  que  contre  le  débi- 
teur qu'elle  a  cautionné,  qu'une  caution  a  une 
action,  l'action  mandati,  pour  qu'il  lui  procure 
sa  décharge,  et  rien  n'oblige  le  créancier  à 
poursuivre  le  débiteur,  quoique  le  terme  delà 
dette  soit  échu  :  seulement,   dans  ce  cas,  la 
caution  peut  agir  contre  ce  dernier  pour  se  faire 
décharger  (art.  205:2).  Vainement,  dit  Polhier, 
qui  décide  la  même  chose  dans  son  Traité  des 
obligations,  n°  555,  vainement  la  caution  allé- 
guerait que  le  débiteur  principal  et  les  cofi- 
déjusseurs,  quoique  encore  solvables,  commen- 
cent à  dissiper  leurs  biens,  et  qu'elle  ne  doit 
pas  souffrir  de  la  négligence  du  créancier  à  les 
poursuivre  :  cette  caution  n'a  d'autre  ressource 
(tant  qu'elle  n'est  pas  elle-même  poursuivie) 
que  de  payer  toute  la  dette,  et  de  se  faire  sub- 
roger aux  droits  et  actions  du  créancier,  ainsi 
que  l'enseigne  Dumoulin,  Tract,  de  divid.  et 
ind.,  part.  %  nos  54  cl  scq. 

Mais  aujourd'hui  la  caution  qui  a  payé  la 
dette  est  subrogée  de  plein  droit  aux  actions 
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du  créancier  contre  le  débiteur  (article  2029)  ; 
et  elle  a  aussi  un  recours  de  plein  droit  contre 
ses  cofidéjusseurs.  (Article  2033). 

De  plus,  aujourd'hui  aussi  la  caution  est  dé- 
chargée lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hy- 
pothèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut 
plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  delà  caution.  (Article  2037.) 

Dumoulin  décidait  même  que,  bien  que  l'o- 
bligation des  fidéjusseurs  eût  été  divisée  de 
plein  droit,  puta,  si  trois  personnes  s'étaient 
rendues  cautions  chacune  pour  un  tiers  de  la 
dette  d'une  quatrième;  Dumoulin,  disons-nous, 
décidait  aussi  dans  ce  cas  qu'aucune  des  cau- 
tions non  encore  poursuivies  par  le  créancier, 
ne  peut  le  forcer  à  recevoir  le  payement  de  son 
tiers,  parce  que,  disait-il,  l'obligation  des  cau- 
tions ne  doit  pas  donner  indirectement  atteinte 
à  l'obligation  principale,  et  la  rendre  payable 
par  parties  avant  qu'elle  soit  divisée.  Mais  Po- 
thier  rejette  avec  raison  celle  décision  ,  at- 
tendu que  chaque  caution  doit  pouvoir  offrir  ce 
qu'elle  a  cautionné  :  or  elle  n'a  cautionné, 
dans  l'espèce,  qu'un  tiers  de  la  dette. 

Polluer  pense  même  que  le  débiteur,  qui, 
dit-il,  ne  pourrait  en  son  nom  payer  pour  partie, 
pourrait  cependant  payer  pour  l'une  descautions 
le  tiers  qu'elle  doit,  parce  qu'il  a  intérêt  à  la  dé- 
charge de  son  cautionnement,  afin  d'éviter  une 
action  en  indemnité.  Du  reste,  Dumoulin,  ibici, 
n°  50,  convient  que  c'est  le  sentiment  commun 
des  docteurs,  quoiqu'il  soit  d'un  avis  contraire  ; 
mais  on  peut  répondre  victorieusement  à  son 
raisonnement,  en  disant  que  c'est  le  créancier 
lui-même  qui,  par  rapport  aux  cautions,  a 
divisé  la  dette  ;  il  n'a  donc  pas  à  se  plaindre. 

88.  Quant  à  la  faculté  laissée  au  juge  d'ac- 
corder des  délais  modérés  au  débiteur,  en 
considération  de  sa  position,  toutes  demeurant 
en  état,  va-t-cllc  jusqu'à  pouvoir  diviser  la 
dette  en  plusieurs  payements,  nonobstant  l'op- 
position du  créancier  qui  déclare  ne  vouloir 
en  recevoir  qu'un  seul,  au  terme  que  fixera  le 
tribunal,  alléguant  à  cet  effet  que  des  paye- 
ments partiels  auraient  pour  lui  les  inconvé- 
nients que  la  loi  elle-même  a  prévus,  et  que  le 
débiteur  peut  tout  aussi  bien  que  lui  mettre 
en  réserve  ou  faire  valoir,  comme  il  l'enten- 


dra, la  somme  qui  servirait  à  faire  ces  paye- 
ments? Car  les  intérêts  cesseraient  en  propor- 
tion de  la  partie  payée,  et  cependant  il  pourrait 
fort  bien  ne  pas  convenir  au  créancier  de  faire 
le  placement  d'une  faible  somme. 

Polhier  dit  sur  ce  point  que  la  règle,  que  le 
créancier  ne  peut  être  obligé  à  recevoir  par 
parties  ce  qui  lui  est  dû  tant  que  la  dette  n'est 
pas  divisée,  reçoit  exception  lorsqu'il  y  a  clause 
au  contrat  que-la  somme  due  sera  divisée  en 
un  certain  nombre  de  payements,  ou  lorsqu'on 
considération  de  In  pauvreté  du  débiteur,  le  juge 
l'a  ainsi  ordonné  par  un  jugement  de  condam- 
nation. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'art.  4244 
ne  présente  pas  de  solution  bien  positive  sur 
la  question  envisagée  sous  le  Code. 

Le  consul  Cambacérès  demanda  d'abord  si 
cet  article  autoriserait  le  juge  à  prononcer  la 
division  du  payement,  même  dans  les  cas  où  il 
y  aurait  une  stipulation  contraire;  et  il  pensait 
que  ce  serait  donner  trop  de  pouvoir  aux  tri- 
bunaux. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  observa 
que  plus  la  loi  laisse  de  latitude  aux  tribunaux 
pour  modifier  les  conventions  ,  moins  il  existe 
de  crédit. 

M.  Bigot-Préamcneu  dit  qu'il  n'a  pas  été 
dans  l'intention  de  la  section  de  donner  à  la 
disposition  l'étendue  dont  a  parlé  M.  Camba- 
cérès ;  qu'au  surplus  le  projet  présenté  offre 
des  changements  très-favorables  aux  créan- 
ciers, telle,  par  exemple,  la  disposition  qui 
déclare  le  débiteur  en  demeure  par  le  seul 
effet  de  la  convention,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'y  mettre  par  un  acte  judiciaire;  qu'ainsi 
le  projet  n'aura  pas  l'effet  d'affaiblir  le  crédit. 

Le  consul  Cambacérès,  répliquant,  dit  qu'au 
surplus  l'article  pouvait  subsister  tel  qu'il  est  ; 
mais  il  demanda  si  la  disposition  qui  le  termine 
autorisait  le  tribunal  de  cassation  à  connaître 
du  fond  de  l'affaire  ,  pour  examiner  si  les 
juges  n'ont  usé  de  leur  pouvoir  qu'avec  la  ré- 
serve qui  lui  est  prescrite  par  la  loi. 

Enfin  M.  Treilhard  exposa  l'esprit  de  l'arti- 
cle, et  dit  que  les  offres  réelles  ne  sont  pas  va- 
lides, si  elles  ne  sont  de  la  totalité  de  la  dette  ; 
mais  que  ce  n'est  pas  l'espèce  qu'on  a  voulu 
prévoir.  On  a  supposé  un  débiteur  qui,  prou- 
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vant  par  le  tableau  de  sa  situation  qu'il  est 
solvable ,  demande  un  court  délai  pour  une 
partie  du  payement.  Dans  ce  cas,  d'après  l'ar- 
ticle, le  juge  le  condamne  pour  la  totalité,  mais 
il  gradue  les  termes  du  payement. 

Et  l'article  futadopté  sans  plus  de  discussion. 

Il  nous  semble  qu'on  a  raisonné  dans  la 
supposition  que  le  créancier  ne  s'oppose  point 
à  ce  que  le  juge,  qui  croit  devoir  accorder 
un  délai  de  grâce  au  débiteur,  croit  devoir 
aussi  diviser  les  payements,  aussi  bien  dans 
l'intérêt  de  l'un  que  dans  l'intérêt  de  l'autre  ; 
et  il  sera  rare  en  effet  que  le  créancier  n'aime 
mieux  recevoir  au  plus  tôt  des  à-compte  de 
son  débiteur  gêné,  que  d'attendre  l'expira- 
tion du  terme  accordé  pour  recevoir  le  tout 
à  la  l'ois ,  ce  qui  peut  être  fort  incertain. 
Mais  nous  raisonnons,  au  contraire,  dans  la 
supposition  qu'il  se  refuse  à  cette  division  de 
sa  créance  ;  or,  la  question  n'est  formelle- 
ment décidée  ni  par  l'article,  ni  par  la  dis- 
cussion à  laquelle  il  a  donné  lieu,  et  que 
nous  avons  rapportée  exactement.  Que  dit  d'a- 
bord l'article?  «  Que  le  débiteur  ne  peut  for- 
»  cer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paye- 
»  ment  d'une  dette  même  divisible.  »Ala  vérité 
il  est  ajouté  que  «  les  juges  peuvent,  néan- 
»  moins,  en  considération  de  la  position  du 
»  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
»  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés 
■d  pour  le  payement,  et  surseoir  l'exécution  des 
>  poursuites,  touteseboses  demeurant  en  état.» 
Mais  quoique  cet  adverbe  néanmoins  paraisse 
faire  une  modification  au  principe,  celte  modi- 
fication, d'un  autre  côté,  est  relative  aux  dé- 
lais modérés  que  le  juge  peut  accorder,  et  le 
créancier  ne  conteste  pas  ce  pouvoir  :  il  s'y 
soumet,  au  contraire;  seulement  il  demande 
que  sa  créance  ne  soit  pas  divisée;  et  s'il  est 
dit  que  le  juge  peut  accorder  des  délais,  cela 
ne  veut  pas  dire  nécessairement  qu'il  doit  y 
en  avoir  plusieurs,  pour  plusieurs  payements, 


puisqu'il  n'est  même  parlé  ensuite  que  d'un 
seul  payement,  pour  le  payement  de  la  dette. 
D'ailleurs  cette  expression  délaisse  met  souvent 
au  pluriel  pour  signifier  cependant  un  seul 
terme.  De  plus,  l'article,  en  disant  que  les 
poursuites  seront  suspendues,  veut  aussi  que 
toutes  choses  demeurent  en  état;  or,  elles  ne 
demeurent  pas  dans  le  même  état,  si  l'on  di- 
vise, malgré  le  créancier,  une  créance  qui 
n'était  point  divisée.  Aussi,  tout  bien  consi- 
déré, nous  pensons  que  la  prétention  du  créan- 
cier est  bien  fondée.  L'important  pour  le 
débiteur  est  d'obtenir  un  terme  pour  faire 
suspendre  les  poursuites,  et  il  l'obtient  dans 
ce  système  ;  le  juge  le  lui  accordera  pour  toute 
la  dette,  de  la  même  durée  que  pour  la  der- 
nière partie,  s'il  l'eût  divisée ,  et  le  créancier 
aimant  encore  mieux  que  la  ebose  soit  ainsi, 
sa  demande  doit  être  accueillie.  S'il  est  avan- 
tageux pour  un  débiteur  gêné  de  se  libérer  par 
payements  partiels,  ce  que  l'on  ne  peut  con- 
tester, il  peut  être  avantageux  aussi  pour  le 
créancier  de  ne  point  voir  sa  créance  morce- 
lée, et  les  intérêts  cesser  en  partie,  tandis 
qu'il  ne  saurait  faire  des  placements  utiles  de 
petites  sommes,  qu'il  pourrait  dépenser  insen- 
siblement; or,  il  a  un  droit  fondé  sur  un  titre, 
au  lieu  que  le  débiteur  réclame  une  faveur  : 
l'obscurité  du  texte  de  la  loi  sur  le  point  en 
question  doit  donc  s'interpréter  suivant  son 
intérêt  ou  pour  mieux  dire  suivant  son  droit  (i). 

89.  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
un  délai  de  grâce  si  le  créancier  a  un  titre  exé- 
cutoire, par  la  raison  qu'il  n'est  besoin  ni  de 
demande  ni  de  jugement,  et  que  c'est  le  juge 
seul  qui  a  le  pouvoir,  d'après  l'art.  1244,  d'ac- 
corder ce  délai,  en  suspendant  de  la  sorte  l'exé- 
cution de  son  jugement  (2). 

11  en  est  de  même  si  les  biens  du  débiteur 
sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers, 
s'il  est  en  étal  de  faillite,  de  contumace,  ou  s'il 


(lj*  Toullicr,  G,  no  658  ;Delvincourt,  5,363;  Colmar, 
18  août  1816  ;Dalloz,  20,465  ;Sircy,  18,  266.  —  Contra, 
Rolland,  no  16(). 

(2j*  Pau,  26  novembre  1807;Colmar,  14  janviei-1815; 
P.ruxelles,  18  juin  1812;  Sirey,  12,  580;  13,  232;  Dat- 
ion, 20,  466  et  467  ;  Brux.,  Cass.,  14  mai  1826  ;  J.  de  B., 
1826,  1,  205;  J.  du  xixe  siècle,  1826,  573  ;  I'igeau  .,  2  , 
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38,  no  508;  Carré-Chau veau ,  no  524;  Toullicr,  no  659' 
Boncenne,!,  135, no  104;  Delvincourt, 5,  363.  —  Contra, 
Tliomine ,  n"  133. 

Une  poursuite  en  expropriation  forcée  ne  peut  èlre 
suspendue  par  le  juge,  en  vertu  de  l'art.  1244  du  Cuiic 
civil.  (,Brux.,  20  juillet  1835.  J.  de  B.,  1834,  64.) 
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est  constitué  prisonnier,  ou  lorsque  par  son  l'ait 
il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par 
le  contrat  à  son  créancier  (art.  12  i,  Cod.  de 
proc.).  Voy.  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  tome 
précédent,  en  parlant  des  obligations  à  terme , 
n"  98,  MO  et  II"  (i). 

Enfin  l'art.  157  du  Code  de  commerce  défend 
aux  tribunaux  d'accorder  des  délais  pour  le 
payement  des  lettres  de  change;  et  comme  les 
billets  à  ordre  leur  sont  assimilés  quant  au  paye- 
ment (art.  187  ibid.),  on  doit  leur  appliquer  la 
même  disposition,  ce  qui,  à  la  vérité,  ne  s'est 
pas  fait  uniformément  par  tous  les  tribunaux 
dans  les  commencements  de  la  mise  en  activité 
du  Code  de  commerce;  mais  la  loi  est  posi- 
tive (2). 

Art.  X. 

Du  payement  des  dettes  de  choses  indéterminées 
cl  des  dettes  de  sommes. 

90.  Lorsque  la  dette  est  d'une  ebose  qui 
n'est  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débi- 
teur, dit  l'art.  1246,  n'est  pas  tenu  de  la  donner 
de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  peut  l'offrir 
de  la  plus  mauvaise. 

Ici  le  mot  espèce ,  employé  deux  fois,  est  pris 
dans  deux  sens  différents.  La  première  fois  pour 
signifier  ce  que  les  jurisconsultes  romains  ap- 
pelaient le  genre,  genus;  car,  pour  eux,  l'es- 
pèce, specics,  c'était  un  corps  certain;  comme 
pour  les  philosophes,  c'est  l'individu;  et  c'est 
aussi  dans  le  sens  de  corps  certain,  de  ebose 
déterminée,  que  ce  mot  espèce  est  employé  dans 
les  art.  570  et  572,  pour  exprimer  un  nouveau 
corps,  un  nouvel  objet,  en  considérant  la  nou- 
velle forme  qu'a  reçue  la  matière,  forme  qui  a 
donné  à  cette  matière  un  nouvel  être  ;  car,  dut 
forma  esse  rei. 

La  seconde  fois,  ce  mot  a  été  employé  dans 


le  sens  de  finalité,  comme  si  l'on  eût  dit  :  Le 
débiteur  d'une  ebose  qui  n'est  déterminée  que 
par  son  espèce  ne  sera  pas  tenu  de  la  donner  de 
la  meilleure  qualité,  mais  il  ne  pourra  non  plus 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  C'est  môme  la  ré- 
daction de  l'art.  1022,  qui  porte  que,  «  lorsque 
ï  le  legs  sera  d'une  ebose  indéterminée,  l'bé- 
1  ritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la 
s  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  pas  l'offrir 
»  de  la  plus  mauvaise.  » 

Mais  comme  une  ebose  d'une  qualité  qui  n'est 
qu'immédiatement  au-dessus  de  la  plus  mau- 
vaise est  presque  toujours  une  ebose  de  très- 
mauvaise  qualité,  le  débiteur  ne  pourrait  en 
offrir  une  semblable,  tout  en  prétendant  que 
l'art.  1240  ne  lui  interdit  que  d'offrir  la  chose 
de  la  plus  mauvaise  espèce  ;  car,  en  le  dispen- 
sant de  donner  la  ebose  de  la  meilleure  espèce, 
et  en  lui  interdisant  de  pouvoir  offrir  celle  de 
la  plus  mauvaise,  on  a  voulu  dire  qu'il  devrait 
en  offrir  une  de  qualité  moyenne.  Quclqucmau- 
vaise  que  soit  une  ebose,  généralement  on  en 
trouverait  encore  une  plus  mauvaise;  quelque 
chétif  que  soit,  par  exemple,  un  cheval,  on  en 
trouverait  probablement  encore  un  pire,  et  ce 
n'est  point  par  simple,  voie  de  comparaison,  mais 
de  bonne  foi,  que  l'obligation  doit  être  acquit- 
tée (s).  Il  résulte  de  la  combinaison  des  deux 
parties  de  l'article,  que  le  législateur  a  entendu 
prendre  un  terme  moyen. 

La  dette  d'une  chose  qui  n'est  déterminée 
que  par  son  espèce,  c'est-à-dire  la  dette  d'un 
genre,  est  tantôt  d'un  genre  illimité,  tantôt  d'un 
genre  limité.  La  dette  d'un  cheval ,  en  général, 
appartient  au  premier  cas  ;  la  dette  d'un  cbe- 
val  à  prendre  dans  mon  baras ,  se  rapporte  au 
second.  Mais  on  sent  que  le  premier  genre  peut 
néanmoins  recevoir  quelque  limitation,  sans  ces- 
ser pour  cela  démériter  d'être  considéré  comme 
un  genre  illimité  :  par  exemple,  un  cheval  de 
France,  sans  désignation  de  la  province;  et  le 


(1)  ¥  Le  ju&edoituser  avec  la  plus  grande  réserve  de  la 
faculté  que  lui  ilonnc  l'art.  1244  du  Code  civil,  d'accor- 
der aux  débiteurs  des  délais  pour  le  payement,  et  de  sur- 
seoir à  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeu- 
rant en  étal,  et  il  doit  borner  le  délai  de  manière  à  concilier 
l'intérêt  du  débiteur  avec  celui  du  créancier,  afin  que  le 
sursis  accordé  ne  puisse  porter  aucun  préjudice  au  but 
que  ce  dernier  s'était  proposé  dans  l'exécution  du  con- 


trat. (Brux.,  16  novembre  1831  ;  .1.  de  B.,  1832,  1,  66; 
J.  du  19e  s.,  1832,  3,  329.) 

(1)  *  Carré-Cbauveau,  no  522. 

(3i  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  matière  de  legs 
de  choses  indéterminées,  au  tome  V,  n°  239,  où  nous 
citons  à  l'appui  Popiuion  de  Voèt,  ad  Pandect.  lit.  de 
sol  ut.,  no  9. 
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genre  limité  est  lui-même  susceptible  de  plusou 
moins  d'extension.  Et  si,  dans  la  dette  d'un 
genre  limité,  le  débiteur  n'est  pas  tenu  davan- 
tage d'offrir  la  meilleure  des  choses  qui  compo- 
sent ce  genre,  il  ne  peut  pas  non  plus  offrir  la 
plus  mauvaise,  si  celle  qu'il  offrirait  n'élait  pas 
d'une  qualité  moyenne,  d'une  mauière  absolue. 
Mais  il  pourrait  l'offrir  si  elle  avait  cette  qua- 
lité, quand  bien  même  elle  serait  inférieure  à 
toutes  les  autres.  Il  pourrait  même  offrir  la  plus 
mauvaise  de  toutes,  quelle  que  fût  sa  qualité,  si 
la  dette  était  alternative.  L'art.  1196  suppose 
que  l'obligation  alternative  peut  comprendre 
plus  de  deux  choses,  et  il  décide  que  les  mêmes 
principes  qui  sont  exposés  dans  les  articles  pré- 
cédents sur  le  cas  où  il  n'y  en  a  que  deux,  sont 
applicables  à  l'hypothèse  où  il  y  en  a  un  plus 
grand  nombre  ;  or,  le  débiteur  a  le  choix,  sui- 
vant ces  principes,  lorsqu'il  n'a  pas  été  expres- 
sément réservé  au  créancier. 

Voijez,  quant  aux  legs  de  choses  indéter- 
minées, ce  qui  a  été  dit  au  tome  V,  n0!  259  et 
suivants,  et  aussi  nos  556  et  seq.  ;  et  pour  les 
dettes  alternatives,  vide  tome  précédent,  chapi- 
tre IV,sect.  III. 

91.  Quant  aux  dettes  de  numéraire,  le  paye- 
ment doit  en  être  fait  de  la  somme  numérique 
portée  au  contrat,  en  espèces  ayant  cours  alors, 
et  pour  leur  valeur  actuelle,  soit  qu'il  y  ait  eu, 
depuis  le  contrat,  augmentation  ou  diminution 
de  valeur  dans  les  monnaies.  Le  Code  le  décide 
ainsi  en  matière  de  prêt  de  consommation  (ar- 
ticle 1895),  et  la  raison  étant  la  même  dans  les 
autres  obligations  de  sommes  (ce  qui  eût  dû 
porter  peut-être  les  rédacteurs  du  Code  à  faire 
de  celte  décision  l'objet  d'une  règle  générale 
placée  au  titre  des  contrais  ou  des  obligations  con- 
ventionnelles en  générai),  il  n'est  pas  douteux 
que,  dans  les  ventes  aussi,  dans  les  louages,  les 
transactions,  les  donations  et  autres  semblables 
conventions,  le  débiteur  ne  doive  également 
payer  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat, 
en  espèces  comptées  d'après  leur  valeur  au  jour 
du  payement.  Telle  est  aussi  la  décision  de  Po- 
lluer, dans  son  traité  du  Prêt  de  consomption, 
n°56. 

Ce  que  l'on  considère  principalement  dans 
les  monnaies,  c'est  la  valeur  que  la  loi  y  atta- 


che, parce  que  c'est  celte  valeur  qui  représente 
le  prix  des  choses;  c'est  plutôt  la  somme  que 
les  espèces,  que  l'on  a  en  vue  :  In  pecunià, 
non  corpora  quis cogitât,  sed  quanlilalem.  L.94, 
§  1 ,  ff .  de  solut.  Ea  malcria  forma  publiée 
pereussa  usum  dominiumque  non  tani  ex  sub- 
stantiel pra'bte,  quàm  ex  quantitate.  L.  1,  ff.  de 
contrak.  cmpl. 

Telle  était  aussi  la  doctrine  de  Dumoulin, 
Tract,  de  usuris,  n0'  695  et  seq.  ;  et  de  Donneau 
ad  legem  5,  ff.  de  rébus  crédit.,  nus  10  et  11, 
et  qui  avait  été  adoptée  aussi  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence.  Mais  d'autres  docteurs, 
cités  par  Vinnius,  Inslit.  lit.  quib.  modis  re 
çonlrah.  oblig.,  ont  toutefois  soutenu  le  senti- 
ment contraire.  Selon  eux,  la  valeur  intrinsèque 
des  monnaies,  c'est-à-dire  le  titre  et  le  poids, 
est  pour  le  moins  autant  à  considérer  que  la 
valeur  légale,  puisqu'il  est  démontré  par  une 
constante  expérience  que,  lorsque  par  l'effet 
d'un  changement  dans  la  législation,  celte  der- 
nière valeur  surpasse  considérablement  la  pre- 
mière, le  prix  des  denrées  et  des  autres  choses 
nécessaires  à  la  vie  augmente  dans  la  même 
proportion,  ou  à  peu  près,  et  qu'ainsi  l'on  ne 
peut  plus  se  procurer  avec  la  même  somme  ce 
qu'on  pouvait  obtenir  à  l'époque  où,  suivant  un 
meilleur  système  d'économie  politique,  les  deux 
valeurs  étaient  mieux  en  rapport  :  d'où  ces  au- 
teurs concluaient  que  celui  qui  a  emprunté  une 
somme,  et  qui  la  rend  en  espèces  de  même  titre 
et  de  même  poids,  mais  augmentées  delà  valeur 
légale  au  jour  du  payement,  ou  bien  en  espèces 
de  même  valeur  légale,  mais  d'un  titre  ou  d'un 
poids  inférieur,  ne  rend  pas  réellement  une 
valeur  en  tout  point  semblable  à  celle  qu'il  a 
reçue,  et  avec  laquelle  il  a  pu  se  procurer  une 
plus  grande  quantité  de  denrées.  Cela  est  dé- 
montré par  les  plus  simples  notions  du  change 
des  monnaies  d'État  à  Élat,  et  l'on  peut  dire  la 
même  chose  dans  les  ventes  et  autres  contrats; 
car  si  celui  qui  vend  tel  objet,  à  une  époque  où 
la  valeur  légale  des  monnaies  est  en  parfait 
rapport  avec  leur  valeur  intrinsèque,  est  obligé 
ensuite  de  recevoir  en  payement  des  espèces 
diminuées  de  valeur  réelle,  parce  que  la  ma- 
tière est  maintenant  moins  bonne  ou  est  en 
moindre  quantité,  ou  bien  des  espèces  de  même 
matière  et  de  même  poids,  mais  dont  la  valeur 
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légale  e&l  augmentée,  il  est  clair  qu  il  ne  reçoit 
pas  la  juste  représentation  de  la  valeur  qu'a- 
vait la  chose  quand  il  l'a  vendue.  Et  si  l'on 
disait  que  la  cliance  favorable  existe  aussi  pour 
le  débiteur,  acheteur  ou  emprunteur,  n'importe, 
on  ne  répondrait  assurément  pas  à  l'objection  , 
puisque  les  parties  n'ont  point  entendu  faire  un 
contrat  aléatoire.  Aussi,  suivant  ces  auteurs,  le 
payement,  dans  le  cas  d'augmentation  ou  de 
diminution  de  valeur  des  espèces  depuis  le  con- 
trat, devrait  être  fait  en  espèces  comptées  pour 
la  valeur  qu'elles  avaient  au  moment  du  prêt  ou 
de  la  vente  ni  plus  ni  moins.  En  conséquence, 
si,  par  exemple,  la  valeur  légale  d'une  pièce 
de  o  francs  actuelle  était,  depuis  le  contrat, 
portée  à  5  francs  50  centimes,  et  que  le  paye- 
ment se  fit  en  celle  monnaie,  celle  pièce  ne  de- 
vrait encore  être  comptée,  dans  ce  système,  que 
pour  S  francs  seulement,  soit,  dans  le  cas  d'un 
prêt,  que  ce  prêt  eût  élé  fait  en  d'autres  espè- 
ces, soit  qu'il  eût  eu  lieu  en  celte  monnaie; 
et,  vice  versa,  si  cette  pièce  se  trouvait  réduite, 
depuis  le  prêt,  a  la  valeur  de  -1  francs  cinquante 
centimes  (i),  le  débiteur  aurait  le  droit  de  faire 
entrer  dans  son  payement  pour  o  francs  cha- 
que pièce  de  celle  sorte,  dont  la  valeur  légale 
se  trouverait  maintenant  diminuée  de  50 centi- 
mes. Il  ne  gagnerait  rien  lui-même  à  celte  opé- 
ration, puisqu'il  lui  aurait  fallu  autant  de  cho- 
ses pour  se  procurer  des  pièces  ayant  acquis 
en  valeur  réelle  ce  qu'elles  ont  éprouvé  de  dimi- 
nution en  valeur  légale. 

Polhier,  dans  le  cas  où  la  monnaie  a  subi 
une  augmentation  de  valeur  simplement  légale, 
semble  bien  convenir  que  ce  dernier  système 
est  plus  conforme  à  l'équité,  mais  il  ne  s'y  at- 
tache cependant  pas,  attendu  ,  dit-il ,  que  c'est 
le  premier  qui  a  prévalu  dans  notre  jurispru- 
dence française. 

92.  Au  surplus,  comme,  en  matière  de  dé- 
pôt, c'est  la  même  chose  corporeilement  qui 
doit  être  rendue,  si  le  dépôt  a  eu  lieu  de  som- 


mes monnayées,  il  doit  être  restitué  dans  les 
mêmes  espèces,  soit  qu'il  y  ait  eu  augmentation 
ou  diminution  de  leurvaleur  (article  1922).  Le 
déposant  est  toujours  resté  propriétaire  des  es- 
pèces déposées,  et  c'est  pour  lui  par  conséquent 
qu'elles  ont  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

93.  Et  si  un  prêt  était  fait  en  espèces  con- 
sidérées dans  le  contrat  non  comme  somme, 
mais  tanquàm  corpora ,  il  faudrait  rendre  la 
même  quantité  en  mêmes  pièces,  et  unique- 
ment cela,  quoique  ce  ne  fût  point  un  simple 
commodat  ou  prêt  à  usage  ad  ostcntalioncm, 
mais  bien  un  prêt  de  consommation ,  c'est-à- 
dire  ,  un  prêt  avec  pouvoir  pour  l'emprunteur 
de  disposer  des  espèces  comme  propriétaire,  a 
la  charge  d'en  rendre  de  semblables,  en  même 
nombre  et  de  même  qualité.  Tel  serait  le  cas 
où  je  vous  prêterais  vingt  pièces  d'or  de  telle 
année,  à  condition  que  vous  me  rendriez  la 
même  quantité  de  pièces  au  même  type.  Dans 
ce  cas,  les  espèces  étant  prêtées  ut  corpora,  le 
prêt  devrait  être  considéré  comme  un  prêt  de 
lingots,  plutôt  que  comme  un  prêt  de  somme; 
or,  lorsque  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées 
qui  ont  élé  prêtés  ,  quelle  que  soit  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  de  leur  prix,  le  débi- 
teur doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et 
qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela  (-2).  (Arti- 
cles 1896  et  1897.) 

Toutefois  Polhier  est  d'un  avis  contraire , 
dans  son  traité  du  Prêt  de  consomption ,  11°  57. 
Il  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  : 

«  Pourrait-on  prêter,  non  une  certaine 
»  somme,  mais  une  certaine  quantité  d'écus 
»  de  six  livres,  à  la  charge  que  l'emprunteur 
»  rendrait  un  pareil  nombre  de  même  poids  et 
»  aloi  soit  qu'ils  fussent  augmentés  ou  dimi- 
s  nues  ;  et  que ,  si  les  espèces  qu'il  rendrait 
»  étaient  de  moindre  poids  et  aloi ,  il  y  sup- 
5  pléerait ,  de  même  qu'on  le  récompenserait 

>  si  elles  étaient  d'un  plus  fort  poids  ou  d'un 

>  meilleur  aloi  ? 


(1)  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  1rs  anciennes  pièces  (2)*  Lorsqu'il  a  e'té  stipulé  que  le  remboursement  d'une 

«le  G  livres  ont  été  réduites  à  5  francs  80  cent.,  ce  qui,  rente  pourra  s'effectuer  moyennant  une  somme  de en 

indépendamment  de  la  différend  du  liard  en  moins  pour  telle  monnaie,  à  tanlla  pièce,  le  débiteur  peut  la  rendre 

la  conversion  des  livres  en  francs,  était  une  diminution  aucréancierenuncautremonoaie. Liège,  1er  février  1821, 

de  deux  sous  et  demi.  Les  pièces  de  3  livres  ont  été  ré-  Rcc.  de  Liéje  8,  315. 
duites ,  par  la  mcr.ic  mcmrc ,  à  2  fr.  75  centimes. 
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»  Il  semble  que  cette  convention  est  vala- 
is Lie  ;  ce  n'est  point  en  ce  cas  la  somme  qui 
j>  est  la  matière  du  prêt,  ce  sont  les  espèces 
»  mêmes,  ipsa  corpora,  qui  sont  prêtées;  par 
»  conséquent,  on  doit  rendre  pareil  nombre 
s  d'espèces  de  pareils  poids  et  qualité.  Je 
s  trouve  néanmoins  beaucoup  de  difficulté  à 
»  admettre  cette  convention;  car  le  prince  dis- 
î  tribuant  sa  monnaie  aux  particuliers  pour 
»  leur  servir  de  signe  de  la  valeur  de  toutes 
»  eboses  ,  elle  n'appartient  aux  particuliers 
»  que  sous  ce  regard,  et  ne  peut  par  consé- 
j>  quent,  que  sous  ce  regard,  faire  la  matière 
»  des  contrats  de  commerce,  tels  que  le  prêt, 
i  On  ne  peut  donc  prêter  la  monnaie  en  eîle- 
»  même  ,  mais  seulement  comme  signe  de  la 
»  somme  qu'il  a  plu  au  prince  de  lui  signifier; 
y>  et  par  conséquent,  on  ne  peut  obliger  l'em- 
»  prunteur  à  restituer  autre  ebose  que  cette 
»  somme;  et  toute  convention  contraire  doit 
»  être  rejetée,  comme  contraire  au  droit  pu- 
j>  blic  et  à  la  destination  que  le  prince  a  faite 
j  de  la  monnaie. 

»  C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que, 
î  lorsqu'il  plaît  au  roi  d'ordonner  une  nouvelle 
»  refonte  des  monnaies,  et  d'ordonner  qu'il 
»  n'y  aura  que  les  espèces  de  la  nouvelle  re- 
»  fonte  qui  auront  cours,  que  les  anciennes 
»  espèces  seront  décriées  et  bors  de  cours,  les 
»  particuliers  sont  obligés  de  porter  aux  mon- 
»  naies  ou  cbez  les  changeurs  publics,  les  es- 
»  pèces  qu'ils  ont  par  devers  eux,  pour  les  con- 
»  venir  en  de  nouvelles  espèces;  car,  ces 
»  espèces  n'appartenant  aux  particuliers  que 
»  comme  signe  de  la  valeur  que  le  prince  a 
»  voulu  qu'elles  représentassent,  dès  lors  qu'il 
»  plaît  au  prince  que  ce  ne  soient  plus  ces  es- 
»  pèces,  mais  d'autres,  qui  soient  les  signes 
ï  représentatifs  de  la  valeur  des  eboses,  les 
»  particuliers  n'ont  plus  le  droit  de  retenir  ces 
»  espèces,  mais  ils  doivent  les  porter  au  roi, 
»  qui  leur  donnera  à  la  place  les  nouvelles  es- 
»  pèces  qui  doivent  servir  de  signes  de  cette 
»  valeur. 

j>  Contre  ce  que  nous  venons  de  décider, 
»  qu'on  ne  peut  pas  valablement  convenir  par 
»  un  contrat  de  prêt  d'argent  que  les  espèces 
•»  dans  lesquelles  la  somme  prêtée  sera  ren- 
»  due,  seront  payées,  non  sur  le  pied  de  la 


r>  valeur  au  temps  du  payement,  mais  sur  le 
»  pied  de  la  valeur  qu'elles  avaient  au  temps 
»  du  prêt,  on  oppose  que  cette  convention  est 
»  admise  en  fait  de  lettres  de  change.  Je  ré- 
»  ponds  que  le  conlrat  qui  se  fait  par  la  lettre 
»  de  change  est  très -différent  du  contrat  de 
i  prêt,  comme  nous  l'avons  établi  au  long  dans 
»  notre  Traité  des  lettres  de  change,  n°  50.  Ce 
j>  contrat  est  un  conlrat  d'échange  par  lequel 
î  celui  à  qui  la  lettre  de  change  est  fournie, 
»  échange  les  espèces  qu'il  compte  au  tireur, 
ï  contre  celles  qui  lui  seront  comptées  dans  le 
»  lieu  où  la  lettre  de  change  est  tirée  :  on  ne 
ï  peut  donc  pas  argumenter  de  l'un  à  l'autre.» 
11  nous  semble  que  Polluer  ne  résout  point 
du  tout  l'objection  tirée,  contre  sa  décision,  de 
ce  qui  est  admis  en  matières  de  lettres  de 
change,  lesquelles  doivent  être  payées  dans  la 
monnaie  qu'elles  indiquent  (art.  143.  Code  de 
comm.  ),  à  peine,  par  conséquent,  de  tous 
dommages-intérêts  pour  le  porteur  de  la  lettre; 
car,  qu'importe,  en  ce  qui  touche  l'objet  de  la 
question,  les  différences  qu'il  peut  y  avoir  entre 
le  contrat  de  change  et  le  contrat  de  prêt?  Si 
les  raisonnements  de  cet  auteur  étaient  con- 
cluants pour  faire  regarder  comme  contraire  au 
bien  public  la  convention  dont  il  s'agit  dans  le 
cas  d'un  prêt,  ils  auraient  la  même  force  dans 
le  cas  d'une  lettre  de  change.  Le  contrat  de 
prêt  n'est-il  pas  d'ailleurs  mélangé  du  conlrat 
d'échange?  Je  vous  donne  vingt  boisseaux  de 
froment  ou  100  francs,  aujourd'hui,  pour  que 
vous  me  rendiez  vingt  boisseaux  de  froment  ou 
100  francs  dans  un  an  !  assurément  il  y  a  une 
commutation,  un  échange  dans  cette  opération, 
quoique  l'emprunteur  ait,  du  reste,  en  prin- 
cipe, la  faculté  de  se  libérer  avec  les  mêmes 
eboses  qu'il  a  reçues,  s'il  ne  les  a  pas  d'ail- 
leurs laissées  se  détériorer  dans  ses  mains  ; 
c'est  échangoquanlilatis,  au  lieu  d'être  échange 
d'individus  :  or,  si  l'on  peut  faire  cet  échange 
dans  le  contrat  de  lettre  de  change,  avec  les  ef- 
fets dont  nous  venons  de  parler,  sans  que  le 
droit  public  en  souffre  une  atteinte,  on  doit 
pouvoir  également  le  faire  dans  le  prêt;  mais 
la  vérité  est  que  le  droit  public  n'est  nullement 
blessé  par  celle  convention,  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  contrat,  attendu  que  la  monnaie 
avec  laquelle  le  payement  pourra  être  effectué 
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n'en  sera  pas  moins  admise  dans  ce  payement 
pour  la  valeur  que  la  loi  y  aura  attachée;  qu'il 
y  aura  seulement  lieu  à  une  question  d'indem- 
nité, indemnité  qui  s'estimera  suivant  la  diffé- 
rence  réelle  des  pièces  prêtées,  d'avec  celles 
qui  seraient  rendues,  eu  égard  au  poids  et  au 
titre  des  unes  et  des  autres,  comme  il  y  aurait 
lieu  à  la  fixer  si ,  dans  une  lettre  de  change 
qui  indiquerait  la  monnaie  dans  laquelle  elle 
devrait  être  payée,  le  déhiteur  déclarait  ne 
vouloir  pas  ou  ne  pouvoir  pas  payer  en  cette 
monnaie.  Ce  qui  blesserait  le  droit  public,  ce 
serait  la  convention  qui,  dans  les  ventes,  les 
louages,  les  transactions,  etc.,  porterait  que  le 
payement  ne  pourra  être  l'ait  en  monnaie  nou- 
velle, s'il  venait  à  en  être  créé;  ou  bien,  dans 
un  prêt,  la  clause  que  le  remboursement  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  la  seule  monnaie 
comptée  à  l'emprunteur,  même  avec  offre  par 
lui  d'indemnité  s'il  y  échéait;  car  de  sembla- 
bles conventions  entraveraient  bientôt  la  circu- 
lation des  monnaies  ayant  cours  légal;  et  en- 
core l'on  pourrait  certainement  faire  de  celte 
manière  un  simple  commodat  ad  pompant , 
pour  que  les  pièces  prêtées  dussent  être  resti- 
tuées identiquement,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans 
le  dépôt,  puisque  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  propriété  des  espèces  ne  serait  pas 
Irans/érée  à  celui  qui  les  recevrait  seulement 
comme  corps  certains  et  déterminés ,  et  non 
ut  summa. 

94.  Au  surplus,  les  jurisconsultes  mêmes 
qui  pensaient  que,  quels  que  fussent  les  chan- 
gements opérés  dans  la  valeur  des  monnaies 
entre  le  contrat  et  le  payement,  le  débiteur 
dût  payer  la  somme  numérique  énoncée  à  l'acte, 
en  monnaie  ayant  cours  lors  du  payement,  et 
suivant  sa  valeur  actuelle,  et  ne  dût  payer  que 
cela,  faisaient  toutefois  exception  pour  le  cas 
où  il  a  été  mis  en  demeure  de  se  libérer,  lors- 
que c'est  depuis  la  mise  en  demeure  que  la 
monnaie  a  subi  une  augmentation  de  valeur 
seulement  légale,  ou  une  diminution  de  valeur 
intrinsèque,  la  valeur  légale  étant  restée  la 
même;  car  alors  le  débiteur  payant  avec  des 
espèces  valant  réellement  moins  qu'elles  ne 
valaient  à  l'époque  où  il  eût  dû  payer,  son  retard 
cause  un  préjudice  au  créancier,  et  il  doit  le 


réparer  en  payant  aussi  la  différence.  Celte  dé- 
cision est  d'une  justesse  incontestable;  il  n'est 
personne  en  effet  qui  ne  conçoive  que  si  l'on 
doublait  la  valeur  légale  des  monnaies  actuelles, 
le  prix  des  denrées  ne  doublât  également,  ou 
à  peu  près  ;  donc  le  créancier  éprouverait  un 
préjudice  par  le  fait  du  retard  que  le  débiteur 
aurait  apporté  à  sa  libération,  si  celui-ci  pou- 
vait faire  admettre  la  nouvelle  monnaie  clans 
son  payement  pour  la  valeur  légale  qu'elle 
aurait  alors;  or,  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  un  préjudice  à  autrui,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 
(Art.  1382.) 

Art.  XI. 
Du  Payement  de  dettes  de  corps  certains. 

95.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné doit  le  délivrer  dans  l'état  où  il  se  trouve 
lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériora- 
tions qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point 
de  son  fait  ou  de  sa  faule,  ni  de  celle  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces 
détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure.  (Arti- 
cle 1245.) 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  débiteur 
est  non-seulement  responsable  des  détériora- 
tions qui  seraient  survenues  à  la  chose  par  sa 
faute  ou  celle  des  personnes  dont  il  doit  ré- 
pondre, mais  encore  de  celles  qui  seraient  sim- 
plement le  résultat  de  son  fait,  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  de  faute  de  sa  part  dans  le  sens  usuel  et 
naturel  de  ce  mol.  Tel  serait  le  cas  où  un  héri- 
tier, dans  l'ignorance  du  prêt  qui  avait  été  fait 
d'une  certaine  chose  par  un  tiers  à  son  auteur, 
ou  bien  de  la  vente  ou  même  du  legs  que  celui- 
ci  aurait  fait  de  cette  chose  à  quelqu'un,  aurait 
lui-même  prêté  ou  loué  l'objet  à  une  personne 
qui  l'aurait  fait  ou  laissé  périr;  assurément  cet 
héritier  ne  serait  point  en  faute  dans  le  sens 
usuel  de  ce  mot,  puisqu'il  croyait  user  de  sa 
propre  chose,  et  néanmoins  il  serait  responsa- 
ble de  la  perte,  sauf  à  lui  son  recours  contre 
celui  à  qui  il  avait  remis  la  chose;  car  on  ne 
peut  se  libérer  par  son  propre  fait,  quoique  ce 
fait  fût  exempt  de  faute  (i).  C'est  ainsi  que, 

;1    Cependant  en  matière  de  dépôt ,  si  l'héritier  du  dé- 
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suivant  le  §  16  aux  Instilutos,  au  litre  de  legatis, 
l'héritier  chargé  du  legs  d'un  certain  esclave 
par  un  codicille  dont  il  ignorait  l'existence,  n'est 
pas  libéré  par  l'affranchissement  de  cet  esclave, 
ou  par  le  don  qu'il  en  a  fait  à  quelqu'un  qui  l'a 
affranchi;  il  n'en  doit  pas  moins  payer  l'esti- 
mation de  l'esclave  au  légataire. 

La  décision  ci-dessus  aurait  lieu,  encore  que 
la  chose  eût  péri  entre  les  mains  du  tiers  par 
cas  fortuit,  si  elle  n'eût  pas  dû  également  périr 
chez  le  créancier,  ou  si  elle  eût  été  dans  ses 
mains,  ou  eût  péri  chez  l'héritier,  s'il  ne  l'eût 
point  prêtée  lui-même  ou  louée  :  le  tiers  serait 
hien  libéré  envers  l'héritier,  mais  non  celui-ci 
envers  son  propre  créancier. 

90.  Mais  lorsque  les  détériorations  surve- 
nues à  la  chose  chez  le  débiteur  auraient  dû 
également  arriver  dans  le  cas  où  elle  eût  été 
livrée  au  créancier,  la  mise  en  demeure  même 
du  débiteur  ne  les  lui  fait  pas  supporter,  parce 
que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et  qu'il 
y  a  même  raison  pour  les  simples  détériorations 
que  pour  la  perte  totale  de  la  chose;  or,  dans 
le  cas  de  perte  totale,  le  débiteur  n'est  pas 
moins  libéré  lorsque  cette  perle  est  arrivée  par 
cas  fortuit,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  depuis  la 
mise  en  demeure,  lorsque  la  chose  eût  dû  éga- 
lement périr  chez  le  créancier  si  elle  lui  eût 
été  livrée  quand  elle  devait  l'être.  (Art.  1502.) 

Aut.  XII. 

Dans  quel  lieu  le  payement  doit  être  fait,  et 
quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  ? 

97.  Suivant  l'art.  1247,  «  le  payement  doit 


»  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  con- 
»  vention  (î). 

»  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné  et  qu'il 
»  s'agisse  d'un  corps  certain  et  déterminé,  le 
»  payement  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était, 
»  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait 
»  l'objet. 

»  Hors  ces  deux  cas,  le  payement  doit  être 
»  fait  au  domicile  du  débiteur  (s).  » 

Ainsi,  l'on  ne  prend  point  en  considération 
le  lieu  où  a  été  passé  le  contrat. 

98.  Dans  les  ventes  d'objets  mobiliers,  s'il 
n'a  rien  été  réglé  sur  le  jour  et  le  lieu  où  le 
prix  de  la  vente  doit  être  payé,  le  payement 
doit  être  effectué  au  temps  et  au  lieu  où  doit  se 
faire  la  délivrance  (art.  1051).  Mais  si  le  ven- 
deur a  fait  terme  à  l'acheteur,  et  qu'il  n'y  ait 
pas  de  lieu  désigné  pour  le  payement  du  prix , 
on  rentre  dans  la  règle  générale,  et  en  consé- 
quence, il  doit  être  fait  au  domicile  du  débi- 
teur ou  acheteur. 

Quant  à  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  ce 
qui  est  le  payement  de  l'obligation  du  vendeur, 
s'il  n'y  a  pas  de  lieu  désigné  où  elle  doive  être 
faite,  il  faut  distinguer  :  si  l'objet  est  un  corps 
certain,  comme  tel  cheval,  cent  hectolitres  de 
froment  contenu  dans  tel  grenier,  la  délivrance 
doit  être  faite  au  lieu  où  se  irouve  la  chose  au 
temps  du  contrat  ;  mais  si  l'objet  est  indéter- 
miné, comme  cent  hectolitres  de  froment  on 
général,  ou  un  cheval  non  désigné,  la  délivrance 
doit  être  faite  au  domicile  du  vendeur,  qui  est 
débiteur  de  l'objet;  et  cela  a  lieu  soit  que  le 
prix  eût  été  payé  avant  la  délivrance,  soit  qu'il 
dût  l'être  au  temps  où  elle  doit  être  faite,  soit 
enfin  que  le  vendeur  eût  fait  terme  à  l'ache- 
teur. 


positaire  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait 
le  dépôt ,  il  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix,  qu'il  a  reçu, 
ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas 
touché  le  prix.  (Art.  1935.) 

(1)  Is  qui  cerlo  loco  dure  promisil ,  ?iullo  alio  loco 
quant  in  quo  promisit  solvere ,  invilo  stipulatore  polesl. 
L.  9,  ff.  de  co  quod  certo  loco. 

(2)  *  Il  peut  résulter  de  la  nature  d'une  obligation  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  contractée, 
que  le  payement  doiveètre  fait  ailleurs  qu'au  domicile  du 
débiteur.  (Brux.,  29  novembre  1828.  .1.  de  R.  .  1829.  2, 
l.r»9;  Toul'icr,  7,a°  93. 


Le  payement  doit  toujours,  sauf  stipulation  contraire, 
être  effectué  au  lieu  de  la  livraison  des  marchandises 
(La  Haye,  13  juillet  1825  ;  J.  du  19«  s.,  1827,  3,  93.) 

Les  loyers  doivent ,  à  moins  de  convention  contraire,  se 
payer  au  domicile  du  locataire.  (Brux.,  10  février  183i;. 
J.  de  B.,  1836,  184.) 

La  clause  par  laquelle  les  parties  conviennent  que  le 
prix  d'un  bail  sera  payable  en  mains  du  bailleur  OU  de 
son  receveur,  sans  détermination  du  lieu,  ne  déroge  pas 
à  la  règle  générale  qui  établit  que  le  payement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur.  (Liège,  5  juillet  18~7. 
.1.  de  B.,1838,  308.) 
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Dans  le  dépôt,  si  le  contrat  désigne  le  lieu 
où  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire 
est  tenu  d'y  apporter  la  chose  déposée;  mais 
s'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils  sont  à  la 
charge  du  déposant  (art.  1942).  Si  le  contrat 
ne  désigne  pas  le  lieu  de  la  restitution,  elle 
doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 
(Ait.  19-43.) 

Le  Code  ne  s'explique  pas  sur  le  lieu  où  la 
chose  prêtée  à  usage  doit  être  rendue,  mais 
nous  pensons  qu'elle  doit  l'être  au  lieu  où  elle 
a  été  prêtée,  à  moins  de  convention  contraire, 
ou  de  circonstances  qui  donneraient  lieu  de 
croire  que  les  parties  ont  entendu  que  la  res- 
titution devait  se  faire  dans  un  autre  en- 
droit. 

Quant  au  prêt  de  consommation  ,  le  Code  ne 
s'explique  pas  non  plus  positivement  sur  le  lieu 
où  la  restitution  doit  s'en  faire,  quand  il  n'y  a 
pas  de  convention  à  ce  sujet.  ISous  croyons  qu'il 
faut  distinguer  :  s'il  s'agit  de  denrées  et  qu'il 
n'y  ait  pas  de  lieu  spécialement  convenu  pour 
la  restitution,  elle  doit  être  faite  au  lieu  où 
l'emprunt  a  été  fait  (art.  1903,  2'  alinéa,  par 
argument)  ;  autrement  si  l'emprunteur  pouvait 
faire  le  payement  à  son  domicile,  comme  dans 
les  cas  ordinaires,  et  que  les  denrées  prêtées 
y  eussent  moins  de  valeur  qu'au  lieu  où  il  les 
a  reçues,  le  créancier  éprouverait  un  véritable 
préjudice;  il  recevrait  en  réalité  une  valeur 
moindre  que  celle  qu'il  a  prêtée;  tandis  que  si 
les  denrées  valaient  moins,  lors  de  la  restitu- 
tion, au  domicile  du  prêteur  qu'au  sien,  le 
débiteur  voudrait  probablement  les  rendre 
chez  le  prêteur;  en  sorte  que  la  chance  favo- 
rable serait  toute  pour  lui,  ce  qui  ne  serait 
pas  juste.  Nous  le  décidons  ainsi  lors  même 
que  le  prêt  serait  avec  intérêt;  car  celte  circon- 
stance est  indifférente  quant  au  lieu  où  la  restitu- 
tion doit  être  faite.  Mais  dans  les  prêts  de  numé- 
raire, et  surtout  lorsque  l'emprunteur  a  donné 
son  billet  purement  et  simplement,  sans  indica- 
tion du  lieu  pour  la  restitution,  comme  il  n'y  a 
pas  les  mêmes  inconvénients  que  dans  les  prêts 
de  denrées,  on  peut  raisonnablement  croire  que 
c'est  l'emprunteur  dont  le  créancier  a  suivi  la  foi 
comme  dans  les  autres  obligations  avec  terme, 


qui  a  entendu  payer  à  son  domicile,  et  que  le 
créancier  y  a  consenti. 

99.  Au  surplus,  et  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
en  traitant  du  domicile  (î) ,  l'indication  d'un 
lieu  où  doit  se  faire  le  payement  n'attribue 
point,  en  matière  non  commerciale,  compétence 
au  tribunal  de  ce  lieu  pour  connaître  de  la 
demande  :  elle  n'est  point  la  même  chose  qu'une 
élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  l'acte, 
dans  le  sens  des  art.  1 1 1  du  Code  civil  et  59 
du  Code  de  procédure.  Le  débiteur,  en  cas  de 
non-payement,  n'en  doit  pas  moins,  la  matière 
étant  personnelle,  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile,  et  s'il  n'a  pas  de  domi- 
cile connu,  devant  celui  de  sa  résidence,  con- 
formément à  ce  dernier  article.  C'est  aussi  au 
domicile  réel  du  débiteur,  ou  au  lieu  de  sa 
résidence  s'il  n'a  pas  de  domicile  connu,  que 
les  significations  relatives  à  l'acte  doivent  être 
faites.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  de  cassation,  du  29  octobre  1810  (2). 
L'arrêt  a  décidé  que  les  significations  faites  au 
lieu  simplement  indiqué  pour  le  payement  d'un 
billet  non  commercial  étaient  nulles,  parce 
que  cette  indication  ne  constituait  point  une 
élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  l'acte, 
comme  dans  le  sens  de  l'art,  111  du  Code 
civil. 

Et  en  effet,  ce  Code,  dans  l'article  1238, 
n"  G,  distingue  bien  clairement  l'élection  d'un 
domicile  pour  l'exécution  de  l'acte,  de  la  simple 
indication  d'un  lieu  pour  le  payement,  puis- 
qu'après  avoir  dit  que  les  offres  seront  faites 
au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement, 
il  ajoute  que  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spé- 
ciale sur  le  lieu  du  payement,  les  offres  devront 
être  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à 
son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention.  Donc  l'indication  d'un 
lieu  pour  le  payement  n'est  point  une  élection 
de  domicile  pour  l'exécution  de  l'acte  dans  le 
sens  de  l'art.  11 1  du  Code  civil,  c'est-à-dire, 
pour  que  le  créancier  puisse  former  la  de- 
mande devant  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  ce  lieu  est  situé.  L'art.  430  du 
Code  de  procédure ,  placé  sous  le  litre  de  la 


(1)  Tome  I,  n»  ô"3. 


(2)  Sirey,  1810,  1,  378. 
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procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  domicile  dans  un  endroit  où  les  denrées  qu'il 

porie,  il  est  vrai,  que   «   le  demandeur  peut  doit  seraient  plus  chères  ou  moins  chères  que 

»  assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du  dans  le  lieu  où  était  son  premier  domicile,  lieu 

î  domicile  du  défendeur,  devant  celui  dans  où  il  s'attendait  d'abord  à  les  livrer,  elle  créan- 

»  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  cier  aies  recevoir. Faute  d'indication  d'un  autre 

s  faite  et  la  marchandise  livrée  ,  et  devant  lieu  dans  le  contrat,  les  parties  sont  censées 

>  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paye-  être  convenues  de  celui  où  le  débiteur  avait 

»  ment  devait  être  effectué;  »  mais  c'est  là  une  alors  son  domicile,  puisque  la  loi  elle-même, 

disposition  spéciale,    seulement  relative  aux  dans  leur  silence  à  cet  égard,  en  faisait  l'indi- 

obligalions  commerciales.  cation;  elles  s'en  sont  rapportées  à  la  loi ,  et 

c'est  comme  si  elles  avaient  fait  une  indication 

100.  En  sens  inverse,  l'élection  d'un  domi-  spéciale  du  lieu  du  payement,  parce  que  quœ 

cile  pour  l'exécution  de  l'acte  n'est  point  par  sunt  moris  et  consuetudlnis ,   in  contractibus 

elle-même  une  indication  du  lieu  où  le  paye-  tacite  veniunt.  Pothier  décide,  avec  Dumoulin, 

ment  doit  être  fait;  c'est  une  indication  du  lieu  que  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  payement 

où  pourront  être  faites  les  significations,  pour-  serait  fait  au  domicile  du  créancier,  celui-ci  ne 


suites  et  demandes  relatives  à  cet  acte,  une 
indication  de  lieu  pour  l'exécution  forcée  ou 
judiciaire.  Le  payement,  à  défaut  de  conven- 
tion sur  le  lieu  où  il  devait  être  effectué,  doit 
être  fait  au  domicile  du  débiteur,  ou ,  s'il  s'agit 
d'un  corps  certain,  au  lieu  où  était  cet  objet  lors 


peut  pas,  en  transportant  son  domicile  ailleurs, 
nuire  au  débiteur,  s'il  était  plus  avantageux  à 
ce  dernier  de  payer  à  l'ancien  domicile  du  créan- 
cier :  or,  la  raison  est  la  même  dans  le  cas  où 
c'est  le  débiteur,  au  domicile  duquel  le  paye- 
ment devait  être  fait,  qui  a  changé  de  domi- 


de  la  convention,  ainsi  que  le  veut  l'art.  1247;  cile,  peut-être  en  vue  de  tirer  un  profit  de  ce 

sauf,  comme  nous  l'avons  dit  au  tome  Ier,  n°  377,  changement.  En  un  mot ,  le  silence  des  parties 

les  cas  où  les  termes  de  l'acte  ou  les  circon-  sur  le  lieu  du  payement  est  une  indication  ta- 

stances  du  fait  démontreraient  que  l'intention  cite  du  lieu  où  le  débiteur  avait  son  domicile 

despartiesa  été  aussi  d'indiquer  le  lieu  désigné  lors  du  contrat,  et  celte  indication  tacite  doit 

comme  étant  celui  où  le  payement  devait  être  avoir  le  même  effet  que  si  les  parties  l'avaient 

fait  (i).  faite  expressément. 


101.  Dans  les  obligalions  qui  n'ont  pas  pour 
objet  un  corps  certain,  le  payement  doit  bien, 
d'après  l'art.  1247,  être  fait  au  domicile  du 
débiteur,  si  un  autre  lieu  n'a  pas  été  indiqué 
dans  la  convention;  mais,  en  général,  cela  doit 
s'entendre  du  domicile  qu'avait  le  débiteur  au 
moment  du  contrat,  ou  du  moins  de  celui  qu'il 
aurait  pris  ensuite  dans  le  même  endroit,  et 
non  pas  du  domicile  qu'il  aurait  pris  depuis 
dans  un  autre  lieu  éloigné,  s'il  devait  résulter 
un  préjudice  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties 
de  ce  que  le  payement  se  ferait  dans  ce  nouveau 
lieu.  Or,  dans  les  dettes  de  denrées,  comme  le 
prix  de  ces  denrées  varie  en  raison  des  loca- 
lités, l'on  sent  que  l'une  ou  l'autre  des  parties 
pourrait  éprouver  un  désavantage  si  le  débi- 
teur avait,  depuis  le  contrat,  transporté  son 

(1)  *  Toullier,  7,  no»  90  et  91, 


102.  Mais  cela  ne  fait  rien  quant  à  la  compé- 
tence en  matière  non  commerciale  :  à  défaut 
d'élection  spéciale  du  domicile  pour  l'exécution 
de  l'acte,  le  débiteur  devra  toujours  être  assi- 
gné au  tribunal  de  son  domicile  actuel,  ou, 
s'il  n'est  pas  connu,  au  tribunal  de  sa  résidence, 
conformément  à  l'art.  59  du  Code  de  procé- 
dure, parce  que,  dans  ces  sortes  d'obligations, 
la  matière,  même  aujourd'bui,  est  personnelle. 
D'après  la  loi  2  au  Code,  dejurisdictione  om- 
nium judicum,  et  de  foro  competcnli,  le  débi- 
teur (par  conséquent  en  matière  personnelle  ) 
devait  être  assigné  au  tribunal  de  son  domicile 
actuel,  ou  au  tribunal  du  domicile  qu'il  avait 
lors  de  la  convention,  s'il  en  avait  ebangé  :  ubi 
domicilium  habet,  vel  tempore  contractas  ha- 
buit,licct  hoc  posteà  transtuler'U,  ibitantum 
cum  conveniri  oportet;  et  par  domicile  au  temps 
du  contrat,  l'on  entendait  celui  où  le  débiteur 
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devait  payer  la  délie  (i).  Mais,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  dans  les  matières  non 
commerciales,  le  lieu  où  doit  être  fait  le  paye- 
ment n'est  point  nécessairement,  dans  le  droit 
actuel,  celui  devant  lu  tribunal  duquel  le  débi- 
teur doit  être  poursuivi;  au  lieu  que  l'art.  59 
du  Code  de  procédure  n'a  égard,  en  matière 
personnelle  ordinaire,  qu'au  domicile  actuel 
du  défendeur,  ou  au  domicile  élu. 

Art,  XIII. 

A  quelle  mesure  se  fait  lu  délivrance,  et  à  la 
charge  de  (/ni  sauf  les  frais  du  payement. 

105.  Si  des  fonds  sont  vendus  à  tant  la  me- 
sure, ou  pour  un  seul  prix,  avec  indication  de 
la  contenance  ,  que  les  parties  ne  se  soient  pas 
expliquées  sur  l'espèce  de  mesure,  et  qu'il  y 
ait  de  la  différence  entre  celle  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé  et  celle  du  lieu  où  sont  si- 
tués les  biens,  on  est  censé,  dans  le  doute, 
avoir  eu  en  vue  cette  dernière  mesure.  Et  si 
c'était  des  denrées,  les  parties  seraient  aussi 
censées,  dans  le  doute  ,  avoir  eu  en  vue  la  me- 
sure du  lieu  où  les  choses  devaient  être  livrées. 
Dans  l'hypothèse  où  cette  mesure  serait  plus 
favorable  au  vendeur,  on  ne  pourrait  argumen- 
ter contre  lui  de  la  règle  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  lui  (art.  1602), 
ni  de  cette  autre  règle  que  ce  qui  est  ambigu 
s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays 
où  le  contrat  est  passé  (art.  1159)  ;  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  à  la  cause  le  principe  que  l'on 
doit  rechercher  quelle  a  été  la  commune  in- 
tention des  parties  contractantes;  or,  il  est  à 
présumer  qu'elles  ont  entendu  que  la  délivrance 
se  ferait  à  la  mesure  du  pays  où  elle  devait 
avoir  lieu.  Tel  est  le  sentiment  de  Voët,  ad 
Pandectas ,  lit.  desolut.,  n°  8.  Au  surplus,  les 
circonstances  de  la  cause  pourraient  porter  à 
décider,  au  contraire ,  que  les  parties  ont  en- 
tendu traiter  à  la  mesure  du  lieu  où  la  conven- 
tion a  été  arrêtée;  mais  cela  ne  devrait  pas  fa- 
cilement se  présumer. 


104.  Les  frais  du  payement  sont  à  la  charge 
du  débiteur  (art.  12-48). 

Ainsi,  s'il  exige  une  quittance  par-devant 
notaire,  c'est  à  lui  à  en  payer  le  coût,  et  les 
droits  d'enregistrement. 

C'est  même  à  lui  à  payer  le  coût  de  la  feuille 
de  paiiier  marqué  de  la  quittance  sous  signa- 
ture privée  dont  il  se  contente. 

105.  Les  frais  de  mesurage  des  denrées  dont 
il  fait  la  délivrance  sont  également  à  sa  charge, 
et  ceux  d'enlèvement  à  la  charge  du  créancier; 
le  tout  sauf  stipulation  contraire.  Le  Code  le 
décide  ainsi  en  matière  de  vente  (ail.  1608) , 
et  il  y  a  même  raison  dans  les  autres  contrats 
coinmutalifs.  Par  conséquent,  les  frais  d'ar- 
pentage des  fonds  vendus  à  tant  la  mesure,  ou 
même  avec  simple  indication  de  la  contenance, 
sont  pareillement  à  la  charge  du  vendeur;  car, 
même  dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  lui  à  justifier 
qu'il  a  livré  la  contenance  indiquée  au  contrat, 
puisque  c'est  par  là  qu'il  obtient  la  libération 
de  son  obligation  de  livrer. 

106.  Pothier  pensait  que  le  coût  de  transit 
pour  l'enlèvement  des  vins  doit  être  payé  par 
le  vendeur,  à  moins  de  convention  contraire. 
C'est  la  proposition  inverse  qu'il  faut  soutenir, 
car  le  congé  ou  transit  fait  partie  des  frais  d'en- 
lèvement comme  droit  de  circulation  ;  c'est  une 
sorte  de  droit  de  mutation  de  propriété.  D'ail- 
leurs, suivant  Pothier  lui-même,  le  débiteur 
doit  simplement  fournir  au  créancier  les  moyens 
d'enlever  la  chose  due,  et  rien  de  plus.  Quand 
il  remet  les  clefs  des  lieux  où  sont  contenues 
les  denrées,  et  qu'il  a  fait  le  mesurage  ou  le 
compte,  s'il  y  en  a  à  faire,  il  remplit  donc  son 
obligation  en  son  entier,  et  le  droit  à  payer  pour 
la  circulation  ne  le  regarde  pas.  Il  faudrait 
même  le  décider  ainsi,  quoique  le  propriétaire 
qui  vend  le  vin  contenu  en  son  cellier  se  char- 
geât de  le  faire  conduire  à  tel  endroit  :  il  n'est 
pas  censé  pour  cela  se  charger  du  coût  du  droit 
de  mouvement,  mais  seulement  des  frais  de 
voiture  ou  de  transport.  Il  en  serait  toutefois 


(1)  Vcnire  bona  ibi  oportel,  ubi  quisque  defendi  dcbcl,  quo  solvenda  est  pecunia.  LL.  1,  2  et  3,  ff.  de  rebus  aiu- 

id  est,  ubi  domicilium  habet  :  toril,  judicis possïd. 

At  ubi  quisque  contraxeril  contraction  autem  non  uti~  Contraxisse  unu.i  quisque  in  eo  loco  intelliyitur  iti  quo 

qui'  ?f)  loco  intelliyilur,  quo  negotium  gestum  sil .  srd  ut  solveret ,  se  obliyavit,  I. .  iJl ,  ff,  de  nbtig.  et  net. 
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autrement,  sauf  convention  contraire,  dans  le 
cas  où  quelqu'un  vendrait  du  vin ,  par  exemple, 
livrable  en  tel  endroit;  et  si  c'était  en  telle  ville, 
le  droit  d'octroi  serait  même  supporté  par  le 
vendeur;  car  il  faudrait  qu'il  livrât  dans  le  lieu 
indiqué,  et  par  conséquent,  qu'il  se  chargeât 
des  moyens  d'y  faire  parvenir  la  marchandise. 
Si  j'achète  d'un  propriétaire  d'Orléans  ou  d'un 
marchand  de  vin  de  cette  ville,  n'importe,  six 
pièces  de  vin  pour  ma  provision  ,  livrable  dans 
ma  cour,  à  Paris,  il  est  clair  que  mon  inten- 
tion a  été  de  les  recevoir  franches  et  quittes  de 
tous  droits,  moyennant  le  prix  fixé.  Le  prix, 
au  surplus,  pourrait  éclairer  sur  l'intention  des 
parties,  en  ce  qui  concernerait  du  moins  le  droit 
d'octroi,  qui  est  fort  considérable  dans  les  vil- 
les populeuses. 

107.  Les  frais  d'enregistrement  de  promes- 
ses sous  seing  privé,  faits  avant  l'échéance,  ne 
sont  à  la  charge  du  déhiteur  qu'autant  qu'il  a 
refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  l'exi- 
gibilité de  la  dette.  (Loi  du  5  septembre  1807, 
article  2,  Bull.  n°  2741.) 

§  n. 

Du  payement  avec  subrogation. 
SOMMAIRE. 

108.  Ce  qu'on  entend  par  subrogation  de  per- 

sonnes. 

109.  La  subrogation  de  personne  à  personne 

est  de  deux  sortes:  conventionnelle ,  ou 
légale. 

110.  Les  successions  sont  aussi  des  subroga- 

tions d'une  personne  à  une  autre. 

111.  Dans  les  subrogations  à  litre  universel, 

une  chose  est  plus  facilement  regardée 
comme  subrogée  à  une  autre,  que  dans 
les  subrogations  spéciales. 

112.  Différents  cas  de  subrogation  réelle,  ou 

d'une  chose  à  une  autre. 

113.  Droit  romain  touchant  ce  que  nous  appe- 

lons subrogations. 

114.  Z.c  mol  cession  a  été  pris  par  les  anciens 

jurisconsultes  français  dans  un  sens  bien 
moins  déterminé  qu'il  ne  l'est  par  le 
Code. 


115.  //  ne  faut,  pas  confondre  la  subrogation 

opérée  môme  par  cession  proprement  dite, 
avec  la  novalion  opérée  même  par  chan- 
gement du  créancier. 

116.  La   subrogation,    conventionnelle  a   lien 

dans  deux  cas  :  par  le  consentement  du 
créancier,  et  par  le  consentement  du  dé- 
biteur; développements  du  premier  cas. 

117.  Si  le  tiers  a  page  la  dette  sans  se  faire 

subroger,  et  que  la  loi  ne  le  subroge  point, 
la  créance  est  absolument  éteinte  avec 
tous  ces  accessoires;  sauf  le  recours  du 
tiers  contre  le  débiteur,  mais  par  une  au- 
tre action. 

118.  La  subrogation  doit  être  expresse,  c'est-à- 

dire,  sans  qu'il  g  ait  d'incertitude  à  cet 
égard  ;  divers  exemples. 

119.  La  subrogation  aux  droits  du  créancier, 

à  son  action,  à  la  créance,  comprend 
aussi  les  privilèges,  hypothèques  et  cau- 
tionnements. 

120.  //  est  indifférent  que  le  tiers  déclare  payer 

en  son  nom  ou  au  nom  du  débiteur  ;  la 
subrogation,  aura  lieu  si  le  créancier  l'a 
consentie. 

1 21 .  Le  créancier,  en  subrogeant ,  vend  en  quel- 

que sorte  sa  créance  au  tiers. 

122.  Différence  néanmoins  entre  la  cession  ou 

transport  proprement  dit ,  et  le  cas  d'un 
payement  fait  par  un  tiers  avec  subroga- 
tion. 

123.  La  subrogation  est  principalement  utile 

lorsqu'il  y  a  des  privilèges,  hypothèques 
ou  cautionnements  attachés  à  la  dette; 
elle  peut  cependant  procurer  avantage 
encore  sous  quelques  autres  rapports. 

124.  Le  subrogé  doit  faire  connaître  au  plan 

tôt  au  débiteur  le  payement  qu'il  a  fait , 
pour  que  celui-ci  ne  paye  pas  de  son  côté. 

125.  iZ  est  nécessaire  aussi  qu'il  assure  à  son 

payement  une  date  certaine  par  rapport 
aux  créanciers  du  créancier  qui  vien- 
draient à  saisir  la  créance  dans  les  mains 
du  débiteur,  cl  par  rapport  aussi  aux 
tiers  à  qui  le  créancier  céderait  ensuite 
la  créance  nonobstant  le  payement. 
120.  Il  n'est  pas  de  rigueur,  au  surplus,  pour 
qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  subroga- 
tion à  l'égard  des  tiers,  que  les  titres  de 
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la  créance  lui  aïeul  été  remis,  sauf  les 
cas  de  lettres  de  change  et  de  billets  à 
ordre. 
•127.  Suite  et  développements. 

128.  Le  débiteur  peut  opposer  au  tiers  subrogé 

les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir  qu'il 
pourrait  opposer  au  créancier  si  c'était 
celui-ci  qui  le  poursuivît  :  modification 
en  certains  cas. 

1 29.  Subrogation  conventionnelle  consentie  par 

le  débiteur  :  motifs  de  cette  subrogation. 

150.  Ancienne  jurisprudence  sur  ce  point,  et 
conditions  requises  d'après  le  Code  pour 
que  cette  subrogation  ait  lieu. 

431.  Elle  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté 
du  créancier  ;  ce  qu'il  faut  faire  lors- 
qu'il ne  veut  pas  recevoir  le  payement 
et  donner  la  quittance  en  la  forme  re- 
quise. 

132.  La  déclaration  que  le  payement  a  été  fait 

des  deniers  prêtés  par  le  tiers  doit  être 
dans  la  quittance  même. 

133.  Il  n'est  pas  de  rigueur,  du  reste,  que  le 

débiteur  déclare  expressément  subroger 
le  prêteur  ;  mais  il  faut  qu'il  soit  déclaré 
dans  l'acte  d'emprunt ,  que  l'emprunt  est 
fait  pour  payer  la  dette. 

154.  Motifs  des  formalités  prescrites  pour  cette 

subrogation. 

155.  //  est  indifférent  que  ce  soit  le  prêteur  ou 

le  débiteur  qui  fasse  le  payement. 

156.  Lm  lui  ne  fixe  pas  le  temps  dans  lequel  le 

payement  doit  être  fait  :  observations  à 
ce  sujet. 

157.  La  subrogation  peut  produire  ses  effets 

même  quant  aux  hypothèques,  quoique 
les  biens  soient  sortis  de  la  main  du  débi- 
teur, à  la  différence  du  droit  romain  ; 
réfutation  de  l'opinion  contraire  émise 
par  quelques  auteurs  sous  le  Code. 

158.  Différence,  dans  les  effets ,  entre  celte  sub- 

rogation et  celle  qui  est  consentie  par 
le  créancier. 

159.  Outre  l'action  du  créancier,  le  subrogé 
prêteur  a  l'action  du  prêt  contre  le  débi- 
teur ;  mais  quand  il  est  payé  sur  l'une 
de  ces  actions,  l'autre  est  éteinte. 

140.  Un  créancier  hypothécaire,  par  exemple , 
une  femme  mariée ,  peut,  en  s' obligeant , 
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consentir  la  subrogation  à  son  hypo- 
thèque. 

Mais,  en  principe,  un  créancier  n'a  pas 
le  droit  d'être  payé  par  préférence  aux 
autres  sur  le  produit  d'une  créance  qu'a 
le  débiteur  commun  sur  un  tiers,  quoique 
sa  créance  fût  la  première  en  date,  et 
qu'il  cul  fait  saisir  le  premier. 

C'est  pour  cette  raison  qu'il  est  avanta- 
geux d'être  subrogé  à  l'hypothèque  de 
celui  avec  qui  ion  traite  :  développe- 
ments. 

Celui  qui  a  pour  obligés  solidaires  le  mari 
et  la  femme,  n'est  point  par  cela  seul 
subrogé  ci  l'hypothèque  légale  de  cette 
dernière . 

Mais  il  l'est  indirectement  si  *es  deux 
époux,  en  s' obligeant  solidairement ,  hy- 
pothèquent  un  immeuble  sur  lequel  porte 
l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Dans  l'exercice  de  la  subrogation  à  l'hy- 
pothèque  légale,  le  créancier  de  la  femme 
est  colloque  au  rang  fixé  par  l'art.  215 
mais  il  importe  beaucoup  de  distinguer 
pour  quels  objets  la  femme  lui  a  consenti 
la  subrogation  :  diverses  distinctions  à 
cet  égard,  et  conséquences. 

Transition  à  la  subrogation  légale. 

Doctrine  de  Dumoulin  sur  ce  sujet. 

Texte  de  l'art.  1251. 

La  subrogation  légale  a  lieu,  1°  en  faveur 
de  celui  qui  paye  un  autre  créancier  qui 
lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privi- 
lèges ou  hypothèques. 

Il  y  avait  dans  le  droit  romain,  quant  à 
cette  subrogation,  une  raison  particulière 
tirée  du  système  hypothécaire  en  usage, 
qui  n'existe  pas  dans  noire  droit;  déve- 
loppements. 

Si  le  créancier  antérieur  en  ordre  d'hypo- 
thèque ne  veut  pas  recevoir  son  paye- 
ment,  le  créancier  postérieur  peut  lui 
faire  des  offres  réelles  et  consigner. 

La  subrogation  légale  ne  parait  pas  exis- 
ter d'après  le  Code,  et  mal  à  propos,  au 
profit  du  créancier  hypothécaire  qui  en 
paye  un  autre  postérieur  en  ordre  d'hy- 
pothèque. 

Mais  elle  a  lieu ,  d'après  le  Code,  au  pro- 
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fit  de  ceint  qui  n'a  ni  privilège  ni  hypo- 
thèque, et  qui  paye  un  créancier  privi- 
légié ou  hypothécaire. 

La  subrogation  a  lieu  pour  les  intérêts      166, 
comme  pour  le  capital,  mais  non  pour 
les  intérêts  d'intérêts. 

Le  créancier,  qui,  en  faisant  novation , 
se  réserve  ses  privilèges  et  hypothèques      167. 
pour  la  nouvelle  créance,  est  censé  se 
subroger  à  lui-même. 

La  subrogation  légale  a  lieu,  2°  au  profil      168. 
de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  em- 
ploie le  prix  de  son  acquisition  au  paye- 
ment des  créanciers  auxquels  l'immeuble 
est  hypothéqué. 

L'acquéreur  qui  paye  les  créanciers  hypo-      169. 
thécaires  en  sus  de  son  prix  est  pareille- 
ment subrogé. 

Mais  l'acquéreur  qui    les   aurait  payés 
avant  la  vente  n'aurait  pas  la  subroga-      170. 
tion. 

But  de  la  loi  en  établissant  celte  subroga- 
tion. 171. 

Le  légataire  particulier  ou  le  donataire 
qui  a  acquitté  la  dette  hypothécaire  dont 
l'immeuble  légué  était  grevé,  est  subrogé 
aux  droits  du  créanciers  vis-à-vis  aussi 
d'autres  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  ;  et  la  subrogation  s'étend 
aussi  sur  les  autres  biens  affectés  à  lu  172. 
même  dette. 

L'acheteur  de  partie  d'immeubles  hypo- 
théqués à  une  même  dette  a-l-il  la  subro- 
gation légale  contre  les  autres  détenteurs, 
pour  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  son  prix 
aux  créanciers  hypothécaires?  L.es  an- 
ciens principes  la  lui  refusaient  ;  le  Code  175 
paraît  la  lui  accorder. 

Mais  il  doit  se  faire  une  répartition  entre- 
les  divers  détenteurs,  en  cas  d'insolvabi- 
lité du  débiteur  :  base  de  cette  répartition      174 
et  exemple. 

Lm  proposition  généralisée. 

Quant  aux  biens  hypothéqués  a  la  même 
dette  qui  se  trouvent  encore  dans  la  main      175 
du  débiteur,  l'exercice  de  la  subrogation 
présente  moins  de  difficulté. 

Les  mêmes  décisions  s'appliqueraient  aussi, 
en  général,  à  un  légataire  ou  donataire 


à  titre  particulier ,  qui  a  payé  les  dettes 
hypothécaires ,  vis-à-vis  d'autres  déten- 
teurs à  titre  gratuit  ou  même  onéreux. 

La  subrogation  légale  a  lieu,  5°  au  pro- 
fit de  celui  qui,  étant  tenu  par  d'autres 
ou  avec  d'autres  au  payement  de  la  dette 
avait  intérêt  à  l'acquitter. 

Ainsi  elle  a  lieu  au  profil  du  débiteur  so- 
lidaire qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  dans 
la  dette  commune. 

Et  la  subrogation  conventionnelle  n'au- 
rait pas  des  effets  plus  étendus  en  faveur 
de  ce  débiteur,  que  ceux  de  la  subrogation 
légale  :  controverse  et  démonstration  de 
la  proposition. 

La  subrogation  a  lieu  aussi  au  profit  de 
celui  qui  était  tenu  avec  d'autres  au  paye- 
ment d'une  dette  indivisible,  quoique 
sans  solidarité. 

Et  en  faveur  de  la  caution  ou  du  cofulé- 
jusseur  qui  a  acquitté  la  dette  :  diverses 
hypothèses. 

Le  créancier  ne  doit  donc  pas  détruire  les 
avantages  de  la  subrogation  en  ce  qui 
concerne  les  privilèges  et  hypothèques,  à 
peine  d'être  non  reccvable  dans  sa  de- 
mande contre  la  caution  :  droit  ancien 
à  cet  égard,  et  comment  doit  être  entendu 
l'article  2037  du  Code. 

Les  endosseurs  de  lettres  de  change  et  bil- 
lets à  ordre  et  les  donneurs  d'aval,  qui 
ont  payé  l'effet,  sont  subrogés  de  plein 
droit  à  l'action  du  porteur  contre  tous 
ceux  qui  leur  devaient  la  garantie, 
pourvu  qu'ils  aient  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

La  subrogation  légale  a  même  lieu  au 
profit  de  ceux  qui  payent  l'effet  par  in- 
tervention, à  la  charge  de  remplir  les 
devoirs  du  porteur. 

Renvoie  suprà  quant  aux  acquéreurs ,  lé- 
gataires ou  donataires  à  titre  particulier 
d'immeubles  hypothéqués,  qui  y  ont  payé 
les  dettes  hypothécaires. 

Celui  des  héritiers  ou  autres  successeurs  à 
titre  universel,  qui  par  l'effet  de  l'hypo- 
thèque a  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la 
dette  commune,  est  subrogé  aux  droits 
du  créancier  contre  ses  cohéritiers  on  co- 
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successeurs  ,  mais  seulement  contre  cha- 
cun d'eux  pour  sa  part,  même  dans  le 
cas  oh  il  se  sérail  fait  subroger  conven- 
lionncllement  :  application  du  principe 
un  cas  de  délies  chirographaires  cl  de 
legs  de  choses  mobilières,  à  raison  des 
art.  1017  cl  2111,  lorsqu'il  g  a  des  im- 
meubles dans  la  succession. 

176.  La  circonstance  qu'une  délie  non  divisi- 

ble contractée  par  plusieurs  sans  solida- 
rité est,  avec  hypothèque,  fournie  par 
celui  qui  l'a  payée  ,  donne  lieu  à  la 
subrogation  légale  :  divers  cas. 

177.  La  subrogation  légale  a  lieu  ,  4"  au  profit 

de  l'héritier  bénéficiaire  qui  page  de  ses 
deniers  les  dettes  de  la  succession. 

178.  application  du  principe  à  diverses  hypo- 

thèses. 

179.  Mais  le  bénéfice  d'inventaire  ne  fait  point 

obstacle  à  la  division  de  plein  droit  des 
dettes  entre  les  héritiers  en  proportion  de 
leur  paris  héréditaires  :  conséquence  en 
ce  qui  louche  la  subrogation. 

180.  Il  n'est  pas  permis  d'étendre  la  subroga- 

tion d'un  cas  prévu  par  la  loi  à  un  cas 
non  prévu. 

181.  De  là ,  l'on  doit  décider  qu'une  compagnie 

d'assurance  pour  incendie  n'est  pas  fon- 
dée à  prétendre  exercer,  par  voie  de  sub- 
rogation légale,  l'action  du  propriétaire 
assuré  contre  le  locataire,  en  invoquant 
seulement  les  dispositions  des  art.  1755 
et  1754. 

182.  De  même,  dans  l'étal  de  la  législation  , 

les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  une- 
maison  assurée  contre  l'incendie,  ne  sont 
pas  subrogés  à  l'action  du  propriétaire 
contre  la  compagnie  d'assurance,  à  l'ef- 
fet d'exercer  cette  action  par  préférence 
aux  autres  créanciers. 

185.  La  subrogation  conventionnelle  ou  légale 
a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre 
les  débiteurs  principaux,  et  elle  emporte 
Ions  les  antres  avantages  attachés  «  la 
créance. 

184.  Elle  ne  donne  toutefois  pas  au  subrogé 
qui  n'a  page  que  partie  de  la  dette,  le 
droit  de  concourir  avec  le  subrogeant 
pour  le  surplus. 


185.  Diverses  questions  proposées  à  ce  sujet. 

180.  Résolution  de  la  première ,  (pic  la  préfé- 
rence n'est  accordée  au  créancier  que 
dans  l'exercice  seulement  de  ses  privilè- 
ges, hypothèques  ou  cautionnements. 

187.  De  la  seconde ,  que  le  cessionnaire  par 

transport  ou  vente  de  partie  de  la  créance, 
peut  concourir  dans  tous  les  cas,  même 
avec  le  cédant. 

188.  Enfin,  que  la  préférence,  lorsqu'elle  a 

lieu,  est  nu  privilège  personnel  an  créan- 
cier, à  ses  héritiers  et  au  cessionnaire, 
par  transport  du  surplus  de  la  créance. 

189.  Développements   de    la   proposition,   et 

exemple. 

Art.  I". 
Observations  préliminaires. 

108.  On  entend  ici  par  subrogation,  une 
fiction  de  droit  qui  fait  entrer  une  personne 
dans  la  place  d'un  créancier,  pour  exercer  ses 
droits  quant  à  sa  créance. 

C'est  une  substitution  d'une  personne  à  un< 
autre ,  relativement  à  celle  créance  et  aux  droits 
même  réels  ou  hypothécaires,  qui  y  sont  aita^ 
chés;  aussi  l'appelle-t-on  assez  souvent  subro 
galion  personnelle ,  ou  de  personne  à  personne 
pour  la  distinguer  de  la  subrogation  réi  lie,  o\ 
d'une  chose  à  la  place  d'une  autre;  mais  il  n'es 
point  question  ici  de  cette  dernière. 

109.  La  subrogation  de  personne  à  personm 
est  de  deux  sortes:  la  conventionnelle  est  cell 
qui  résulte  de  la  seule  disposition  de  la  loi 
(Art.  1249.)  La  différence  n'est  toutefois  qui 
dans  la  source  ou  la  cause  de  la  subrogatioi 
elle-même,  et  non  dans  les  effets,  qui  sont  le 
mêmes  en  général ,  de  quelque  cause  qu'ell 
dérive,  pourvu  que  ceux  delà  conventionnell 
n'aient  point  été  restreints  par  quelque  stipula 
tion  particulière,  ou  par  la  forme  de  la  conven 
lion  par  laquelle  on  l'a  consentie. 

1 1 0. Quelques  auteurs,  tels  que  Renusson(i) 

(1)  Cet  auteur  a  fait  un  traité  spécial  de  la  matière  de 
sultr^ijaiions ,  que  Im:  peut  lire  avec  fruit. 
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-égard en t  comme  une  subrogation  le  fait  d'ac- 
:eptation  d'une  succession,  attendu,  disent-ils, 
jue  nihil  aimd  est  liœredilas,  quàm  succcssio  in 
iniversum  jus  quoddefunctus  habuii.  L.  2i,  ff. 
le  regul.  juris.  C'est  la  subrogation  ou  substi- 
ution  d'une  personne  à  une  autre,  pour  tout 
>u  partie  des  droits  de  celle-ci,  et  en  même 
emps  de  ses  obligations.  Mais  ce  n'est  point 
ion  plus  de  cette  espèce  de  subrogation  qu'il 
fagit  dans  le  titre  que  nous  expliquons.  En  ma- 
ière  de  succession  aussi ,  dans  les  cas  où  il  y 
i  lieu  au  bénéfice  de  la  représentation,  on  peut 
lire  que  le  représentant  est  subrogé  au  rcpré- 
ienlé;  car  la  représentation  est  une  fiction  de 
a  loi  qui  fait  entrer  une  personne  dans  la  place 
t  dans  le  degré  d'une  autre  personne,  à  l'effet 
l'exercer  les  droits  qu'elle  aurait  eus  dans  une 
uccession ,  si  elle  eût  survécu  à  celui  de  I'bé- 
édité  duquel  il  s'agit.  (Art.  759.) 

111.  Ces  auteurs  disent  aussi  que  quand  il 
'  a  subrogation  de  personne  à  personne  pour 
'universalité  ou  quote-part  des  biens,  une  chose 
:st  facilement  subrogée  à  une  autre;  mais  ils 
iennent  pour  principe  que,  hormis  ces  cas,  la 
abrogation  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  stipula- 
ion  ou  d'une  disposition  particulière  de  la  loi , 
ioit  qu'il  s'agisse  de  créances,  soit  qu'il  s'agisse 
le  choses  corporelles,  c'est-à-dire,  de  subroga- 
ion  réelle. 

Ainsi,  suivant  les  lois  70,  §5,  71  et  72,  ff. 
le  legalis  2°,  si  un  héritier,  chargé  par  le  tes- 
ateur  de  restituer,  à  sa  mort,  ce  qui  restera  de 
'hérédité,  quod  supererit ,  a  vendu  certaines 
choses  de  cette  hérédité,  et,  du  prix  qui  en  est 
n'ovenu,  en  a  acheté  d'autres,  ces  dernières 
choses  sont  comprises  dans  la  substitution  fidéi- 
îômmissaire.  Le  Code  nous  fournit  un  exemple 
Tune  semblable  subrogation  :  d'après  l'art.  132, 
i'\  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prou- 
vée après  l'envoi  en  possession  définitif,  il  re- 
couvre ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  ou  les  biens 
provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix 
des  biens  vendus.  Les  biens  acquis  sont  ainsi 
subrogés  à  ceux  qui  ont  été  vendus. 

Au  lieu  que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  choses 
non  dépendantes  d'une  universalité  de  biens, 
la  subrogation  n'a  pas  lieu,  si  une  loi  spéciale 


ne  l'a  établie  pour  le  cas  qui  se  présente.  Ainsi , 
suivant  la  loi  8  au  Code  si  r/uis  allcri  sibi,  etc. , 
Quod  ex  meâ  peeuniâ  ab  alto  emptum  est,  non 
est  nieum.  D'après  la  loi  4  au  Code,  commun, 
ulriusque  jud.  ;  Quod  ex  peeuniâ  communi  emp- 
tum est,  non  est  commune.  De  même,  Quod  ex 
rc  furtivâ  rcdujilur,  fuHivum  non  esse  neminiï 
dubiumcst;L.  48,  §  nlt.  ff.  de  furtis.  Et Nccdota- 
Us  quœ  ex  re  dotali  provenit;  L.  1 2  au  Code  de 
jure  dolium,  et  art.  1555  du  Code  civil.  Enfin, 
Res  ex  nummis  pigneratisempta,  non  est  piqne- 
rata  ob  hoc  solum  quod  peeuniâ  pignerata  crat; 
L.  7,  §  1,  ff.  qui  potiores  in  pign.  habcanlur. 
Le  droit  romain  contenait  néanmoins  quel- 
ques exceptions,  introduites  en  faveur  de  cer- 
taines personnes,  par  exemple,  Si  emptaesset 
ex  peeuniâ  militis,  L.  8,  Cod.  derci  vindic.  Ycl 
ex  peeuniâ  pupulU  aut  adulti ;  L.  5  au  Code, 
arbilrium  Intel.,  et  L.  2,  ff.  quando  ex  facto 
tut.  Dans  ces  cas,  il  y  avait  subrogation  de  la 
chose  acquise  à  la  somme  qui  avait  servi  à  la 
payer. 

112.  L'article  7i7  du  Code  civil  subroge  à 
la  chose  donnée  par  l'ascendant  au  descendant 
mort  sans  postérité,  et  aliénée  par  ce  dernier, 
le  prix  de  la  vente  ,  lorsqu'il  est  encore  dû  à  la 
mort  du  donateur. 

Et  pareille  disposition  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle 7C6,  au  profit  des  frères  et  sœurs  légi- 
times de  l'enfant  naturel.  Ce  sont  là  des  cas  de 
subrogation  réelle.  Il  en  est  encore  quelques 
autres  :  par  exemple ,  l'héritage  échangé  con- 
tre l'immeuble  dotal  est  subrogé  à  l'ancien. 
(Art.  1559.) 

11  en  est  de  même  de  celui  qui  est  acquis 
avec  les  deniers  dotaux,  si  toutefois  la  condi- 
tion de  l'emploi  a  été  stipulée  par  le  contrat 
de  mariage.  (Art.  1553.) 

Pareillement,  les  biens  acquis  avec  les  de- 
niers provenant  d'une  substitution  sont  gre- 
vés de  restitution.  (Art.  1066,  1067  et  1069 
analysés.) 

Enfin,  cela  a  lieu  également  dans  les  cas 
d'échange  ou  d'acquisition,  ou  remploi  d'im- 
meubles propres  de  communauté.  (Art.  Ii07, 
1454,  1-455.) 

1 15.  Dans  le  droit  romain,  ce  que  nous  ap- 
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pelons  subrogation  était  tantôt  une  cession  des  autre  créancier  ayant  hypothèque  sur  la  même 
actions  du  créancier  à  une  autre  personne;  tan-  chose,  et  antérieurement  à  lui,  était  mis  au 
lot  la  simple  succession  de  celle  personne  à  la  lieu  et  place  de  celui-ci  par  le  l'ait  seul  du  paye- 
place  du  créancier  quant  à  sa  créance,  ses  pri-  ment,  sans  qu'il  fut  besoin  de  cession  de  la  part 
viléges  et  hypothèques,  mais  sans  cession;  du  créancier  payé.  Cela  s'appelait  successio  in 
quelquefois  l'effet  d'une  convention  intervenue  locum  prions  créditons  {-i)  ;  c'était  une  subro- 
entre  un  débiteur  et  quelqu'un  qui  lui  prêtait  galion  de  plein  droit,  et  le  Code  civil  en  a  fait 
des  deniers  pour  payer  un  créancier  hypollié-  pareillement  un  cas  de  subrogation  légale,  ainsi 
caire;  enfin,  dans  certains  cas,  la  justice  elle-  qu'on  le  verra  dans  la  suite, 
même,  au  refus  du  créancier  de  céder  ses  5"  Le  droit  romain  autorisait  un  débiteur 
actions  à  une  personne,  lorsque  l'équité  ce-  qui  empruntait  une  somme  pour  payer  un  créan- 
pendant  le  demandait,  le  forçait  à  faire  cette  cicr  hypothécaire,  à  consentir  au  prêteur  une 
cession.  hypothèque  semblable  ,  quant  au  rang  et  aux 

C'était  quatre  causes  de  subrogation  ou  de  effets,  à  celle  du  créancier  payé,  pourvu  tou- 

subslitulion   d'une  personne  à  la  créance  et  tefois  que  la  chose  fût  encore  dans  sa  main  (3). 

aux  droits  d'une  autre,  relativement  à  cette  Cela  était  considéré  comme  une  succession  du 

créance.  prêteur  de  deniers  au  lieu  et  place  du  créan- 

Ainsi,  i"  lorsqu'un  créancier,  en  recevant  cier.  Et  les  effets,  quant  à  l'hypothèque,  étaient 

son  payement  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  mêmes  que  s'il  y  avait  eu  cession  d'action, 

ou  du  fidéjusseur,  lui  cédait  ses  actions  contre  quoique  celle  espèce  de  subrogation  n'eût  cer- 

les  autres  codébiteurs,  ou  contre  le  débiteur  tainement  point  pour  principe  le  consentement 

principal,  le  cessionnaire  prenait  la  place  du  du  créancier,  mais  bien  seulement  celui  du  débi- 

créancier,  et  pouvait  exercer  l'action  de  ce-  leur  et  du  prêteur  :  aussi  ne  disait-on  pas  que 

lui-ci,  ainsi  que  les  privilèges  et  hypothèques  c'était  la  même  hypothèque,  mais  une  hypo- 

qui  étaient  attachés  à  la  créance.  Il  était  assi-  ihèque  semblable.  Cette  subrogation,  qui,  par 

mile  à  un  acheteur  de  droit.  Et  si  le  créancier  ce  motif,  a  éprouvé  quelque  opposition  à  être 

voulait  contraindre  le  fidéjusseur  à  payer  pour  admise  dans  le  droit  français,  a  élé  aussi  adop- 

le  débiteur  principal,  ou  un  codébiteur  soli-  tée  par  le  Code  comme  subrogation  convention- 

daire  à  payer  toute  la  dette,  sans  vouloir  lui  nelle.  Nous  en  développerons  bientôt  les  règles 

céder  ses  actions,  il  pouvait  être  écarté  dans  elles  conditions. 

sa  demande  par  l'exception  cedendarùm  actio-  Enfin,  4°  lorsqu'un  créancier  refusait  de  cé- 

num.  Celte  exception  n'était  pas,  il  est  vrai ,  (1er  ses  actions  à  un  tiers,  et  que  quelque  cir- 

fondée  sur  le  droit  pur,  car  le  créancier  ne  constance    particulière    demandait   cependant 

s'était  point  soumis  à  céder  ses  actions,  mais  qu'il  le  fît,  le  tiers  pouvait  recourir  à  la  justice 

elle  était  fondée  sur  l'équité  (1),  ce  qui  avait  pour  obtenir   une  cession  forcée.  On  trouve 

suffi  pour  qu'elle  fût  admise  par  le  droit  prélo-  des  exemples  de  ces  cas  dans  la  loi  57,  ff.  de 

rien.  Le  Code  civil  a  même  rendu  celle  cession  legatis  1°,  cl  dans  la  loi  23,  ff.  de  pcculio  le- 

inulile,  en  établissant  la  subrogation  de  plein  gato  (1). 

droit  au  profit  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  M.  Toullier,  qui  confond  cependant  toujours, 

caution  qui  a  payé  la  dette  (1231-5°,  et  au-  et  à  dessein,  le  payement  avec  subrogation  et  le, 

très).  transport-cession,  dit  que  nous  ne  connaissons 

2°  Le  créancier  hypothécaire  qui  payait  un  point  dans  notre  droit  celle  subrogation  judfl 

(1)  Jstitd  jus  et  exceptio  cedendarùm  aclionum,  non  tontm  locum  succcdunl;  et  au  Code,  celui  de  lus  qui  in 

fundalur  îicc  debelur  stricto  jure,  sed  ex  œquilale ,  et  priorum  creditorum  locum  succed. 

spccialitcrcx  illà  œquitale,  ut  id  sallem,  is  qui  petit SO-  (3)  /'oyez  la  L.  2,  ff.  de  picjnorat.  act.  ;  nous  verrons 

lutioriem  ,  consequatur  quod  sine  dispendio  cedenlis  fit-  plus  tard  si  celle  condition  est  de  rigueur  sous  le  Code 

turum  est.  Dumoulin,  de  usurit,  quxst.  8!),  n»  672.  civil. 

(2j  Voyez  au  Digeste,  le  titre  qui  poliorcs  in  pinnore  (4)  T'oyez  aussi  Renusson,  traité  de  la  subrogation, 

vcl  hypolhccà  habaanlur,  et  de  his  qui  in  priorum  credi-  chap.  2,  r.<>  17,  et  chap.  9,  uo  10. 
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Claire ,  et  que  les  juges  qui  ordonneraient  à  un 
créancier  de  subroger  une  personne  à  son  ac- 
tion sur  une  autre,  commettraient  un  excès  de 
pouvoir,  attendu  qu'il  n'y  a  de  subrogation 
qu'en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  disposi- 
tion de  la  loi,  et  que  le  Code  n'a  point  repro- 
duit les  décisions  des  lois  romaines  touchant 
cette  subrogation.  Mais  cet  auteur  s'est  évidem- 
ment mépris  dans  son  propre  système,  suivant 
lequel  cession  et  subrogation  ne  diffèrent  en  rien 
au  fond,  ne  diffèrent  que  comme  la  cause  et  l'ef- 
fet, car  l'art.  1303  consacre  au  contraire  positi- 
vement le  principe  de  la  cession  forcée;  et  l'on 
en  trouve  un  exemple  spécial  dans  l'art.  1953. 

414.  Le  mot  cession  a  été  employé  générale- 
ment par  les  anciens  jurisconsultes  français, 
tantôt  pour  signifier  un  transport,  une  vente 
ou  un  abandon  des  droits  et  actions  du  créan- 
cier à  une  autre  personne;  tantôt  pour  signi- 
fier ce  que  nous  appelons  payementavec  subro- 
gation ;  et  Dumoulin  confond  presque  toujours 
ces  deux  opérations,  parce  qu'effectivement 
leurs  résultats  sont  les  mêmes,  du  moins  géné- 
ralement. Mais  le  Code  civil  ne  donne  le  nom 
de  cession,  de  transport  ou  de  vente,  qu'à  l'o- 
pération par  laquelle  une  personne  acquiert, 
dans  son  intérêt,  et  moyennant  un  prix,  ou  à 
'titre  gratuit,  la  créance  d'une  autre  personne: 
et  il  donne  le  nom  decessionnairchh  première, 
et  celui  de  cédant  à  la  seconde  (art.  1G89  et 
suivants)  ;  tandis  qu'il  appelle  subrogation  ou 
■payement  avec  subrogation,  l'opération  par  la- 
quelle un  tiers,  en  payant  la  dette  d'un  autre, 
a  principalement  en  vue  de  libérer  ce  dernier 
envers  son  créancier ,  ce  qui  toutefois  n'est  pas 
un  payement  parfait  de  la  dette,  puisqu'elle 
subsiste  toujours  comme  dette. 

Il  est  certain  que  dans  toute  cession  d'ac- 
tions et  de  droits,  dans  toute  vente,  transport 
et  abandon  de  ces  droits  et  actions,  à  quelque 
titre  qu'ils  aient  lieu,  il  y  a  subrogation,  c'est- 
à-dire,  substitution  d'une  personne  à  une  autre 
.pour  l'exercice  de  ces  mêmes  droits  et  actions 
(article  1692)  :  c'est  l'effet  relativement  à  la 
'cause.  Mais,  en  sens  inverse,  dans  toute  subro- 
gation, ou  si  l'on  veut  dans  tous  les  cas  où  il  y 
a  subrogation,  il  n'y  a  pas  cession  d'action, 
môme  supposée.  Ainsi  il  n'y  a  pas  cession  d'àc- 
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tion,  même  supposée,  dans  la  subrogation  qui 
s'opère  par  la  seule  volonté  du  débiteur;  et  il 
n'y  a  réellement  cession  d'action  que  dans  les 
seuls  cas  où  la  subrogation  est  consentie  par  le 
créancier  à  un  tiers  qui  le  paye,  et  encore  cette 
cession  n'a-l-elle  point  tous  les  effets  de  la  ces- 
sion-transport, vente  ou  don  d'action,  parce 
que  l'opération  principale  que  les  parties  se 
sont  proposée,  c'était  le  payement  de  la  dette  : 
l'on  verra  même,  dans  la  suite  de  l'analyse  de  la 
matière,  qu'il  peut  y  avoir  quelques  différences 
dans  les  effets  de  l'une  et  l'autre  opérations ,  et 
résultant  principalement  de  l'intention  des  par- 
ties. Et  quant  aux  cas  de  subrogation  légale,  si 
l'on  y  veut  voir  une  cession  d'action,  c'est  eu 
supposant  que  la  loi  elle-même  fait  l'oflîce  du 
créancier,  et  cède  à  sa  place  ou  pour  lui  les  ac- 
tions cl  droits  qu'il  avait  :  on  procède  alors  par 
fiction,  mais  cette  fiction  ne  serait  pas  dépour- 
vue de  fondement. 

115.  Il  faut  au  surplus  se  garder  de  confondre 
la  subrogation,  même  opérée  par  cession  ou 
consentement  du  créancier,  avec  la  nova  tion 
opérée,  soit  par  changement  de  créancier,  soit 
par  changement  de  débiteur. 

En  effet,  elle  diffère  de  la  novation  opérée 
par  changement  de  créancier  et  dans  la  ma- 
nière dont  se  font  les  deux  opérations,  et  dans 
les  résultats.  Dans  la  manière  dont  se  font  les 
deux  opérations,  en  ce  que  la  subrogation  peut 
avoir  lieu  sans  le  consentement  de  celui  contre 
qui  elle  sera  exercée,  c'est-à-dire  du  débiteur, 
lequel  se  trouve  obligé  envers  le  subrogé 
comme  il  l'était  envers  le  subrogeant;  tandis 
que  le  débiteur  n'est  obligé  envers  le  nouveau 
créancier  par  la  novation  ,  qu'autant  qu'il  l'a 
agréé  pour  son  créancier  à  la  place  de  l'ancien, 
envers  lequel  il  se  trouve  déchargé.  Dans  les 
résultats,  en  ce  que  la  subrogation  a  pour  objet 
de  donner  au  subrogé  ou  nouveau  créancier  les 
mêmes  droits,  actions,  privilèges,  hypothèques 
et  cautionnement  qu'avait  le  subrogeant  ou  an- 
cien créancier;  au  lieu  que  la  novation  a  pour 
effet  d'éteindre  tous  ces  droits,  en  leur  sub- 
stituant une  autre  obligation  et  une  autre  ac- 
tion. 

La  subrogation  diffère  de  la  novation  opérée 
par  le  changement  du  débiteur,  non  pas  sans 
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(taule  en  ce  que  le  consentement  du  débiteur 
actuel  soit,  plus  nécessaire  pour  la  novalion  que 
pour  la  subrogation,  car  si  le  créancier  peut 
recevoir  son  payement  d'un  tiers,  même  mai- 
gre le  débiteur,  il  peut,  par  la  même  raison, 
recevoir  du  tiers  son  engagement  sans  le  con- 
sentement de  ce  débiteur,  et  libérer  par  ce 
moyen  celui-ci,  puisque  la  nouvelle  obligation 
éteint  la  première.  Mais  elle  en  diffère  précisé- 
ment en  ce  sens  que  le  débiteur  actuel  est  li- 
béré de  sa  dette  d'une  manière  absolue  dans  le 
cas  de  novation,  sauf  à  indemniser ,  s'il  y  a  lieu, 
le  nouveau  débiteur  qui  l'a  libéré;  tandis  que, 
dans  le  cas  de  subrogation,  il  n'est  seulement 
libéré  qu'envers  son  créancier,  mais  non  delà 
dette,  qui  subsiste  réellement  toujours  avec 
tous  ses  accessoires,  nonobstant  le  payement 
qui  a  eu  lieu  ;  il  a  seulement  ebangé  de  créan- 
cier, comme  dans  le  cas  de  transport-cession. 

Enfin  il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  le 
payement  avec  subrogation,  ni  aucun  cas  de 
subrogation  quelconque,  avec  la  délégation 
opérant  ou  non  novation.  Dans  la  délégation 
opérant  novalion,  parce  que  le  créancier,  en 
recevant  de  son  débiteur  un  autre  débiteur 
qui  s'oblige  envers  lui,  a  déclaré  expressément 
déebarger  son  débiteur  actuel ,  le  consentement 
de  ce  dernier  est  évidemment  nécessaire  pour 
que  la  délégation  s'opère,  puisque  c'est  lui  qui 
donne  le  délégué  pour  s'obliger  à  sa  place; 
tandis  que  le  consentement  du  débiteur  n'est 
point  requis  dans  la  subrogation,  si  ce  n'est 
dans  un  seul  cas,  que  nous  exceptons  quanta 
ce  point.  Dans  la  délégation  ,  l'action  du  créan- 
cier contre  le  débiteur  est  éteinte  (i),  au  lieu 
que  dans  le  cas  de  subrogation  elle  subsiste 
toujours.  Et  dans  la  délégation  simple  ou  sans 
novation  il  y  a  également  consentement  de  la 
part  du  débiteur  délégant,  mais  la  créance 
n'est  pas  plus  éteinte  que  dans  le  cas  de  subro- 
gation ;  seulement  le  créancier  a  un  débiteur 
de  plus,  le  délégué,  qui  s'est  obligé  envers  lui. 

Toutes  ces  distinctions  seront  successive- 
ment développées;  maintenant  nous  ne  nous 
occupons  que  de  la  subrogation.  ISous  parle- 


nt) Sauf  le  recours  du  créancier  contre  lui,  dans  le 
eas  où  le  délégué  se  trouvait  en  faillite  ouverte  ou  en  dér 
c<  nfilurt'  au  moment  de  la  délégation.     Vil.  1276  ) 


rons  d'abord  de  celle  qui  résulte  d'une  stipu- 
lation intervenue  entre  le  tiers  elle  créancier, 
ou  entre  le  tiers  et  le  débiteur;  ensuite  de  la 
subrogation  légale  ;  et  enfin  des  effets  de  la 
subrogation  en  général. 

Art.  II. 

De  la  subrogation  conventionnelle. 

IKi.  La  subrogation  conventionnelle  a  lieu 
dans  deux  cas  :  dans  l'un,  par  l'effet  d'une  con- 
vention intervenue  entre  le  créancier  et  le 
tiers  qui  paye  la  detlc;  dans  l'autre,  par  l'effet 
d'une  convention  intervenue  entre  le  débiteur 
et  un  tiers  qui  lui  prêle  des  deniers  pour  se 
libérer  envers  son  créancier. 

L'article  12o0  statue  en  ces  termes  sur  le 
premier  cas:  «  La  subrogation  conventionnelle 
»  a  lieu  lorsque  le  créancier,  recevant  son 
j>  payement  d'une  tierce  personne,  la  subroge 
»  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  bypo- 
»  thèques  contre  le  débiteur.  Cette  subroga- 
»  tion  doit  être  expresse  et  faite  en  même 
î  temps  que  le  payement.  » 

Et,  en  effet,  si  le  payement  était  fait  pure- 
ment et  simplement ,  la  créance  se  trouvant 
alors  éteinte,  le  créancier  n'aurait  plus  en- 
suite à  subroger  qui  que  ce  fût;  il  n'aurait  plus 
à  céder  à  des  tiers  des  actions  évanouies. 
Modeslinus  respondit  :  Si  post  solutumsine  ullo 
paelo  omne  quodex  causa  tutclœ  debeatur,  ac- 
lionespost  aliquod  intervallmn  ccssœsinl  ;  niliil 
eâ  eessione  aclum,  cum  nulla  actio  super  fuerit. 
(L.  16,ïï.desolut.) 

Il  en  serait  ainsi ,  et  par  le  même  motif,  si 
la  dette  ayant  été  soldée  par  le  débiteur,  ce- 
lui-ci ,  dont  les  affaires  seraient  dérangées, 
voulait  la  faire  revivre,  en  supprimant  la  quit- 
tance qui  lui  a  été  donnée,  afin  de  faire  pas- 
ser à  quelqu'un  qu'il  chercherait  à  favoriser, 
ou  a  quelqu'un  aposlé  par  lui  et  qui  lui  remet- 
trait une  somme  par  dessous  main  ,  la  subro- 
gation aux  droits  du  créancier  déjà  payé  :  tous 
ceux  qui  auraient  intérêt  à  critiquer  cette 
subrogation,  et  même  à  soutenir  que  la  dette  est 
absolument  éteinte,  pourraient  prouver  par 
tous  les  moyens  de  droit  qu'en  effet  il  y  a  eu 
payement)  et,  par  suite,  extinction  de  la  dette. 
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Et  dans  le  cas  même  où  le  payement  aurait  été  percmpla  vidcatur.  Le  payement  est,  en  effet, 
fait  par  un  tiers  si,  en  réalité,  il  avait  eu  lieu  le  prix  des  actions  cédées,  puisque  c'est  dans 
avec  des  deniers  appartenant  au  débiteur,  ou  cette  vue  qu'il  a  été  fait  (2). 
dus  à  celui-ci  par  le  tiers,  on  pourrait  égale- 
ment critiquer  la  subrogation  qui  aurait  été  417.  Si,  au  contraire,  le  tiers  a  payé  sans 
consentie  à  ce  dernier,  et  prétendre  que  la  se  faire  consentir  la  subrogation,  et  si  la  loi 
dette  est  entièrement  éteinte  ;  que  l'opération  ne  le  subroge  point,  la  créance  se  trouve  alors 
a  été  le  résultat  d'un  concert  entre  le  débi-  absolument  éteinte,  et  avec  elle  les  privilèges, 
leur  et  le  tiers,  dans  la  vue  de  favoriser  celui-  bypothèques  ou  cautionnements  qui  y  étaient 
ci  au  détriment  des  autres  créanciers  ou  des  attacbés;  et  le  tiers  qui  l'a  soldée  n'a  contre  le 
cautions.  débiteur  que  l'action  mundali,  s'il  avait  reçu 
Mais  lorsque  le  payement  est  fait  de  bonne  de  lui  mandat  pour  le  payer,  ou  l'action  nego- 
foi  par  un  tiers,  de  ses  deniers,  la  subrogation  tiorum  gestorum ,  s'il  a  fait  le  payement  de 
n'en  a  pas  moins  lieu,  quoique  l'on  n'ait  pas  son  propre  mouvement.  Au  lieu  que  dans  le 
passé  alors  un  acte  pour  la  constater,  si  toute-  payement  avec  subrogation,  le  tiers  a,  outre 
fois  le  tiers,  en  faisant  le  payement,  l'a  fait  l'action  de  gestion  d'affaires,  car  il  a  libéré  le 
sous  la  condition  expresse  que  la  subrogation  débiteur  envers  le  créancier,  l'action  qu'avait 
lui  serait  ensuite  consentie  par  acte.  Il  est  pos-  ce  dernier,  par  conséquent  avec  les  privilèges, 
sible ,  en  effet,  qu'un  payement  ait  lieu  dans  hypothèques  et  cautionnements  qui  y  sont  at- 
11  n  moment  où  l'on  ne  peut  dresser  un  acte  en  tachés;  et  c'est  là  le  grand  avantage  de  la 
forme  pour  le  constater  et  pour  stipuler  la  subrogation  (5). 
subrogation;  et  cependant,  s'il  est  constant  que 

ce  payement  n'a  été  fait  que  sous  la  réserve  de  418.   La   subrogation  doit   être  expresse, 

la    subrogation,    cette   réserve  doit  produire  c'est-à-dire,  sans  qu'il  y  ait  incertitude  à  cet 

tous  ses  effets  (î).  C'est  aussi  ce  que  décide  le  égard  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  termes  sacramen- 

jurisconsulte   Modestin  dans  la  loi  ci-dessus  :  tels  pour  cela.  Ainsi,  il  y  a  aussi  subrogation 

Quod  si  antè  solulionem  hoc  factum  esl ,  vel  s'il  est  dit  dans  l'acte  de  payement  ou  quit- 

cùm    coiwenissel ,   ut   mandarextur  actiones,  tance,  que  le  créancier  met  à  son  lieu  et  place 

tune  solutio  facta  esset,  mandatum  subsecu-  M.   un  tel,   qui   lui  fait   le  payement  de  sa 

tum  est  salvas  esse  mandatas  actiones ,  chm  no-  créance  sur  un  tel;  ou  s'il  est  dit  qu'il  le  sub- 

vissinw  quoque  easu  pretium  magis  mandata-  stitucà  ses  droits,  qu'il  les  lui  cède,  transporte, 

rum  actionum  solution,  quàm  actio  quœ  fuit  abandonne.  11  en  est  de  même  s'il  est  d'il  qu'il 


(1)  *  La  subrogation  peut  même  être  consentie  avant  le 
payement.  (Amiens,  13  avril  1825;  Dalloz,  20.  473. 
—  Contra,  Colmar.  13  janvier '1852  ;  Sirey,  53,105.) 

(2)  *  Voyez  Contra,  Grenoble,  30  juin  1855  ;  Sirey,  3fi, 
2,  145;  Toullier,  7,  n"  116  ;  Domat,  Lois  civiles ,  liv.  4, 
lit.  1er,  sect.  1"«,  n°  9;  Renusson,  Trailêde  la  subrogat., 
chap.  12,  ii"  18  ;  Favard,  Rép.,  vo  Subrogation.  (Cass., 
30  juillet  1838.  Sirey,  38,  1,  673.) 

(5)  Nous  ne  croyons  pas,  au  surplus,  ainsi  qu'on  Ta  ilit, 
que  par  le  payement  avec  subrogation  le  tiers  acquière 
simplement,  outre  l'action  negotiorum  gestorum  centre 
le  débiteur,  les  privilèges ,  bypothèques  et  autres  acces- 
soires ou  avantages  attacbés  à  l'action  du  créancier  payé, 
mais  que  celte  action  eile-nième  esl  éteinte  ;  que  la  dette 
au  fond  ne  subsiste  plus,  parce  qu'il  y  a  payement  :  cela 
serait  contraire  aux  vrais  principes  du  droit.  Si  l'obliga- 
tion était  réellement  éteinte  par  ce  payement,  tous  les 
accessoires  le  seraient  par  cela  même,  attendu  qu'il  n'y 
a  pas  d'accessoire  sans  principal,  et  qu'on  ne  peut  sup- 
poser, sans  1;  in  violence  à  ces  mêmes  principes,  que  les 


privilèges  et  bypotbèques  attachés  à  l'action  du  créancier 
passent  à  l'action  de  gestion  d'affaires,  ou,  ce  qui  revient 
au  même  ,  que  c'est  avec  cette  action  que  le  tiers  exerce 
les  privilèges  et  hypothèques  qui  étaient  attachés  à  celle 
du  créancier.  L'opération  qui  a  eu  lieu  n'est  pas  un  paye- 
ment ordinaire,  ayant  effet  d'éteindre  purement  et  sim- 
plement la  dette  :  c'est  un  payement  avec  des  effets  res- 
treints, suivant  l'intention  de  celui  qui  l'a  fait,  et  de 
celui  qui  l'a  reçu  ,  et  seulement  pour  désintéresser  celui- 
ci.  Et  ce  n'est  pas  non  plus  un  transport  proprement  dit, 
parce  que  leur  volonté  n'a  point  été  d'en  opérer  un,  mais 
bien  seulement  délibérer  le  débiteur  envers  son  créan- 
cier :  d'où  il  suit  que,  outre  l'action  negotiorum  gestorum, 
le  tiers  a  réellement,  par  l'effet  de  la  subrogation,  l'ac- 
tion même  qu'avait  le  créancier,  avec  tous  les  accessoires 
qui  y  étaient  attachés  ;  mais  cependant  sans  pouvoir  de- 
mander au  débiteur  au  delà  de  ce  que  pourrait  lui  de- 
mander au  simple  gérant .  puisque  son  but  a  été  de  faire 
l'affaire  de  ce  débiteur.  ÎS'ous  reviendrons  au  reste  bien- 
tôt sur  ce  dernier  point. 
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le  substitue ,  ou  subroye  à  sa  créance  ou  à  son 
billet;  car  le  subroger  au  billet,  c'est  le  subro- 
ger à  la  créance  qui  y  est  renfermée. 

Mais  il  n'y  a  pas  subrogation  s'il  est  simple- 
ment dit  que  le  créancier  a  reçu  d'un  tel  le 
payement  de  sa  créance  sur  un  tel,  à  par  ce- 
lui-ci recourir  contre,  ce  dernier  ou  à  se  faire 
rembourser,  ou  tenir  compte,  et  autres  phrases 
analogues.  Ces  mots  ne  l'expriment  point,  et 
la  subrogation  doit  être  expresse  ;  elle  ne  s'in- 
duit pas  de  l'intention  présumée. 

110.  Mais  la  subrogation  consentie  d'une 
manière  générale  aux  droits  du  créancier,  à 
son  action ,  à  sa  créance,  comprend  par  cela 
même  les  privilèges,  hypothèques,  cautionne- 
ments et  autres  accessoires  et  avantages  atta- 
chés à  la  créance.  En  disant  qu'il  y  a  subroga- 
tion conventionnelle ,  lorsque  le  créancier, 
recevant  son  payement  d'une  tierce  personne, 
la  subroge  dans  ses  droits ,  actions,  privilèges 
et  hypothèques  contre  ledébileur,  l'art.  1250-1° 
n'entend  point,  par  cette  énumération  ,  exiger 
que  ces  droits  soient  spécifiés,  pour  qu'ils 
passent  au  subrogé;  il  exprime  seulement  l'ef- 
fet de  la  subrogation.  Aussi  s'étend-elle  au 
cautionnement,  dont  il  n'est  parlé  que  dans 
un  article  postérieur  (1252).  L'expression 
droits,  actions  ,  comprend  tout.  Elle  compren- 
drait tout,  lors  même  qu'elle  serait  employée 
au  singulier,  et  qu'il  serait  simplement  dit  à 
mon  droit,  à  mon  action,  à  ma  créance  contre 
un  tel.  La  mention  du  nom  du  débiteur  n'ex- 
clurait pas  les  privilèges  et  bypotbèques  ,  bien 
que,  en  général,  les  privilèges  et  bypotbèques 
aient  plutôt  effet  contre  les  tiers  que  contre  le 
débiteur  lui-même;  elle  n'exclurait  même 
pas  le  cautionnement,  quoique  l'action  du 
créancier  contre  le  débiteur  ne  soit  pas  celle 
qu'il  a  contre  la  caution  :  la  preuve  de  la  jus- 
tesse de  celte  décision  se  trouve  dans  l'arti- 
cle 1252  précité. 

120.  Et  quant  à  la  subrogation,  lorsqu'elle 

(1)  Nous  en  signalons  une  autre  plus  loin,  relativement 
à  l'application  de  l'art.  1252,  dernière  disposition. 

(2;  Il  existe  sur  ce  point  une  loi  du  11  frimaire  an  VI, 
qui  porte,  article  11  :  «  que  la  réduction,  d'après  l'é- 
•  chellc  du  papier-monnaie  n'est  pas  applicable,  lo  aux 


est  consentie,  il  est  indifférent  qu'il  soit  dit 
dans  l'acte  de  payement  ou  quittance,  que  le 
tiers  paye  au  nom  du  débiteur  ou  en  son  propre 
nom  ;  ou  qu'il  ne  soit  fait  aucune  déclaration 
positive  à  ce  sujet.  Le  créancier,  sans  doute, 
ne  peut,  comme  nous  l'avons  expliqué  sur  l'ar- 
ticle 1250,  être  contraint  à  subroger  le  tiers, 
parce  que  ce  serait  être  forcé,  sans  motif,  de 
lui  vendre  en  quelque  sorte  sa  créance  ;  et  l'on 
ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  (art.  545)  : 
mais  s'il  veut  lui  consentir  la  subrogation,  rien 
ne  s'y  oppose,  puisqu'il  peut  lui  vendre  son 
droit. 

121.  Nous  disons  que  le  créancier,  consen- 
tant la  subrogation  au  tiers,  lui  vend  en  quel- 
que sorte  sa  créance;  et,  en  effet,  la  subrogation 
a  entre  le  tiers  subrogé  et  le  débiteur  les  résul- 
tats généraux  de  la  vente  de  la  créance  ou  du 
transport-cession  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  le  débiteur  reste  toujours  débiteur,  et  de 
la  même  dette;  les  privilèges,  bypothèques  et 
cautionnements,  s'il  y  en  a,  subsistent  dans  les 
deux  cas;  et  dans  tous  deux,  il  y  a  seulement 
ebangement  de  créancier ,  sans  toutefois  pour 
cela  qu'il  y  ait  novation ,  car  c'est  toujours  la 
même  dette  :  aussi  les  lois  romaincsdisent-elles, 
au  sujet  d'un  créancier  qui  reçoit  son  payement 
d'un  autre  que  de  son  débiteur,  en  cédant 
ses  actions  à  celui  qui  le  paye  ,  non  enim 
in  solutum  accepit,  sed  quodammodo  nomen 
débitons  vendidit.  (L.  50,  fi',  de  fidejuss.  et 
mand.) 

122.  Cependant  il  y  a  cette  différence  (t) 
entre  le  cas  du  payement  avec  subrogation  cl  la 
vente  de  la  créance  ou  cession  proprement  dite , 
que  dans  la  vente,  bien  que  le  prix  ne  soit  pas 
ordinairement  du  montant  de  la  créance  vendue, 
parce  que  celui  qui  acbèle  une  créance ,  l'acheta 
pour  faire  un  bénéfice,  néanmoins  le  débiteur 
n'en  devra  pas  moins  lui  payer  la  somme  totale 
de  la  dette  («):  à  moins  toutefois  que  la  créance 

«  simples  cessions  et  transports  de  dettes;  2°  aux  endos- 
»  semcnls  d'effets  négociables;  3°  aux  délégations  et  in- 
»  dicaiionsde  payement,  même  aux  délégations  acceptée» 
«  Dans  tous  les  cas,  sauf  les  exceptions  légales,  les  con-  ■ 
«  cessiounaires  ou  déléjafaircs  pourront  faire  valoir  en 
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ne  fût  litigieuse  :  auquel  cas  le  débiteur  pour- 
rait se  faire  tenir  quitte  moyennant  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  cession ,  avec  les  frais  et 
loyaux  coûts,  et  les  intérêts  à  compter  du  jour 
où  le  cessionnaire  aurait  payé  le  prix  de  ladite 
cession.  (Art.  -1699.) 

Au  lieu  que,  dans  le  cas  d'un  simple  paye- 
ment avec  subrogation,  si  le  tiers  qui  a  payé  la 
dette  n'eût  payé  qu'une  somme  inférieure  à  son 
montant,  et  eût  cependant  reçu  une  quittance 
du  total ,  parce  que  le  créancier  a  cru  devoir 
faire  une  remise,  il  ne  pourrait  ensuite  exiger 
du  débiteur  que  ce  qu'il  aurait  réellement  dé- 
boursé ,  attendu  qu'en  payant  il  a  fait  l'affaire 
du  débiteur,  et  non  la  sienne;  il  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  faire  un  bénéfice  comme  un  acbe- 
teur  de  créance  entend  en  faire  un.  Or,  en  ma- 
tière de  gestion  d'affaires,  il  n'est  rien  dû  au 
gérant  au  delà  de  ses  déboursés  et  des  intérêts 
le  ses  avances;  et  le  payement,  même  avec 
subrogation  de  la  dette  d'un  autre,  sans  mandat 
lu  débiteur,  est  un  cas  de  gestion  d'affaires. 
Le  créancier  serait  censé  avoir  voulu  faire  remise 
lu  surplus  au  débiteur,  plutôt  qu'avoir  voulu  en 
"aire  profiter  le  tiers. 

Cela  est  surtout  particulièrement  vrai  dans 
ecas  où  la  personne  à  qui  le  payement  serait 
'ait  n'aurait  pas,  pour  quelque  cause,  qualité 
)Our  faire  vente  ou  cession  de  l'action  au  tiers, 
{uoiqu'il  eût  d'ailleurs  qualité  pour  recevoir 
le  lui  le  payement;  et  tel  est  notamment  le  cas 
jui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Paris,  et  ensuite 
)ar  Iacour  de  cassation  (1),  entre  M.  le  prince  de 
l'alleyrand  et  le  sieur  Bellanger.Ua  été  décidé, 
lans  celte  affaire  ,  que  le  sieur  Bellanger,  qui 
ivail  fait,  en  acquit  et  décharge  de  M.  de  Tal- 
eijrand,  au  receveur  des  domaines,  le  rem- 
boursement enassignats,  alorsdepeudevaleur, 
l'une  rente  foncière  de  5,071  livres,  dont  ce 
lernier  était  débiteur  envers  l'État,  ne  pouvait 
îxiger  de  M.  de  Talleyrand  que  le  montant  de 
>es  déboursés  réduits  suivant  l'échelle  de  pro- 


portion, parce  qu'il  n'avait  fait  qu'un  simple 
payement  de  la  dette  d'aulrui  avec  subrogation; 
et  qu'il  avait  d'autant  moins  acquis  une  cession 
proprement  dite  de  la  créance,  ou  un  transport, 
que  le  receveur  de  la  régie  n'aurait  même  pu  le 
lui  consentir. 

Il  faudrait  toutefois,  dans  les  cas  ordinaires, 
s'attacher  à  l'intention  qu'avaient  le  tiers  et  le 
créancier  lors  de  l'acte;  et  pour  l'apprécier, 
dans  le  doute,  bien  peser  les  circonstances  de 
l'affaire  ;  car  s'il  était  démontré,  d'après  ce  qui 
aurait  précédé  et  accompagné  l'opération ,  qu'ils 
ont  réellement  entendu,  l'un  faire  une  vente, 
l'autre  un  achat  de  la  créance ,  ou  même  sim- 
plement que  c'est  en  faveur  du  tiers  quele  créan- 
cier a  voulu  renoncera  une  partie  de  ses  droits, 
que  c'est  lui  qu'il  a  entendu  faire  profiter  de 
la  remise,  pour  l'indemniser  du  risque  qu'il 
avait  à  courir  pour  le  recouvrement  de  ses  dé- 
boursés, ou  pour  d'autres  motifs,  alors  on  ap- 
pliquerait les  principes  de  la  vente  d'action, 
du  transport  proprement  dit ,  de  la  cession 
pure,  et  le  tiers  aurait  le  droit  d'exiger  du  dé- 
biteur le  remboursement  de  la  créance  en  son 
entier. 

Mais  cela  ne  se  présumerait  pas  facilement 
dans  le  cas  où  l'acte  porterait  que  c'est  un  paye- 
ment de  la  dette  qui  a  eu  lieu,  quoiqu'il  y  fût 
fait  mention  de  la  subrogation  ;  mais  en  général, 
l'acte  aurait  plutôt  le  caractère  du  transport 
proprement  dit,  dans  le  cas  où  il  n'y  serait  pas 
déclaré  que  le  tiers  a  agi  au  nom  et  en  l'acquit 
du  débiteur,  lorsqu'il  n'y  serait  pas  dit  non  plus 
que  le  débiteur  est  libéré ,  déchargé  de  la  dette, 
quoiqu'il  y  fût  dit  d'ailleurs  que  le  tiers  a  payé 
au  créancier  telle  somme  pour  sa  créance  sur 
un  tel  ;  dans  ce  cas  le  tiers  paraîtrait  avoir  agi 
plutôt  pour  lui-même  et  en  son  nom,  comme 
l'on  dit,  qu'il  ne  paraîtrait  avoir  agi  pour  le 
débiteur,  et  au  nom  et  en  l'acquit  de  celui-ci; 
et  à  plus  forte  raison  si  cela  était  dit  dans  l'acte. 
Or,  lorsque  le  tiers  agit  en  son  nom,  la  subro- 


entier  les  droits  des  cédants  ou  délégants  contre  les  créancier  originaire,  et  pourrait  d'après  cela  exiger  le 

débiteurs  cédés  ou  délégués.  »  service  de  la  rente  en  numéraire,  suivant  le  taux  de  sa 

En  conséquence,  si  un  tiers  eût,  dans  un  temps  où  le  constitution,  sauf  les  réductions  que  quelque  loi  y  aurait 

>apier-monnaie  n'avait  presque  aucune  valeur,  remboursé  apportées. 

in  papier  le  créancier  d'une  rente  créée  en  numéraire,  (1)  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  rapporté  dans  le 

'n  se  faisant  consentir  une  cession  proprement  dite,  il  Recueil  <lcs  Questions  ,le  droit  de  M.  Merlin,  v«  Si<bro- 

mrait  aujourd'hui  contre  le  débiteur  ton*  les  droits  du  r/ation. 
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gation  simple  ne  se  présume  pas  :  l'art.  1550 
semble  même  s'opposer  à  ce  qu'elle  ail  lieu. 
Mais  nous  avons  expliqué  ce  qu'on  doit  enten- 
dre pas  ces  expressions  de  cet  article,  pourvu 
que  si  le  tiers  agit  en  son  nom ,  il  ne  soit  pris 
subrogé  aux  droits  du  créancier.  La  déclaration 
de  subrogation  qui  se  trouverait  dans  l'acte,  et 
que  nous  y  avons  supposée,  devrait  donc  s'en- 
tendre de  la  subrogation  résultant  de  la  cession 
proprement  dite,  plutôt  que  de  celle  résultant 
d'un  simple  payement  de  la  dette  fait  avec  con- 
vention de  subrogation.  Au  contraire,  si  l'acte 
portait  que  le  tiers  a  payé  au  nom  et  en  l'acquit 
du  débiteur,  ou  même  simplement  qu'un  tel  est 
libéré  au  moyen  du  payement  t'ait  par  un  tel, 
alors  la  convention  de  subrogation  devrait  s'en- 
tendre de  la  subrogation  qui  a  lieu  dans  ce  der- 
nier cas.  C'est  au  surplus  une  question  d'ap- 
préciation d'acte  et  d'intention,  par  conséquent 
un  point  laissé  à  la  sagesse  des  tribunaux,  qu'ils 
décideront  d'après  les  faits  et  les  circonstances 
de  la  cause,  lorsque  les  termes  de  l'acte  seront 
obscurs.  Leur  décision  à  cet  égard  pourrait  bien 
être  réformée  en  appel  comme  un  mal  jugé  au 
fond  ,  mais  elle  sera  rarement  exposée  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême. 

123.  Le  grand  intérêt  qu'offre  la  subrogation, 
c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  la  conservation 
des  privilèges,  hypothèques  et  cautionnements 
attachés  à  la  créance,  ainsi  que  le  droit  d'exé- 
cuter sans  jugement  si  le  titre  du  créancier  est 
exécutoire,  et  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  dans  le  cas  où  la  créance  emporterait  la 
contrainte;  car  si  ces  divers  accessoires  ou  avan- 
tages n'existaient  pas,  le  tiers  qui  a  payé  la 
dette  ayant  contre  le  débiteur  l'action  negotio- 
rum  gestorum  pour  être  indemnisé  des  débour- 
sés qu'il  a  faits  utilement  pour  le  libérer  en- 
vers le  créancier,  et  l'action  mandat}  s'il  avait 
reçu  de  lui  mandat  de  payer  la  dette,  le  résul- 
tat serait  généralement  pour  ce  tiers  le  même 
que  s'il  était  subrogé  aux  droits  du  créancier. 
Il  pourrait  toutefois  se  rencontrer  encore  quel- 
ques légers  avantages  dans  la  subrogation, 
comme  sérail  par  exemple  l'élection  de  domicile 
que  le  débiteur  se  trouverait  avoir  faite  dans 
l'acte  qu'il  a  passé  au  profit  du  créancier,  s'il 
était  plus  commode  pour  le  tiers  d'assigner  le 


débiteur  au  domicile  élu  qu'au  domicile  réel, 
ainsi  qu'il  devrait  le  faire  s'il  n'avait  contre  lui 
que  la  simple  action  de  gestion  d'affaires,  ou  de 
mandat.  Nous  ne  parlerons  pas,  au  reste,  du  cas 
où  la  créance  produirait  intérêt,  parce  que  nous 
pensons  que,  lors  même  que  le  tiers  aurait 
payé  la  dette  par  pure  gestion  d'affaires,  et  sans 
subrogation,  il  n'en  aurait  pas  moins  droit  aux 
inlérêtsdessommespar  lui  déboursées,  puisque 
le  débiteur  se  trouvant  dispensé  de  payer  au 
créancier  ceux  qui  auraient  couru  sans  le  paye- 
ment, son  affaire  aurait  été  utilement  gérée  en 
cela,  et  qu'il  est  de  principe  que  celui  dont 
l'affaire  a  été  utilement  administrée  doit  rendre 
parfaitement  indemne  le  gérant:  or,  pour  cela, 
il  doit  lui  payer  aussi  lés  intérêts  de  ses  débour- 
sés, comme  un  mandant  en  fait  raison  au  man- 
dataire (art.  2001) ,  et  un  débiteur  à  la  caution 
qui  l'a  libéré  ,  même  dans  le  cas  où  le  caution- 
nement a  été  donné  à  son  insu  (art.  2014,  2028 
et  1155  analysés  et  combinés),  ce  qui  n'est 
alors  qu'un  cas  de  gestion  d'affaires. 

124.  Sur  ce  premier  cas  de  subrogation  con- 
ventionnelle, il  faut  observer  que  le  subrogé 
doit,  comme  un  cessionnaire  proprement  dit, 
ou  un  acheteur  de  la  créance,  notifier  au  débi- 
teur le  payement  qu'il  a  fait  :  autrement  si  ce 
dernier  venait  lui-même  à  payer  sa  dette,  le 
tiers  n'aurait  de  recours  que  contre  le  créan- 
cier de  mauvaise  foi  qui  aurait  reçu  ce  double 
payement.  Mais  une  reconnaissance,  même  sous 
signature  privée,  de  la  part  du  débiteur,  du 
payement  fait  par  le  tiers,  équivaudrait,  à 
son  égard,  à  une  notification.  lien  serait  même 
ainsi  d'une  reconnaissance  verbale,  si  elle  était 
avouée,  à  quelque  somme  que  s'élevât  la  créance, 
ou  si  elle  étaitprouvée  par  témoins,  dans  les  cas 
où  la  preuve  testimoniale  serait  admissible  (\). 

125.  Il  est  nécessaire  aussi,  lorsque  le  paye- 
ment n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  que 
celui  qui  l'a  fait  se  mette  en  mesure  à  l'égard 
des  tiers;  car  si  le  créancier  venait  ensuite  à 
céder  la  créance  à  une  autre  personne  ,  nonob- 
stant le  payement,  ce  qui  serait  surtout  facilt 
dans  le  cas  où  il  aurait  conservé  le  titre;  ot) 

(1)  *  Toullier  ,  7,  n"  127. 
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bien  si  ses  propres  créanciers  saisissaient  la 
créance  entre  les  mains  du  débiteur,  lecession- 
naire  ou  les  saisissants  pourraient  méconnaître 
le  payement,  et  prétendre  qu'il  a  été  fait  au 
préjudice  de  leurs  droits,  postérieurement  à 
la  cession,  ou  aux  saisies.  En  conséquence,  le 
tiers  doit  le  notifier  au  débiteur,  comme  un 
cessionnaire  doit  notifier  son  transport,  ou  du 
moins  le  lui  faire  connaître  par  un  acte  sus- 
ceptible d'être  opposé  aux  tiers,  c'est-à-dire 
par  un  acte  qui  ait  date  certaine  antérieure  à 
la  cession  ou  aux  saisies. 

Mais,  lors  même  qu'on  devrait  décider, 
comme  paraît  le  vouloir  l'art.  1690,  qu'en  ma- 
tière de  transport-cession ,  le  concessionnaire 
n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  notifi- 
cation de  son  transport  au  débiteur,  ou  par 
l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte  aulben- 
tique,  question  que  nous  examinerons  en  son 
lieu,  nous  ne  pensons  pas  que  celui  qui  a  sim- 
plement fait  un  payement  avec  subrogation  soit 
obligé,  pour  pouvoir  exercer  vis-à-vis  des  tiers 
les  droits  qui  en  résultent,  de  faire  une  signi- 
fication au  débiteur,  ou  de  lui  faire  reconnaître 
son  payement  par  un  acte  aulbentique.  En 
principe,  un  acte  sous  seing  privé  ayant  acquis 
date  certaine,  peut  être  opposé  aux  tiers  comme 
un  acte  aulbentique  (art.  4528),  et  la  loi  ne 
fait  aucune  exception  à  l'égard  de  celui  dont 
il  s'agit.  En  admettant  que  l'art.  1690  dût  être 
entendu  à  la  lettre,  ce  que,  encore  une  fois, 
nous  ne  voulons  point  examiner  en  ce  moment, 
sa  disposition,  comme  exorbitante  du  droit 
commun,  ne  devrait  pas  s'étendre  à  un  simple 
payement  avec  subrogation,  puisque  le  Code 
ne  le  dit  pas,  et  qu'un  payement  avec  subroga- 
tion malgré  l'affinité  qu'il  a  avec  un  transport- 
cession  ,  n'est  cependant  point  un  transport- 
cession  proprement  dit.  Nous  avons  démontré 
qu'il  y  a  entre  eux  quelques  différences;  et  le 
Code  d'ailleurs  ne  donne  point  le  nom  de  ces- 
sion, de  vente  d'action,  de  transport-cession,  à 
un  simple  payement  de  la  dette  d'autrui  avec 
subrogation.  Un  cessionnaire  qui  acbète  une 
créance  pour  faire  un  bénéfice,  a  pu  être  assu- 
jetti à  des  formalités  qu'on  a  pu  ne  pas  vouloir 
imposer  à  une  personne  qui  rend  simplement 
un  bon  office  à  un  débiteur,  en  le  libérant  en- 
vers  un  créancier  fàcbeux;  du  moins  il  est 


permis  de  le  croire.  Il  suffit  donc  qu'elle 
puisse  présenter  aux  tiers  un  acte  qui  constate 
qu'elle  a  fait  le  payement  dont  il  s'agit  à  telle 
époque. 

M.  Toullier  (t.  7,n"  116)  ,  est  toutefois  d'une 
opinion  contraire.  Cet  auteur  assimile  com- 
plètement un  subrogé  par  consentement  du 
créancier  à  un  cessionnaire  par  transport;  et 
comme  il  dit  (avec  l'art.  1690) ,  qu'un  cession- 
naire n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la 
signification  de  son  transport  au  débiteur,  ou 
par  l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte  au- 
lbentique, il  dit  de  même,  que  le  subrogé  ne 
peut  faire  valoir  contre  les  tiers  la  créance  avec 
les  privilèges  et  bypotbèques  qui  y  sont  atta- 
ebés,  qu'autant  qu'il  a  fait  signifier  son  paye- 
ment avec  subrogation  au  débiteur,  ou  qu'il  le 
lui  a  fait  accepter  par  un  acte  aulbentique,  lors 
même  que  la  subrogation  aurait  été  consentie 
par  un  acte  de  cette  nature.  Mais  celte  opinion 
n'a  pourelleni  la  raison  ni  la  lettre  de  la  loi  (î). 

126.  Le  même  auteur  (t.  7,  n"  126),  dit  aussi 
que  «  pour  la  validité  d'une  subrogation  con- 

*  sentie  par  le  créancier,  ou  plutôt  pour  la  ren- 
j  dre  parfaite,  la  remise  des  titres  justificatifs 
»  de  la  créance  est  nécessaire  ;  que  celle  re- 

*  mise  est  nécessaire  pour  rendre  le  subrogé 
»  propriétaire  des  droits  cédés,  et  pour  empê- 
»  cher  qu'un  créancier  de  mauvaise  foi  ne  les 
»  cède  à  une  seconde  personne  qui  serait  pré- 
i>  férée  au  premier  subrogé,  si  la  remise  des 
»  titres  lui  était  faite  avant  que  le  débiteur  eût 
»  payé,  ou  avant  qu'il  eût  accepté  la  subroga- 
»  lion,  ou  qu'elle  lui  eût  été  signifiée.  » 

Donc,  è  contrario,  si  le  litre  n'était  remis  à 
celte  seconde  personne  qu'a/jrèsquele  débiteur 
aurait  payé  la  dette,  ou  qu'il  aurait  accepté  la 
subrogation,  ou  qu'elle  lui  aurait  été  signifié»*, 
celte  seconde  personne  ne  serait  pas  préférée, 
quoique  le  tilre  n'eût  pas  encore  été  remis  au 
subrogé,  et  quoiqu'il  eût  été  remis  ensuite  à 
cette  personne,  ce  qui  est  destructif  de  la 
proposition,  du  moins  en  très-grande  partie. 
Mais  comme  à  l'appui  de  celle  même  proposi- 
tion, l'auteur  professe  une  doctrine  que  nous 
ne  saurions  admettre  sans  de  grandes  restrie- 

(1)  *  /  .  Dclvincourt,  5,360. 
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tions,  nous  croyons  utile  de  réfuter  ses  raison- 
nements. 

«  La  créance,  dit-il,  elles  droits  du  créan- 
»  ciersont  des  choses  purement  mobilières;  et 
i  l'art.  Mil  porte  que  si  la  chose  qu'on  s'est 
»  obligé  de  donner  ou  de  délivrer  à  deux  per- 
»  sonnes  successivement,  est  purement  mobi- 
y>  lière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en 
s  possession  réelle  est  préférée  et  demeure 
s  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  posté- 
»  rieur  en  date  (i).  Or,  suivant  l'art.  1007,  la 
s  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  par 
»  la  remise  des  titres.  L'art.  1689,  dit  égale- 
»  ment  que  dans  le  transport  d'une  créance , 
^  d'un  droit,  d'une  action  sur  un  tiers,  la  tra- 
»  dition  s'opère,  entre  le  cédant  elle  cession- 
t>  naire,  parla  remise  du  litre. 

»  Il  faut  donc  en  conclure  que  le  créancier 
j>  étant  resté  saisi  delà  créance  avant  la  remise 
»  des  litres,  il  a  pu  la  céder  au  second  subrogé, 
»  qui  en  devient  propriétaire  par  celte  remise. 

>  Le  premier  cessionnaire  ou  subrogé  doit 
ï  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  exigé  une 
»  remise  nécessaire  pour  lui  transférer  la  pro- 

>  priété,  et  rendre  la  subrogation  parfaite  et 
»  irrévocable.  » 

11  est  évident  que  M.  Toullier  a  voulu  pren- 
dre pour  base  de  sa  doctrine  l'identité  parfaite 
qu'il  a  cru  avoir,  même  sous  le  Code,  du  sim- 
ple payement  avec  subrogation  et  du  transport- 
cession  proprement  dit;  mais,  en  admettant 
même  cette  identité,  que  nous  n'admettons 
toutefois  pas,  la  doctrine  de  ce  jurisconsulte 
sur  ce  point  n'en  serait  pas  moins  fautive;  car 
il  n'est  dit  nulle  part  que,  pour  être  saisi  à 
l'égard  des  tiers,  un  cessionnaire  ait  besoin, 
en  matière  de  transport  de  créances  non  com- 
merciales, d'avoir  les  titres  en  sa  possession. 
Ce  que  la  loi  exige,  c'est  la  signification  du 
transport  au  débiteur,  ou  l'acceptation  de 
celui-ci  dans  un  acte  authentique  (art.  1090)  : 
seulement  elle  dit  que  la  délivrance  s'opère, 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  par  la  remise 
du  titre  (art.  1089),  et  c'est  la  tradition  dont 
veut  parler  l'article  1007.  Plusieurs  causes 
peuvent  en  effet  empêcher  que  les  titres  d'une 

(1)  Mais  l'arlicle  met  une  condition  à  cela  -.pourvu  que 
la  possession  toit  de  bonne  foi. 


créance  ne  soient  remis  à  l'instant  même  au 
cessionnaire,  et  cependant  s'il  remplit  l'une  des 
conditions  prescrites  par  l'art.  1090,  il  aura 
fait  tout  ce  que  la  loi  lui  prescrivait  pour  être 
saisi  à  l'égard  des  tiers,  quoique  le  débiteur  ne 
lui  ait  pas  encore  fait  la  délivrance  du  titre , 
c'est-à-dire  de  la  preuve  du  titre  de  Yinstru~ 
mentum. 

Nous  avouerons,  du  reste,  qu'en  matière  ■ 
d'effets  de  commerce,  comme  ils  sont  transmis- 
sibles  par  la  voie  d'un  simple  endossement, 
tant  que  le  porteur  actuel  de  ces  effets  les  con- 
serve dans  sa  main,  et  qu'ils  ne  sont  point 
échus,  il  peut  les  transporter  efficacement, 
nonobstant  la  cession  qu'il  en  aurait  déjà  faite 
à  une  autre  personne  par  un  acte  particulier, 
et  la  signification  que  celte  personne  aurait 
faite  au  débiteur,  ou  l'acceptation  de  ce  débi- 
teur, même  dans  un  acte  authentique;  et  il  en 
serait  de  même,  par  le  même  motif,  s'il  s'agis- 
sait d'effets  au  porteur,  ou  d'actions,  ou  cou- 
pons d'action  au  porteur  dans  une  société  ou 
entreprise,  transmissibles  par  la  voie  d'un  sim- 
ple endossement.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'obliga- 
tions civiles  et  ordinaires,  nous  soutenons  que, 
même  dans  le  cas  de  transport-cession,  la  re- 
mise du  litre  n'est  pas  indispensable  pour  que 
le  cessionnaire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers; 
qu'il  suflit  qu'il  fasse  signilier  son  transport 
au  débiteur,  ou  qu'il  le  fasse  accepter  par  acte 
authentique,  comme  le  dit  l'article  1090;  à 
plus  forte  raison  quand  il  s'agit  d'un  simple 
payement  avec  subrogation. 

C'est  en  effet  une  erreur  que  de  prétendre 
que  le  créancier,  quoique  payé  reste  saisi  de 
la  créance  tant  qu'il  n'a  pas  remis  le  titre  au 
tiers  qui  lui  a  fait  le  payement;  dès  qu'il  est 
payé,  il  n'est  plus  créancier  :  il  peut  bien  être 
encore  possesseur  de  ce  qui  fait  la  preuve  de 
la  créance,  de  Vinstrumcnlum,  mais  il  ne  l'est 
plus  réellement  du  titre  dans  la  véritable  ac- 
ception du  mot.  Peu  importe  qu'il  ait  pu, 
comme  un  cédant  ou  vendeur  de  créance  pro- 
prement dil,  transporter  avec  effet  la  créance  à 
une  autre  personne  avant  que  celui  qui  a  fait  le 
payement  avec  subrogation  l'eût  fait  signilier 
au  débiteur,  ou  le  lui  eût  fait  reconnaître  dans 
un  acte  capable  d'être  opposé  aux  tiers,  c'est- 
à-dire  dans   un  acte  avec  date  certaine;  car 
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ela  est  fondé  uniquement  sur  ce  qu'il  fallait 
(révenir  les  fraudes  qui  auraient  pu  facilement 
:lre  commises  envers  les  tiers,  mais  non  pas 
,ur  ce  que  le  créancier  payé  est  encore  consi- 
léré  comme  créancier,  puisqu'en  réalité  il  ne 
'est  plus. 

Et  quant  à  l'article  1141,  invoqué  aussi  par 
il.  Toullier,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  ap- 
dicable  aux  créances  civiles  ordinaires,  même 
orsqu'il  s'agirait  de  cession  proprement  dite. 
En  effet  cet  article  exige,  pour  que  le  second 
îclieteur  ou  donataire  d'une  chose  mobilière 
>oit  préféré  au  premier,  1°  qu'il  s'agisse  d'une 
mose  purement  mobilière  ;  2°  qu'il  soit  en  pos- 
tession  réelle  de  celle  chose;  5°  que  sa  posses- 
sion soit  de  bonne  foi. 

Nous  supposons  la  bonne  foi  dans  celui  à 
jui  le  créancier  aurait  cédé  la  créance  après 
ivoir  reçu  son  payement  avec  subrogation  au 
profit  du  tiers  qui  le  lui  a  fait  ,  quoique 
M.  Toullier  ne  paraisse  même  pas  exiger  cette 
condition  pour  que  le  cessionnaire  dût  être 
préféré,  si  le  litre  lui  avait  été  remis  au  lieu 
de  l'avoir  été  au  subrogé,  puisqu'il  n'en  fait 
pas  mention  ;  mais  pour  les  deux  autres  condi- 
tions exigées  par  l'article,  nous  ne  saurions  les 
reconnaître  dans  ce  cessionnaire;  ce  qui  fait 
que  nous  croyons  que  l'art.  1141  ne  lui  fournit 
aucun  motif  de  préférence. 

D'abord,  une  créance,  bien  qu'elle  soit  une 
chose  mobilière  quand  elle  a  pour  objet  une 
chose  de  cette  qualité  (art.  529),  et  ordinaire- 
ment il  en  est  ainsi,  n'est  cependant  pas  une 
chose  purement  mobilière;  car  elle  n'est  chose 
mobilière  que  par  la  détermination  de  la  loi 
(ibid.);  or,  l'art.  1141  n'emploie  pas  ce  mot 
purement  mobilière  sans  dessein;  c'est  évi- 
demment pour  que  sa  disposition  ne  soiutppli- 
cable  qu'aux  meubles  qui  sont  tels  par  leur 


nature,  et  si  l'on  veut  aussi,  aux  effets  au  por- 
teur, parce  qu'ils  sont  réellement  le  titre,  la 
créance  résidant  toute. dans  l'effet,  et  cet  effet 
étant  considéré  comme  un  corps  qui  se  trans- 
met manuellement,  comme  une  pièce  de  mon- 
naie, si  l'on  peut  s'exprimer  de  la  sorte.  Mais 
cela  ne  peut  se  dire  des  créances  qui  ne  pas- 
sent point  d'une  personne  à  une  autre  sans  une 
cession  opérée  au  moins  par  voie  d'endosse- 
ment; car  dans  celle-ci  titre,  créance,  droit  ou 
action,  sont  synonymes,  et,  par  métonymie,  le 
litre  est  pris  pour  la  preuve  du  titre,  en  sorte 
qu'en  possédant  seulement  Yinslrumcntum,  on 
ne  possède  pas  pour  cela  le  titre  ou  la  créance. 
En  second  lieu,  une  créance  est  une  chose 
intellectuelle,  une  chose  incorporelle,  qui  n'a 
d'existence  que  par  l'entendement;  on  ne  peut 
donc  en  avoir   la  possession  réelle,  quoique 
d'ailleurs,  sous  d'autres  rapports,  on  puisse 
être  considéré  comme  possesseur  d'une  créance, 
ainsi  qu'on  le  prévoit  dans  l'art.  1240;  ce  qui 
veut  simplement  dire  qu'on  passe  pour  être 
créancier,  quoiqu'on  ne  le  soit  pas,  mais  ce 
qui  ne  signifie  point  qu'on  est  en  possession 
réelle  d'une  chose  mobilière  par  cela  seul  qu'on 
est  considéré  comme  possesseur  d'une  créance. 
Ainsi,  l'art.  1141   ne  s'applique  générale- 
ment point  aux  meubles  incorporels,  et  ce  sont 
les  articles  1689  et  suivants  qui  règlent  com- 
ment, par  rapport  au  cédant,  au  débiteur  et 
aux  tiers,  un  cessionnaire  devient  lui-même 
créancier  à  la  place  du  premier;  comment  le 
droit  de  celui-ci  sort  de  sa  personne  pour  pas- 
ser dans  celle  du  cessionnaire.  L'art.  1141  est 
fondé  sur  cette  maxime  de  notre  droit  français 
en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  litre  (ar- 
ticle 2279)  ;  mais  encore  une  fois,  l'on  ne  pos- 
sède point  7-éellement  ce  qui  n'a  aucun  corps  (î), 
et  une  pièce  d'écriture,  vulgairement  appelée 


(1)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  no- 
tamment au  tome  IV,  no  596,  où  nous  enseignons  que 
cctle  maxime  n'est  point,  en  général,  applicable  aux 
choses  incorporelles,  quoique  déclarées  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi. 

M.  Delvincourl  (tome  VI,  page  150) ,  enseigne,  comme 
nous  ,  que  l'art.  2279,  dont  le  principe  a  servi ,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  de  base  à  la  diposition  de  l'ar- 
ticle 1141,  u  n'est  point  applicable  aux  choses  incorpo- 
»  relies,  quoique  mobilières.  »  Et  il  dit  ailleurs  (tom.  IV, 
pag.  511)  :  «si  la  donation  est  d'une  chose  incorporelle, 


«  pula  d'un  droit  de  créance,  d'une  rente,  il  faut  signi- 
»  fier  la  donation  au  débiteur  de  la  renteou  delà  créance, 
»  et  celte  signification  vaut  tradition  même  à  l'égard 
a  des  tiers  (1690).»  Ainsi,  cet  auteur  n'exige  point  une 
remise  du  titre  au  cessionnaire  pour  qu'il  soit  saisi  à  l'é- 
gard des  tiers;  il  l'est  par  la  signification  de  son  trans- 
port,  signification  qui  vaut  tradition;  par  conséquent 
après  cctle  signification,  c'est  lui  qui  est  en  possession, 
et  non  pas  un  cessionnaire  postérieur  à  cette  significa- 
tion, quand  bien  même  le  titre  de  la  créance  aurait  été 
remis  ace  cessionnaire,  au  préjudice  du  premier. 
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titre,  n'est  point  le  titre  lui-même,  c'est  la 
créance  qui  est  réellement  le  titre,  et  la  pièce 
d'écriture  est  ce  que  les  jurisconsultes  romains 
appelaient  instrumentant  ;  c'est  le  signe  et  la 
preuve  du  litre,  et  voilà  tout.  Donc  l'art.  1141 
n'est  d'aucune  application  à  la  question,  s'a- 
gît-il même  d'un  transport  proprement  dit;  or, 
il  n'est  question  que  d'un  simple  payement 
avec  subrogation.  Ainsi,  quand  bien  même  le 
titre,  pour  nous  servir  de  l'expression  usuelle, 
n'aurait  pas  été  remis  au  tiers  qui  a  fait  le  paye- 
ment, soit  parce  que  le  créancier  ne  l'avait  pas 
alors,  soit  parce  que  le  tiers  n'a  payé  qu'une 
partie  de  la  dette,  soit  pour  d'autres  motifs  en- 
core, le  tiers  n'en  serait  pas  moins  préféré  à 
un  cessionnaire  postérieur,  pourvu  que  le 
payement  qu'il  a  fait  fût  constaté  par  une  signi- 
fication faite  au  débiteur,  ou  par  une  accepta- 
lion  faite  par  celui-ci  dans  un  acte  ayant  date 
certaine  antérieure  à  la  cession ,  et  ce,  lors 
même  que  le  litre  aurait  été  remis  postérieure- 
ment au  cessionnaire.  Tel  est  du  moins  notre 
sentiment,  et  il  paraît  même  que  c'est  aussi 
celui  de  M.  Toullier,  puisqu'il  se  borne  à  ac- 
corder la  préférence  au  cessionnaire,  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  remise  des  titres  lui  au- 
rait élé  faite  avant  que  le  débiteur  eût  payé, 
ou  avant  qu'il  eût  accepté  la  subrogation,  ou 
qu'elle  lui  eût  élé  signifiée  ;  donc  si  c'est  après, 
le  cessionnaire  n'est  point  préféré;  donc  la 
remise  du  titre  au  tiers  qui  fiiit  le  payement 
n'est  point  nécessaire  «  pour  la  validité  de  la 
i>  subrogation ,  ou  plutôt  pour  la  rendre  par- 
î  faite.  »  Donc  c'est  une  erreur  de  dire  «  que 
»  tant  que  celle  remise  n'est  pas  faite  au  tiers, 
s  le  créancier  est  encore  saisi  de  la  créance; 
»  qu'il  est  encore  créancier,  et  qu'il  peut,  à  ce 
j  titre,  subroger  une  autre  personne  et  lui 
i  céder  sa  créance.  »  En  réalité ,  il  n'a  plus 
de  droits  à  céder,  et  c'est  même  une  contradic- 
tion palpable  dans  la  doctrine  de  M.  Toullier. 

427.  Par  voie  de  conséquence  de  ce  qui  a 
élé  dit  tout  à  l'heure,  nous  déciderions  de 
même  que  le  subrogé  pourrait  se  prévaloir  de 
la  subrogation  vis-à-vis  d'un  cessionnaire  pos- 
térieur ou  de  créanciers  saisissants  également 
postérieurs,  quoiqu'il  n'eût  fait  faire  ni  signifi- 
cation au  débiteur,  ni  acceptation  de  la  subro- 


gation, si  l'acte  qui  la  constaterait  était  au- 
thentique, ou  même  sous  seing  privé,  mais 
capable  de  pouvoir  être  opposé  aux  tiers,  c'est- 
à-dire,  ayant  acquis  date  certaine  antérieure- 
ment à  la  cession  ou  aux  saisies;  car  nous  ne 
considérons  que  le  fait  de  subrogation  opérée 
à  telle  époque,  et  dès  que  ce  fait  est  constant, 
il  doit  être  indifférent  aux  tiers  que  ce  soit  le 
subrogé  ou  le  créancier  qui  exerce  les  droits 
résultant  de  la  créance.  El  si  l'on  disait  que  h 
retenue  du  titre  par  le  créancier  peut  donnei 
lieu  à  des  fraudes  envers  les  tiers  auxquels  c( 
même  créancier  céderait  ensuite  la  créance, 
quoiqu'il  n'ait  plus  de  droit,  nous  répondrions 
comme  nous  l'avons  déjà  fait,  que  même  er 
matière  de  transport-cession  la  loi  n'exige  pas 
pour  qu'un  cessionnaire  soit  saisi  à  l'égard  des 
tiers,  que,  outre  la  signification  de  son  trans- 
port au  débiteur,  ou  l'acceptation  du  transpor 
par  celui-ci  dans  un  acte  authentique,  le  litn 
lui  ait  élé  remis  :  celle  remise  est  seulcmen 
exigée  pour  que  la  délivrance  s'opère  entre  L 
cédant  et  le  cessionnaire.  Mille  causes  peuven 
en  effet  s'opposer  à  ce  que  les  litres  ne  soien 
pas  remis  sur-le-champ  à  un  cessionnaire;  e 
cependant  celui-ci  a  intérêt  et  droit  de  faire  le: 
actes  qui  peuvent  attester  aux  yeux  des  lier 
qu'il  est  maintenant  au  lieu  et  place  du  créan 
cier,  que  la  créance  réside  actuellement  en  si 
personne.  Ces  fraudes  sont  d'ailleurs  égalemen 
possibles  dans  les  actes  d'aliénation  de  chose 
corporelles,  même  immobilières,  dans  lesven 
tes,  par  exemple,  et  cependant  la  loi  s'allaclu 
uniquement  à  l'antériorité  des  litres. 

128.  Le  débiteur  peut  opposer  au  tiers  qu 
a  payé  la  dette  avec  subrogation,  les  exception! 
et  fins  de  non-recevoir  qu'il  pourrait  oppose 
au  créancier,  si  c'était  celui-ci  qui  le  poursui 
vît.  11  peut  même  lui  opposer  la  prescription  s 
elle  se  trouve  acquise  au  moment  où  il  est  ac 
tionné  par  lui,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas  encon 
à  l'époque  où  le  tiers  a  payé  la  délie.  Pai 
exemple  ,  si  j'ai  payé  en  l'acquit  d'un  débileui 
de  rentes  les  arrérages  d'une  année,  alon 
échus  depuis  quatre  ans,  et  que  je  n'exero 
mon  action  en  répétition  qu'après  plus  d'un  ai 
depuis  le  payement,  le  débiteur  pourra  m'op 
poser  la  prescription  de  cinq  ans  établie  pai 
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l'article  2277,  attendu  qu'il  eût  pu  l'opposer  au 
créancier  lui-même,  si  celui-ci  ne  lui  eût  de- 
mandé qu'à  la  même  époque  le  payement  de  ces 
arrérages,  et  que  ce  sont  les  droits  du  créancier 
que  j'exerce  au  moyen  de  la  subrogation.  La 
cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du 
18  octobre  1809  (i) ,  même  dans  l'espèce  d'un 
payement  fait  par  un  tiers  sans  subrogation  ,  et 
sans  mandat  de  la  part  du  débiteur,  où,  par 
conséquent,  le  tiers  n'avait  que  la  simple  action 
mgotiorum  gestorum.  11  est  bien  vrai  que  cette 
action  n'est  pas  soumise  à  une  prescription  par- 
ticulière, qu'elle  dure  trente  ans,  et  qu'il  suffit, 
pour  qu'elle  ait  lieu,  que  l'affaire  gérée  par  le 

j  tiers  ait  été  utilement  administrée  pendant  un 
temps  quelconque,  lors  même  que  l'utilité  se- 
rait venue  ensuite  à  cesser  (L.  10,  §  1,  ff.  de 
negotiis  gestis)  ;  et  dans  l'espèce,  l'affaire  avait 
été  utilement  gérée,  puisqu'il  y  avait  dette. 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  vrai  de  dire  aussi 
que  le  débiteur  ne  doit  pas  être  ,  par  l'effet  du 
payement  opéré  sans  son  aveu,  d'une  condition 
pire  que  si  ce  payement  n'avait  pas  eu  lieu,  or, 

|  s'il  n'eût  pas  eu  lieu,  le  débiteur  pourrait  au- 
jourd'bui  opposer  la  prescription  au  créancier; 
il  n'a  donc  pas  dû  dépendre  de  moi  de  changer 

■  d'une  manière  aussi  sensible  sa  position;  il 
faudrait  du  moins,  pour  qu'il  en  dût  être  autre- 

.  ment,  que  le  débiteur  eût,  lors  du  payement, 
un  intérêt  bien  marqué  à  ce  qu'il  fût  fait  par  le 

i  tiers,  parce  que  le  créancier  le  poursuivait  en 
ce  moment,  ou  allait  le  poursuivre  :  dans  ce 
cas,  en  effet,  nous  croyons  que  la  durée  de  l'ac- 
tion en  recours  du  tiers  agissant  par  simple  ac- 
tion de  gestion  d'affaires,  ne  serait  pas  néces- 

1  sairement  mesurée  sur  le  temps  qui  restait  au 
créancier  pour  réclamer  le  payement;  les  cir- 
constances de  la  cause,  au  contraire,  donne- 
raient lieu  aux  tribunaux  d'accueillir  l'action 
en  recours  pendant  toute  la  durée  ordinaire  de 
l'action  de  gestion  d'affaires,  c'est-à-dire  pen- 
dant trente  ans.  Mais,  même  dans  ces  cas,  si 
le  tiers  agissait  en  vertu  de  la  subrogation, 
parce  qu'il  y  aurait  des  privilèges  ou  hypothè- 
ques, ou  un  cautionnement  dont  il  voudrait  pro- 
filer, la  prescription  pourrait  lui  être  opposée, 
si  elle  pouvait  l'être  alors  au  créancier  payé, 

(1)  Sirey,  1310,  1,37. 


dont  il  exercerait  l'action  et  les  droits;  car  il 
serait  simplement  au  lieu  et  place  de  ce  créan- 
cier, par  conséquent  passible  d'une  prescrip- 
tion qui  pourrait  alors  lui  être  opposée. 

129.  Le  second  cas  de  subrogation  conven- 
tionnelle, d'après  l'art.  1250,  est  celui  où  le 
débiteur  emprunte  une  somme  d'un  tiers  à  l'ef- 
fet de  payer  son  créancier,  soit  parce  que  celui- 
ci,  dont  la  créance  est  échue,  exige  son  paye- 
ment, soit  parce  que  le  débiteur  trouvera  des 
conditions  plus  douces  dans  l'obligation  qu'il 
va  contracter  envers  le  prêteur,  par  exemple, 
parce  que  les  intérêts  seront  moins  forts.  On  a 
fait  surtout  usage  de  celle  subrogation  lorsque 
le  taux  des  renies  et  des  intérêts  a  été  diminué 
par  quelque  nouvelle  loi. 

130.  Un  édit.  de  Charles  IX,  de  157G,  avait 
fixé  au  denier  douze ,  c'esl-à-dire  à  un  de- 
nier pour  douze  par  année,  le  taux  des  rentes 
et  intérêts,  ce  qui  était  un  taux  beaucoup  trop 
élevé;  mais  les  guerres  civiles  avaient  détruit 
le  crédit  et  rendu  l'argent  très-rare. 

En  1601,  Henri  IV  réduisit  le  taux  des  ren- 
tes au  denier  seize.  Les  débiteurs  trouvèrent 
alors  un  grand  avantage  à  se  libérer  des  renies 
dont  ils  étaient  chargés,  et  à  en  créer  de  nou- 
velles à  la  place  ;  mais  pour  cela,  il  fallait  trou- 
ver des  prêteurs ,  et  leur  donner  b;s  mêmes 
sûretés  qu'aux  anciens  créanciers  :  le  moyen 
le  plus  simple  fut  d'emprunter  et  de  subroger 
les  prêteurs  aux  privilèges  et  hypothèques  de 
ces  créanciers;  et  comme  ceux  ci  ne  se  sou- 
ciaient point  de  recevoir  leur  remboursement, 
et,  en  conséquence,  ne  voulaient  pas  consentir 
la  subrogation  aux  prêteurs ,  on  admit ,  à 
l'exemple  du  droit  romain,  que  le  débiteur 
pourrait  les  subroger  sans  avoir  besoin  pour 
cela  du  consentement  du  créancier;  et  l'usage 
de  cette  subrogation  s'est  étendu  dans  la  suite 
à  tous  les  cas  où  le  débiteur  avait  intérêt  à  se 
libérer  envers  son  créancier. 

Mais,  pour  que  celte  subrogation  ait  lieu  ,  il 
faut,  1°  «  que  le  débiteur  emprunte  une 
j  somme  à  l'effet  de  payer  sa  délie  et  de 
»  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créan- 
■»  cier;  2°  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
»  soient  passés  devant  notaires;  3°  que,  dans 
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»  l'acte  d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme      avoir  effet  qu'autant  qu'elle  est  faite  dans  la 


s  a  été  empruntée  pour  faire  le  payement; 
»  et  4°  que,  dans  la  quittance,  il  soit  déclaré 
»  que  le  payement  a  été  fait  des  deniers  four- 
j>  nis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  » 
(Art.  1251.) 

131.  Du  reste,  comme  nous  l'avons  dit,  cette 
subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  vo- 
lonté du  créancier.  (Ibid.) 

S'il  ne  voulait  pas  recevoir  le  payement,  ou 
donner  la  quittance  en  celle  forme,  le  débi- 
teur peut  lui  faire  des  offres  à  la  charge  de  la 
donner,  et,  à  son  refus  de  les  recevoir,  il  fait 
dresser  procès-verbal,  consigne  les  espèces, 
et  la  subrogation  aura  lieu  sur  le  récépissé  du 
receveur  de  la  caisse  des  consignations,  qui  est 
une  personne  publique  dans  ses  fonctions, 
comme  un  notaire  dans  les  siennes.  Mais  il  faut 
mentionner  dans  le  récépissé  que  les  deniers 
consignés  ont  été  fournis  au  débiteur  par  le 
prêteur  pour  le  payement  de  la  dette  dont  il 
s'agit.  Si  le  receveur  à  la  caisse  des  consigna- 
tions n'avait  pas  qualité  pour  délivrer  un  récé- 
pissé valant  à  cet  égard  une  quittance  passée 
devant  notaires,  il  y  aurait  presque  impossibi- 
lité de  réaliser  cette  subrogation  lorsque  le 
créancier  ne  voudrait  pas  recevoir  son  paye- 
ment, ou  simplement  ne  voudrait  pas  donner 
quittance  avec  la  déclaration  exigée  :  ce  qui  n'a 
pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur.  On 
trouve  dans  \e Répertoire  de  M.  Merlin,  v°  Con- 
signalion,  n°  15,  un  arrêt  du  25  février  17G7 
qui  a  jugé,  au  contraire,  que  la  quittance  don- 
née par  le  receveur  des  consignations  produit 
le  même  effet  qu'une  quittance  devant  notai- 
res; qu'elle  opère  également  la  subrogation  en 
faveur  des  prêteurs  de  deniers,  lorsque  la  dé- 
claration est  faite  dans  cette  quittance,  que  les 
deniers  ont  été  prêtés  pour  faire  le  payement, 
et  que  l'acte  qui  établit  l'emprunt,  et  sa  desti- 
nation est  référé  et  daté  dans  la  quittance. 

132.  Au  surplus,  la   déclaration  ne  peut 


quittance  elle-même  :  faite  même  au  bas  ou  au 
dos  de  la  quittance  elle  serait  sans  effet,  parce 
qu'elle  aurait  eu  lieu  après  coup,  après  l'ex- 
tinction de  la  dette  opérée  sans  subrogation 
valable. 

135.  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  dans  l'acte 
d'emprunt  il  soit  expressément  déclaré  que  le 
débiteur  subroge  le  prêteur;  l'article  ne  l'exige 
pas,  comme  il  exige,  dans  sa  première  dispo- 
sition ,  pour  qu'il  y  ait  subrogation  par  l'effet 
de  la  volonté  du  créancier,  que  celui-ci  la  con- 
sente expressément;  il  suffit,  à  cet  égard,  qu'il 
y  soit  mentionné  que  les  deniers  sont  emprun- 
tés pour  payer  telle  dette  (i). 

15  i.  Les  formalités  ci-dessus  ont  pour  objet 
de  prévenir  les  abus  et  les  fraudes.  On  a  voulu 
empêcher  que  l'on  ne  fît  revivre  des  dettes 
éteintes,  pour  favoriser  un  créancier  au  pré- 
judice des  autres,  en  lui  faisant  passer  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  qui  étaient  attachés  à 
la  créance.  On  a  aussi  pensé  qu'un  débiteur 
pourrait  emprunter  de  plusieurs  personnes 
pour  éteindre  sa  dette,  en  leur  promettant  à 
toutes  la  subrogation,  et  employer  ensuite  les 
deniers  empruntés  à  d'autres  usages,  ou  ne 
faire  passer  la  subrogation  qu'à  celle  qui  lui 
aurait  prêté  la  dernière.  Elles  sont  averties  par 
la  loi;  aussi,  dans  le  cas  où  celui  qui  ne  veut 
prêter  que  sous  la  condition  de  la  subrogation, 
ne  serait  pas  bien  assuré  de  la  bonne  foi  de 
l'emprunteur,  il  agira  prudemment  s'il  ne  se 
dessaisit  de  ses  deniers  qu'au  moment  où  le 
payement  aura  lieu;  car,  s'il  les  lui  remettait 
auparavant,  et  que  cet  emprunteur  en  fit  un 
autre  emploi,  ou  même  les  fil  servir  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  dont  il  s'agit,  mais  recevait,  en 
l'absence  du  prêteur,  une  quittance  qui  ne  con- 
staterait pas  que  le  payement  a  été  fait  de  ses 
deniers,  la  subrogation  n'aurait  pas  lieu  à  son 
profit,  comme  elle  n'aurait  pas  lieu  non  plus  au 
profit  de  celui  qui  serait  déclaré,  dans  la  quit- 


(1)  *  Il  y  a  subrogation  valable  au  profit  de  celui  qui  a  leurs  cette  déclaration  a  eu  lieu  ultérieurement  dans  la 

prêté  des  deniers  pour  faire  un  payement,  bien  qu'il  n'ait  quittance  aulbentique   donnée  en  présence  du  prêteur 

point  élé  dressé  acte  du  prêt  constatant  que  les  deniers  par  le  créancier  payé.  (Rrux.,  25  février  18"2;  J.  de  B.; 

étaient  empruntés  pour  effectuer  ce  payement ,  si  d'ail-  1832,3,4(17.)  • 
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tance,  seulement  avoir  fourni  les  deniers  pour 
payer  la  dette. 

133.  Du  reste,  il  est  indifférent  que  ce  soit 
le  débiteur  qui  lasse  le  payement,  ou  que  ce 
soit  le  prêteur  lui-même,  agissant  à  cet  égard 
au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur;  et  comme 
nous  venons  de  le  dire,  le  prêteur  agira  même 
plus  prudemment  s'il  ne  se  dessaisit  pas  de  ses 
deniers  avant  que  la  quittance  du  créancier  ne 
lui  soit  remise  en  bonne  forme. 

136.  La  loi  ne  fixe  pas  le  temps  dans  lequel 
le  payement  doit  être  fait  depuis  l'emprunt; 
c'est  qu'il  était  en  effet  impossible  d'en  fixer  un , 
puisque  le  payement  peut  devoir  être  fait  dans 
un  lieu  éloigné  de  celui  où  l'emprunt  a  été  ef- 
fectué, que  le  terme  de  la  dette  peut  même 
n'être  pas  encore  échu  au  moment  du  prêt , 
paand  cependant  le  débiteur  n'a  pas  voulu 
laisser  échapper  l'occasion  de  faire  cet  em- 
prunt, etc.,  etc.  En  conséquence,  tant  qu'il  ne 
serait  pas  démontré  que  les  deniers  empruntés 
)ntété  employés  à  un  autre  usage,  la  déclara- 
;ion  faite  dans  la  quittance  que  le  payement  a 
3U  lieu  avec  ces  mêmes  deniers,  assurerait  gé- 
néralement la  subrogation,  lors  même  qu'il  se 
serait  déjà  écoulé  un  long  temps,  par  exemple 
:5Ïx  mois,  entre  l'acte  d'emprunt  et  celui  de 
payement;  et  la  preuve  de  l'emploi  à  un  autre 
usage  ne  devrait  guère  être  admise  que  par  des 
actes,  et  non  par  témoins.  Mais  il  n'y  aurait 
pas  besoin  de  s'inscrire  en  faux  contre  la  dé- 
claration faite  dans  la  quittance,  parce  que  le 
notaire  n'atteste  rien  autre  chose  à  cet  égard 
si  ce  n'est  la  déclaration  des  parties  que  le  paye- 
ment est  fait  des  deniers  empruntés  à  cet  effet 
parle  débiteur;  or,  il  ne  l'atteste  pas  proprlis 
wns'tbus;  il  ne  le  sait,  dans  l'espèce,  que  parce 
qu'un  autre  acte  le  lui  dit  (1). 

137.  Celte  espèce  de  subrogation,  en  ce  qui 
concerne  les  privilèges  et  hypothèques,  n'était 
au  fond,  dans  le  droit  romain,  ainsi  que  nous 


l'avons  dit,  qu'un  consentement  de  la  part  du 
débiteur  à  ce  que  les  biens  hypothéqués  au 
créancier  le  fussent  au  prêteur,  à  la  place  de  ce 
dernier,  payé  avec  les  deniers  prêtés;  aussi  , 
d'aprèsla  loi  2  ,  ff.  dcpkjnorat.  actlone,  lorsque 
le  débiteur  avait  vendu  et  livré  la  chose  enga- 
gée, il  ne  pouvait  plus  attribuer  à  un  tiers  qui 
lui  prêtait  des  deniers  pour  payer  sa  dette, 
l'hypothèque  qu'il  avait  donnée  au  créancier; 
et  la  convention  qu'il  avait  faite  à  cet  égard  avec 
le  prêteur  était  absolument  sans  effet,  lors 
même  qu'il  eût  été  bien  constant  que  le  créan- 
cier avait  été  payé  avec  les  deniers  prêtés  ;  car, 
dit  le  jurisconsulte  Pomponius  dans  celte  loi, 
le  prêteur  des  deniers  ne  pouvait  recevoir  de 
l'emprunteur  une  hypothèque  sur  une  chose 
qui  n'appartenait  plus  à  celui-ci  :  l'acquéreur 
se  trouvait  donc  avoir  la  chose  affranchie  de 
l'hypothèque  par  le  payement  fait  au  créancier. 
Mais  s'il  en  devait  être  ainsi  chez  nous,  il 
faudrait  dire,  par  voie  de  conséquence  ,  que  la 
caution  n'est  point,  sans  un  nouveau  consente- 
ment de  sa  part,  obligée  envers  le  prêteur, 
qui  serait  peut-être  pour  elle  un  créancier  plus 
rigoureux;  car  si  le  débiteur  n'a  pu  le  substi- 
tuer à  l'hypothèque  du  créancier  après  la  vente 
qu'il  a  faite  de  la  chose  hypothéquée,  sur  le 
motif  que  ce  serait  constituer  une  hypothèque 
sur  une  chose  qui  ne  lui  appartient  plus;  par 
la  même  raison  l'on  peut  dire  qu'il  n'a  pas  pu 
obliger  envers  le  prêteur  de  deniers,  la  caution 
qui  ne  s'était  obligée  qu'envers  le  créancier; 
or,  précisément  l'art.  123:2  porte  que  dans  lous 
les  cas  de  subrogation  établie  par  les  articles 
précédents  ,  par  conséquent  dans  celui  dont  il 
s'agit  comme  dans  les  autres,  la  subrogation  a 
lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les  dé- 
biteurs; et  l'art.  1230  ne  fait  point  non  plus  la 
distinction  des  lois  romaines,  touchant  le  cas 
où  le  débiteur  consentait  la  subrogation  à  celui 
qui  lui  prêtait  des  deniers  pour  payer  la  dette, 
postérieurement  à  l'aliénalion  des  biens  hypo- 
théqués :  aussi  pensons-nous  qu'on  n'a  point 
voulu  admettre ceitedislincliondansle  Code  (2). 


1  (1)"  Toullier,  7,ys  132  et  133;  Paris,  11  avril  1829  ; 
Rej.,  1o  février  1832;  Sirey,  32,  1,  792.  Mais  voyez 
Req.,  19  avril  1831  ;  Sirey,  51,432. 

(2)  Toullier,  no  1J34,  décide  le  contraire,    ainsi    que 
M.  Dclvincourt,  5.  372.  Ce  dernier  jurisconsulte  dit  tou- 


tefois que  la  subrogation  légale  et  celle  consentie  par  le 
créancier,  n'ont  pas  moins  lieu  relativement  aux  hypo- 
thèques, quoique  les  biens  hypothéqués  ne  fussent  plus 
dans  la  main  du  débiteur  au  moment  où  ces  sortes  de 
subrogations  seraient  venues  à  s'opérer  :  car  le  motif  qui 
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L'acquéreur  a  reçu  les  biens  affectés  de  l'hypo- 
thèque, et  comme  ils  seraient  encore  grevés  si 
le  débiteur  n'eût  pas  trouvé  quelqu'un  qui  lui 
prêtât  pour  payer  la  dette,   il  ne  doit  pas  se 
plaindre,  non  plus  que  les  créanciers  contre 
lesquels  la  subrogation  aurait  effet  ;  leur  posi- 
tion ne  s'en  trouve  pas  plus  mauvaise,  et  l'at- 
tente du  prêteur  qui  n'a  prêté  que  dans  la  vue 
de  la  subrogation,  ne  doit  pas  être  déçue.  S'il 
en  était  autrement,  ce  serait  priver  le  débiteur 
du  seul  moyen  peut-être   qu'il  a  d'écarter  un 
créancier  fâcheux  ,  et  cependant  il  a  un  grand 
intérêt  à  ce  que  ce  créancier  soit  payé  ;  car 
s'il  ne  l'est  pas,  il  agira  par  voie  d'hypothèque 
contre  l'acquéreur,  et  celui-ci  exercera  son  re- 
cours en  garantie  contre  son  vendeur  ;  or,  nous 
pensons  qu'en  vendant  les  biens  hypothéqués, 
le  débiteur  s'est  réservé  tacitement,  non  pas 
sans  doute  le  droit  de  les  hypothéquer  encore, 
mais  le  droit  de  substituer  aux  créanciers  hy- 
pothécaires d'autres  personnes  qui  lui  prête- 
ront des  deniers  pour  les  payer.  Tel  est  l'esprit 
de  cette  subrogation  dans  notre  droit,  parce 
qu'elle  est  plutôt  de  la  créance  qu'elle  n'est  la 
constitution  d'une  nouvelle   hypothèque   à  la 
place  de  celle  du  créancier,  ou  du  moins  d'une 
hypothèque  semblable,  comme  disent  les  doc- 
teurs; c'est  absolument  la   même.  D'ailleurs, 
pour  supposer  dans  notre  droit  que  c'est  une 
autre  hypothèque  qui  prend  la  place  de  celle 
du  créancier  payé,  il  faudrait  dire  aussi,  pour 
être  conséquent,  que  l'on  doit  remplir  les  for- 
malités constitutives  de  l'hypothèque,  et  c'est 
ce  qui  n'est  pas. 

158.  Les  seules  différences  réelles  que  nous 
apercevions  dans  les  effets  entre  cette  subroga- 
tion et  celle  que  le  créancier  lui-même  a  con- 
sentie ,  c'est  que  1°  par  cette  dernière,  le 
subrogé  aurait  le  droit  de  réclamer  les  intérêts, 
que  le  créancier  pouvait  légalement  exiger; 
par  conséquent ,  s'ils  avaient  été  stipulés  par 
un  contrat  antérieur  à  la  loi  du  o  septembre 
1807,  et  à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par 
celle  loi,  le  subrogé  pourrait  les  exiger  confor- 
mément à  la  stipulation,  tandis  que  si  le  prêt 
avec  subrogation  était  postérieur  à  ladite  loi, 


le  prêteur  ne  pourrait  toujours  réclamer  du  dé- 
biteur que  les  intérêts  licites  à  l'époque  du  con- 
trat de  prêt. 

2°  Le  créancier  qui  subroge  est  bien  garant 
de  tous  les  droits  dans  lesquels  il  subroge, 
mais  uniquement  de  cela;  en  conséquence,  s'il 
subroge  simplement  à  ses  droits  sur  le  débiteur, 
sans  autre  explication  ,  il  doit  bien  garantir 
l'existence  de  la  créance  ,  comme  le  devrait 
faire  un  cédant,  et  à  plus  forle  raison  encore 
puisque  c'est  un  payement  qu'il  reçoit,  et  que 
tout  payement  suppose  une  dette  (art.  1235); 
mais  il  n'est  point  garant  de  la  bonté  des  pri- 
vilèges et  des  hypothèques,  il  n'est  pas  même 
garant  de  l'existence  d'un  privilège  ou  d'une 
hypothèque  quelconque;  il  faudrait  pour  cela 
qu'il  eût  aussi  nominativement  subrogé  à  ses 
privilèges  et  hypothèques,  auquel  cas  il  sérail 
garant,   non  pas  du  rang  utile  de  ces  droits, 
mais  de  leur  existence  et  validité  au  jour  du 
payement;   à  moins  encore ,   dans  ce  derniei 
cas,  que  l'acte  de  subrogation  ne  portât  que  U 
créancier  subroge  à  ses  privilèges  et  hypothè- 
ques tels  qu'il  les  a,  ou  autreelause  équivalente 
Tandis  que  lorsque  la  subrogation  est  le  ré- 
sultat de  la  volonté  du  débiteur,  le  créancier 
n'est  jamais  garant  de  l'existence,  de  la  conser 
valion  ou  de  la  bonté  des  privilèges  et  hypothè- 
ques; il  y  aurait  seulement  lieu  contre  lui  i 
l'action  en  répétition,  s'il  était  prouvé  qu'il  n'; 
avait  pas  de  dette ,  ou  que  la  dette  était  moin 
dre,  et  que  le  payement  a  été  fait  par  erreur 
Cette  action  en  répétition  compéterait  non-seu 
lement  au  débiteur,  mais  aussi  au  prêteur  qu 
a  payé  en  vue  de  la  subrogation;  et  si  c'était  ci 
dernier  qui  l'exerçât,  le  produit  tournerait  à  1: 
décharge  du  débiteur  envers  lui. 

139.  Le  subrogé,  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
a,  outre  l'action  du  créancier,  avec  les  accès 
soires  qui  y  sont  attachés,  l'action  du  prêt 
puisqu'il  est  prêteur.  Mais  il  est  clair  que  de 
qu'il  est  remboursé  sur  l'exercice  de  l'une  o\ 
l'autre  action,  tout  est  terminé,  et  le  débiteu 
est  libéré  d'une  manière  absolue. 

Ce  concours  d'actions  n'est  pas  indifférent 
car  celle  du  créancier  pourrait  être  sujette  : 


lui  fail  décider  le  contraire  dans  le  cas  de  subrogation       opérée  par  la  volonté  ilu  déhileur,  ne  se  rencontre  jilui 
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quelque  exception  qui  ne  saurait  être  opposée 
au  subrogé  agissant  en  raison  du  prêt.  Mais 
alors  les  privilèges,  hypothèques  et  cautionne- 
ments attachés  à  l'action  du  créancier  payé,  se- 
raient affectés  de  la  même  exception. 


1-iO.  Outre  ces  deux  cas  de  subrogations  con- 
ventionnelles, on  regarde  aussi  comme  une 
subrogation  ,  la  convention  par  laquelle  une 
l'emme  mariée,  ou  tout  autre  créancier  hypo- 
thécaire, substituent  la  personne  avec  laquelle 
ils  traitent ,  à  leur  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari,  ou  autre  débiteur.  C'est  une 
cession  éventuelle  de  leur  créance  hypothé- 
caire, pour  le  cas  où  ils  ne  payeraient  pas  leur 
dette,  et  qui ,  comme  toute  cession,  renferme 
la  subrogation. 

II  importe  d'en  parler  ici  en  ce  qui  concerne 
la  subrogation  à  l'hypothèque  des  femmes,  ma- 
tière qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  difticul- 
tés  :  mais  pour  cela  quelques  observations  pré- 
liminaires sont  nécessaires. 


son  nom,  si  ce  dernier  a  droit  et  néglige  de  le 
faire,  et  se  présenter  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
tiers  ;  mais  le  moment  de  la  collocalion  du  dé- 
biteur, doit,  comme  chose  mobilière,  être  dis- 
tribué entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  op- 
posants avant  la  clôture  de  l'ordre  (art.  778, 
Cod.  de  procéd.);  en  sorte  que  celui  qui  a  pris 
l'inscription  et  qui  a  produit  à  l'ordre  ouvert 
sur  le  tiers  ,  n'a  pas  pour  cela  de  préférence  à 
exercer  sur  les  autres  créanciers  du  débiteur 
commun,  à  moins  qu'il  n'ait  un  privilège  du 
nombre  de  ceux  qui  s'exercent  sur  la  généra- 
lité des  meubles;  car,  lors  même  qu'il  aurait 
une  hypothèque  générale  sur  ses  biens,  comme 
celle  qu'a  la  femme  sur  ceux  de  son  mari,  ou 
un  mineur  sur  ceux  de  son  tuteur,  il  ne  serait 
pas  pour  cela  préféré  aux  autres  créanciers  sur 
le  montant  de  celte  collocation  ,  puisque  l'hy- 
pothèque ne  peut  résider  sur  des  meubles  qui 
ont  conservé  leur  qualité  de  meubles  (;\vi.*2litt), 
et  que  le  produit  de  l'hypothèque  du  débiteur 
est  une  chose  mobilière. 


141.  En  principe,  un  créancier  n'a  pas  le 
[droit  d'être  payé  par  préférence  aux  autres 
créanciers  du  débiteur  commun,  sur  le  produit 
[d'une  créance  qu'a  ce  dernier  sur  un  tiers, 
quoique  sa  créance  fût  antérieure  à  celle  des 
jiutres  créanciers;  l'antériorité  du  titre  n'est 
point  une  cause  de  préférence  :  tous  les  biens 
d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, qui  s'en  distribuent  le  prix  par  contri- 
bution, c'est-à-dire  au  marc  le  franc,  lorsqu'il 
l'y  a  pas  de  quoi  les  payer  tous  intégralement, 
sauf  les  causes  de  légitime  préférence  ;  et  les 
seules  causes  de  légitime  préférence,  sont  les 
privilèges  et  les  hypothèques.  (Art.  2093.) 

La  priorité  de  saisie  n'est  même  d'aucune 
considération  :  les  autres  créanciers  qui  ont 
lepuis  formé  opposition,  mais  dans  les  délais 
fixés  par  le  Code  de  procédure  pour  régler  la 
listribulion  des  deniers,  sont  admis  avec  le 
premier  saisissant,  et  les  primeront  même  s'ils 
3nl  un  privilège  qui  s'étende  sur  les  objets 
saisis. 

Tout  créancier  peut  bien  exercer  les  droits 
tic  son  débiteur,  au  nom  de  celui-ci  (art.  1 1 66)  ; 
il  peut,  en  conséquence,  prendre  inscription 
sur  les  biens  d'un  tiers  pour  ce  débiteur,  et  en 


142.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  est  avan- 
tageux, et  en  même  temps  d'un  usage  fréquent, 
lorsqu'on  traite  avec  une  femme  mariée,  de  lui 
faire  consentir  la  subrogation  à  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari  :  alors  le  cr  éan- 
cier,  à  défaut  de  payement  par  la  femme, 
exerce  l'hypothèque  de  sa  débitrice,  au  lieu  et 
place  de  celle-ci  et  en  son  nom,  comme  un  ces- 
sionnaire  proprement  dit,  qui  est  procurator 
in  rem  suam  du  cédant,  et  est  payé  sur  le  mon- 
tant de  la  collocation  de  la  femme ,  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  de  cette  dernière, 
quand  bien  même  leurs  créances  seraient  anté- 
rieures à  la  sienne,  ou  qu'elles  seraient  privi- 
légiées, tandis  que  la  sienne  ne  le  serait  pas  : 
il  a  en  sa  faveur  une  cession  de  la  créance  de  la 
femme,  une  cession  éventuelle,  il  est  vrai, 
c'est-à-dire  pour  le  cas  où  celle-ci  ne  payerait 
pas  sa  dette,  mais  cela  ne  fait  rien;  la  cession 
peut  même  être  absolue. 

Mais  précisément  parce  que  c'est  une  ces- 
sion, quoique  les  effets  en  soient  conditionnels, 
le  créancier  subrogé,  pour  pouvoir  opposer  la 
subrogation  aux  tiers,  doit  remplir  les  formali- 
tés prescrites  à  un  cessionnaire  pour  être  ré- 
pulé  saisi  à  l'égard  des  tiers;  et  l'art.   1690 
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porte  que  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  transport 
au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  du  transport 
faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 
Toutefois,  par  cela  même,  si  l'acte  de  subroga- 
tion est  authentique,  et  que  le  mari  y  ait  con- 
couru ,  il  y  a  acceptation  authentique  de  sa 
part,  et  il  n'est  plus  besoin  de  lui  faire  signi- 
fier la  subrogation  ,  ou  de  la  lui  faire  accepter 
par  un  autre  acte. 

Que  si,  au  contraire,  le  créancier  d'une 
femme  mariée  n'a  pas  obtenu  d'elle  la  subro- 
gation à  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari,  il  n'a  point,  en  principe  ,  de  préfé- 
rence sur  les  autres  créanciers  de  sa  débitrice, 
dans  l'exercice  de  cette  hypothèque  au  nom  de 
celle-ci.  Cela  résulte  incontestablement  de  la 
disposition  de  l'art.  778  du  Code  de  procédure 
précité,  article  qui  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  créancier  d'une  femme  mariée  qui 
prend  inscription  pour  sa  débitrice  et  se  pré- 
sente dans  l'ordre  ouvert  sur  le  mari,  au  nom 
de  celle-ci ,  et  le  créancier  de  tout  autre  débi- 
teur qui  prend  également  inscription  au  nom 
de  ce  dernier;  et  effectivement  il  serait  impos- 
sible d'établir  entre  eux  une  différence  fondée 
en  droit. 

Li3.  Mais  en  est-il  de  mémo  dans  les  cas  où 
le  mari  serait  obligé  avec  sa  femme  solidaire- 
ment, ou  sans  solidarité? 

En  esl-il  de  même,  surtout,  lorsque  les  deux 
époux,  en  s'obligeant  solidairement,  hypothè- 
quent au  créancier  les  biens  sur  lesquels  porte 
l'hypothèque  légale  ? 

Sur  la  première  question,  l'on  doit  dire, 
selon  nous,  que  le  créancier  n'est  point  subrogé 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  si  celle-ci 
n'a  pas  consenti  la  subrogation  ;  car  quel  est 
l'effet  de  l'obligation  solidaire  de  la  femme? 
C'est  de  faire  considérer  cette  dernière  comme 
tenue  personnellement  de  toute  la  dette  par  rap- 
port au  créancier  ;  mais  elle  n'a  pas  par  là  re- 
noncé,  au  profit  de  ce  dernier,  à  son  hypothè- 
que sur  les  biens  de  son  mari ,  ni  fait  cession 


de  sa  créance  sur  lui;  elle  a,  au  contraire,  con- 
servé ses  droits  pour  tous  ses  créanciers  pré- 
sents et  futurs. 

Vainement  dirait-on  que  le  mari  étant  obligé 
envers  le  créancier  sur  tous  ses  biens  (arti- 
cle 2092),  quoiqu'il  ne  les  lui  ait  pas  hypo- 
théqués, la  femme,  sa  coobligée  solidaire,  s'est 
par  cela  même  interdit  le  pouvoir  de  rien  faire 
qui  s'oppose  à  l'exécution  de  l'obligation  de 
l'un  et  de  l'autre,  et  par  conséquent  d'exercer 
son  hypothèque  au  préjudice  de  ce  créancier; 
que,  par  la  même  raison  ,  ses  autres  créanciers 
n'ont  pas  pu  davantage  entraver  cette  exécu- 
tion, les  eût-elle  ensuite  subrogées  expressé- 
ment, puisqu'elle  ne  pouvait  plus  le  faire  uti- 
lement. Car  on  répondrait  que  la  femme,  en 
s'obligeant  solidairement  avec  son  mari,  s'est 
seulement  ôlé  par  là  le  pouvoir  de  se  faire 
payer  de  celui-ci  au  préjudice  de  l'opposition 
que  formerait  son  créancier;  mais  elle  n'a  pas 
pour  cela  renoncé  au  droit  d'exercer  son  hypo- 
thèque dans  l'intérêt  de  tous  ses  créanciers  in- 
distinctement. Elle  n'a  fait,  ni  directement  ni 
indirectement,  la  cession  de  son  hypothèque; 
elle  l'a,  au  contraire,  conservée  pour  elle  et 
pour  tous  ses  créanciers  présents  et  à  venir  (î). 

144.  Mais ,  et  c'est  la  seconde  question , 
lorsque  deux  époux,  en  s'obligeant  solidaire- 
ment, hypothèquent  tous  deux  un  immeuble 
sur  lequel  porte  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  (et  l'on  décide  communément  que  la 
femme  a  aussi  hypothèque  sur  les  conquêls  de 
la  communauté ,  surtout  lorsqu'elle  y  renonce), 
alors  nous  pensons  en  effet  que  quand  bien 
même  la  femme  n'a  point  spécialement  subrogé 
le  créancier  à  son  hypothèque  légale  sur  cet 
immeuble,  n'a  point  renoncé  à  cette  hypothè- 
que en  sa  faveur,  ce  créancier  peut  l'exercer  de 
préférence  aux  autres  créanciers  de  la  femme. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fois  :  par  la 
cour  de  Paris,  le  11  mars  1815  (s),  ensuite 
par  la  même  cour,  le  26  juin  1819  (s),  et  par 
celle  de  Lyon ,  le  22  juillet  de  la  même  an- 
née (i). 


(t)  "Cass.,  17  avril  1827;  2  avril  1829;  Sirey,  28,  91, 
29,194. 

(2)  Sirey,  13,  2,  161  ;  Dalloz,  17,  17 i. 


(3)  Sirey,  19,  2,  248. 

(4)  Sirey,  20,  2,  125  ;  Dailoz,  17,  176. 
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Toutefois  la  cour  de  Paris  elle-même  a  jugé  caire;  elle  n'a  pu  leur  conférer  plus  de  droits 

le  contraire  le  8  décembre  1819  (î)  :  cette  cour  qu'elle  n'en  avait  elle-même, 
i  décidé  que  pour  qu'il  y  ait  subrogation  à  l'by-  C'est  en  conformité  de  ces  principes  que  la 

pothèque  légale  de  la  femme,  il  ne  sullit  pas  cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  de  cassation 

qu'elle  s'oblige  solidairement  avec  son  mari,  et  du  H  janvier  1814  (2),  que  la  femme  qui  s'é- 

qu'elle  hypothèque  avec  lui  un  immeuble  sur  tait   rendue  covenderesse   solidaire  avec   son 

lequel  portait  son  hypothèque  légale,  que  ce  mari  d'un  immeuble  affecté  à  son  hypothèque 

n'est  pas  là  une  subrogation  tacite,  qu'ainsi  légale,  n'avait  pu  ensuite  exercer  celle  hypo- 

>rsque  plusieurs  obligations  pareilles  ont  été  ihèque  au  préjudice  de  l'acquéreur  auquel  elle 

(successivement  consenties,  les  divers  créan-  devait  la  garantie;  qu'elle  était  non  recevable 

ciers  ne  peuvent  demander  à  être  colloques  sur  par  l'effet  de  la  règle  ci-dessus,  et  par  consé- 

le  prix  de  l'immeuble  d'après  l'ordre  de  leurs  quent  que  ses  créanciers  ne  pouvaient  invoquer, 

titres  ou  de  leurs  inscriptions,  mais  qu'au  con-  pour  l'exercer  en  son  nom,  même  en  vertu  de 

traire ,  le  montant  de  la  collocalion  doit,  comme  subrogation  expresse ,  une  hypothèque  qui  s'é- 

chose  mobilière,  être  distribué  entre  eux  au  tait  éteinte  dans  sa  main,  attendu  qu'elle  ne 

marc  le  franc.  pouvait  leur  conférer  des  droits  qu'elle  avait 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  déci-  perdus.  On  a  vu  dans  l'obligation  de  garantie 

sion;  nous  pensons,  au  contraire,  que  le  pre-  de  la  femme  une  renonciation  virtuelle  et  né- 

mier  créancier  doit  être  préféré  aux  autres,  cessaire  à  son  hypothèque  en  faveur  de  l'acqué- 

lors  même  que  ceux-ci  auraient  pris  inscription  reur  (.-). 

du  chef  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari,  Dans  le  droit  romain,  suivi  en  cela  dans  no- 

avant  que  ce  premier  créancier  ne  l'eût  prise  tre  ancienne  jurisprudence,  et  qui  le  serait en- 

lui-même  du  chef  aussi  de  sa  débitrice.  core  aujourd'hui,   du    moins    "énéralement 

En  effet,  la  femme,  en  hypothéquant  à  son  lorsqu'un  créancier  hypothécaire  donnait  son 
créancier  l'immeuble  sur  lequel  portait  son  hy-  consentement  à  l'acte  par  lequel  le  débiteur 
polhèquc  légale,  s'est  obligée  à  ne  rien  faire  hypothéquait  à  un  autre  créancier  le  bien  sou- 
qui  pût  nuire  à  l'exercice  de  celle  qu'elle  a  con-  mis  à  son  hypothèque,  il  était  censé  renoncer 
sentie,  et  par  cela  même,  à  ne  point  exercer  à  son  droit,  du  moins  en  faveur  du  nouveau 
fia  sienne  à  son  préjudice.  Elle  est  garante  de  créancier  (i)  ;  car,  comme  le  consentement  d'un 
ses  faits;  elle  a  par  là  établi  contre  son  action  créancier  hypothécaire  n'est  point  nécessaire 
hypothécaire  une  fin  de  non-recevoir,  ou  une  ex-  pour  que  le  débiteur  puisse  hypothéquer  les 
ceplion  toute  semblable  à  celle  qu'un  délenteur  mêmes  biens  à  d'autres  personnes,  on  concluait 
peut  opposer  à  la  personne  qui  lui  devant  la  naturellement  de  celui  qu'il  avait  donné,  que 
garantie  voudrait  l'évincer  ;  la  maxime  îs  quem  sa  volonté  avait  été  de  renoncer  à  sa  propre  hy- 
de  evictione  tend  aclio,  eumdem  agentem  rc-  pothèque ,  ou  au  moins  au  droit  de  l'exercer  au 
peliu  exceplio ,  lui  est  tout  aussi  bien  applica-  préjudice  du  nouveau  créancier.  Or,  à  plus 
blc.  Il  y  a  renonciation  tacite  de  sa  part  au  droit  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  du  cas  où  la 
de  pouvoir  exercer  son  hypothèque  au  préju-  femme  ne  se  borne  pas  simplement  à  donner 
dice  du  créancier  à  qui  elle  en  a  elle-même  son  consentement  à  ce  que  son  mari  hvpolhè- 
conslitué  une  sur  les  mêmes  biens;  dès  lors,  que  à  un  tiers  les  biens  frappés  de  l'hypothè- 
ses  autres  créanciers  n'ont  pu  faire  ce  qu'elle-  que  légale,  mais  qu'elle  les  hypothèque  elle- 
même  ne  pouvait  plus  faire,  les  eût-elle  depuis  même  avec  lui  pour  sûreté  de  sa  propre 
formellement  subrogés  à  son  action  hypothé-  obligation  ;  la  renonciation  en  faveur  du  créan- 


(1)  Sirey,  20,  2,  2ï  1  ;  Ualloz,  17,  175. 

(2)  Sirey,  17,  1,  146. 

(ô)  Nous  rectifions  donc  ce  que  nous  avions  écrit  de 
contraire  à  cette  décision  particulière,  dans  notre  Traité 
des  contrats  ,  nu  795. 

(i)  D'après  la  loi  12,  ff.  qn'ib.  moilis  p'ignus  vel  hy- 
1UME    Vit.   —  ÈDtT.  FR    XII. 


poth.  solvit.,  le  consentement  donné  par  un  premier 
créancier  à  ce  que  le  débiteur  hypothéquât  la  même 
chose  à  un  troisième,  profitait  même  au  second,  qui  par 
là  acquérait  la  priorité  absolue.  C'était,  toutefois  une  ques- 
tion de  fait  et  d'intention,  ainsi  que  le  dit  le  jurisconsulte 
Marcien  dans  la  loi  12,  £  ï,  ff.  qui poliores. 
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cicr  s'explique  tout  à  la  l'ois  par  le  consente- 
ment de  la  femme,  et  par  L'effet  de  son  obliga- 
tion de  garantir  le  créancier,  par  conséquent  de 
ne  point  le  troubler,  ni  par  elle-même  ni  par 
ses  ayants  cause. 

L'article  2141,  qui  veut  que  pour  que  la 
femme  puisse  consentir  à  la  restriction  de  son 
hypothèque  légale,  pendant  le  mariage,  à  cer- 
tains immeubles,  elle  ait  pris  l'avis  de  ses 
quatre  plus  proches  parents  réunis  en  assem- 
blée de  famille  ,  et  l'article  suivant  qui  prescrit 
un  jugement  rendu  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  pour  faire  opérer  celle  réduc- 
tion, ne  sont  point  applicables  au  cas  dont  il 
s'agit,  parce  que  la  femme  ne  fait  point  là  une 
simple  réduction  de  son  hypothèque;  loin  de 
là,  elle  l'exerce,  puisqu'elle  en  confère  les  effets 
à  son  créancier,  cl  que  ce  n'est  que  sous  celte 
condition,  on  doit  le  supposer,  qu'il  a  voulu 
contracter  avec  elle. 

Il  n'y  a,  au  surplus,  aucune  dilïieulté  lorsque 
la  femme,  en  s'obligeant  seule,  dûment  auto- 
risée, ou  conjointement  avec  son  mari,  avec  ou 
sans  solidarité,  n'importe,  subroge  expressé- 
ment le  créancier  avec  lequel  elle  traite,  à  son 
hypothèque  légale,  soit  que  les  époux  aient  ou 
non  hypothéqué  à  ce  même  créancier  les  biens 
sur  lesquels  porte  cotte  hypothèque;  alors  l'ar- 
ticle 778  du  Code  de  procédure  cesse  d'être 
applicable  ,  en  tant  qu'il  veut  que  le  montant  de 
la  collocation  du  débiteur  qui  a  hypothèque  sur 
les  biens  du  liers,  soit  distribué ,  comme  chose 
mobilière,  cnlre  tous  ses  créanciers  inscrits, 
on  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre.  C'est 
une  cession,  une  cession  éventuelle,  que  la 
femme  fait  de  sa  créance  sur  son  mari,  dans  le 
cas  où  elle  ne  payerait  pas  elle-même  sa  dette; 
c'est  donc  au  fond  une  subrogation  au  profil  de 
ce  créancier.  Telle  est  la  décision  d'un  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris,  en  date  du  15  mai 
1815  (î);  d'un  aulre  de  la  même  cour,  du  12  dé- 
cembre 1817  (-2) ,  et  enlin  ,  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Metz,  du  13  juillet  1820  (5).  Ces  deux  der- 
niers arrêts  ont  de  plus  jugé  que  dans  le  cas 
de  plusieurs  subrogations  successives  en  faveur 
de  plusieurs  créanciers  de  la  femme,  la  prio- 


rité dans  la  collocation  est  déterminée  par  la 
date  de  chaque  subrogation,  et  non  par  l'in- 
scription prise  par  chaque  créancier  en  vertu 
de  la  subrogation  à  lui  consentie. 

445.  Mais  comme  la  femme  n'a  pas  une  hy- 
pothèque delà  même  date  pour  toutes  les  créan- 
ces qu'elle  peut  avoir  sur  son  mari,  il  im- 
porte d'entrer  dans  quelques  explications  à  cet 
égard. 

Suivant  l'art.  2155,  la  femme  a  hypothèque 
sur  les  immeubles  de  son  mari,  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  pour  raison  de  sa  dot 
et  de  ses  conventions  matrimoniales,  à  compter 
du  jour  du  mariage; 

Pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent  de 
successions  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle 
failes  pendant  le  mariage ,  à  compter  de  l'ou- 
verture des  successions,  ou  du  jour  où  les  do- 
nations ont  eu  leur  effet  ; 

Et  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées avec  son  mari,  et  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  à  compter  du  jour  de  l'obliga- 
tion ou  de  la  vente. 

Tel  est  l'ordre  qu'on  observe  dans  la  colloca- 
tion de  la  femme;  d'où  il  suit  que  pour  sa  dot 
et  ses  conventions  matrimoniales,  elle  primen 
tel  ou  tel  des  créances  du  mari ,  et  pourra  ce- 
pendant être  primée  par  lui  pour  ses  autres 
créances. 

Et  comme  en  matière  de  subrogation  lou 
est  de  droit  étroit ,  que  la  subrogation  ne  s'é 
tend  pas  d'une  chose  à  une  autre,  il  s'ensui 
que  si  la  femme  a  simplement  consenti  à  Pau 
la  subrogation  à  son  hypothèque  légale  pour  Si 
dol  el  ses  conventions  matrimoniales,  Paul  m 
pourra  pas  prétendre  qu'il  est  subrogé  aussi  ; 
l'hypothèque  de  sa  débitrice  pour  les  autres  ob 
jets,  à  raison  desquels  elle  a  pareillement  hy 
pothèque  ,  quand  même  elle  se  trouverait,  lor: 
de  la  subrogation,  créancière  de  son  mari  poui 
l'une  ou  plusieurs  des  causes  ci-dessus.  A  plus 
forte  raison,  si  elle  ne  l'était  pas  encore.  L; 
subrogation  sera  limitée  à  l'hypothèque  pour  le 
dot  et  les  conventions  matrimoniales  ;  en  sort< 
que  si  la  femme  a  consenti  ensuite  à  Pierre  h 


(1)  Sirey,  1817,  2,  52. 

(2)  Sirry,  1818,  2,  150. 


(3)  Sirey,  1821,  2,  176. 
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subrogation  à  son  hypothèque,  à  raison,  par 
exemple,  d'une  donation  qui  lui  a  été  fuite,  ou 
pour  le  remploi  d'un  propre  aliéné,  Pierre  aura, 
pour  cet  objet,  la  priorité  sur  Paul,  comme 
Paul  l'aura  sur  lui  pour  la  dot  et  les  conventions 
matrimoniales.  Cela  est  incontestable. 

Mais  comme  les  sommes  dotales  qui  provien- 
nent de  successions  échues  à  la  femme  sont  une 
partie  de  sa  dot,  parce  qu'il  n'y  a  de  dotal  que 
ce  qui  est  compris  dans  la  dot,  il  nous  parait 
certain  aussi  que  Paul,  premier  créancier,  de- 
vra avoir,  pour  ces  sommes,  la  priorité  sur 
Pierre,  lors  même  que  lesdites  successions  ne 
seraient  échues  à  la  femme  que  depuis  la  se- 
conde subrogation.  En  effet,  la  subrogation 
n'est  rien  autre  chose  ici  que  le  résultat  d'une 
cession  éventuelle  que  fait  la  femme  à  son 
créancier,  pour  le  cas  où  elle  ne  s'acquitterait 
pas  envers  lui  :  ce  peut  même  être  une  cession 
pure  et  simple,  un  véritable  transport,  donnant 
des  droits  absolus  au  créancier ,  comme  ceux 
que  donne  une  délégation  proprement  dite. 
Mais  en  la  supposant  même  éventuelle  ,  ce  n'en 
est  pas  moins  une  cession  de  la  créance  dotale 
de  la  femme;  or,  les  choses  futures  pouvant  être 
la  matière  des  conventions  (article  1130),  la 
femme  a  pu  comprendre  dans  la  subrogation  à 
son  hypothèque  légale  pour  sa  dot  et  ses  con- 
ventions matrimoniales,  tout  ce  qui  ferait  par- 
lie  de  sa  dot;  et  elle  est  censée  l'avoir  fait, 
puisqu'elle  n'a  mis  à  la  subrogation  aucune 
restriction. 

Elle  n'a  pas  à  cet  égard  pactisé  sur  succes- 
sions futures,  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  (ibid.); 
elle  a  seulement  consenti  une  subrogation  aux 
créances  qu'elle  pourrait  avoir  un  jour  sur  son 
mari,  par  suite  de  l'échéance  de  ces  successions. 
Si  elle  a  pu  les  faire  entrer  elles-mêmes  et  di- 
rectement dans  sa  dot,  sans  être  pour  cela  cen- 
sée stipuler  sur  succession  future,  elle  a  bien 
pu,  par  la  même  raison,  subroger  son  créan- 
cier aux  droits  qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer 
à  ce  sujet  contre  son  mari.  Et  que  l'on  ne  dise 
pas  qu'elle  n'est  point  censée  avoir  eu  en  vue 
des  successions  qui  n'étaient  pas  encore  ou- 
vertes, car  on  répondrait  qu'elle  ne  pouvait 
ignorer  que  les  sommes  qui  proviendraient  de 
ces  mêmes  successions  seraient  dotales,  feraient 
partie  de  sa  dot  :  par  conséquent,  en  subrogeant 


généralement  à  son  hypothèque  pour  sa  dot,  elle 
a  donc  compris  tout  ce  qui  faisait  alors  partie 
de  sa  dot,  et  tout  ce  qui  en  ferait  partie  dans 
la  suite. 

En  effet,  dans  le  cas  même  où  la  femme  est 
mariée  sous  le  régime  dotal  proprement  dit, 
la  constitution  de  dot  peut  comprendre  tous  les 
biens  à  venir,  comme  les  biens  présents  (arti- 
cle lo-irî)  :  si  donc  la  convention  embrasse 
aussi  les  biens  à  venir,  elle  embrasse  par  cela 
même  les  successions  qui  écherront  à  la  femme, 
et  il  est  vrai  de  dire  que  les  sommes  qui  pro- 
viendront de  ces  successions  font  partie  inté- 
grante de  la  dot,  à  laquelle  a  été  subrogé  Paul 
avant  qu'une  autre  subrogation  ait  été  consen- 
tie à  Pierre. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  la  femme  est  ma- 
riée sous  le  régime  exclusif  de  communauté 
sans  séparation  de  biens;  sa  dot,  dans  ce  cas 
aussi ,  se  compose  de  tout  ce  qu'elle  apporte 
lors  du  mariage  et  de  tout  ce  qui  lui  échoit 
pendant  son  cours;  et  c'est  le  mari  qui  perçoit 
tout  le  mobilier  qui  échoit  à  sa  femme  pendant 
le  mariage.  (Art.  1531.) 

Enfin ,  dans  le  cas  de  communauté ,  la  dot 
de  la  femme  comprend  pareillement  le  mobi- 
lier qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  à  quel- 
que titre  qu'il  lui  provienne,  sauf  stipulation 
contraire,  ou  réalisation  de  ce  mobilier.  La  part 
de  la  femme  dans  la  communauté  représente  sa 
dot,  et  si  la  femme  a  stipulé  la  reprise  de  ses 
apports  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
et  qu'elle  renonce  en  effet,  elle  reprend  tout  ce 
qui  y  est  entré  de  son  chef,  par  conséquent  sa 
dot  elle-même. 

Dans  ces  trois  cas  ,  les  sommes  dotales  pro- 
venant de  successions  ont  donc  été  comprises 
dans  la  subrogation  à  la  dot  de  la  femme  et  à 
ses  conventions  matrimoniales. 

Peu  importe  que  la  femme  n'ait  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  mari  à  raison  des  sommes 
dotalesprovenanl.de  successionsà  elles  échues, 
qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  desdites 
successions  :  cela  ne  fait  rien  à  la  question;  le 
subrogé  n'exercera  lui-même,  à  ce  titre,  et 
pour  cet  objet,  qu'une  hypothèque  de  même 
date.  Et  vainement,  encore  une  fois,  dirait-on 
que  la  femme  n'a  pu  conférer  la  subrogation 
peur  des  droits  qui  n'existaient  pas  encore, 
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parce  que  c'eût  été  conférer  la  cession  d'une  gés  n'exerçant  que  l'hypothèque  de  leur  débi- 
hypothèque  qui  n'existait  point  elle-même;  triée,  ils  ne  sont  colloques  que  dans  Tordre 
nous  répondrions  qu'elle  l'a  pu  faire  éventuel-  tracé  par  l'art.  2155;  ce  qui  donne  lieu  à  plu- 
sieurs questions  importantes,  qui  ont  leur  siège 


nous  repondrions  qu  eue  i  a  p 
lciuent,  puisque  les  choses  futures  peuvent  être 
la  matière  des  conventions.  Or,  nous  soutenons 
qu'elle  l'a  fait,  puisqu'elle  n'a  mis  aucune  res- 
triction à  la  subrogation  pour  sa  (lot  et  ses  con- 
ventions matrimoniales. 

Mais  quidjmis,  si  là  subrogation  consentie 
à  Paul  l'a  clé,  en  termes  généraux,  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  sur  les  biens 
de  son  mari ,  sans  autre  addition  ni  explica- 
tion? S'étendra- t-elle  à  d'autres  droits  que 
ceux  pour  lesquels  la  femme  avait  alors  hypo- 
thèque? 

Nous  ne  le  croyons  pas  ;  les  parties  ne  sont 
pas  censées  avoir  eu  en  vue  des  droits  éventuels. 
La  subrogation  ne  devrait  point  comprendre, 
par  exemple  ,  une  donation  qui  aurait  été  faite 
à  la  femme  plusieurs  années  après,  ni  les  som- 
mes dotales  provenant  d'une  succession  ouverte 


au  litre  des  Privilèges  et  hypothèques. 
Art.  III. 

De  la  subrogation  légale. 

1  16.  ÎNous  avons  vu  comment  s'opère  la 
subrogation  conventionnelle,  soit  par  la  volonté 
du  créancier,  soit  par  celle  du  débiteur;  il 
convient  maintenant  de  parler  de  celle  qui  s'o- 
père par  la  disposition  de.  la  loi,  dans  les  cas 
déterminés  par  elle,  et  ensuite  nous  traiterons 
des  elïets  de  la  subrogation  en  général. 

147.  Quoique  le  Code  n'ait  assurément  pas 
tranché  toutes  les  difficultés  que  présente  cette 
matière  délicate,  néanmoins,  en  établissant 
seulement  depuis.  Si  nous  avons  décidé  le  con-  dans  quels  cas  il  y  aurait  subrogation  de  droit, 
traire  dans  le  cas  précédent,  à  l'égard  des  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  convention  à  cet 
créances  de  la  femme  sur  son  mari  à  raison  égard,  il  en  a  levé  plusieurs,  qui  étaient  gra- 
d'une  succession  à  elle  échue,  quoique  cette  ves  dans  les  anciens  principes, 
succession  ne  fût  pas  encore  ouverte  au  moment  En  effet,  les  lois  romaines,  que  l'on  suivait 

généralement  en  France  sur  la  matière  des 
contrats,  fournissaient,  sur  certains  cas,  des 
arguments  pour  et  contre  la  subrogation;  la 
jurisprudence  des  parlements,  en  conséquence, 
était  loin  d'être  uniforme,  et  les  auteurs  par 
la  même  raison  étaient  aussi  divisés  d'opi- 
nion. 

Dumoulin,  dans  les  leçons  solennelles  qu'il 
fit  à  Dole,  a  soutenu,  contre  le  sentiment  una- 
nime des  docteurs,  que  le  débiteur  solidaire  et 
les  fidéjusseurs  qui  ont  payé  la  dette  sont 
subrogés  de  plein  droit  à  l'action  du  créancier 
contre  les  codébiteurs,  le  débiteur  principal , 
et  les  cofidéjusseurs.  Il  partait  de  ce  principe 
d'équité  qui  nous  commande  de  faire  le  bien 
d'aulrui  lorsqu'il  ne  doit  en  résulter  pour  nous 
marc  le  franc  sur  le  produit  aucun  préjudice,  et  lorsque  d'ailleurs  la  chose 
de  ces  droits;  et,  dans  tous  les  cas,  les  subro-      est  juste  en  soi ,  principe  sur  lequel  était  fon- 


de la  subrogation,  c'est  parce  que  dans  ce  cas 
la  femme  a  subrogé  à  son  hypothèque  pour  sa 
dot  et  ses  conventions  matrimoniales,  et  que 
les  sommes  provenant  de  celle  succession  sont 
dotales,  font  par  conséquent  partie  de  la  dot, 
et,  comme  telles,  sont  comprises  dans  la  sub- 
rogation (t  la  dot.  Au  lieu  que  la  convention 
de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne 
nous  parait  devoir  comprendre  que  les  causes 
pour  lesquelles  la  femme  était  alors  créancière 
de  son  mari,  et  non  des  droits  ultérieurs,  aux- 
quels elle  n'a  peut-être  pas  songé  (î). 

Lorsque  divers  créanciers  sont  subrogés  aux 
mêmes  droits  de  la  femme,  par  un  même  acte 
ou  par  des  actes  différents,  mais  de  même  date, 


(1)  *  La  femme  qui  subroge  un  tiers  dans  ses  droits  et  pothèquelégale  n'est  pas  exclusive  de  la  subrogation  dan» 

créances  contre  son  mari  et  dans  son  hypothèque  légale,  le  privilège.  Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi   par  in- 

le  subroge  par  là  même  dans  le  privilège  attaché  à  l'une  tcrprétalion  des  actes  ne  viole  aucune  loi.  (Req.,  26  no- 

de  ces  créances  :  la  mention  de  la  subrogation  dans  l'hy-  vembre  1839  ;  Sirey,  40,  233.) 
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dée,  dans  le  droit  romain,  l'exception  ccden- 
darum  actionum ,  par  lequel  un  codébiteur  ou 
un  fidéjusseûr,  poursuivi  en  payement  de  la 
dette,  pouvait  repousser  le  créancier,  si  celui- 
ci  ne  voulait  pas  lui  céder  ses  actions.  Or,  di- 
sait Dumoulin,  le  débiteur  solidaire  ou  le  fidé- 
jusseûr qui  a  payé  la  dette  est  censé  s'être 
réservé  cette  cession  puisqu'il  pouvait  l'exiger, 
et  qu'on  ne  doit  pas  présumer  qu'il  ait  entendu 
répudier  un  si  grand  avantage  :  Nemo  res  suas 
jaclare  prœsumitur  (1). 

La  doctrine  de  Dumoulin  n'avait  toutefois 
point  prévalu  au  parlement  de  Paris,  ni  dans  la 
plupart  des  autres  coutumes  (2).  On  disait  que 
la  subrogation  est  de  droit  étroit,  qu'elle  a  be- 
soin d'être  établie  par  une  loi  lorsqu'elle  n'est 
pas  convenue,  et  qu'aucun  texte  du  corps  du 
droit  romain  (5)  ne  déclarait  un  codébiteur  ou 
un  cofidéjusseur  subrogé  de  plein  droit  aux  ac- 
tions du  créancier  par  lui  payé. 

Polhier  lui-même,  si  attaché  à  tout  ce  qui 
est  équitable,  répondait  aux  raisonnements  de 
Dumoulin  en  disant  que,  à  la  vérité,  le  codé- 
biteur solidaire,  la  caution  ou  le  cofidéjusseur, 
pouvaient  exiger,  en  payant  la  dette,  que  le 
créancier  leur  cédât  ses  actions,  ou  du  moins 
repousser  sa  demande  per  exceptionem  ceden- 
darum  actionum;  mais  que  c'était  une  faculté 
dont  ils  pouvaient  user  ou  ne  pas  user;  qu'ainsi 
il  était  nécessaire  qu'ils  manifestassent  leur 
intention  à  cet  égard  ;  et  qu'en  admettant  qu'ils 
aient  eu  la  volonté  d'exiger  la  subrogation,  celte 
volonté  gardée  en  eux-mêmes  et  restée  sans 
manifestation,  ne  suffisait  pas  pour  la  leur  faire 
acquérir,  parce  que,  pour  acquérir  les  droits 
d'un  autre,  il  faut  le  concours  des  volontés  de 
celui  qui  acquiert  et  de  celui  qui  transmet,  et 
qu'on  ne  peut,  dans  l'espèce,  connaître  celle 
du  créancier. 

Cela  est  rigoureusement  vrai  en  logique  et 
en  droit,  mais  ce  n'est  pas  avec  des  principes 
absolus  qu'on  peut  établir  une  législation  ap- 


propriée aux  besoins  de  la  société.  Les  Romains 
l'avaient  si  bien  senti,  que  leur  droit  prétorien 
avait  principalement  pour  objet  de  corriger, 
par  des  voies  indirectes  et  des  moyens  d'équité, 
ce  que  le  droit  civil  pouvait  avoir  de  trop  ri- 
goureux dans  ses  conséquences  absolues.  L'on 
ne  peut  donc  qu'applaudir  aux  auteurs  du  Code 
d'avoir,  comme  le  voulait  Dumoulin,  consacré 
la  subrogation  de  plein  droit  en  faveur  du  co- 
débiteur solidaire,  du  cofidéjusseur  et  de  la 
caution  unique  qui  payent  la  dette,  en  l'établis- 
sant d'une  manière  générale  en  faveur  de  tous 
ceux  qui,  étant  tenus  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  au  payement  de  la  dette,  avaient  intérêt 
de  l'acquitter. 

1  48.  Cette  subrogation  est  l'effet  de  la  ces- 
sion des  actions  du  créancier  dans  l'ancien 
droit  ;  c'est  une  cession  supposée. 

Elle  a  lieu,  d'après  l'art.  1251,  dans  les 
quatre  cas  suivants  : 

a  1°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même 
»  créancier,  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est 
»  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hy- 
»  pothèques; 

»  2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
»  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
»  payement  des  créanciers  auxquels  cet  héri- 
»  tage  était  hypothéqué; 

»  3°  Au  profil  de  celui  qui ,  étant  tenu  avec 
»  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de  la 
»  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter; 

»  4°  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui 
»  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succes- 
»  sion.  s 

J  49.  Quant  au  premier  cas,  l'on  sent  que  si 
le  créancier  ne  payait  pas  celui  qui  lui  est  pré- 
férable à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothè- 
ques, ce  dernier  pourrait  faire  vendre  judi- 
ciairement les  biens  du  débiteur,  et  la  vente 
entraînant  des  frais  considérables,  qui  en  di- 


(1)  En  ce  sens  on  pouvait  citer,  par  induction  ,1a  L.  56, 
ff.  de  fidejuss.  et  mandai.,  et  plus  positivement  la  L.  2, 
Cod.  de  duob.  reis.;  mais  en  sens  contraire,  ou  pouvait 
citer  la  L.  39,  ff.  aussi  de  fidejuss.,  la  L.  76,  de  solut., 
et  la  L.  62,  ff.  ad  legem  falcid. 

(2)  f,  au  Répertoire  de  M.  Merlin  l'article  Subro- 
gation de  personnes ,  sert.  •_>.  g  5;  Renusson,  Tr,  delà 


subrog .,  chap.  7,  n°68,  et  Pothier,  Tr.  des  oblig.,  no 280. 
(3)  Au  contraire  ,  en  principe  ,  dans  le  droit  romain  le 
débiteur  solidaire  non  associé,  qui  avait  payé  la  dette 
sans  se  faire  céder  les  actions  du  créancier,  n'avait  point 
de  recours  à  exercer  contre  ses  codébiteurs.  C'est  ce  qui 
résulte  clairement  de  la  loi  62,  ff.  ad  leyem  falcidiam , 
que  nous  avons  analysée  an  lome  précédent .  n«  171. 
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minueraient  d'autant  le  produit,  ce  serait  en 
définitive  sur  ce  créancier  que  retomberait  la 
perle  causée  par  le  déficit.  Au  lieu  qu'au 
moyen  du  payement  fait  au  créancier  antérieur, 
celui  qui  paye  pourra  prendre  des  arrangements 
avec  le  débiteur,  lui  donner  du  temps  et  atten- 
dre, s'il  y  a  nécessité  de  recourir  à  la  vente, 
des  circonstances  plus  favorables  pour  la  faire 
faire  à  meilleur  prix.  Le  débiteur  aussi  trouve 
un  grand  avantage  dans  ce  parti,  en  ce  qu'il  est 
débarrassé  d'un  créancier  qui  le  poursuivait 
peut-être  avec  rigueur,  ou  menaçait  de  le  pour- 
suivre; car,  au  moyen  des  arrangements  qu'il 
pourra  prendre  avec  celui  qui  a  fait  le  paye- 
ment, il  aura  plus  de  facilité  pour  se  libérer, 
et  il  empêchera  peut-être  par  là  que  ses  biens 
ne  soient  vendus,  ou  ne  le  soient  aussi  désa- 
vantageusemeul  qu'ils  l'auraient  été.  Mais  pour 
qu'un  de  ses  créanciers  voulût  lui  procurer  cet 
avantage,  il  fallait  qu'il  fût  assuré  de  pouvoir 
recouvrer  le  montant  de  ses  avances;  or,  c'est 
ce  qui  a  lieu  au  moyen  de  la  subrogation,  en 
faveur  de  ce  créancier,  à  la  place  et  dans  le 
rang  d'hypothèque  de  celui  à  qui  il  a  fait  le 
payement.  Il  lui  succède  dans  la  créance  ;  in 
locum  vel  in  jus  ejus  succedit,  comme  disent 
les  lois  romaines  (1). 

150.  Il  y  avait  toutefois  dans  le  droit  romain, 
quanta  celte  subrogation,  une  raison  particu- 
lière qui  n'existe  pas  dans  notre  droit,  ancien 
et  nouveau;  et  c'est  même  celte  raison  qui  a 
élé  le  principal  fondement  de  la  subrogation 
dont  il  s'agit  (-2). 

Suivant  le  système  hypothécaire  du  droit  ro- 
main, celui  qui  avait  une  première  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  débiteur  pouvait  disposer 
de  la  chose  et  la  vendre ,  à  défaut  de  payement, 
s'il  en  était  convenu  avec  lui;  et  s'il  n'en  était 
pas  convenu,  il  pouvait  la  faire  vendre  par  au- 
torité de  justice,  ou  faire  ordonner  sa  mise  en 
possession  de  l'objet  hypothéqué.  Le  débiteur 
pouvait  bien  obliger  la  même  chose  à  d'autres 
créanciers  après  l'avoir  hypothéquée  à  un  pre- 


mier, mais  il  n'y  avait  que  le  créancier  plus  an- 
cien ou  un  créancier  ayant  hypothèque  privi- 
légiée, qui  pût  la  faire  vendre  par  autorité  de 
justice;  et  si  un  créancier  postérieur  l'avait 
vendue  ou  fait  vendre,  même  par  autorité  de 
justice,  la  vente  n'avait  aucun  effet  au  préju- 
dice du  créancier  hypothécaire  antérieur  au 
privilégié,  dont  les  droits  demeuraient  toujours 
conservés  sur  la  chose  hypothéquée  ;  ce  qui  a 
fait  dire  à  Anlpine  Faber,  de  erroribus  pnuj- 
matlcorum ,  lib  I,  qu'un  créancier  postérieur  en 
ordre  d'hypothèque,  uulluin  p'ujnus  habere  in- 
lellicjebalur ,  quamdiù  prions  créditons  jus  sub- 
sislebut. 

Si  la  chose  hypothéquée  valait  davantage  que 
ce  qui  était  dû  au  créancier  plus  ancien,  le 
créancier  postérieur  pouvait  bien  agir  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  poursuivre  son  paye- 
ment sur  la  chose  qui  lui  était  hypothéquée,  et, 
pour  cela,  la  faire  vendre;  mais  auparavant  il 
fallait  qu'il  mît  le  créancier  plus  ancien  hors 
d'intérêt  en  le  payant  de  sa  créance,  ou  du  moins 
en  lui  en  offrant  régulièrement  le  montant,  et  en 
consignant  la  somme,  au  refus  par  celui-ci  de 
la  recevoir  :  alors  il  avait  le  droit  de  faire  ven- 
dre l'objet  hypothéqué,  comme  s'il  eût  été  pre- 
mier créancier;  il  avait  succédé  aux  droits  de 
celui  auquel  il  avait  fait  ou  offert  régulièrement 
le  payement  de  sa  créance  :  Ciim  secundus  cre- 
ditor,  oblatà  priori  pecunià,  in  locum  ejus  suc- 
cedit,  porte  la  loi  2,  If.  de  distract,  pixjnor. 
précitée;  et  le  refus  du  premier  créancier,  de 
recevoir  le  payement  de  sa  créance ,  l'empêchait 
de  pouvoir  exercer  son  droit  d'hypothèque  :  Si 
paratus  est  posterior  credilor  priori  crcdilori 
solvere  quod  ci  debetur,  videndum  est  un  com- 
petat  ci  hypothecari  actio ,  nolenie  priore  iredi- 
tore  pecuniam  accipere  ;  et  dicimus  priori  crc- 
dilori inutilem  esse  actionem,  cùm  per  cuin  fiai 
ne  ei  pecuniu  solvalur.  L.  il,  S  4,  lf. qui  poliorcs 
in  picjnore  vel  hijpolli.  habeantur. 

Au  contraire,  dans  le  droit  français,  ancien 
et  actuel  ,  tout  créancier  ayant  hypothèque  ou 
privilège  sur  un  immeuble  ,  le  dernier  comme 


(1)  V.  la  L.  2,  ff.  de  distract,  jriynor.  L.  11,  $  4;  L.  12,  *  La  subrogation  légale  u*cst  pas  une  innovation  1c- 
S  6;  et  L.  \&,qui  potiores  in  pign.  hab.;  et  lesLL.  5  et  6,  gislative,  leilroit  romain  et  notre  ancienne  jurisprudence 
Cod.,  au  même  titre.                                                                   étaient  conformes.  (Req.,  16  août  1«30  ;  Sirey,  289.) 

(2)  F.  Renusson  ,  Traité  de  la  subrogation  ,  chap.  4, 
n»»  2  et  suivants. 
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c  premier  en  ordre  d'hypothèque,  et  lors  même 
qu'évidemment  la  valeur  de  l'immeuhle  serait 

ibsorbée  par  ceux  qui  le  précèdent,  a  le  droit, 
lors  de  l'exigibilité  de  la  créance,  de  poursui- 
vre la  vente,  faute  de  payement;  seulement  il 
ne  peut  le  faire  que  trente  jours  après  comman- 
dement fait  au  débiteur,  et  sommation  au  tiers 
délenteur,  si  l'immeuble  est  dans  les  mains 
d'un  tiers  qui  n'a  point  rempli  les  formalités 
pour  la  purge  des  hypothèques  (ait.  2109): 
c'est  même  pour  cela  que  la  purge  a  été  intro- 
duite; en  sorte  que  le  motif  particulier  qui, 
dans  le  droit  romain  ,  avait  servi  de  fondement 
principal  à  la  subrogation  dont  il  s'agit,  ne  sub- 
siste pas  chez  nous  ;  mais  ceux  que  nous  avons 
indiqués ,  et  qui  n'étaient  pas  sans  force  non 
plus  dans  la  législation  romaine  ,  suffisent  pour 
la  justifier  (1). 

loi.  D'après  cela,  si  le  créancier  antérieur 
en  ordre  d'hypothèque  ne  veut  pas  recevoir  le 
payement  de  sa  créance,  le  créancier  postérieur 
peut  lui  faire  des  offres  et  consigner,  et  la  sub- 
rogation aura  lieu. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  débi- 
teur consente  au  payement;  le  créancier  peut 
même  le  faire  nonobstant  son  opposition;  il  a 
intérêt  à  écarter  le  créancier  qui  lui  est  préfé- 
rable. 

15:2.  Il  se  présente  sur  ce  cas  de  subrogation 
deux  questions  importantes  : 

La  première  est  celle  de  savoir  si  la  subro- 
gation légale  existe  pareillement  au  profit  du 
créancier  qui  en  paye  un  autre  postérieur  en 
ordre  d'hypothèque  sur  les  mêmes  biens; 

Et  secondement,  si  elle  a  lieu  au  profit  d'un 
créancier  non  privilégié  ni  hypothécaire ,  ou 
ayant  hypothèque  ou  privilège  sur  d'autres 
biens  que  ceux  qui  sont  alî'ectés  au  créancier 
qu'il  paye. 

Renusson  décidait  la  première  question  par 
l'affirmative.  Il  s'exprime  en  ces  termes  dans 
son  Trailé  de  la  subrogation,  chap.  IV,  n°  14. 

c  On  ne  peut  pas  douter,  c  converso,  que  le 


»  créancier  qui  voudrait  payer  le  créancier 
»  postérieur,  ne  fût  pareillement  subrogé  de 
»  plein  droit  à  ce  créancier  postérieur,  par  le 
»  payement.  En  effet,  il  peut  arriver  qu'un 
»  créancier  antérieur,  pour  ménager  le  bien 
»  du  débiteur  commun,  et  éviter  les  contesta- 
»  tions  ,  voudra  payer  le  créancier  postérieur, 
»  et,  en  ce  cas,  il  est  raisonnable  que  le  créan- 
»  cier  antérieur  ait  pareil  avantage  que  le  pos- 
ai lérieur,  c'est-à-dire  qu'il  suit  pareillement 
»  subrogé  de  plein  droit  par  le  payement  au 
»  créancier  postérieur.  Et  même  par  le  droit 
»  romain ,  le  créancier  antérieur  avait  jus  o[[.- 
s  rendi  préférable  ment  au  créancier  postérieur; 
»  il  pouvait  avoir  intérêt  de  se  conserver  la 
h  chose  hypothéquée,  cl  d'exclure  le  créancier 
»  postérieur,  en  lui  payant  ce  qui  lui  était  dû  ; 
»  et  cela  doit  avoir  lieu  parmi  nous  encore  à 
»  plus  forte  raison,  parce  que,  suivant  notre 
»  usage,  tous  créanciers  hypothécaires  ayant 
»  droit  de  poursuivre  leur  payement  et  de  faire 
»  vendre  le  bien  de  leur  débiteur,  le  dernier 
j>  créancier  comme  le  plus  ancien  ,  il  pourrait 
»  arriver  que  le  bien  du  débiteur  étant  de  peu 
»  de  valeur  pourrait  être  consommé  en  frais 
»  par  un  créancier  postérieur  qui  le  ferait  ven- 
»  dre  :  le  créancier  antérieur  payant  ce  créau- 
s  cier  postérieur  pour  faire  cesser  la  poursuite 
»  et  empêcher  les  frais  ,  il  est  bien  juste  que 
»  par  le  payement  il  soit  subrogé  de  plein  droit 
»  au  créancier  postérieur.  » 

Et  cependant  Renusson  lui-même  enseigne 
dans  son  Trailé,  notamment  au  n°  1  du  même 
chapitre  ,  que  «  hors  les  cas  exprimés  par  la 

»  loi,  il  n'y  a  point  de  subrogation,  si  elle  n'a 

»  été  expressément  stipulée  et  convenue  lois 

»  du  payement,  car  il  n'y  a  de  subrogation 

ï  de  droit  que  dans  les  cas  déterminés  par  le 

»  droit;  ce  qui  est  observé  par  M.  Charles  Du- 

»  moulin,  lectionc  dolanâ,  n°  41  :  non  transeunl 

»  actioncs  ipso  jure,  nui  in  casibus  jure  expres- 

»  sis.  i>  Or,  aucune  loi  n'établit  la  subrogation 
en  faveur  d'un  créancier  qui  paye  un  autre 
créancier  auquel  il  est  préférable  à  raison  de 


(1) ¥  Des  créanciers  ayant  hypothèque  spéciale  peuvent  leur  créance.    (Rouen,  14    m.irs    1S2G;   Liège,  10  maris 

demander  la   subrogation  dans  les  droits  des  créanciers  1834  ;  Sirey,  27,  2,  29  ;  J.  de  B.,  1 834,  260.  —  Conlrà, 

qui,  ayant  hypothèque  générale,  sont  venus  épuiser,  à  Brus.,  11   décembre  1831;  Liéçe,  9  juillet  ISS;  J.  de 

leur  préjudice,  le  prix  du  domaiue  qui  était  affecté  à  H.,  1832,  2,  193;  1839,  2G.î  ) 
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ses  privilèges  et  hypothèques  :  tous  les  textes  »  ques.  »  Or,  un  créancier  hypothécaire  est 

qui  parlent  de  celte  subrogation  statuent  sur  préférable  à  un  créancier  simplement  chirogra- 

des  cas  où  c'est,  au  contraire,  un  créancier  pbaire,  comme  à  un  autre  créancier  hypolhé- 

postérieur  en  ordre  d'hypothèque  qui  paye  un  caire  venant  après  lui  en  ordre  d'hypothèque, 

créancier  antérieur  à  lui  :  l'art.   12ol-I°  du  D'ailleurs  les  vrais  motifs  de  la  loi,  en  établis- 

Code  civil  ne  prévoit  pareillement  que  l'hypo-  sant  cette  subrogation,  militent  tout  aussi  bien, 

thèse  d'un  créancier  qui  en  paye  un  autre  qui  dans   notre  droit,   en  faveur  d'un 'créancier 

lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  chirographaire ,   qu'en  faveur  d'un  créancier 

hypothèques.  C'est  très-probablement  une  inad-  hypothécaire  :  le  premier  a,  comme  le  second, 

verlance  de  la  part  des  rédacteurs  du  Code  de  intérêt  à  ce  que  les  biens  du  débiteur  ne  soient 

ne  l'avoir  pas  consacrée  aussi  pour  le  cas  dont  pas  mangés  en  frais,  et  le  débiteur  lui-même 

il  s'agit;  mais  enfin  ils  ne  l'ont  pas  fait;  et  a  intérêt  aussi  à  être  libéré  envers  un  créan- 

comme  en  cette  matière  tout  est  de  droit  étroit,  cier,  peut-être  rigoureux,  qui  le  poursuit  ou 

nous  n'oserions  décider  qu'elle  existe  en  effet,  menace  de  le  poursuivre. 

Si  l'on  revise  jamais  le  Code,  c'est  une  lacune  Si  l'on  objectait  que  de  celle  manière  un 

que  l'on  s'empressera  probablement  de  faire  créancier  chirographaire,  peut-être  pour  une 

disparaître.  M.  Toullier  pense  comme  nous,  faible  somme,  pourra  acquérir  l'action  du  créan- 

qu'elle  n'existe  pas,  mais  qu'on  aurait  dû  l'ad-  cier   hypothécaire  malgré  ce  dernier,  qui  ne 

mettre.  veut  pas  lui  consentir  la  subrogation,  et  qu'il 

sera  peut-être  pour  le  débiteur  un  créancier 

io5.Quantàlasecondequeslion,Renusson(i)  beaucoup  plus  rigoureux;  que  ce  sera  peut-être 

et  les  autres  auteurs  (2)  qui  onl  traité  de  la  ma-  un  moyen  qu'il  emploiera  pour  satisfaire  quel- 

tière  dans  les  anciens  principes,  décidaient,  que  animosilé  secrète,  nous  répondrions  que 

au  contraire,  qu'un  simple  créancier  chirogra-  cela  n'est  en  effet  point  impossible;  mais,  d'une 

phaire  qui  paye  de  ses  deniers  un  créancier  hy-  part,  on  ne  doit  pas  le  supposer,  parce  que  la 

polhécaire,  n'est  point  subrogé  de  plein  droit  malice  et  la  mauvaise  foi  ne  se  supposent  pas; 

à  l'hypothèque  de  ce   créancier.  Ces  auteurs  et,  d'autre  part,  la  chose  serait  possible  égale- 

disaienl  «  qu'un  créancier  chirographaire  est  ment  de  la  part  d'un  créancier  hypothécaire  qui 

ï  étranger  aux  biens  qui  sont  hypothéqués  à  en  payerait  un  autre  qui  lui  serait  préférable  à 

s  d'autres,  et  qu'il  est  semblable  à  un  tiers  qui  raison  de   ses  privilèges  ou   hypothèques  :  il 

ï  a  payé  la  dette  sans  se  faire  consentir  la  sub-  serait  possible  aussi  en  effet  que  ce  créancier 

»  rogation.  »  Ce  raisonnement  n'était  assuré-  ne  le  fût  que  pour  une  faible  somme,  et  qu'il 

ment  pas  très-concluant;  car  il  n'est  pas  vrai  de  ne  dût  même  pas  venir  en  ordre  utile  sur  le 

dire  qu'un  créancier  chirographaire,  dans  no-  produit  des  biens,  auquel  cas  son  hypothèque 

tre  droit,  est  étranger  aux  biens  qui  sont  hy-  ne  serait  hypothèque  que  nomine  tenus  ;  et 

polhéqués  à  d'autres,  puisqu'il  peut  les  faire  cependant  on  ne  pourrait  pas  lui  disputer  la 

saisir  et  vendre  comme  s'il  avait  sur  ces  biens  subrogation  légale.  En  un  mot,  l'article  1251 

une  hypothèque  ;  seulement,  il  sera  payé  après  ne  distingue  pas  ;  il  ne  suppose  pas  nécessaire- 

les  créanciers  hypothécaires,  et  s'il  reste  quel-  ment  que  c'est  un  créancier  hypothécaire  qui 

que  partie  du  prix  de  libre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  en  paye  un  aulre  de  même  qualité;  il  parle 

Code  ne  dislingue  pas  :  il  accorde  la  subroga-  simplement  d'un  créancier  qui  en  paye  un  autre 

tion  à  celui  qui ,  «  étant  lui-même  créancier,  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges 

»  paye  un  autre  créancier,  qui  lui  est  préféra-  et  hypothèques  :  or,  encore  une  fois,  c'est  ce 

»  ble  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypolhè-  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  c'est  un  créancier 

(1)  Traité  de  la  subrogation,  chap.  4,  nu  14.  Dumoulin,  de  Usuris,  n°  176, n'accorde  aussi  la  subro- 

(2)  Notamment  Le  Piètre, qui  s'exprime  ainsi,  Centur.  galion  qu'à  un  créancier  hypothécaire  qui  en  paye  uo 
1,  chap.  69  :  Si  extraneusvel simplex eveditor  chirogra-  autre  qui  lui  était  préférable.  En  un  mot ,  c'était  une 
pharius  solvat  primo  creditori .  in  cjus  locum  succedit,  doctrine  constante. 

nisi  hoc  couvent  um  s'il... 
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chirographaire  qui  fait  le  payement,  comme 
lorsque  c'est  un  créancier  hypothécaire. 

Si  l'on  objectait  qu'il  y  a  contradiction  entre 
les  deux  décisions  ci-dessus;  qu'un  créancier 
avec  hypothèque  ne  cesse  pas  d'être  créancier 
chirographaire  pour  cela,  cl  que  pour  être  con- 
séquent nous  devrions  lui  accorder  la  subroga- 
tion aux  droits  du  créancier  postérieur  en  ordre 
d'hypothèque  qu'il  paye,  puisque  nous  l'accor- 
dons au  créancier  chirographaire,  nous  répon- 
drions qu'assurément  nous  l'aurions  accordée 
à  l'un  comme  à  l'autre  si  nous  avions  fait  la  loi. 
Mais  elle  est  ainsi,  et  en  celte  matière  tout  est 
de  rigueur. M.  Toullier  (t.  7,  n°  liO)  admet  bien 
comme  nous  que  la  subrogation  de  plein  droit 
a  lieu  au  profit  du  créancier  chirographaire  qui 
paye  un  créancier  hypothécaire,  mais  il  dit 
aussi  comme  nous  que  le  Code,  on  ne  sait  pour- 
quoi, ne  l'a  pas  accordée  au  créancier  hypo- 
thécaire qui  paye  un  autre  créancier  ayant 
hypothèque  sur  les  mêmes  biens  postérieure- 
ment à  lui  (1). 

154.  Le  créancier  qui  a  payé  un  autre  créan- 
cier qui  lui  était  préférable  à  raison  de  ses  pri- 
vilèges ou  hypothèques,  a  la  subrogation  pour 
les  intérêts  qu'il  a  payés  comme  pour  le  capital, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  les  intérêts 
des  intérêts  qu'il  a  payés  au  créancier,  attendu, 
dit  le  jurisconsulte  Marcien  dans  la  loi  12,  §  6, 
ff.  qui  potions ,  d'après  Papinien,  qu'il  a  fait 
plutôt  son  affaire  que  celle  du  débiteur  :  non 
cnim  negotium  alterius  c/essit,  scd  maffia  suum. 
D'ailleurs  il  est  tout  simple  que  ce  payement 
n'aggrave  pas  la  condition  du  débiteur,  en  lui 
faisant  payer  des  intérêts  d'intérêts  qu'il  n'au- 
rait pas  été  obligé  de  payer  au  créancier. 

Cela  n'est  point  contraire  à  la  disposition  de 
l'art,  1155,  portant  que  la  somme  payée  pour 
intérêts  par  un  tiers,  en  l'acquit  du  débiteur, 
produit  elle-même  intérêt  en  faveur  de  ce  tiers, 
encore  que  les  intérêts  payés  fussent  dus  pour 
moins  d'une  année  ;  car  cette  disposition  ne 
s'applique  qu'aux  seuls  cas  où  celui  qui  a  payé 
ces  intérêts,  l'a  fait  comme  mandataire  ou  cau- 


tion du  débiteur,  ou  administrateur  de  ses 
biens,  ou  par  pure  gestion  d'affaires,  et  non  au 
cas  où  il  l'a  fait  pour  son  propre  avantage. 
Vainement  dirait-il  que  tout  ce  qu'il  a  payé  ne 
forme  pour  lui  qu'un  seul  et  même  capital, 
comme  s'il  eût  payé  en  qualité  de  caution  ou 
de  mandataire,  il  ne  serait  pas  écouté.  Et  il 
n'aurait  même  droit  aux  intérêts  du  principal 
qu'il  a  payé,  qu'autant  que  le  créancier  lui- 
même  aurait  pu  les  réclamer  du  débiteur,  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  eût 
pu  en  exiger  au  moment  du  remboursement  fait 
par  ce  dernier. 

155.  Non-seulement  un  créancier  postérieur 
en  ordre  d'hypothèque  ou  de  privilège,  en 
payant  un  autre  créancier  qui  lui  est  préféra- 
ble, entre  dans  les  droits  de  ce  dernier,  mais 
encore  un  créancier  peut  se  subroger  à  lui- 
même  en  ce  qui  touche  son  privilège  ou  son 
hypothèque.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'il  fait 
novation  de  sa  créance,  et  qu'il  réserve,  pour 
sûreté  de  la  nouvelle,  et  à  leur  date  primitive, 
les  privilèges  et  les  hypothèques  attachés  à  la 
première  :  Nam  superioris  temporis  ordinem 
manere  primo  cred'ilori  placuit ,  tanquàm  in 
suum  locum  succcdcnti.  L.  5,  princip.  L.  12, 
§5,  ff.  qui  potiores,  et  article  4278.  Nous  re- 
viendrons sur  ce  point  quand  nous  traiterons 
de  la  novation. 

156.  Le  deuxième  cas  de  subrogation  légale, 
d'après  l'article  1251,  est,  comme  nous  l'avons 
dit,  celui  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  em- 
ploie le  prix  de  son  acquisition  au  payement 
des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypo» 
théqué. 

La  subrogation  dont  il  s'agit  a  lieu,  soit  que 
l'acquéreur  ait  payé  les  créanciers  en  vertu  de 
délégations  faites  par  le  vendeur,  soit  qu'il  les 
ait  payés  sur  des  saisies-arrêts  faites  par  eux 
entre  ses  mains  pour  son  prix,  soit  enfin  qu'il 
les  ait  payés  sur  des  poursuites  hypothécaires, 
ou  même  hors  le  cas  de  poursuite  :  la  loi  ne 
distingue  pas. 


(1)  'Merlin  ,  Rèp.,  vo  Subrocjat.  de persomie ,  scct.  2  ,       Contra,  Grenier,  des  Hyp.,  no  91;  Favaril,  v°  Subrogat., 
S  3,  n"  3;  Troplong,  des  Hyp.,  n«  356;  Delvincourt,  5,        g  2,  n°  2. 
372;  Douai,  20  novembre  1839;  Sirey,  40,  2,  21t.— 
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157.  Et  bien  quelle  parle  de  l'emploi  du 
prix,  et  qu'en  matière  de  subrogation  tout  soit 
de  rigueur,  néanmoins  nous  ne  douions  pas  que 
si  l'acquéreur  payait  des  créanciers  ayant  hypo- 
thèque sur  la  chose,  après  avoir  déjà  payé  son 
prix,  au  vendeur  ou  a  d'autres  créanciers  de 
celui-ci,  il  n'y  eût  également  subrogation  aux 
droits  de  ceux  qu'il  aurait  payés.  Cela  n'a  jamais 
fait  de  doute,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
Renusson,  Traité  de  la  subrogation ,  chap.  V. 
En  effet,  le  but  de  la  loi,  en  établissant  cette 
subrogation,  dont  on  trouve  le  principe  dans  la 
L.  5,  au  Gode,  de  lus  qui  in  locum  priori  crédit, 
succédant ,  a  été  de  donner  à  l'acquéreur  un 
moyen  indirect  de  conserver  la  chose  par  lui 
acquise,  en  rendant  sans  intérêt  à  en  poursuivre 
la  vente  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hy- 
pothèque à  ceux  qu'il  a  payés,  et  dont  il  pren- 
drait la  place,  si  ces  créanciers  postérieurs  fai- 
saientvendre  la  chose;  or,  ce  motif  est  toulaussi 
bien  applicable  à  l'acquéreur  qui,  ayant  déjà 
payé  son  prix  paye  encore  de  ses  deniers  des 
créanciers  hypothécaires  qui  le  poursuivent  ou 
peuvent  le  poursuivre  en  sa  qualité  de  déten- 
teur, qu'à  l'acquéreur  qui  emploie  son  prix  au 
payement  de  ces  créanciers.  Le  premier  est 
même  encore  plus  digne  de  faveur;  et  si  l'arti- 
cle 1251  parle  seulement  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble  qui  emploie  le  prix  de  so)i  acquisition 
au  payement  des  créanciers  auxquels  cet  im- 
meuble était  hypothéqué,  c'est  parce  que  c'est 
le  cas  le  plus  ordinaire;  mais  la  disposition 
n'est  point  conçue  dans  un  sens  restrictif. 

158.  Autre  chose  serait  le  cas  où  l'acquéreur 
aurait  payé  son  prix  avant  la  vente  :  quand  bien 
même  il  serait  ensuite  déclaré  dans  le  contrat 
d'acquisition  que  le  vendeur  a  reçu  ce  prix 
d'avance,  et  qu'il  l'a  employé  à  payer  tel  ou 
tel  des  créanciers  hypothécaires  dont  il  a  remis 
les  litres  à  l'acquéreur,  celui-ci  ne  serait  pas 
pour  cela  subrogé  dans  les  droits  de  ce  créan- 
cier, lors  même  que  la  subrogation  aurait  été 
stipulée,  dans  son  intérêt,  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur  par  le  contrat  de  vente  (i);  car  ce 
ne  serait  point  le  cas  d'un  acquéreur  qui  paye 
les  créanciers  hypothécaires  pour  conserver  la 

(1)  /".  Rcuusson,  chap,  V.  no  19. 


possession  de  la  chose,  puisqu'il  aurait  payé 
avant  de  la  posséder. 

159.  Le  but  de  la  loi,  disons-nous,  en  éta- 
blissant celle  subrogation,  est  de  donner  à 
l'acquéreur  un  moyen  indirect  de  conserver  la 
possession  de  l'immeuble,  non  pas  toutefois  en 
ce  sens  qu'il  puisse  se  défendre,  par  voie  d'ex- 
ception, envers  les  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  viendraient  pas  évidemment  en  ordre 
utile  sur  le  prix  de  l'immeuble  dont  ils  vou- 
draient poursuivie  la  vente  en  vertu  de  leur 
droit  d'hypothèque;  car,  suivant  lésait.  ^KiT, 
21GiS  el  2169  combinés,  il  est  tenu,  s'il  ne 
remplit  pas  les  formalités  prescrites  pour  la 
purge  des  hypothèques,  ou  de  payer  tous  les 
capitaux  et  intérêts  exigibles,  à  quelque  somme 
qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser  l'im- 
meuble, sans  aucune  réserve:  mais  c'est  un 
moyen  indirect  d'en  conserver  la  possession  en 
ce  sens  que,  la  subrogation  le  faisant  entrer 
dans  le  lieu  et  rang  des  créanciers  hypothé- 
caires par  lui  payés,  si  d'autres  créanciers  pos- 
térieurs en  ordre  d'hypothèque  croient  devoir 
poursuivre  la  vente  de  l'immeuble,  parce  qu'il 
ne  l'aurait  pas  entièrement  affranchi,  et  n'au- 
rait pas  rempli  les  formalités  de  la  purge,  il 
sera  colloque  au  rang  que  devaient  occuper, 
dans  l'ordre,  les  créanciers  qu'il  a  payés;  ce 
qui ,  comme  on  le  sent  bien,  détournera  proba- 
blement les  créanciers  postérieurs  du  dessein 
de  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble,  puisque  : 
le  prix  en  étant  absorbé  par  l'acquéreur  subrogé 
el  par  les  créanciers  antérieurs  non  payés,  ils 
seraient  sans  intérêt  réel  à  le  faire. 

Mais  comme,  par  malice,  ou  pour  tirer  quel  ■ 
que  chose  de  l'acquéreur  qui  craindrait  d'être 
troublé  par  eux,  ou  bien  parce  que  ces  créan- 
ciers espéreraient  que  le  prix  de  l'immeuble 
s'élèverait  à  un  laux  assez  fort  pour  qu'il  y  eu! 
encore  quelques  deniers  qui  leur  seraient  attri- 
bués après  le  payement  des  créanciers  anté- 
rieurs, il  pourrait  arriver  qu'ils  poursuivissent 
néanmoins  la  vente,  ainsi  qu'ils  en  auraient  le 
droit,  l'on  a  introduit,  en  faveur  de  l'acquéreur, 
la  purge  des  hypothèques;  ce  qui  diminue  M 
beaucoup  assurément  l'utilité  de  cette  subroga- 
tion. En  effet,  les  détenteurs  d'immeubles  dont 
la  valeur  est  absorbée  par  le  montant  des  créan- 
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sa  hypothécaires,  en  employant  ce  moyen,  s'as- 
irent  généralement  davantage  encore  la  con- 
ifvation  des  biens  par  eux  acquis. 

160.  L'article  87  i  porte  que  le  légataire  par- 
palier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'iinmeu- 
e  légué  était  grevé  demeure  subrogé  aux  droits 
î  créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs 
litre  universel. 

Il  n'est,  en  effet,  point  tenu  des  dettes  du  dé- 
ni. (Art.  871.) 

Mais  on  peut  demander  s'il  n'est  subrogé 
salement  que  contre  ceux  qui  étaient  person- 
dlement  tenus  de  la  dette  hypothécaire  qu'il 
acquittée  de  ses  deniers  pour  n'être  point 
digé  de  faire  le  délaissement  ou  de  subir  l'ex- 
oprialion;  ou  s'il  a  aussi  la  subrogation  con- 
e  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le 
ême  immeuble,  et  postérieurs  à  celui  ou  à 
:ux  qu'il  a  payés,  et  qui  croiraient  devoir 
ire  vendre  sur  lui  l'immeuble  faute  de  paye- 
en  t? 

S'il  l'a  pareillement  par  rapport  à  l'hypo- 
lèque  du  créancier  sur  les  autres  biens  aifectés 
la  même  dette,  et  qui  se  trouvent  encore  dans 

main  des  héritiers,  ou  même  qui  ont  été 
iénés? 

L'on  sent  en  effet  que  c'est  relativement  aux 
ypotbèques  que  la  subrogation  lui  est  princi- 
alernent  utile;  car,  pour  l'action  personnelle 
u  créancier  payé  contre  les  héritiers,  cette 
abrogation  est  de  bien  peu  d'importance,  puis- 
ue  l'action  urgoliurum  gestorum  qu'il  a  contre 
ux  pour  avoir  fait  leur  affaire  en  payant  leur 
ette,  lui  suffirait,  et  produirait  généralement 
i!S  mêmes  résultats  que  la  première. 

La  question  est  surtout  importante  dans  le 
as  où  les  héritiers  ou  successeurs  à  titre  uni- 
erscl  se  trouveraient  insolvables  au  moment  où 
e  légataire,  après  avoir  payé  la  dette  hypothéc- 
aire, voudrait  exercer  son  recours;  elle  a  alors 
8  même  intérêt  qu'à  l'égard  de  l'acheteur  lors- 
|ue  le  vendeur  est  insolvable,  et  qu'il  y  a, 
tomme  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  d'autres  iin- 
neubles  hypothéqués  à  la  même  dette,  soit 
lans  la  main  du  vendeur,  soit  dans  celle  des 
iers,  ou  bien  qu'il  y  a  des  créanciers  ayant 
îypothèque  sur  le  même  immeuble ,  mais  pos- 
érieurs  à  ceux  payés  par  l'acheteur. 


Elle  est  la  même  à  l'égard  du  donataire 
d'immeubles  dans  le  même  cas. 

Il  faut  bien  remarquer,  au  surplus,  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  faire  profiter  du  legs  le  légataire, 
au  préjudice  des  créanciers  du  défunt  ;  car  les 
legs  n'ont  effet  qu'autant  qu'il  y  a  d'abord  de 
quoi  payer  toutes  les  dettes. 

Les  motifs  qui  militent  en  faveur  d'un  léga- 
taire ou  d'un  donataire  d'immeubles  qui  paye 
de  ses  deniers  les  dettes  hypothécaires  dont  les 
biens  sont  grevés,  sont  évidemment  les  mêmes 
que  ceux  qui  militent  en  faveur  d'un  acheteur 
qui  emploie  son  prix,  ou  de  ses  deniers  en  sus 
de  son  prix ,  pour  payer  les  créanciers  ayant 
hypothèque  sur  les  biens  achetés;  c'est  égale- 
ment pour  conserver  la  possession  de  sa  chose 
qu'il  fait  le  payement;  c'est  dans  son  intérêt 
qu'il  agit,  du  moins  principalement  :  ce  qu'il 
a  en  vue,  c'est  de  libérer  l'immeuble  dont  il  est 
détenteur;  et  c'est  pour  cela,  à  n'en  pas  dou- 
ter, que  le  Code  accorde  la  subrogation  à  ce 
légataire  contre  les  héritiers  ou  successeurs 
universels  tenus  personnellement  de  la  dette. 
Toutefois,  cette  analogie  de  motifs  ne  suffirait 
pas  pour  décider  qu'il  y  a  subrogation  légale  , 
si  le  légataire  ne  pouvait  invoquer  que  cela  en 
sa  faveur;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  re- 
marquer, les  analogies  ne  sont  point  admises 
en  cette  matière.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que 
s'il  n'est  pas  textuellement  subrogé  à  l'hypothè- 
que du  créancier  par  l'art.  874,  ni  par  le  n°  2 
de  l'art.  1231 ,  en  ce  qui  concerne  d'autres  per- 
sonnes que  les  héritiers  et  successeurs  uni- 
versels, il  l'est  du  moins  par  le  n°  5  de  ce  der- 
nier article  combiné  avec  le  n*  I  de  l'art.  1250, 
ce  qui  s'applique  aussi  au  donataire?  Ne  peut-on 
pas  soutenir,  en  effet,  que  l'un  et  l'autre  ont 
été  considérés  comme  tenus  pour  d'autres,  ou 
avec  d'autres,  au  payement  de  la  dette,  comme 
ayant  intérêt  à  l'acquitter,  afin  de  n'être  pas  dé- 
possédés de  l'immeuble  légué  ou  donné?.  Nous 
le  croyons  effectivement. 

Il  est  bien  vrai  que  l'on  peut  objecter  que  si 
les  rédacteurs  du  Code  avaient  envisagé  un 
détenteur  d'immeubles  grevés  d'hypothèques 
comme  tenu  pour  d'autres  ou  avec  d'autres,  au 
payement  de  la  dette,  par  cela  seul  qu'il  a  inté- 
rêt à  ce  qu'elle  soit  acquittée,  il  était  superflu 
de  porter  une  disposition  spéciale  pour  attri- 
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buer  la  subrogation  à  l'acquéreur,  ainsi  qu'on 
l'a  fait  par  le  n°  2  de  l'art.  1251 ,  puisqu'il  se 
serait  trouvé  compris  dans  celle  du  n°  3.  Mais 
quoique  cette  objection  ne  soit  pas  sans  quel- 
que force,  néanmoins  elle  ne  nous  parait  point 
décisive  pour  qu'on  doive  dire  que  cette  der- 
nière disposition  n'est  pas  applicable  à  un  léga- 
taire et  à  un  donataire  d'immeubles  grevés 
d'hypothèques,  qui  ont  payé  des  dettes  hypo- 
thécaires, ou  que  si  elle  leur  est  applicable, 
ce  n'est  qu'en  tant  seulement  qu'elle  les  subroge 
vis-à-vis  des  débiteurs,  et  non  à  l'égard  des 
tiers  qui  auraient  intérêt  a  l'extinction  de  l'hy- 
pothèque du  créancier  payé.  D'abord  ce  serait 
scinder  les  effets  de  la  subrogation  et  très-pro- 
bablement contre  la  pensée  du  législateur.  En 
second  lieu,  la  disposition  du  nu  2  de  l'art.  1251, 
qui  parait  surabondante  dans  le  système  de  l'ob- 
jection, peut  s'expliquer  naturellement  :  le  cas 
d'un  acheteur  étant  prévu  parles  lois  romaines, 
et  discuté  par  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de 
la  matière,  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  de- 
voir l'insérer  textuellement  dans  la  loi;  et  en- 
suite, voulant  trancher  les  difficultés  qui  s'é- 
taient élevées  dans  l'ancien  droit  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  payé  une  dette  qu'ils  avaient  inté- 
rêt à  voir  acquittée,  ils  ont  établi,  comme  règle 
générale,  la  subrogation  de  droit  au  profit  de 
celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres,  ou  pour  d'au- 
tres, au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  de 
l'acquitter. 

La  disposition  eût  sans  doute  été  plus  claire 
si,  sans  parler  d'abord  de  celui  qui,  étant  tenu 
pour  d'autres,  ou  avec  d'autres,  au  payement 
de  la  dette,  elle  se  fût  bornée  simplement  à  at- 
tribuer la  subrogation  à  ceux  qui  avaient  inté- 
rêt à  l'acquittement  de  lu  dette  qu'ils  ont  payée. 
Elle  eût  évidemment,  de  la  sorte,  compris  aussi 
tout  détenteur  quelconque  d'immeubles  grevés 
d'hypothèques  qui  aurait  payé  les  dettes  hypo- 
thécaires; tandis  que  si ,  pour  qu'il  y  ait  subro- 
gation de  droit  d'après  cette  disposition,  la  con- 
dition indispensable  était  d'être  tenu  pour 
d'autres  ou  avec  d'autres  au  payement  de  la 
dette,  de  manière  que  l'on  dut  entendre  ces 
mots,  avait  intérêt  de  l'acquitter,  comme  expri- 
mant simplement  la  conséquence  de  ce  qu'on 
était  tenu  pour  d'autres  ou  avec  d'autres  au 
payement,  ce  n'est  pas  sans  quelque  raison  que 


Ton  prétendrait  que  cette  condition  manque  à 
l'égard  d'un  légataire  et  d'un  donataire  à  titre 
particulier,  puisqu'ils  ne  sont  point  tenus  des 
dettes  hypothécaires  dont  les  biens  donnés  ou 
légués  sont  grevés,  sauf  les  effets  de  l'hypothè- 
que sur  l'immeuble ,  comme  le  dit  l'article  S71. 
Car,  en  principe,  être  tenu  au  payement  dune 
dette,  c'est  en  être  tenu  personnellement,  soit 
comme  obligé  principal,  seul  ou  avec  d'autres, 
soit  comme  caution  ou  garant;  cl  un  simple  dé- 
tenteur de  biens  hypothéqués  est  seulement 
passible  des  effets  de  l'action  hypothécaire, 
effets  entièrement  indépendants  et  bien  diffé- 
rents de  ceux  de  l'obligation  personnelle.  C'était 
ainsi  que  raisonnait  Renusson,  qui  n'accordait 
point,  comme  on  va  le  voir,  la  subrogation  à 
l'acquéreur,  relativement  à  l'hypothèque  du 
créancier  sur  d'autres  biens  que  les  biens  ac- 
quis, parce  que,  disait-il,  l'acquéreur  est  un 
étranger  quant  à  ces  mêmes  biens;  il  n'est 
point  personnellement  obligé  à  la  dette,  il  n'en 
est  pas  tenu;  c'est  la  chose  qui  doit,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  et  non  lui.  iNéanmoius 
nous  pensons  que,  si  l'on  a  considéré  le  léga- 
taire comme  étant  tenu  pour  d'autres  ou  avec 
d'autres  au  payement  de  la  dette,  et  ayant  inté- 
rêt de  l'acquit  ter,  à  l'effet  de  le  subroger  de  droit, 
par  l'art.  87-i,  à  l'action  du  créancier  contre  les 
héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  ce  n'ai 
pas  été  d'une  manière  simplement  relative  à 
ces  derniers;  nous  croyons  qu'on  l'a  considéré 
aussi  comme  tel,  à  l'effet  délie  pareillement 
subrogé  à  l'hypothèque  du  créancier  qu'il  a 
payé,  vis-à-vis  d'autres  créanciers  postérieurs 
en  ordre  d'hypothèque  sur  le  même  immeuble, 
et  qui  en  poursuivraient  la  vente,  et  à  celle 
aussi  qui  s'étendrait  sur  d'autres  biens  affectés 
à  la  même  dette.  Mais  sur  ce  point,  ce  que  nous 
déciderons  lout  à  l'heure  à  l'égard  d'un  ache- 
teur dans  le  même  cas  s'appliquera  en  général 
aussi  à  un  légataire  ou  à  un  donateur. 

La  subrogation,  sans  doute,  est  de  droit 
étroit,  mais  puisque  la  troisième  disposition 
de  l'art.  1*251  ne  s'explique  pas  sur  les  per- 
sonnes à  qui  elle  l'accorde,  qu'elle  est  conçue 
en  termes  généraux,  il  esi  bien  permis,  sinon 
de  l'étendre,  au  moins  de  l'expliquer  suivant 
l'intention  probable  du  législateur;  or,  nous 
le  répétons,  il  est  invraisemblable  qu'on  ait 
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)ulu  accorder  seulement  la  subrogation  au 
scalaire  contre  les  héritiers,  et  la  lui  refuser 
mtre  les  créanciers,  tandis  qu'il  avait  beau- 
iup  plus  d'intérêt  à  pouvoir  en  invoquer  les 
Fets  contre  ceux-ci  que  contre  ceux-là;  car  il 
fait  contre  les  héritiers  l'action  negotiorum 
•storiun,  pour  avoir  payé  leur  dette,  et  qui 
îvait  généralement  produire  pour  lui  des  ré- 
iltats  aussi  avantageux  que  ceux  de  l'action 
l'il  exercerait  contre  eux  en  vertu  de  la  subro- 
ilion;  et  s'il  a  été  fait  mention,  dans  l'art.  874, 
lulement  des  héritiers  et  successeurs  à  titre 
uiversel,  c'est  parce  qu'il  ne  s'agissait  là  que 
3  régler  les  rapports  du  légataire  avec  ses 
âriliers  ou  successeurs. 

161.  Cela  nous  amène  à  traiter  la  question 
hâtivement  à  l'acheteur  de  partie  des  biens 
vpoihéqués  à  la  même  dette,  qu'il  a  payée 
)ur  n'être  pas  forcé  de  délaisser  ou  de  subir 
expropriation,  à  cause  de  l'indivisibilité  de 
hypothèque  (art.  2114).  A-t-il  la  subrogation 
)n-seulement  contre  les  créanciers  hypothé- 
lires  postérieurs  à  lui  sur  l'immeuble  vendu, 
mformément  au  n"  2  de  l'art.  1251,  mais 
icore  quant  à  l'hypothèque  du  créancier  sur 
:s  autres  biens  aifectés  à  la  même  dette ,  et 
ir  application  du  n°  5,  soit  que  ces  biens  se 
ouvent  aliénés  au  moment  où  il  veut  exercer 
)n  recours,  soit  qu'ils  se  trouvent  encore  dans 
i  main  du  vendeur? 

Dans  les  anciens  principes,  l'on  tenait  géné- 
ilement  que  la  subrogation  n'avait  effet  que 
ur  la  chose  même  acquise  par  l'acheteur  qui 
vail  payé  la  dette  hypothécaire.  Dans  son  alla- 
sse du  titre  du  Code  de  bis  qui  in  priorum 
reditorum  locum  succedunt ,  Cujas  dit ,  en 
xpliquant  la  loi  3  à  ce  titre,  d'où  la  disposition 
un"  2  de  notre  art.  1251  a  été  tirée  :  In  eâ 
s f  emptor  potior  erit  omnibus  creditoribus  in- 
moribus. 

Cette  interprétation  était  devenue  générale, 
'était  notamment  celle  de  Renusson  (î),  qui 
l'admettait  même  pas  que  la  subrogation  con- 
entionnelle  pût  avoir  effet  contre  les  déten- 


teurs des  autres  biens  hypothéqués  à  la  dette, 
parce  que  ,  disait-il ,  la  subrogation  conven- 
tionnelle n'a  pas  plus  d'effet  que  la  subrogation 
légale.  Mais  ce  raisonnement  était  sans  force, 
puisqu'il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  subroga- 
tion conventionnelle  ne  puisse  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  où  la  subrogation  de  droit  est 
elle-même  admise.  Aussi  l'opinion  de  Renusson 
en  ce  point  n'était  point  suivie. 

Loyseau  admettait  même  la  subrogation  lé- 
gale, parce  qu'elle  a  lieu  au  profil  de  l'héritier 
qui  a  payé  une  dette  hypothécaire  de  la  succes- 
sion. Renusson  a  combattu  Loyseau,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  héritiers  sont  tenus  per- 
sonnellement des  dettes  du  défunt  pour  leur 
part  héréditaire,  au  lieu  qu'un  acquéreur  ou 
tiers  détenteur  n'est  point  tenu  personnelle- 
ment des  dettes  hypothécaires  qui  grèvent  le 
fonds.  On  ne  peut  pas  dire,  suivant  Renusson, 
que  ce  délenteur  est  tenu  pour  d'autres  ou  avec 
d'autres  au  payement  de  la  dette,  quoiqu'il  ait 
certainement  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  acquittée. 
Mais  on  pouvait  répondre  à  Renusson  qu'un 
héritier  détenteur  d'un  bien  hypothéqué  par  le 
défunt,  n'est  tenu  personnellement  de  la  dette 
que  pour  sa  part  héréditaire;  qu'il  est  étranger 
aux  parts  des  autres:  que  pour  ces  parts,  il 
n'est  tenu  ni  pour  d'autres  ni  avec  d'autres, 
bien  qu'il  ait,  en  sa  qualité  de  délenteur  du 
fonds  hypothéqué,  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  ac- 
quittée. Quoi  qu'il  en  soit,  le  seul  intérêt  pour 
une  personne  à  ce  que  la  dette  soit  acquittée 
ne  suffisait  pas,  aux  yeux  de  Renusson,  pour 
qu'il  y  ait  subrogation  de  plein  droit  au  profit 
de  celte  personne. 

Plusieurs  interprètes  du  Code  ont  pareille- 
ment discuté  la  question. 

M.  Delvincourt  regarde  comme  étant  tenu 
pour  d'autres  et  avec  d'autres  au  payement  de 
la  dette,  le  tiers  délenteur;  en  conséquence, 
il  décide  qu'il  est  subrogé  de  plein  droit  à  l'ac- 
tion hypothécaire  du  créancier,  non-seulement 
vis-à-vis  des  autres  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  l'immeuble,  et  cela,  en  vertu  du  n°  2  de 
l'art.  1251 ,  mais  encore  envers  les  autres  dé- 


fi) Cliap.  V  de  son  Traité  de  la  Subrogation,  nos  42  et       lions  au  droit  français,   liv.  4,  chap.  V,  tom.  H,  p.  425; 
uivanls ,  où  la  question  est  discutée  avec  étendue.  Foy.       et  Polluer,  des  Obligations,  a°  521. 
ussi  Lacombe,  vo  Subrogation  .  n"  8  ;  Argout ,  Instilu- 
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lenteurs  de  biens  hypothéqués  à  la  même  dclle, 
en  venu  du  n°  5  du  même  article. 

M.  Toullier  (t.  7  n"  1 15)  avait  d'abord  em- 
brassé l'opinion  généralement  admise  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  en  reconnaissant  tou- 
tefois, contrairement  au  sentiment  particulier 
de  Renusson,  que  la  subrogation  consentie  par 
le  créancier  devait  produire  ses  effets,  ce  dont 
il  ne  fait  même  pas  la  matière  dune  question  ; 
mais  dans  des  notes  placées  sous  les  n08  I-io 
et  146  du  tome  7  de  la  dernière  édition  de  son 
ouvrage,  il  déchue,  par  le  motif  donné  par 
M.  Delvincourt,  rétracter  l'opinion  qu'il  avait 
émise  relativement  à  la  subrogation  légale.  Il 
reconnaît  aujourd'hui  que  l'acquéreur  de  partie 
des  biens  hypothéqués  à  une  même  dette,  qu'il 
a  payée  avec  le  prix  de  son  acquisition  ou  au- 
delà  de  son  prix,  est  subrogé ,  de  plein  droit,  à 
l'hypothèque  du  créancier,  non-seulement  par 
rapport  aux  autres  biens  frappés  de  la  même 
hypothèque,  qui  se  trouveraient  encore  dans  la 
main  du  débiteur,  mais  aussi  par  rapport  à 
ceux  de  ces  biens  qui  se  trouveraient  dans  la 
main  d'un  tiers. 

Cet  auteur  paraît  même  accorder  la  subro- 
gation pour  tout  ce  qui  serait  dû  au  détenteur 
qui  a  payé  la  délie  hypothécaire,  sans  faire 
attention  que  de  celte  manière  la  perte  résul- 
tant de  l'insolvabilité  du  débiteur  retomberait 
en  totalité  sur  les  autres  délenteurs,  s'ils  ne 
jugeaient  à  propos  de  faire  le  délaissement  ; 
ce  (jui  ne  serait  pas  juste.  Nous  allons  expli- 
quer comment  on  devrait  procéder  en  pareil 
cas. 

Entraîné  par  l'autorité  de  l'ancienne  juris- 
prudence et  des  auteurs,  nous  avions  d'abord 
écrit,  dans  notre  Traité  des  Contrats  et  des  obli- 
gations, que  la  subrogation  légale  n'existe, 
quant  à  l'hypothèque  du  créancier  payé  par 
l'acquéreur,  que  par  rapport  à  la  chose  par  lui 
acquise  ,  par  conséquent  vis-à-vis  seulement 
des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  cette  même 
chose,  et  inférieurs  en  ordre  à  ceux  qu'il  a 
payés.  Nous  nous  fondions  principalement  sur  ce 
que  le  motif  qui  a  fait  introduire  la  subrogation 
dans  ce  cas,  a  élé  de  donnera  l'acquéreur  le 
moyen,  plus  ou  moins  efficace,  de  conserver 
la  possession  de  la  chose  par  lui  acquise  :  or, 
comme  dirait   Renusson  ,  cet    acquéreur  est 


étranger  aux  autres  biens  du  débiteur,  quoi- 
qu'hypothéqués  à  la  même  dclle. 

Et  quant  à  ce  que  le  n°  3  de  l'art.  1251  ac- 
corde la  subrogation  de  droit  à  celui  qui ,  étant 
tenu  pour  d'autres  ou  avec  d'autres  au  paye- 
ment de  la  dclle,  avait  intérêt  à  l'acquitter,  il 
nous  semblait  que  cette  disposition  n'était  point 
applicable  à  un  détenteur  hypothécaire  vis-à- 
vis  d'autres  détenteurs  de  biens  soumis  à  la 
même  hypothèque:  premièrement,  parce  que 
l'on  peut  dire  que  si  les  rédacteurs  du  Code 
l'avaient  considéré  comme  étant  tenu  pour  d'au- 
tres ou  avec  d'autres  au  payement  de  la  dclle, 
par  cela  seul  qu'il  a  intérêt  à  ce  qu'elle  soil 
acquittée,  il  n'était  pas  nécessaire  de  porter 
une  disposition  spéciale  pour  lui,  puisqu'il  se 
trouvait  compris  dans  celle  du  n°  3  de  l'article; 
en  second  lieu,  nous  pensions  avec  Renusson 
et  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  h 
matière,  qu'on  ne  peut  pas  dire,  en  principe) 
purs,  qu'on  est  tenu  pour  d'autres  ou  avec  d'au- 
tres au  payement  d'une  dette  qu'on  n'a  poini 
soi-même  contractée,  ou  dont  on  ne  s'est  poini 
rendu  garant,  ou  caution;  c'est  la  chose  hypo- 
théquée qui  est  tenue,  c'est  la  chose  qui  doit, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  mais  non  le  sim- 
ple détenteur. 

Nous  admettons,  du  reste,  que  la  subroga- 
tion conventionnelle  peut  avoir  lieu,  contraire 
ment  à  l'opinion  de  Renusson,  et  nous  recon- 
naissions même  que  l'acquéreur  qui,  en  payai 
la  delte  hypothécaire,  avait  affranchi  aussi  le; 
immeubles  qui  se  trouvaient  dans  la  main  d'au 
très  détenteurs,  avait  contre  ces  derniers  un< 
action  pour  être  indemnisé ,  à  l'instar  de  l'ac- 
tion negotiorum  gestorum  ut'dis  des  Romain! 
et  nous  mesurions  les  effets  de  cette  action  dam 
la  proportion  de  l'utilité  que  le  payement  de  %\ 
dette  avait  procurée  à  chacun  des  détenteur! 
en  prenant  en  considération  les  payements  qu( 
les  uns  ou  les  autres  pouvaient  avoir  fails  ih 
leur  prix,  et  la  valeur  respective  des  bien! 
Mais  cette  action  negotiorum  gestorum  n'élai 
point,  comme  de  raison,  accompagnée  de  l'hy- 
pothèque du  créancier,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
selon  notre  opinion  d'alors,  de  subrogation  lé 
gale  ;  et  le  débiteur  contre  qui  elle  était  exercé* 
pouvait  même  requérir  la  discussion  préalabh 
du  débiteur. 
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Après  avoir  médite  de  nouveau  cette  impor- 
tante question,  et  l'avoir  envisagée  sous  toutes 
ses  faces,  nous  avons  fini  par  penser  que  l'in- 
tention des  rédacteurs  du  Code  a  été  d'établir 
la  subrogation  légale,  en  faveur  de  l'acquéreur, 
à  l'hypothèque  du  créancier,  sur  tous  les  biens 
alfectés  à  la  dette  :  d'abord,  parce  que  le  n°  2 
de  l'art.  1231  l'a  consacré  d'une  manière  géné- 
rale au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  payement 
des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hy- 
pothéqué, sans  en  restreindre,  comme  dans 
l'ancien  droit,  les  elfets  à  cet  immeuble.  En  se- 
cond lieu ,  parce  qu'il  est  extrêmement  proba- 
ble qu'ils  ont  considéré  un  détenteur  d'immeu- 
bles hypothéqués  comme  étant  lenupour  d'autres 
m  avec  d'autres  au  payement  de  la  dette,  par 
:ela  qu'il  a  intérêt  à  l'acquitter  pour  conserver 
sa  possession,  ce  qui  le  place  dans  le  cas  du 
i°  3  du  même  article  (i). 

102.  Mais  serait-il  juste  qu'il  put  forcer  un 
mire  détenteur  à  lui  rembourser  la  totalité  de 
:e  qu'il  a  payé  au  créancier  en  sus  de  son  prix 
iu  à  délaisser,  lors  même  que  cet  autre  déten- 
cur  se  trouverait  avoir  déjà  payé  le  sien  au 
tendeur  au  moment  où  la  subrogation  serait 
ixercée  contre  lui?  Non  assurément,  autrement 
1  y  aurait  une  inégalité  choquante  entre  per- 
onnes  qui  sont  cependant  dans  la  même  posi- 
ion.  Posons  un  exemple  : 

Titius  est  débiteur  envers  Sempronius  d'une 
omme  de  30,000  fr. ,  sous  l'hypothèque  des 
liaisons  A  et  R. 

Titius  vend  la  maison  A  à  Gaïus  ,  moyennant 
'0,000  fr.,  payables  à  certaines  époques,  et  la 
îaison  R  à  Claudius ,  moyennant  20,000  fr. , 
ue  celui-ci  paye  comptant. 

Sempronius,  créancier,  poursuit  hypolhécai- 
emcnl  Gaïus,  qui  lui  paye  les  50,000  fr.  mon- 
nnt  de  la  dette  hypothécaire  ,  sans  avoir  la 
récaulion  de  se  faire  subroger,  soit  parce 
u'il  croyait  avoir  la  subrogation  de  droit,  soit 
arce  qu'il  comptait  sur  la  solvabilité  de  Titius, 
on  vendeur,  niais  attente  qui  a  été  trompée. 


Gains,  à  son  tour,  poursuit  Claudius  en  rem- 
boursement des  20,000  fr.  qu'il  a  payés  à  Sem- 
pronius en  sus  de  son  prix,  si  mieux  n'aime 
Claudius  délaisser  la  maison  R  par  lui  acquise. 
Mais  comme  ce  dernier  avait  payé  son  prix  au 
vendeur,  s'il  était  obligé  de  rembourser  les 
20,000  fr.,  il  les  perdrait  ou  serait  exposé  à  les 
perdre,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  ce  der- 
nier, tandis  que  Gains  serait  parfaitement  in- 
demne. Or,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions 
admettre.  Il  nous  semble  qu'il  serait  plus  juste 
de  répartir  ces  20,000  IV.  entre  les  deux  dé- 
tenteurs, en  proportion  de  la  valeur  respective 
des  objets  de  leurs  acquisitions,  sauf  leur  re- 
cours contre  le  vendeur.  Renusson  aurait  voulu 
aussi  celle  répartition  ,  s'il  eût  admis  la  subro- 
gation. 

Si ,  en  conservant  l'espèce  pour  le  surplus, 
l'on  suppose,  au  contraire,  que  c'est  Gaïus 
qui  avait  payé  son  vendeur,  et  non  Claudius, 
celui-ci  devrait  d'abord  compter  à  Gaïus  les 
20,000  fr.  qui  forment  le  prix  de  la  maison  R, 
car  il  les  doit  personnellement  en  vertu  de 
son  obligation  comme  acheteur;  et  quant  aux 
20,000  fr.  surplus  de  la  dette  hypothécaire,  et 
payés  par  Gaïus  en  sus  de  son  prix,  ils  de- 
vraient aussi  se  répartir  entre  les  deux  déten- 
teurs, en  proportion  de  la  valeur  respeclive  de 
leurs  fonds,  sauf  à  Claudius  à  délaisser,  s'il  le 
jugeait  convenable,  pour  se  dispenser  de  con- 
tribuer; mais  cela  ne  le  dispenserait  nullement 
de  payer  les  20,000  fr.  formant  son  prix,  puis- 
qu'il les  doit  en  vertu  de  son  engagement  per- 
sonnel. 

Si  tous  deux  avaient  déjà  payé  leur  prix  in- 
tégralement au  moment  où  la  dette  a  été  payée 
par  Gaïus,  ou  même  lorsque  celui-ci  exerce  son 
recours  contre  Claudius,  les  50,000  fr.,  mon- 
tant de  cette  dette,  devraient  se  répartir  pro- 
portionnellement à  la  valeur  respective  des  deux 
immeubles,  sauf  toujours  pour  Claudius  la  fa- 
culté de  délaisser,  et  à  tous  deux  leur  recours 
contre  le  vendeur. 

Enfin ,  si  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  payé  son 
prix,  Gaïus,  qui  a  soldé  la  dette  hypothécaire, 


(l)*Troplon;j,(/«7/;/^.,no559:Grenier,////^.,no496;        159.—  Contra,  Rourçrs,  10  juillet  1829  ;Sircy,  30,219; 
ass.,  8 janvier  1835;  Paris,  20  décembre  1884,  19  d<;-       Paris,  ÎO  juin  1835;  Sircy,o3,  2,  451. 
in:biv  Wi'ôu  ,  8  décembre   1836  ;  5i;-cy,  35,  1 ,  81  ;  33, 
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confondrait  avec  le  sien  30,000  fr.  de  la  somme 
qu'il  a  comptée  à  Sempronius ,  et  Claudius  lui 
payerait  les  20,000  fr.  qu'il  doit. 

d65.  L'on  peut  de  la  sorte  résoudre  les  espè- 
ces analogues  qui  peuvent  se  présenter,  en  mo- 
difiant la  solution  selon  que  les  faits  et  les 
circonstances  de  la  cause  le  demanderaient;  et 
nous  pensons  qu'il  en  devrait  être  de  même , 
en  thèse  générale,  encore  que  le  détenteur  qui 
aurait  payé  la  dette  hypothécaire  se  fût  fait 
suhroger  par  le  créancier;  autrement  l'avantage 
d'être  affranchi  de  la  perte  et  de  la  faire  sup- 
porter en  entier  par  un  autre  détenteur,  serait 
pour  ainsi  dire  le  prix  de  la  course,  ou  d'une 
préférence  arbitraire  de  la  part  du  créancier; 
ce  qui  ne  doit  pas  être,  en  bonne  justice.  S'il  y 
a  des  pertes  à  souffrir,  elles  doivent  être  sup- 
portées par  tous,  puisque  tous  sont  dans  le 
même  cas. 

L'on  ne  peut  guère  contester  que  le  déten- 
teur auquel  s'adresse  un  créancier  hypothécaire 
ne  soit  bien  fondé  à  lui  demander  la  subroga- 
tion, en  offrant  de  le  payer;  il  y  a  même  motif 
que  dans  les  cas  pour  lesquels,  dans  le  droit 
romain,  on  avait  établi  spécialement  l'excep- 
tion cedendarum  actionnai  ;  or,  celui  des  déten- 
teurs qui  est  poursuivi  par  un  autre  détenteur 
qui  a  payé  la  dette,  peut  lui  dire  avec  raison  : 
Comme  vous  n'agissez  contre  moi  qu'en  vertu 
de  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  par 
vous  payé,  je  dois  pouvoir  exiger  de  vous  ce 
que  j'aurais  pu  exiger  de  lui,  c'est-à-dire  que 
vous  me  subrogiez  à  votre  tour.  Mais  alors  on 
entrerait  dans  un  circuit  d'actions  tout  à  fait 
contraire  à  la  raison  et  aux  principes  du  droit  : 
pour  l'éviter,  la  répartition  dont  nous  venons  de 
parler  est  un  moyen  tout  à  la  fois  facile  et  équi- 
table. 

iG-1.  Quant  aux  biens  hypothéqués  à  la 
même  dette  qui  se  trouveraient  encore  dans 
la  main  du  débiteur,  l'exercice  de  la  subroga- 
tion présente  moins  de  difficultés  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  été  aliénés.  L'acquéreur  exer- 
cera l'hypothèque  du  créancier  payé  sur  ces 
mêmes  biens  pour  le  montant  de  son  action  en 
recours. 

Et  dans  l'exercice  de  la  subrogation  par  le 


détenteur  d'une  partie  des  biens  contre  un 
autre  détenteur,  on  prendrait  aussi ,  dans  la 
répartition  dont  nous  venons  de  parler,  en  con- 
sidération l'importance  des  biens  qui  se  trou- 
veraient encore  dans  la  main  du  débiteur. 

JGo.  Enfin,  les  mêmes  décisions  s'applique- 
raient aussi  à  un  légataire  et  à  un  donataire  à 
titre  particulier,  vis-à-vis  d'autres  acquéreurs 
à  titre  gratuit  comme  eux,  et  même,  générale- 
ment du  moins,  vis-à-vis  des  acquéreurs  à 
titre  onéreux  ;  car,  ce  légataire  ou  donataire 
n'étant  pas  tenu  personnellement  des  dettes 
dont  le  fonds  légué  ou  donné  était  grevé,  et 
qu'il  a  payées,  il  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  subrogé  de  droit  aux  actions  et  hy- 
pothèques du  créancier  qu'il  a  soldé  de  ses  de- 
niers; il  y  a  donc  lieu  aussi,  par  conséquent, 
de  répartir  entre  les  différents  détenteurs  des 
biens  hypothéqués  à  la  même  dette,  le  montant 
du  recours,  pour  que  l'un  d'eux  n'ait  pas  à  sup- 
porter seul  la  perle  qui  résulterait  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur. 

•160.  Le  troisième  cas  de  subrogation  légale, 
d'après  l'art.  1251,  est  celui  où  un  payement  a 
été  fait  par  une  personne  qui  était  tenue  pour 
d'autres  ou  avec  d'autres,  et  qui  avait  par  cela 
même  intérêt  à  ce  que  la  dette  fût  acquittée; 
ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs  espèces  qu'il  con- 
vient d'analyser,  nonobstant  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  sur  les  délenteurs  de  biens  hypothéqués 
qui  ont  payé  les  dettes  hypothécaires. 

167.  Ainsi,  1°  la  subrogation  légale  a  lieu 
au  profit  du  débiteur  solidaire  qui  paye  au 
delà  de  sa  part  dans  la  dette  commune,  saufi 
toutefois  l'hypothèse  où  l'affaire  pour  laquelle 
la  dette  a  été  contractée  le  concernait  seul ,  et,| 
où  par  cela  même  les  aulrcsdébiteurs  n'étaient, 
par  rapport  à  lui,  que  ses  cautions  (ait.  1216)  ; 
car,  dans  ce  cas ,  il  est  clair  que  n'ayant  aucun 
recours  à  exercer  contre  eux,  il  n'y  a  aucune 
subrogation  à  son  profit. 

Lorsque  la  dette  solidaire  a  été  contractée 
dans  l'intérêt  commun  des  débiteurs ,  celui  qui 
l'a  payée  en  totalité,  ou  au  delà  de  sa  part,  a 
la  subrogation  contre  les  autres,  mais  seule- 
ment contre  chacun  d'eux  pour  sa  part  et  ce 
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u'il  aurait  à  supporter  de  la  perle  résultant 
e  l'insolvabilité  de  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
ux,  conformément  à  l'art.  1214. 

168.  Au  tome  précédent  (n0'  243  et  244)  , 
n  traitant  de  la  solidarité,  nous  avons  dit  que 
i  subrogation  conventionnelle  n'apointen  cela 
es  effets  plus  étendus  que  ceux  de  la  subro- 
ation  légale,  et  en  conséquence  que,  dans  le 
as  même  où  celui  des  débiteurs  qui  a  payé  la 
elle  se  serait  fait  subroger  par  le  créancier, 
'.  ne  pourrait  toujours  poursuivre  cbacun  de 
es  codébiteurs  que  pour  sa  part  et  celle  qu'il 
urail  à  supporter  dans  les  insolvabilités,  s'il 
en  avait.  Tel  était  aussi  le  sentiment  de  Po- 
îier  (i).  Nous  avons  même  ajouté  que,  quoi- 
ue  l'un  des  débiteurs  eût  fourni  une  hypo- 
îèque  sur  ses  biens  personnels,  celui  qui  a 
ayé  la  dette  ne  pourrait  le  poursuivre  hypo- 
liécairement  au  delà  de  celte  quotité,  nonob- 
tantl'indivisibilité  de  l'hypothèque  (art.  2114); 
ue  tel  est  l'esprit  du  Code,  démontré  par 
art.  875,  qui  statue  sur  un  cas  analogue, 
insi  que  nous  l'avons  prouvé. 

Mais  comme  M.  Toullier  prétend,  au  con- 
raire  ,  dans  une  discussion  fort  étendue  ,  à  la- 
uelle  il  s'est  livré  en  traitant  de  la  subroga- 
ion  (2),  que  le  codébiteur  solidaire  qui  a  payé 
î  dette  et  qui  s'est  fait  subroger  par  le  créan- 
ier,  peut  poursuivre  chacun  de  ses  codébiteurs 
iOur  le  tout,  moins  sa  part  virile  et  sa  part 
ans  les  insolvabilités,  s'il  s'en  trouve,  et  que 
et  auteur  donne  à  l'appui  de  son  sentiment  des 
aisons  qui  ne  sont  pas  sans  quelque  poids  , 
ous  croyons  devoir  discuter  de  nouveau  ce 
oint  pour  réfuter  ses  raisonnements. 

A  plus  forte  raison  M.  Toullier  déciderail-il, 
ans  le  cas  où  l'un  des  codébiteurs  aurait 
)urni  une  hypothèque  sur  ses  biens,  que  le 
ecours  exercé  par  action  hypothécaire  peut 
voir  lieu  pour  le  tout  contre  ce  débiteur,  moins 
mtefois  la  part  de  celui  qui  a  payé  la  délie, 
lais  il  ne  s'explique  pas  sur  ce  cas. 

Il  rappelle  la  diversité  de  l'ancienne  juris- 
rudence  sur  l'effet  de  la  subrogation  conven- 
onnellc  au  profit  du  débiteur  solidaire  qui  a 
:quilté  l'obligation;  il  rapporte  aussi  la  con- 


trariété des  opinions  des  auteurs  sur  ce  point, 
et  il  s'attache  à  démontrer  que  le  circuit 
d'actions  que  Polluer  a  signalé  comme  devant 
être  le  résultat  de  la  solidarité  du  recours,  et 
qu'on  doitévitercommecontraire  aux  principes 
du  droit,  n'existerait  réellement  pas,  que  c'est 
une  pure  illusion  qui  a  séduit  Polliier. 

Partant  de  ce  point,  qu'il  croit  avoir  dé- 
montré ,  M.  Toullier  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  motif 
réel  pour  que  le  créancier,  qui  pouvait  céder 
ses  actions  à  un  tiers  avec  l'effet  de  la  solida- 
rité contre  chacun  des  débiteurs,  soit  par 
vente,  soit  en  recevant  de  lui  son  payement  et 
en  le  subrogeant,  ne  puisse  également  les  céder 
à  l'un  d'eux  en  recevant  de  lui  le  payement  de 
la  dette;  sauf  à  ce  débiteur  à  déduire  de  son 
action  en  recours  contre  celui  auquel  il  s'adres- 
sera ensuite,  sa  portion  virile  dans  l'obliga- 
tion, et  sa  pari  dans  les  insolvabilités,  s'il  y  en 
avait. 

Il  ajoute  que  si  l'un  des  débiteurs  avait 
d'abord  payé  sa  part,  et  que  le  créancier  l'eût 
déchargé  de  la  solidarité,  ce  débiteur  serait 
par  cela  même  devenu  étranger  à  l'affaire,  et 
qu'alors  le  créancier  pouvant  lui  céder  ses 
actions  comme  à  un  tiers,  pour  le  surplus  de  ce 
qui  lui  resterait  dû,  et  avec  les  effets  de  la  so- 
lidarité, il  doit  pouvoir  également  le  faire  en 
recevant  de  lui  le  payement  de  la  délie  en  to- 
talité. 

11  soutient  que  par  un  tel  payement,  celui 
qui  le  fait  acquiert  la  créance  et  ne  l'éteint 
point  si  ce  n'est  pour  sa  part,  et  par  conséquent 
qu'il  en  doit  être  à  son  égard  comme  à  l'égard 
d'un  tiers,  parce  que  le  créancier  a  pu  lui  vendre, 
lui  transporter  son  action  comme  à  un  tiers,  at- 
tendu que  la  chose  était  dans  le  commerce  et 
que  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas 
peuvent  acheter  et  vendre  ;  et  que  c'est  réelle- 
ment ce  qu'il  a  fait  en  le  subrogeant  à  ses  droits 
contre  les  autres  codébiteurs. 

II  dit  aussi  que  lorsque  la  confusion  s'opère 
dans  la  personne  de  l'un  des  débiteurs  en  de- 
venant héritier  unique  du  créancier,  ou  vice 
versa,  la  dette  n'est  bien  éteinte  que  pour  la 
part  de  ce  débiteur  :  que  l'action  solidaire 
pour  le  surplus  subsiste  toujours  contre  chacun 


(I)  Traité  des  Obligations ,  n°  28! . 
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des  autres  (an.  1309) ,  sauf  aussi  la  réduction 
pour  la  part  du  débiteur  dans  les  insolvabilités, 
s'il  y  en  avait,  cl  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  du  paye- 
ment fait  par  l'un  des  débiteurs  avec  subroga- 
tion conventionnelle  ou  cession  des  actions  du 
créancier  contre  les  autres. 

Enfin,  il  pense  que  cela  simplifierait  l'exer- 
cice du  recours  et  diminuerait  le  nombre  des 
procès  :  ebose  toutefois  que  nous  ne  croyons 
pas,  cl  que  la  loi  elle-même  n'a  pas  supposé 
davantage,  puisqu'elle  n'a  établi  le  recours  que 
d'une  manière  divisée.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit 
du  mérite  de  ce  raisonnement  de  M.  Toullier, 
nous  pensons  que  cet  auteur  n'a  pas,  quant  au 
point  dont  il  s'agit,  suffisamment  approfondi  la 
nature  de  l'obligation  solidaire  dans  notre 
droit. 

En  effet,  celte  obligation  forme  une  société 
entre  ceux  qui  en  sont  tenus,  lesquels  se  don- 
nent par  cela  même  réciproquement  mandat  de 
payer  la  dette,  dans  l'intérêt  commun;  et  il  ne 
doit  pas  dépendre  de  l'un  d'eux  d'en  changer 
les  résultats  tels  qu'ils  sont  réglés  par  la  loi, 
en  se  faisant  céder  l'action  du  créancier,  pas 
plus  qu'il  ne  doit  dépendre  de  celui-ci,  en  lui 
faisant  cette  cession ,  de  ebanger  les  rapports 
qui  devaient  exister  entre  les  débiteurs  et  aux- 
quels ils  se  sont  attendus  en  contractant  la 
dette.  Ce  qu'ii  reçoit  de  l'un  d'eux,  c'est  le 
payement  de  cette  dette ,  et  non  la  prix  d'une 
vente  de  l'action;  ce  qui  établit  une  différence 
essentielle  d'avec  le  cas  où  il  transporte ,  vend 
ou  cède  ses  droits  à  un  tiers.  Le  codébiteur 
qui  paye  la  dette,  la  paye  dans  l'intérêt  de  tous 
ses  codébiteurs  comme  dans  le  sien  ;  ils  se 
sont  tous  donné  mandat  réciproquement  pour 
faire  ce  payement;  ils  se  sont  tous  associés  pour 
cela.  Au  contraire,  un  tiers  n'achète  la  créance 
que  pour  lui;  et  dans  le  cas  où  c'est  un  paye- 
ment qu'il  fait  avec  subrogation,  ce  n'est  point 
son  affaire  qu'il  entend  faire,  c'est  celle  du  dé- 
biteur. Ces  différences  dans  l'origine  des  droits 
de  l'un  et  de  l'autre,  doivent  en  amener  dans 
les  effets;  ce  qui  détruit  la  parité  de  motifs 
qu'a  cru  voir  M.  Toullier. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  sans  nous  attachera 
démontrer  que  le  circuit  d'actions  en  recours 
qu'a  signale  Pothier,  et  que  M.  Toullier  nie, 


n'est  cependant  pas  une  pure  illusion,  nous  di- 
rons qu'il  y  a  dans  notre  droit  encore  un  autre 
motif  pour  que  le  recours  ne  s'exerce  que  divi- 
sément,  nonobstant  la  subrogation  convention- 
nelle. Ce  motif,  c'est  la  garantie  que  se  doivent 
les  codébiteurs  à  raison  de  l'insolvabilité  de 
tel  ou  tel  d'entre  eux;  et  bien  que  M.  Toullier 
lui-même  dise  que  l'action  en  recoins  de  celui 
qui  a  payé  la  dette  ne  doit  s'exercer  contre  un 
autre  codébiteur  que  déduction  faite  aussi  de 
la  pari  du  premier  dans  les  insolvabilités,  s'il 
y  en  a,  cela  ne  détruit  pas  la  force  de  ce  motif; 
au  contraire,  cela  en  confirme  la  réalité:  car 
alors  la  solidarité  du  recours  n'a  plus  d'objet 
important,  et  la  loi  n'avait  plus  de  raison  suffi- 
sante ni  de  l'établir,  ni  même  d'en  autoriser  la 
stipulation,  d'après  les  effets  qu'elle  a  fait  pro- 
duire aux  obligations  solidaires. 

lien  doit  cire,  en  eifet,  de  ce  cas  comme  de 
celui  prévu  à  l'art.  STTi ,  dont  M.  Toullier  n'a 
pas  pénétré  le  véritable  sens  quand  il  a  sup- 
posé que  c'est  dans  l'hypothèse  seulement  où 
l'héritier  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a 
payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  commune, 
agirait  en  recours  par  action  personnelle  contre 
ses  cohéritiers,  que  cet  article  veut  qu'il  ne 
puisse  demander  à  chacun  que  sa  part  dans  la 
detle ,  lors  même  qu'il  se  serait  fait  subroger 
par  le  créancier;  car  bien  loin  de  là,  c'est  dans 
le  cas  même  où  cet  héritier  agirait  par  action 
hypothécaire  contre  des  cohéritiers  détenteurs 
d'immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  (î) , 
puisque  autrement  il  eût  été  bien  inutile  de  por- 
ter une  disposition  pour  interdire  à  l'héritier 
subrogé  de  demander,  en  vertu  de  la  subroga- 
tion, à  chacun  de  ses  cohéritiers,  plus  que  le 
subrogeant  n'eût  pu  lui  demander  lui-même, 
un  subrogé  ne  pouvant  avoir  que  les  droits  du 
subrogeant.  Or,  le  créancier  n'eût  pu  demander 
à  chacun  des  héritiers,  par  action  personnelle, 
que  sa  part  héréditaire  seulement  dans  la  dette 
du  défunt,  conformément  aux  ail.  873  et  1220; 
donc  l'héritier  subrogé  ne  pouvait  pareillement 
recourir  contre  chacun  de  ses  cohéritiers,  par 
l'action  personnelle  du  créancier,  que  pour, 
leurs  parts  héréditaires;  donc  il  eût  été  inutile 


(1    /  oyez  ce  que  nous  avons  dit  aussi  à  cet  égard 
Lomé  IV,  n°>  4  iG  et  suivante. 
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le  porter  une  disposition  spéciale  pour  régler 
étendue  de  ce  recours  de  l'héritier  agissant 
mr  action  personnelle;  donc  on  a  voulu  aussi 
e  régler  de  la  même  manière  quoiqu'il  l'exer- 
ât  par  action  hypothécaire,  et  qu'il  se  fût  fait 
ubroger. 

Ainsi,  l'on  suppose  bien  réellement,  dans 
art.  875,  que  l'héritier  subrogé  par  le  créan- 
ier  a  même  l'action  hypothécaire,  et  néan- 
loins  il  ne  peut  demandera  chacun  de  ses  co- 
éritiers  que  leur  part  dans  la  dette,  et  aussi, 
'après  l'art.  876,  leur  part  dans  les  insolva- 
ilités,  s'il  y  en  a.  Mais  précisément  comme  la 
erte  dans  le  cas  de  dettes  solidaires  se  répar- 
it  aussi  entre  le  débiteur  qui  a  payé  la  dette 
t  les  codébiteurs  solvables  (art.  1314),  ou 
oit  dire  pareillement,  que  la  convention  de 
ubrogation  n'a  pas  à  leur  égard  des  effets  plus 
tendus  que  n'en  a  la  subrogation  légale,  en- 
)re  que  l'un  des  débiteurs  eût  fourni  une  hyp- 
othèque sur  ses  biens;  seulement  dans  ce  cas, 
î  débiteur  pourrait  être  poursuivi  hypothé- 
«rement  pour  sa  part,  et  pour  celle  qu'il  au- 
lit  à  supporter  dans  les  insolvabilités,  s'il  y 
il  avait.  Pour  cela  l'hypothèque  sera  indivisi- 
le  dans  ses  effets  comme  dans  les  cas  ordinai- 
:s.  Juslinien  n'avait  pas  d'ailleurs  entendu  dé- 
uire,  mais  seulement  modifier  les  effets  de 
indivisibilité  de  l'hypothèque  qu'il  a  donnée 
îx  légataires  sur  les  biens  de  l'hérédité,  en 
îcidant  (î)  qu'ils  ne  pourraient  néanmoins 
mrsuivre  hypothécairement  chacun  des  héri- 
ers,  que  pour  la  part  dont  il  serait  personnel- 
ment  tenu  dans  le  legs;  car,  l'hypothèque 
îslait  indivisible  dans  la  mesure  de  la  dette 
2  chacun.  Or  l'art.  2114  lui-même  ne  dit  pas 
ne  l'hypothèque  est  essentiellement  indivisi- 
le,  il  dit  seulement  qu'elle  est  indivisible  de 
I  nature ,  ce  qui  est  bien  différent. 

Tel  est,  nous  le  croyons,  le  véritable  esprit 
n  Code  ;  il  a  voulu  prévenir  ces  recours  réci- 
roques  en  garantie  auxquels  donneraient  lieu 
:s  insolvabilités;  et  cela  est  bien  moins  in- 
mtestable  encore  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'hypo- 
lèque. 


(1)  Par  la  loi  première  au  Coile  ,  communia  de  ler/alis 
fideicommissit  et  ife  in  rem  missions  lollenilâ.  Voyez 
tome  V,  uo  ôSi,  ee  que  nous  avons  ilit  sur  te  puinl. 


Peu  importe  qu'il  en  soit  autrement  dans  le 
cas  de  confusion,  car  le  cas  est  différent;  le 
législateur  l'a  bien  senti ,  puisqu'il  divise  l'ac- 
tion en  recours  dans  celui  du  payement  de  la 
dette,  et  maintient  la  solidarité  dans  celui  de 
la  confusion,  en  réduisant  seulement  la  dette 
pour  la  part  du  débiteur  dans  la  personne  du- 
quel elle  s'est  opérée,  et  sa  part  aussi  dans  les 
insolvabilités,  s'il  y  en  avait  (par  argument  des 
art.  1214  et  1215).  Dans  le  cas  de  la  confu- 
sion, la  dette  n'est  pas  payée,  elle  n'est  même 
que  fictivement  éteinte;  c'est  l'action  qui  est 
éteinte,  parce  qu'on  ne  peut  pas  se  poursuivre 
soi-même;  d'où  les  docteurs  disent  :  coiifusio 
potiùs  exiuùl  personam  ub  obligalione ,  quàm 
exlinguil  obligalionem  ;  et  tout  ce  qu'on  peut 
en  inférer,  c'est  que  le  débiteur  solidaire  qui  a 
succédé  au  créancier,  aut  vice  versa,  est  censé 
s'être  payé  sa  part  dans  la  dette;  mais  on  ne 
peut  pas  également  supposer  qu'il  s'est  payé  la 
dette  entière,  puisqu'il  reste  d'autres  person- 
nes obligées  à  cette  dette,  et  qu'il  peut  pour- 
suivre. Au  lieu  que  dans  le  cas  d'un  payement 
réel,  le  débiteur  a  non-seulement  payé  sa  part, 
mais  encore  celle  de  ses  codébiteurs;  il  a  donc 
éteint  la  dette  en  totalité,  en  ce  qui  concerne 
le  créancier,  sauf  son  recours  contre  les  codé- 
biteurs, et  avec  les  effets  de  la  subrogation, 
parce  que  par  la  faveur  de  la  loi ,  celte  dette, 
dans  ce  cas ,  n'est  éteinte  que  d'une  manière 
relative  pour  les  parts  des  autres  débiteurs. 

169.  2°  La  subrogation  de  plein  droit  a  lieu 
aussi  au  profit  de  celui  qui  était  tenu  avec  d'au- 
tres au  payement  d'une  dette  indivisible,  et  qui 
par  cela  même  ne  pouvait  faire  son  affaire,  en 
la  payant,  sans  faire  aussi  celle  des  autres  dé- 
biteurs. Et  il  est  indifférent,  à  cet  égard,  que 
la  dette  ail  été  contractée  par  les  débiteurs  eux- 
mêmes,  ou  qu  ils  en  soient  tenus  en  qualité 
d'héritiers. 

Nous  verrons  plus  tard  si  la  circonstance 
qu'une  delte  divisible  due  par  plusieurs  sans 
solidarité  serait  avec  hypothèque  établie  sui- 
des biens  communs,  ou  sur  les  biens  de  l'un 
des  débiteurs,  donne  lieu  à  la  subrogation  lé- 
gale au  profit  de  celui  qui  l'a  payée. 

170.  5°  La  subrogation  a  parcillejnent  lieu 
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en  faveur  de  la  caution,  ou  du  cofidéjusseur  qui 
a  acquitté  l'obligation;  et  elle  existe  au  profit 
du  cofidéjusseur  non-seulement  contre  le  débi- 
teur ou  les  débiteurs  principaux,  maïs  aussi 
contre  les  cofidéjusseurs ;  car  il  était  tenu  avec 
eux  au  payement  de  la  dette,  et  avait  par  con- 
séquent intérêt  à  ce  qu'elle  fût  acquittée.  Aussi, 
l'art.  2055  lui  donnc-l-il  un  recours  contre  eba- 
cun  d'eux  pour  sa  part,  et  par  argument  de 
l'art.  121-1,  s'il  y  en  avait  d'insolvables,  les  in- 
solvabilités devraient  se  répartir  entre  lui  et 
les  autres  cofidéjusseurs  solvables;  car  il  ne 
serait  pas  juste  qu'il  supportât  seul  la  perte 
dans  une  affaire  où  tous  étaient  engagés,  où 
tous  avaient  intérêt  à  l'acquittement  de  la  dette. 

Les  cofidéjusseurs  sont  ceux  qui  sont  obligés 
pour  la  même  ou  les  mêmes  personnes,  et  pour 
la  même  dette  (î).  (Art.  2053,  et  LL.  i5  et  5! , 
§  2,  IX.  de  fidejuss.  et  mandat.) 

S'il  y  avait  plusieurs  débiteurs,  qui  fussent 
tenus  tous  solidairement,  et  plusieurs  cofidé- 
jusseurs ayant  répondu  pour  tous,  celui  des 
cofidéjusseurs  qui  aurait  payé  la  dette,  serait 
bien  subrogé  pour  le  tout  contre  ebacun  des 
codébiteurs,  comme  s'il  eût  répondu  seul  pour 
tous  (art.  2050);  mais,  il  n'aurait  néanmoins 
contre  ebacun  de  ses  cofidéjusseurs  qu'un  re- 
cours pour  sa  part  (2055)  et  pour  celle  qu'il 
aurait  à  supporter  dans  les  insolvabilités,  s'il 
y  en  avait  (argument  de  l'art.  121-4),  quand 
même  il  se  serait  fait  subroger  par  le  créan- 
cier; car,  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur 
le  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  la  dette,  est 
applicable  aussi  au  fidéjusseur  vis-à-vis  de  ses 
cofidéjusseurs. 

Si  diverses  personnes  ont  cautionné  des  dé- 
biteurs solidaires  individuellement,  et  que  l'une 
d'elles  ait  payé  toute  la  dette,  elle  est  bien 
subrogée  pour  le  tout  contre  le  débiteur  qu'elle 
a  cautionné  ,  mais  elle  ne  l'est  contre  les  autres 
et  contre  leurs  cautions  que  de  la  même  ma- 
nière que  l'eût  été  ce  débiteur,  dont  elle  exerce 
les  droits  à  cet  égard,  c'est-à-dire,  contre  eba- 
cun des  débiteurs  pour  sa  part,  et  sa  portion 
dans  les  insolvabilités,  s'il  y  en  a,  cl  contre  la 
caution  de  ebacun  d'eux  pour  la  même  quotité. 


Toutefois,  si  elle  s'était  fait  subroger  par  le 
créancier,  elle  aurait  directement  l'action  de 
celui-ci  contre  tous  les  codébiteurs  et  contre  la 
caution  de  ebacun  d'eux  ,  ainsi  que  l'aurait  une 
personne  entièrement  étrangère  à  l'affaire, 
parce  qu'en  effet  elle  est  un  tiers  par  rapport 
aux  débiteurs  qu'elle  n'a  point  cautionnés,  et 
par  rapport  à  leurs  cautions;  et  elle  pourrait 
demander  à  ebacun  des  codébiteurs,  ainsi  qu'à 
sa  caution,  la  totalité  de  la  dette,  moins  la  part 
du  débiteur  pour  lequel  elle  a  répondu  et  ce 
que  celui-ci  aurait  à  supporter  dans  la  perte  ré- 
sultant de  l'insolvabilité  de  tel  ou  tel  de  ses 
codébiteurs. 

La  même  ebose  a  lieu  dans  le  cas  où  une 
seule  caution  a  répondu  pour  un  des  débiteurs 
seulement. 

Dans  ces  cas,  la  subrogation  conventionnelle 
a  pour  la  caution  qui  a  payé  la  dette,  des  effets 
plus  étendus  que  ceux  de  la  subrogation  légale, 
mais  cela  lient  à  la  nature  de  l'affaire;  c'est 
parce  que  la  subrogation  légale  n'est  exercée 
par  cette  caution  contre  les  débiteurs  qu'elle 
n'a  point  cautionnés ,  que  du  chef  seulement  de 
celui  pour  lequel  elle  a  répondu ,  et  au  second 
degré;  or,  ce  débiteur  n'eût  eu  lui-même 
qu'une  action  divisée  contre  ses  codébiteurs,  et 
leurs  cautions.  Au  lieu  que  lorsque  la  caution 
qui  a  payé  la  dette  s'est  fait  subroger  par  le 
créancier,  elle  a  tous  les  droits  de  ce  dernier; 
or,  celui-ci  pouvait  poursuivre  chacun  des  co- 
débiteurs pour  le  tout,  puisqu'ils  sont  soli- 
daires, et,  par  suite  il  pouvait  poursuivre  aussi 
pour  le  total  la  caution  de  chacun  d'eux  :  seu- 
lement, cette  caution  qui  a  payé  la  dette  est 
obligée  de  déduire  la  part  du  débiteur  qu'elle 
a  cautionné  et  ce  que  celui-ci  aurait  à  suppor- 
ter dans  les  pertes  résultant  de  l'insolvabilila 
de  tel  ou  tel  des  autres  débiteurs  principaux. 

Si  les  débiteurs  n'étaient  point  solidaires,  la 
caution  qui  les  aurait  cautionnés  tous,  et  qui 
aurait  payé  toute  la  dette,  n'aurait  cependant 
contre  ebacun  d'eux  la  subrogation  que  pour  sa 
part ,  lors  même  qu'il  y  en  aurait  d'insolvables, 
attendu  que  le  créancier  lui-même  ne  pouvait 
rien  demander  au  delà  à  chacun  d'eux ,  sui 


(J)  Il  faut  aussi  que  ce  soit  par  le  même  acte,  pour       portant,   à  cause  du  bénéfice  de  division,  y  oyez  à  ce 
qu'il  v  uit  cofidéjussîon   proprement  dite.  Cela  est  im-       sujet  le  tome  précédent,  n«  18G. 
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ant  ce  qui  a  été  démontré  au  tome  précédent, 
n  traitant  de  la  division  des  dettes. 

Mais  n'aurait-elle  pas,  de  son  chef,  l'action 
olidaire  contre  chacun  d'eux  pour  tout  ce 
u'elle  aurait  payé  ?  Ce  qui  porterait  à  le  pen- 
er,  c'est  la  disposition  de  l'art.  2002  qui  dé- 
ide  que  «  lorsque  le  mandataire  a  été  consti- 
tué par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
qui  leur  est  commune,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  des  effets  du  mandat;  » 
r,  le  cautionnement  donné  avec  l'assentiment 
u  débiteur  est  un  véritable  mandat,  et  c'est 
our  cela  que  la  caution  a  contre  le  débiteur 
u'elle  a  libéré,  l'action  mandait  contraria, 
[éanmoins  nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  soit 
insi,  parce  que  l'affaire,  dans  ce  cas,  n'était 
oint  commune,  chacun  des  débiteurs  ne  de- 
ant  que  sa  part  dans  la  dette,  et  restant  par 
imséquent  étranger  à  celle  d'un  autre  débi- 
;ur,  tellement  qu'il  y  avait  en  réalité  autant 
e  dettes  que  de  principaux  obligés.  El  chacun 
'eux  n'ayant  fourni  la  caution  que  pour  ce 
u'il  devait,  quoique  tous  aient  donné  la  même 
ersonne,  cette  caution  ne  peut  demander  à 
liacun,  même  de  son  chef,  que  la  somme  pour 
iquelle  elle  l'a  libéré.  Nous  modifions  donc  en 
e  point  ce  que  nous  avions  écrit,  au  tome  III, 

0  810  de  notre  Traité  des  contrais ,  où  nous 
isions  :   «  Si   une  personne  avait  cautionné 

plusieurs  débiteurs  non  solidaires,  l'insolva- 
bilité de  l'un  de  ces  débiteurs  ne  retomberait 
pas,  d'après  les  règles  ordinaires,  directe- 
ment sur  les  autres,  attendu  que  dans  les 
obligations  non  solidaires,  s'il  y  a  plusieurs 
obligés,  chacun  ne  doit  que  sa  part,  et  rien 
de  plus;  mais  elle  y  retomberait  indirecte- 
ment par  l'effet  du  cautionnement,  parce  que 
la  caution  qui  devait  payer  pour  tous  et  par 
i  cela  même  toute  la  dette,  devrait  être  in- 
demnisée par  tous  et  de  la  totalité  de  ses  dé- 
boursés. Le  cautionnement  formerait  dans  ce 
cas,  entre  les  débiteurs,  un  lien,  une  sorte 
de  communauté  passive,  qui  n'existerait  pas 
sans  lui,  la  dette  n'étant  point  solidaire;  mais 

1  la  caution  n'aurait  contre  chacun  d'eux  qu'une 
>  action  divisée.  » 

Il  y  avait,  dans  cette  opinion,  tout  à  la  fois 
ine  inconséquence  et  une  erreur  :  une  incon- 
équpncc;  car  si  l'on  devait,  à  cause  du  cau- 


tionnement, considérer  l'affaire  comme  com- 
mune entre  les  débiteurs  non  solidaires,  la 
caution  aurait,  d'après  l'article  2002,  une 
action  solidaire  contre  chacun  d'eux,  tandis 
que  nous  ne  lui  en  accordions  qu'une  divisée; 
une  erreur ,  parce  qu'en  effet  chacun  des  dé- 
biteurs n'a  fourni  la  caution  que  pour  répondre 
du  payement  de  sa  part  dans  la  dette,  part  qui 
était  distincte  de  celles  des  autres  débiteurs; 
et  il  n'est  pas  vraisemblable  que  ces  débiteurs, 
qui  ne  se  sont  point  soumis  à  la  solidarité, 
aient  entendu  en  subir  néanmoins  indirecte- 
ment les  conséquences  les  plus  importantes, 
en  s'engageant  ainsi  à  supporter  l'insolvabilité 
de  tel  ou  tel  d'entre  eux. 

Mais  si ,  en  s'obligeanl  pour  tous,  la  caution 
avait  stipulé  la  solidarité  pour  son  recours,  ou 
même  une  indemnité  à  raison  de  l'insolvabilité 
de  quelqu'un  d'entre  eux,  alors  on  suivrait  la 
convention;  autrement  la  perle  résultant  de 
cette  insolvabilité  serait  supportée  par  elle. 

Si  la  caution  qui  a  payé  la  dette  n'eût  cau- 
tionné qu'un  ou  plusieurs  de  ces  débiteurs  non 
solidaires,  elle  n'aurait  la  subrogation  légale 
aux  droits  du  créancier  que  contre  celui  ou 
ceux  qu'elle  aurait  cautionnés,  et  pour  la  part 
de  chacun  d'eux  seulement;  mais  si  en  payant 
la  dette  elle  s'était  fait  subroger  par  le  créan- 
cier, alors  elle  aurait  le  droit  de  demandera 
chacun  sa  part  dans  la  dette,  tout  comme  le 
créancier  lui-même. 

171.  Puisque  la  subrogation  de  plein  droit 
a  lieu  au  profit  des  cautions  qui  ont  payé  la 
dette,  le  créancier  ne  doit  pas  les  priver  des 
effets  qui  y  sont  attachés  en  ce  qui  touche  les 
privilèges,  hypothèques  et  autres  avantages. 
Aussi ,  suivant  l'art.  2057,  «  la  caution  est  dé- 
s  chargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
s  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne 
»  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'o- 
»  pérer  en  faveur  de  la  caution,  s 

Ainsi  ,  la  mainlevée  qu'il  donnerait  des 
hypothèques  le  rendrait  non  recevable  à  agir 
ensuite  contre  la  caution,  jusqu'à  concurrence 
du  moins  de  ce  que  celte  caution  pourrait  man- 
quer de  recouvrer  du  débiteur  par  ce  fait  du 
créancier,  ou  des  cofidéjusseurs,  s'il  y  en  avait. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  comme  on  le  faisait 
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dans  le  droit  romain   (1) ,  entre  le  cas  où  le  jiriuin  ordinis  :  Jure  novo,  dit-il,  ici  liaud  facile 

cautionnement  résulterait   d'un  mandat  donné  procédure  pot  est.   Mais  il  parlait   spécialement 

à  quelqu'un  de  prêter  de  l'argent  à  une  autre  de  l'effet  du  pacte  de  remise  au  profit  du  débi- 

personne,  et  le  cas  d'un  cautionnement  ordi-  leur,  avec  réserve  des  droits  contre  la  caution, 

naire  :  dans  tous,  si  le  créancier  se    mettait  et  non  de  la  perte  des  actions,  privilèges  et 

pas  son  fait  hors  d'état  de  pouvoir  transmettre  hypothèques  résultant  d'une  autre  cause.  D'ail- 

à  la  caution  ses  privilèges  ou  hypothèques,  il  leurs  son  observation  ne  pouvait  avoir  d'appli- 

en  résulterait  libération  pour  elle.  Tandis  que  cation  au  cas  où   la  caution  aurait  renoncé  au 

dans  le  droit  romain  ,  quand  une  personne  (2)  bénéfice  de  discussion. 

donnait  à  une  autre,  mandat  de  prêter  de  l'ar-  Pothier,  n°  557,  enseigne  que,  lorsque  le 

gent  à  quelqu'un,  le  mandataire  était  obligé,  créancier  se  met  par  son  fait  hors  d'état  de 

par  la  nature  même  du  mandat ,  de  conserver  pouvoir  céder  ses  actions  à  la  caution  contre  le 

ses  actions  au  mandant  pour  que  celui-ci  pût  débiteur  ou    les  cofidéjusseurs   (cession  deve- 

ensuite   plus  facilement  recouvrer  la  somme  nue  superflue  aujourd'hui) ,  ce  créancier  peut 

qu'il  aurait  à  payer  pour  le  débiteur;  et  s'il  ne  être  repoussé  par  elle,  per  exceptionem  ceden- 

l'avait  pas  fait,  le  mandant  repoussait  l'action  darum  actionum,  dans  la  mesure  du  moins  de 

du  mandat  par  l'exception  née  du  fait,  ou  même  ce  qu'aurait  pu  procurer  à  cette  caution  la  ces- 

de  la  simple  négligence  du  mandataire  :  telle  sion  des  actions  qu'il  s'est  mis  hors  d'état  de 

est  la  décision  formelle  de  Papinien,  dans  la  pouvoir  lui  céder;  et  tel  est  le  droit  consacré 

loi  95,  §  II,  ff.  de  solut.  Car  le  mandat  produit  par  l'art.  2057. 

des  obligations  de  part  et  d'autre,  et  il  est  de  Mais  Pothier  ajoute  :  a  Lorsque  le  créancier 

principe  que  celui  qui   n'a    pas  exécuté  les  »  a  laissé  perdre  quelque  droit  d'hypothèque 

siennes  ne  peut  pas  demander  l'exécution  de  »  sur  les  biens  de  quelqu'un  de  ses  débiteurs, 

celles  de  l'autre  partie.  Au  lieu  que  le  caution-  i  soit  en  manquant  de  s'opposer  aux  décrets 

nemenl  intervenu  hors  le  cas  de  mandat  ne  »  qui  en  ont  été  faits,  soit  en  manquant  d'in- 

produisait  d'obligation  que   de   la  part  de  la  »  terrupter  les  tiers  acquéreurs  qui,  ayant  ac- 

caulion  seulement;  en  sorte  que  si,  par  motif  »  quis  sans  la  charge  de  l'hypothèque,  en  ont 

d'équité,  le  créancier  était  tenu,  lorsqu'il  rece-  »  acquis  la  libération  par  la  possession  de  dix 

vait  d'elle  son   payement,    de    lui   céder   ses  r>  ou  vingt  ans,  les  fidéjusseurs  ne  sont  pas  fon- 

actions  contre  le  débiteur,  et  pouvait  en  consé-  >  dés  à  s'en  plaindre;  et  ils  ne  peuvent  opposer 

quence  être  repoussé  de  sa  demande  par  l'ex-  >  l'exception  cedendarum  actionum  que  lors- 

ception  cedendarum  actionum  s'il  ne  voulait  ■»  que  c'est,  ou  par  un  fait  positif  de  la  part  du 

pas  les  céder,  du  moins  il  n'était  obligé  de  les  »  créancier  qui  s'est  mis  hors  d'étal  de  céder 


céder  que  telles  qu'il  les  avait  alors,  et  qu'au- 
tant qu'il  les  avait  encore,  quelle  que  fût  d'ail- 
leurs la  cause  qui  les  eût  diminuées  ou  même 
éteintes,  par  exemple  une  remise  faite  au  dé- 
biteur avec  réserve  des  droits  contre  la  caution. 
(L.  21,  §  5,  in  fine,  et  L.  22,  ff.  de  pactis  com- 
binées.) Nec  usquàm  lecjitur,  dit  G  uj  as  sur  cette 
loi  21,  cogi  creditorem  fulejussori  cederc  aetio- 
nibus  sortis. 

Il  fait  toutefois  observer  que  le  fondement 
de  cette  distinction  a  été  changé,  du  moins  en 
grande  partie,  par  la  novelle  de  Justinien, 
introductive  du  bénéfice  de  discussion,  bene- 


t>  ses  actions  en  déchargeant  le  débiteur  ou  son 
»  bien,  ou  lorsqu'en  laissant  donner  congé  de 
»  la  demande  qu'il  avait  formée  contre  lui,  il 
»  s'est  rendu  suspect  de  collusion.  »  En  un 
mot,  Pothier  rend  le  créancier  responsable  de 
la  faute  in  eommittendo,  sed  non  in  omiltendo. 
Il  fonde  sa  distinction  à  ce  sujet  sur  ce  que, 
«  le  créancier  n'étant  obligé  à  la  cession  de  ses 
j>  actions  que  par  une  pure  raison  d'équité, 
»  n'ayant  contracté  à  cet  égard  envers  les  cofi- 
»  déjusseurs  aucune  obligation  précise  de  les 
»  leur  conserver,  il  suflit  qu'il  apporte  à  cet 
»  égard  de  la  bonne  foi ,  c'est-à-dire  qu'il  ne 


(1)  T'oi/ez  Pothier,  des  Oblijations ,  not  380,  446,  et 
surtout  5-">7. 


(2)  Qu'on  nommait  pour  cela  mandator  pecuniœ  cre- 
drn<!<r. 


TITRE  III.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONYENTIONN. 


105 


i  fasse  rien  contre  celte  obligation  ;  et  il  ne  doit 
i  pas  être  tenu  à  cet  égard  d'une  pure  négli- 
i  gence.  En  second  lieu  ,  les  débiteurs  solidai- 
i  res  et  les  Jidéjusseurs  ont  pu,  aussi  bien 
i  que  lui ,  veiller  à  la  conservation  du  droit 
i  d l'hypothèque  qui  s'est  perdu;  ils  pouvaient 
i  le  sommer  d'interrupter  à  leurs  risques  les 
i  tiers  acquéreurs,  ou  de  s'opposer  aux  décrets, 
i  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  où  ils  auraient  mis 
l  le  créancier  en  demeure,  qu'ils  peuvent  se 
i  plaindre  qu'il  a  laissé  perdre  ses  hypothè- 
i  ques;  mais  lorsqu'ils  n'ont  pas  plus  veillé  que 
i  lui,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  lui  opposer 
'  une  négligence  qui  leur  est  commune  avec 
I  lui.» 

11  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  répondre  à 
e  dernier  raisonnement  de  Polhier,  et  quant 
u  premier,  il  a  perdu  presque  toute  sa  force 
ous  le  Code,  qui,  en  établissant  la  subroga- 
ion  de  plein  droit  au  profit  des  cautions,  exige 
[ue  le  créancier  conserve  les  sûretés  sur  les- 
[uelles  elles  ont  compté  et  dû  compter.  Le 
autionnemenl,  sans  doute,  n'a  pas  cessé  d'être 
in  contrat  unilatéral,  mais  aujourd'hui  il  est 
ensé  donné  sous  cette  condition.  La  cession 
les  actions  du  créancier  n'est  plus  une  faveur 
le  sa  part,  fondée  uniquement  sur  l'équité;  les 
lotions  n'en  ont  même  plus  besoin:  elles  la 
irent  de  la  loi,  et  le  créancier  doit  leur  con- 
erver  ce  que  la  loi  leur  accorde,  parce  que, 
ncore  une  fois,  elles  se  sont  obligées  envers 
ui  sous  celle  condition  ;  d'où  il  suit  que,  lors- 
[u'il  commet  une  négligence  grave  qui  les  prive 
le  l'avantage  des  privilèges  et  hypothèques,  en 
onsidération  desquels  elles  se  sont  obligées, 
lu  moins  on  peut  naturellement  le  supposer, 
lies  sont  bien  fondées  à  s'en  plaindre,  et  à  re- 
>ousser  sa  demande  jusqu'à  concurrence  du 
>réjudice  que  celte  faute  peut  leur  causer. 

U  est  vrai  que  l'article  2057  parle  du  fait  du 
iréancier;  mais  ce  mot,  nous  le  croyons,  n'est 
)as  pris  ici  dans  le  sens  restrictif  d'un  fait  ac- 
if,  positif;  il  est  pris  dans  le  sens  de  l'art.  1385, 
jui  veut  que  chacun  soit  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé,  non-seulement  par  son  fait, 
nais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  im- 
prudence; et  la  manière  la  plus  simple  de  ré- 
gler cette  responsabilité,  c'est  de  déclarer  le 
créancier  non  recevable  en  tout  ou  partie  dans 


l'exercice  de  son  action  contre  la  caution.  Et 
en  effet,  si,  par  exemple,  le  créancier  qui  a 
reçu  une  hypothèque  du  débiteur  par  l'acte 
même  du  cautionnement,  ne  prend  point  d'in- 
scription, quand  cependant  la  caution  comptait 
évidemment  sur  l'hypothèque  pour  sûreté  de 
son  recours,  dira-t-on  qu'il  n'est  pas  responsa- 
ble de  celte  négligence,  ou  de  cette  faute, 
connue  on  voudra  l'appeler?  Car,  qu'importe 
pour  la  caution  que  le  créancier  renonce  au 
bénéfice  d'une  inscription  prise,  ou  qu'il  s'ab- 
stienne de  prendre  celle  qu'il  aurait  dû  pren- 
dre? Le  résultat  est  le  même  pour  elle.  D'ail- 
leurs l'omission  du  créancier  peut  provenir  de 
sa  mauvaise  volonté,  comme  d'un  oubli  de  sa 
part  ou  d'une  simple  négligence. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  selon  nous,  de 
plus  juste  sur  ce  point,  et  en  même  temps  de 
plus  conforme  aux  principes  du  Code  sur  la 
responsabilité  des  fautes  en  général,  et  en  par- 
ticulier sur  celles  du  créancier  à  l'égard  de  la 
caution,  c'est  que  le  créancier  doit  répondre, 
sinon  de  la  faute  très-légère  qu'un  père  de  fa- 
mille très-diligent  aurait  même  pu  commettre  , 
du  moins  de  la  faute  dont  on  répond  dans  le  con- 
trat où  l'obligation  de  l'un  peut  être  considérée 
comme  étant  contractée  sous  la  condition  que 
l'autre  fera  telle  ou  telle  chose  ;  ce  qui  ne  veut 
pas  dire,  au  surplus,  que  nous  regardions  le 
cautionnement  comme  un  contrat  intéressé  de 
part  et  d'autre,  un  véritable  contrat  synallag- 
matique,  mais  nous  le  regardons,  dans  les  prin- 
cipes du  Code,  comme  étant  formé  sous  la  con- 
dition que  le  créancier  conservera  et  fera  ce 
qu'il  faut  faire  pour  conserver  les  sûretés  sur 
lesquelles  la  caution  a  dû  compter  en  s'obli- 
geant.  Les  circonstances  du  fait  peuvent  sans 
doute  restreindre  ou  étendre  les  obligations 
du  créancier  à  cet  égard;  mais,  en  principe,  la 
base  que  nous  leur  assignons  nous  paraît  être 
celle  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  eue  en  vue 
en  établissant  la  subrogation  de  plein  droit , 
et  par  là  le  moyen  le  plus  avantageux  pour  la 
caution  d'exercer  son  recours  efficacement. 

D'après  cela,  si  nous  ne  regardions  pas 
comme  tout  à  fait  mal  fondée  la  caution  à  se 
plaindre  de  la  perte,  par  la  faute  du  créancier, 
d'une  hypothèque  qu'il  aurait  stipulée  seule- 
ment depuis  le  cautionnement,  parce  que  le 
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bénéfice  de  cette  hypothèque  devait  profiter 
aussi  à  la  caution,  du  moins  il  nous  semble  que, 
pour  qu'elle  dut  être  écoulée,  il  faudrait  que  la 
faute  reprochée  au  créancier  fût  plus  grave 
qu'il  ne  serait  nécessaire  qu'elle  le  fût,  si  l'hy- 
pothèque avait  été  consentie  antérieurement 
au  cautionnement  ou  en  même  temps;  car 
la  caution  n'avait  pas  compté  sur  celle  sû- 
reté. 

A  plus  forte  raison  ne  serait-elle  point  écou- 
tée, quelle  que  fût  d'ailleurs  l'époque  où  l'hy- 
pothèque aurait  été  constituée,  si  le  créancier 
ne  devait  point  venir  en  ordre  utile;  et  s'il  ne 
devait  y  venir  que  pour  une  partie  de  la  créance 
seulement,  ce  ne  serait,  dans  le  cas  même  où 
il  serait  responsable,  que  pour  cette  partie  que 
son  action  contre  la  caution  devrait  être  re- 
poussée, et  non  pour  le  surplus. 

172.  4°  Les  endosseurs  de  lettres  de  change 
et  de  billets  à  ordre,  et  les  donneurs  d'aval, 
qui  ont  payé  l'effet,  sont  subrogés  de  plein 
droit  à  l'aciion  du  porteur  contre  tous  ceux  qui 
leur  devaient  la  garantie  (i) ,  pourvu  qu'ils 
aient  rempli  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  commerce. 

173.  5°  La  subrogation  aux  droits  du  por- 
teur a  même  lieu  au  profit  de  celui  qui  paye 
l'effet  par  pure  intervention,  à  la  charge  toute- 
fois de  remplir  les  formalités  prescrites  au  por- 
teur lui-même  (art.  159,  Cod.  de  comm.);  et 
il  faut  que  l'intervention  et  le  payement  soient 
constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de 
l'acte.  (Article  158,  ibid.) 

174.  G0  On  a  vu  précédemment  que  les  ac- 
quéreurs, légataires  ou  donataires  à  titre  par- 
ticulier, d'immeubles  hypothéqués,  qui  ont 
payé  des  délies  hypothécaires  dont  ces  immeu- 
bles étaient  grevés,  sont  légalement  subrogés 
aux  droits  du  créancier,  comme  pouvant  être 
considérés  comme  tenus  pour  d'autres  et  avec 
d'autres  au  payement  de  la  dette,  par  cela  même 
qu'ils  avaient  intérêt  à  ce  qu'elle  fût  acquittée. 


11  faut  donc  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit 
à  cet  égard. 

175.  7°  Celui  des  héritiers  ou  autres  suc- 
cesseurs universels  qui,  par  l'effet  de  l'hypo- 
thèque, a  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette 
commune,  est  bien  subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  ses  cohéritiers  ou  autres  suc- 
cesseurs; mais  il  ne  l'est  toutefois,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  pour  la  part 
que  chacun  d'eux  doit  personnellement  sup- 
porter dans  la  dette,  même  dans  le  cas  où  il  se 
serait  fait  suhroger  aux  droits  du  créancier; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  co- 
héritier qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire, 
aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le  paye- 
ment de  sa  créance  personnelle,  comme  tout 
autre  créancier  (2)  (Article  875.). 

Mais  comme  les  héritiers  ne  sont  tenus  per- 
sonnellement des  délies  du  défunt  qu'en  propor- 
tion de  leurs  parts  héréditaires,  lorsque  ces 
dettes  sont  divisibles  (art.  1220)  (5) .  il  s'ensuit 
qu'on  ne  peut  pas  dire  de  l'héritier  qui  a  payé 
l'une  de  ces  délies ,  qu'il  était  tenu  pour  d'autres 
ou  avec  d'autres,  qu'il  avait  d'après  cela  inté- 
rêt à  ce  qu'elle  fût  acquittée  en  son  entier,  et 
qu'à  ce  titre  il  a  la  subrogation.  Cependant, 
indépendamment  du  cas  où  la  dette  était  hypo- 
thécaire (ce  qui  neluiôlait  pas  son  caractère  de 
dette  divisible,  si, par  sa  nature  elle  était  telle 
(art.l221),ladécisionci-dessussouffrcquelque 
restriction. 

En  effet,  les  créanciers  du  défunt  et  les  léga- 
taires ont,  au  moyen  de  la  demande  en  sépa- 
ration des  patrimoines,  un  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  par  les  inscriptions 
prises  par  eux  sur  ces  immeubles  dans  les  six 
mois  de  l'ouverture  de  l'hérédité.  (Art.  211 1.) 
Pendant  ce  délai  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  hé- 
ritiers ou  représentants  du  défunt ,  au  préjudice 
de  ces  créanciers  ou  légataires. 

Et  suivant  l'art.  2113,  toutes  créances  pri- 
vilégiées soumises  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion, à  l'égard  desquelles  les  conditions  pres- 


(1)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  au  tome  prêté-  (2)  Nous  avons  développé  les  effets  de  ces  dispositions 

dent ,  no  242.  au  tome  IV,  n<  »  444  et  suivants. 

(S)  t'oyez  ibid.,  u»  444.  et  tome  VI,  n°»  268  à  275. 


TITRE  III.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONS 


1(K 


rites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été 
cconiplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être 
ypolliécaires ;  niais  l'hypothèque  ne  date,  à 
égard  des  tiers,  que  de  l'époque  des  inscrip- 
ions. 

Enfin,  d'après  l'art.  1017,  les  héritiers  du 
estaleur  ou  autres  déhileurs  d'un  legs  sont 
ersonnellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun 
u  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  pro- 
lent dans  la  succession,  et  ils  en  sont  tenus 
ypolhécairement  pour  le  tout,  jusqu'à  concur- 
ence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succes- 
ion  dont  ils  sont  détenteurs.  C'est  là  une  véri- 
ible  hypothèque  légale,  puisqu'elle  est  établie 
iar  la  loi  ;  et  elle  se  -confond  avec  le  privilège 
e  l'art.  2111  (i). 

D'après  cela,  l'on  voit  que  lorsqu'il  y  a  des 
mmeubles  dans  l'hérédité ,  chaque  héritier  a 
utérêt  à  l'acquittement  en  entier  des  dettes  du 
éfunt,  même  purement  cbirographaires,  et 
es  legs  de  sommes  ou  autres  choses  mobi- 
ières ,  afin  que  les  immeubles  qui  viendraient 
échoir  à  son  lot,  ou  qui  lui  sont  éebus,  si  le 
>artage  a  déjà  eu  lieu  ,  soient  affranchis  du  pri- 
ilége  ou  de  l'hypothèque  attribués  aux  créan- 
iers  et  aux  légataires.  En  conséquence,  s'il 
me  une  dette  ou  un  legs ,  il  est  légalement 
ubrogé  aux  droits  du  créancier  ou  du  légataire 
layé,  mais  dans  les  limites  de  l'art.  875.  Il  est 
rai  de  dire,  en  effet,  qu'il  était  tenu  avec 
l'autres  ou  pour  d'autres ,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ide 1251-5°,  en  ce  qui  concernait  les  parts  de 
ies cohéritiers  dans  la  dette  ou  le  legs,  puisqu'il 
ivait  intérêt  à  ce  qu'elles  fussent  acquittées. 

Mais  il  n'y  aurait  pas  de  subrogation  légale  à 
;on  profit  s'il  n'y  avait  pas  d'immeubles  dans  la 
succession  ,  ou  si  le  partage  étant  fait,  il  ne  lui 
?n  était  point  échu  ;  et  c'est  à  ces  cas  qu'il  faut 
restreindre  ce  que  nous  avons  dite  au  tome  IV , 
n*444,  savoir  :  que  celui  des  héritiers  qui  a 
payé  une  dette  divisible  et  chirographaire ,  n'a 
[le  recours  contre  chacun  de  ses  cohéritiers  que 
pour  leur  part  héréditaire,  sans  pouvoir  faire 
répartir  entre  ceux  qui  sont  solvables  et  lui  la 
portion  des  insolvables,  lors  même  qu'il  se  serait 
fait  subroger  par  le  créancier,  attendu  qu'il 


(1)  Voyez  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  hypothèque ,  au 
tome  V,  n^s  579  et  »uivants. 


n'aurait  que  les  droits  de  celui-ci ,  et  que  ce  der- 
nier n'eût  pu  demander  à  chacun  d'eux  que  sa 
part  dans  la  dette,  conformément  aux  art.  875 
et   1220. 

176.  8°  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  subrogation 
légale  dans  le  cas  d'une  dette  non  divisible  con- 
tractée  par  plusieurs  sans  solidarité,  et  qui  a 
été  payée  par  l'un  d'eux  en  totalité  ou  au  delà 
de  sa  part,  à  moins  toutefois  qu'il  n'eût  fourni 
une  hypothèque  sur  ses  propres  biens  ou  sur  des 
biens  communs  entre  eux,  pour  sûreté  de  toute 
la  dette  ;  car,  hors  ce  cas ,  il  n'avait  aucun  inté- 
rêt à  payer  leurs  parts ,  et  on  ne  pouvait  rien  lui 
demander  au  delà  de  la  sienne,  d'après  le  prin- 
cipe que  les  débiteurs  d'une  même  dette,  qui 
se  sont  obligés  sans  se  soumettre  à  la  solidarité, 
n'en  doivent  chacun  que  leur  portion  virile, 
quoiqu'ils  se  soient  obligés  conjointement  et  par 
un  même  acte. 

Mais  dans  le  cas  de  l'hypothèque,  il  est  clair 
qu'il  avait  intérêt  à  payer  toute  la  dette,  pour 
affranchir  ses  biens  personnels  ou  les  biens 
communs;  au  lieu  que  si  c'était  un  autre  que 
celui  qui  a  payé  la  dette  qui  eût  fourni  l'hypo- 
thèque sur  ses  biens  personnels,  il  n'y  aurait 
pas  subrogation  légale.  Elle  n'existerait  même 
pas  non  plus,  quoique  ce  fût  celui  qui  a  payé  la 
dette  qui  eût  fourni  l'hypothèque,  s'il  ne  l'avait 
consentie  que  pour  sa  part  dans  cette  dette. 

Et  dans  le  cas  de  deux  débiteurs  non  so'i- 
daires,  cautionnés,  l'un  par  une  personne,  l'autre 
par  une  autre  caution ,  qui  ont  aussi  hypothéqué 
chacune  leurs  biens  personnels,  si  la  dette  est 
payée  en  totalité  par  l'une  des  cautions,  celte 
caution  sera  bien  subrogée  envers  le  débiteur 
qu'elle  a  libéré,  mais,  à  moins  qu'elle  n'eût 
stipulé  la  subrogation,  elle  ne  le  serait  ni  à 
l'égard  de  l'autre  débiteur,  ni  à  l'égard  de  l'autre 
caution,  lors  même  que  les  deux  cautionnements 
auraient  été  donnés  par  le  même  acte:  car,  comme 
il  y  avait  en  réalité  deux  dettes,  chaque  caution 
n'était  intéressée  qu'à  l'acquittement  de  celle 
qu'elle  avait  cautionnée.  Autre  chose  serait  si 
l'hypothèque  consentie  par  elle  s'étendait  à  toute 
la  somme  due  :  alors  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque obligeant  à  payer  toute  la  dette,  ou  à 
délaisser  l'immeuble  après  avoir  payé  la  part 
qu'elle  avait  garantie,  elle  aurait  réellement 
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intérêt  à  ce  que  celle  de  l'autre  débiteur  fût 
aussi  payée,  et  par  conséquent  elle  serait  subro- 
gée aussi  contre  ce  dernier  et  contre  sa  caution. 
On  peut  résoudre  de  la  même  manière  les 
cas  analogues;  et,  pour  cela,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  lorsque  celui  qui  a  payé  la 
dette  ne  pouvait  faire  son  affaire,  en  payant, 
qu'en  faisant  aussi  celle  du  débiteur,  il  a  la  sub- 
rogation légale,  du  moins  généralement  ;  parce 
qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  avait  intérêt  à  ce  que 
la  dette  fût  acquittée,  et  qu'on  peut,  par  cela 
même,  dire  aussi  qu'il  était  tenu  pour  d'autres 
ou  avec  d'autres  au  payement  de  cette  dette. 

177.  Enfin,  le  quatrième  cas  de  subrogation 
légale  est  celui  de  L'héritier  bénéficiaire  qui 
paye  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession. 

Le  moi  dettes  est  pris  ici  lato  sensu;  il  com- 
prend aussi  les  charges  de  l'hérédité*  comme 
les  legs  ;  il  est  pris  dans  le  même  sens  que  dans 
l'art.  801-1°,  qui  explique  les  effets  du  béné- 
fice d'inventaire. 

Ainsi,  l'héritier  paye-t-il  de  ses  deniers  un 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  il  est  su- 
brogé au  privilégeou  à  l'hypothèque  dececréan- 
cier ,  et  il  l'exercera  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers de  la  succession,  comme  l'aurait  fait  celui 
qu'il  a  payé.  Mais  s'il  paye  de  ses  deniers  un 
créancier  non  privilégié  ni  hypothécaire,  pour 
son  remboursement,  il  faut  distinguer:  S'il  y 
a  des  créanciers  opposants,  comme  l'héritier  bé- 
néficiaire, d'après  l'art.  808,  ne  peut  payer  que 
dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge 
(ce  qui  veut  dire  qu'il  se  fait  une  distribution 
des  deniers  et  du  produit  des  biens,  au  marc 
le  franc,  entre  tous  les  créanciers  opposants,  s'il 
n'y  a  pas  de  quoi  payer  toutes  les  dettes,  et  sauf 
encore  les  causes  de  légitime  préférence)  (î), 
alors  l'héritiervicnlà  la  distribution  delà  même 
manière  qu'y  serait  venu  le  créancier  par  lui 
payé.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants, 
il  peut,  selon  le  même  article,  payer  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  mesurequ'ils  se  présen- 
tent, et  par  cela  même,  il  peut  se  rembourser 
de  ses  avances  sur  les  deniers  de  la  succession, 


à  mesure  qu'il  en  touchera;  car  il  eût  pu  payer 
avec  ces  deniers  le  créancier  qu'il  a  payé  avec 
les  siens. 

17<S.  Que  s'il  a  payé  un  légataire  avec  ses 
deniers,  comme  les  légataires  ne  sont  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  qu'après  les  créanciers, 
suivant  l'adage,  nemo  liberalis,  ni  si  libérât  us , 
l'héritier  prend  simplement  la  place  de  ce  léga- 
taire :  en  conséquence,  il  n'en  est  pas  moins 
obligé  de  payer  les  créanciers  opposants,  sur  le 
produit  des  biens  de  la  succession,  et  jusqu'à 
due  concurrence ,  sans  pouvoir  en  défalquer 
quelque  chose  à  raison  du  legs  par  lui  payé, 
sauf  à  lui  son  recours  contre  le  légataire,  et 
pendant  le  temps  seulement  durant  lequel  ce 
légalaireeûtpu  être  poursuivi  par  les  créanciers 
non  payés.  C'est  sa  faute  d'avoir  payé  ce  legs. 
Mais  si,  à  défaut  de  créanciers  opposants,  il 
s'était  remboursé  avec  les  deniers  de  la  succes- 
sion, les  créanciers  qui  se  présenteraient  ensuite 
n'auraient  contre  lui  action  pou  rie  faire  restituer, 
que  pendant  le  temps  durant  lequel  ils  l'auraient 
contre  le  légataire  lui-même,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 809. 

179.  Remarquez  que  s'il  y  a  plusieurs  héri- 
tiers, comme  le  bénéfice  d'inventaire  ne  fait 
point  obstacle  à  la  division  de  plein  droit  des 
dettes  du  défunt  entre  eux  conformément  à 
l'art.  1220  (2),  l'héritier  bénéficiaire  quia  payé 
au  delà  de  sa  part  dans  la  dette  commune  n'est 
légalement  subrogé  pour  l'excédant,  qu'autant 
qu'à  raison  de  la  nature  de  la  dette  il  se  trou- 
vait obligé  de  payer  aussi  la  part  de  ses  cohé- 
ritiers pour  pouvoir  se  libérer  ;  ce  qui  lui  don- 
nait par  conséquent  intérêt  à  acquitter  la  dette  : 
comme  lorsqu'il  a  payé  une  dette  privilégiée 
ou  hypothécaire,  pour  affranchir  des  objets  de 
la  succession,  meubles  ou  immeubles,  ou  bien 
une  dette  indivisible,  ou  même  des  créanciers 
chirographaircs  ou  des  légataires,  lorsque, 
dans  ce  cas,  il  y  avait  des  immeubles  dans 
l'hérédité,  immeubles  sur  lesquels  s'étendait 
le  privilège  ou  l'hypothèque  accordée  à  ces 


(1)  J  oyez  les  articles  990  et  991,  Code  de  procédure,       n<>  51,  et  au  tome  VI,  110  272,  où  nous  citons  un  arrêt  de 
et  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  IV,  nos  31  et  suivants.        cassation  du   22  juillet   1811  (Sircy,  12,  1,   305),  qui  a 
(2;  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois,  au  tome  IV,        jugé  en  ce  sens. 
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créanciers  et  légataires,  par  les  art.  1017, 
Mil  et  2113,  suivant  ce  qui  a  été  expliqué 
>lus  haut. 

.  180.  Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  le  Code 
•ivil,  par  l'art.  1251,  a  établi  la  subrogation  de 
plein  droit  au  profit  de  celui  qui  a  libéré  une 
tulle  personne;  et  s'il  est  permis  d'appliquer 
;es  dispositions  aux  diverses  espèces  qui  ren- 
rent  clairement  et  évidemment  dans  ces  mè- 
nes cas,  du  moins  il  n'est  pas  permis  de  les 
Étendre  à  d'autres  espèces.  Lesanologies,  quoi- 
que fortement  marquées,  ne  sont  point  admi- 
ses en  cette  matière ,  parce  que  la  subrogation 
'st  de  droit  étroit;  elle  n'a  pas  lieu  sans  con- 
vention, nisi  in  casibus  jure  expvessis,  disent 
.es  docteurs. 

181.  De  là,  nous  ne  regarderions  pas  une 
compagnie  d'assurance  pour  les  incendies 
comme  fondée  à  prétendre  exercer,  par  voie  de 
•subrogation  de  droit,  l'action  du  propriétaire 
'assuré  contre  le  locataire  ou  les  locataires,  à 
raison  de  l'incendie  de  la  maison  louée,  en  in- 
voquant seulement  les  dispositions  des  articles 
1753  et  1754.  Vainement  dirait-elle  qu'entre 
le  propriétaire,  du  moins,  et  le  locataire,  il  y 
Ja  présomption  que  l'incendie  est  arrivé  par  la 
faute  de  celui-ci,  ou  des  personnes  qui  habi- 
taient avec  lui,  et  que  garantissant  le  proprié- 
taire de  la  perle  de  la  chose,  elle  doit  avoir  ses 
droits  relativement  à  cette  chose  ;  on  lui  répon- 
drait, 1»  que  celte  présomption  n'a  point  effet 
à  l'égard  des  tiers  (î),  et  qu'elle  csl  un  tiers; 
2°  que ,  lors  même  qu'elle  serait  ayant  cause 
'du  propriétaire  à  cet  égard,  elle  ne  serait  pas 
pour  cela  subrogée  à  ses  droits,  puisqu'il  ne 
lui  a  pas  cédé  son  action  contre  le  locataire,  et 
qu'aucune  loi  n'a  établi  en  sa  faveur  la  subro- 
gation ;  sauf  à  la  compagnie  à  exercer  son  ac- 
tion en  indemnité  contre  le  locataire  en  vertu 


du  principe  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  un  préjudice  à  autrui,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer 
(art.  1582);  mais  à  la  charge  alors  pour  elle 
de  prouver  que  cet  incendie  a  réellement  eu 
lieu  par  la  faute  du  locataire  (2). 

182.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  ou 
privilège  sur  une  maison  assurée  contre  l'in- 
cendie ne  sont  pas  non  plus,  selon  nous,  sub- 
rogés à  l'action  du  propriétaire  contre  la  com- 
pagnie d'assurance,  aux  tins  de  pouvoir  l'exercer 
à  l'exclusion  descréanciers  chirographaires  de 
ce  dernier. 

Ils  ont  bien  exclusivement  droit  au  prix  en 
cas  de  vente  de  l'immeuble  ,  ou  à  la  valeur  dé- 
clarée par  un  donataire  ou  légataire  qui  veut 
purger;  mais  c'est  là  le  but  de  l'hypothèque  ou 
du  privilège  ;  tandis  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
la  somme  payée  par  la  compagnie  d'assurance 
est  le  prix ,  ou  tient  lieu  du  prix  de  l'immeuble  , 
puisque  la  propriété  de  cet  immeuble  n'est  point 
transférée.  Cette  somme  ne  provient  point  de 
la  chose,  ni  ne  la  représente  réellement;  elle 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  surenchère , 
comme  celle  qu'offrirait,  pour  la  valeur  de 
l'immeuble,  un  délenteur  qui  voudrait  purger  ; 
elle  est  seulement  l'objet  d'une  convention  pour 
un  cas  prévu ,  celui  de  la  perte  de  la  chose  ;  et 
celle  convention,  le  propriétaire  l'a  faite  pour 
lui,  par  conséquent  dans  l'intérêt  de  tous  ses 
créanciers.  Nous  ne  contestons  pas,  du  reste, 
qu'il  ne  fût  raisonnable  d'étendre  la  subroga- 
tion de  droit,  dans  ce  cas,  aux  créanciers  hy- 
pothécaires; mais  dans  l'état  de  la  législation, 
nous  ne  voyons  pas  comment  ils  pourraient  y 
prétendre,  puisque  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  la  consacre  en  leur  faveur,  et  que  la 
subrogation ,  comme  étant  de  droit  étroit , 
n'est  pas  susceptible  d'extension  par  ana- 
logie. 


(1)  Elle  n'a  pas  lieu  notamment,  selon  nous,  lorsque  Sirey  :  ils  sont  indiqués   au  tome  28,  part.  1,  p.ig.  44. 

c'est  un  voisin  dont  la  maison  a  été  aussi  incendiée,  qui  (2)  *  Cass.,  2  mars  1829.  (Sirey,  29,  1,  95.) 

réclame  des   dommages-intérêts;  alors  il  est  obligé   de  Lorsque  l'assurance  d'un  immeuble  a  été  faite  par  un 

prouver  le  fait ,  la  faute  ou  la  négligence  du  propriétaire  créancier  bypolhécaire  ,  l'assureur  qui  l'a  désintéressé 

oans  la  maison  duquel   le  feu  a  commencé    loijez  à  ce  ne  peut  ,  à  la  faveur  de  la   subrogation  conventionnelli- 

sujet  ce  que  nous  avons   dit  au  tome   IV,  no  593,  et  les  stipulée  par  lui ,  exercer  son  recours  contre  le  débiteur 

arrêts  cités  à  l'appui.  On  en  trouve  un  grand  nombre  propriétaire  de  l'immeuble  brûlé.  (Gand  ,  30  mai  1838  ; 

sur   cette  question   controversée.    dan9   le  Recueil  de  J.  de  T.. .  1838,  499.) 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Art.  IV. 
Des  effets  de  la  subrogation  en  général. 

183.  11  nous  reste  à  expliquer  les  effets  de 
la  subrogation,  soit  conventionnelle,  soit  lé- 
gale. 

La  subrogation  établie  par  les  art.  1230  et 
1251  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre 
les  débiteurs  principaux.  (Art.  1252.) 

Elle  emporte  aussi ,  comme  nous  l'avons  dit 
souvent,  au  profit  du  subrogé,  les  privilèges  et 
liypolbèques  qui  sont  attachés  à  la  créance  (ar- 
ticle 1250-1°),  sauf  les  légères  limitations  ré- 
sultant des  circonstances  de  la  cause,  dans  cer- 
tains cas,  et  dont  nous  avons  donné  plus  haut 
quelques  exemples. 

L'avantage  du  litre  exécutoire,  si  le  litre  est 
effectivement  tel,  de  la  contrainte  par  corps  con- 
tre le  débiteur ,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte,  de 
l'élection  de  domicile ,  en  un  mot  tous  les 
droits  qu'avait  le  créancier,  passent  de  même 
au  subrogé. 

184.  Toutefois,  la  subrogation  ne  peut  nuire 
au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie; 
en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce 
qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  celui  dont  il 
n'a  reçu  qu'un  payement  partiel.  (Art.  1252.) 

Il  est  censé  n'avoir  pas  voulu  que  la  subro- 
gation tournât  contre  lui-même  :  Nemo  contra 
scipsum  subrogasse  videtur,  disait  Dumoulin. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  la 
subrogation  n'est  que  le  résultat  de  la  volonté 
du  débiteur,  ou  même  d'une  disposition  de  la 
loi. 

La  préférence  dont  il  s'agit  n'est  au  surplus 
relative  qu'à  la  dette,  dont  une  partie  seule- 
ment a  été  payée.  Quant  aux  autres  créances 
que  le  même  créancier  viendrait  à  acquérir  sur 
le  même  débiteur,  ou  qu'il  avait  même  déjà 
lors  du  payement,  il  serait  considéré  comme 
tout  autre  créancier;  et  en  conséquence  il  pri- 
merait le  subrogé  ou  serait  primé  par  lui,  ou 
viendrait  en  concours  avec  lui,  selon  la  qualité 
de  ces  mêmes  créanciers,  la  nature  de  leurs 
privilèges  et  la  date  de  leurs  hypothèques, 
comparés  à  celle  de  la  créance  dont  il  a  reçu  le 
payement  en  partie. 


Ainsi,  par  exemple,  s'il  avait  reçu  du  sub- 
rogé 5,000  fr.,  sur  une  créance  de  10,000  frJ 
avec  hypothèque  sur  tel  immeuble,  à  la  date 
de  1825,  il  ne  pourrait  pas  prétendre,  s'il 
était  devenu  créancier  en  1850  puta  d'une 
somme  de  6,000  fr.,  avec  hypothèque  sur  le 
même  immeuble,  être  payé  aussi  de  cette 
créance  sur  le  produit  de  cet  immeuble,  par 
préférence  au  subrogé  ;car  celui-ci,  s'il  y  avait 
des  créanciers  intermédiaires  ayant  aussi  hy- 
pothèque sur  le  même  immeuble,  bien  certai- 
nement les  primerait;  par  cela  même,  il  doil 
primer  le  créancier  pour  sa  créance  de  6,000  fr. 
La  créance  ne.  doil  pas  moins  être  colloquée 
suivant  son  rang;  seulement  le  créancier  payé 
en  partie  prélève,  jusqu'à  parfait  payement, 
ce  qui  lui  reste  dû,  sur  le  montant  de  la  collo- 
cation ,  et  le  subrogé  prend  le  reste ,  s'il  yen  a. 

185.  Il  s'élève  plusieurs  questions  sur  l'ap- 
plication de  celle  disposition  de  l'art.  1252, 
que  le  créancier  payé  seulement  en  parlie  peut 
exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû, 
par  préférence  à  celui  donl  il  n'a  reçu  qu'un 
payement  partiel. 

Ainsi  l'on  peut  demander  si ,  dans  une  sim- 
ple distribution  de  deniers  où  il  n'aurait  à  faire 
valoir  ni  privilège,  ni  hypothèque,  ni  caution- 
nement, il  peut  prétendre  à  être  payé  par  pré- 
férence au  subrogé? 

2°  Si,  lors  même  qu'il  aurait  à  faire  valoir 
un  privilège  ou  une  hypothèque,  il  doit  être 
préféré  au  subrogé,  dans  l'hypothèse  où  la 
subrogation  est  le  résultat  d'une  cession  ou 
transport  d'une  parlie  de  la  créance,  et  non 
d'un  simple  payement  avec  subrogation? 

Et  5°  si ,  dans  le  cas  d'un  simple  payement 
avec  subrogation,  la  préférence  pour  le  surplus 
de  la  créance  est  un  privilège  personnel  au 
créancier  cl  à  ses  héritiers,  ou  bien,  au  con- 
traire, si  elle  appartiendrait  également  à  un 
autre  qui  aurait  depuis  payé  le  surplus  de  la 
dette. 

186.  Sur  la  première  question ,  nous  ne  ba- 
lançons pas  à  dire  que  la  prétention  du  créan- 
cier serait  mal  fondée  ;  car  l'on  ne  peut  contes- 
ter au  subrogé  d'avoir  fait  l'affaire  du  débiteur 
en  le  libérant  en  partie.  Il  a  donc,  à  ce  titre, 
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"action  ncgotiorum  gcstorum  contre  lui,  action 
jue  ne  saurait  lui  ôter  la  subrogation  à  celle 
lu  créancier,  puisqu'il  peut  d'ailleurs  y  renon- 
:er,  chacun  pouvant  renoncera  ce  qui  a  été  éta- 
)li  en  sa  faveur:  il  est  comme  tout  autre  créan- 
lier  du  même  débiteur;  or,  tout  autre  créancier 
courrait  venir  en  concours  avec  le  créancier 
îayéenparliedansunedislribulion  de  deniers, 
)ù  ce  dernier  ne  pourrait  invoquer  ni  privilège, 
îi  hypothèque. 

Supposez,  en  effet,  que  le  payement  partiel 
lit  eu  lieu  avec  le  concours  du  débiteur  qui  a 
lui-même  subrogé  le  tiers,  conformément  au 
a."  2  de  l'article  1250,  parce  que  ce  tiers  lui  a 
prêté  une  somme  pour  faire  le  payement;  en 
juoi,  on  le  demande,  le  concours  blesserait-il 
les  droits  du  créancier,  puisque  s'il  n'y  avait 
pas  de  subrogation  on  ne  pourrait  le  contester? 
Disons  donc  que  la  préférence  n'a  lieu  en  fa- 
veur du  créancier,  pour  être  payé  du  surplus 
le  sa  créance,  que  dans  l'exercice  des  privilè- 
ges et  hypothèques  qu'il  se  trouverait  avoir  et 
contre  la  caution ,  s'il  y  en  a  une. 

Et  sans  la  disposition  générale  et  absolue  de 
l'art.  1252,  ce  ne  serait  pas  sans  quelque  rai- 
son que  l'on  soutiendrait  que  cette  préférence, 
même  pour  l'exercice  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, ne  doit  point  avoir  lieu  contre  un 
subrogé  qui  ne  l'a  été  que  par  la  volonté  du 
débiteur  ,  comme  lorsque  la  dette  était  payable 
en  plusieurs  termes,  et  que  celui-ci  a  emprunté 
une  somme  pour  faire  l'un  des  payements,  et 
a  subrogé  le  prêteur,  car  l'on  ne  peut  dire, 
dans  ce  cas,  que  le  créancier  n'est  pas  censé 
avoirconscnti  une  subrogation  qui  pût  lui  nuire 
dans  l'exercice  de  ses  privilèges  et  hypothèques 
pour  le  surplus  de  sa  créance,  puisque  cette 
subrogation  a  eu  lieu  ou  a  pu  avoir  lieu  malgré 
lui.  D'ailleurs,  le  créancier  déjà  payé  en  partie 
ne  peut  éprouver  qu'un  avantage  du  prêt,  même 
lorsque  le  subrogé  concourrait  avec  lui.  Cela  est 
facile  à  démontrer.  Supposons  une  créance  de 
12,000  francs  avec  hypothèque  sur  un  immeu- 
ble valant  seulement  10,000  francs;  le  tiers  a 
prêté  8,000  francs  au  débiteur,  que  celui-ci  a 
payés  au  créancier,  et  en  conférant  la  subroga- 
tion au  prêteur  par  l'emploi  des  formes  pres- 
crites :  au  moyen  du  prêt  et  du  payement  qui 
en  a  été  la  suite,  et  en  supposant  le  concours 


du  prêteur  avec  le  créancier  dans  l'exercice  de 
l'hypothèque,  ce  dernier  touche  sur  le  prix  de 
l'immeuble  le  tiers  ou  3,553  francs  55  cent., 
et  il  ne  reste  à  découvert  en  définitive  que  pour 
666  fr.  66  cent.;  au  contraire,  sans  le  prêt,  il 
restait  à  découvert  pour  2,000  francs.  Mais  la 
disposition  générale,  et  peut-être  irréfléchie, 
de  l'article  1252,  prive  évidemment  un  simple 
subrogé,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  subro- 
gation, du  droit  de  concourir  avec  le  créancier 
payé  en  partie,  dans  l'exercice  des  privilèges, 
hypothèques  et  cautionnements  attachés  à  la 
créance;  sauf,  bien  entendu,  le  cas  où,  en  sti- 
pulant la  subrogation  avec  le  créancier  lui- 
même,  il  se  serait  réservé  ce  droit. 

187.  Quant  à  la  seconde  question,  il  ne  nous 
paraît  pas  douteux  non  plus  qu'elle  ne  doive 
aussi  être  décidée  contre  le  créancier,  à  moins 
de  convention  contraire  dans  l'acte  intervenu 
entre  lui  et  le  tiers,  et  qu'ainsi  un  cessionnaire 
proprement  dit  de  partie  des  droits  ou  de  la 
créance  ne  soit  absolument  mis  par  la  cession 
ou  transport  sur  la  même  ligne  que  le  cédant. 
Celui  qui  cède  la  totalité  de  sa  créance,  se  dé- 
pouille de  tous  les  droits  qu'il  avait  :  il  en  in- 
vestit le  cessionnaire;  par  la  même  raison, 
celui  qui  vend ,  cède  ou  transporte  la  moitié  de 
cette  même  créance,  la  vend,  cède  ou  trans- 
porte avec  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés; 
il  fait  negotium,tl  le  cessionnaire  aussi  entend 
faire  une  affaire  dans  laquelle  il  puisse  faire  un 
bénéfice  :  au  lieu  que  celui  qui  paye  simple- 
ment la  dette  d'autrui,  même  avec  subrogation, 
est  censé  vouloir  uniquement  faire  l'affaire  du 
débiteur,  quand  il  n'est  point  d'ailleurs  inté- 
ressé à  l'acquittement  de  la  dette;  cl,  dans  ce 
cas-là  même,  il  entend  encore  principalement 
faire  un  payement  de  celte  dette,  plutôt  qu'un 
achat  des  droits  du  créancier.  Celui-ci  surtout 
entend  plutôt  recevoir  son  payement,  en  partie 
du  moins,  qu'il  n'entend  faire  un  transport- 
cession  de  partie  de  sa  créance  :  la  loi  a  donc 
bien  pu  vouloir,  quant  à  l'exercice  de  ses  pri- 
vilèges ,  hypothèques  et  cautionnements,  lui 
conserver  la  préférence  sur  le  tiers  dont  il  n'a 
reçu  qu'un  payement  partiel,  sans  avoir  voulu 
pour  cela  conserver  celte  préférence  à  celui  qui 
vend,   cède  ou   transporte  une  partie  de  ses 
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droits.  Il  ne  tenait  qu'à  lui  de  se  la  réserver;  Dans  le  cas  où  la  seconde  subrogation  vient 

il  ne  l'a  pas  l'ait,  et  le  doute,  s'il  y  en  avait,      du  créancier,  il  paraîtrait  cependant  que  c'est 


devrait  s'interpréter  contre  lui.  (Art.  1602.) 

Bien  mieux,  on  devrait  même  le  décider 
ainsi,  encore  que  la  cession  fût  faite  à  titre  pu- 
rement gratuit;  autrement  il  arriverait  que, 
contre  la  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut,  le 
cédant  aurait  en  réalité  retenu  la  valeur  de  la 


comme  s'il  avait  fait  le  transport  du  surplus  de 
sa  créance  à  celui  qui  lui  en  a  fait  le  payement, 
car  il  n'avait  aucun  motif  de  se  réserver  des 
droits  quelconques  relativement  à  cette  créance; 
or,  s'il  eût  effectivement  fait  un  transport  pro- 
prement dit,  n'eût-il  pas  transporté  par  cela 


chose  donnée,  dans  le  cas  où  les  biens  du  dé-  même  la  préférence  qu'il  avait  à  exercer  sur  le 
biteur  ne  pourraient  suffire  qu'à  payer  seule-  premier  subrogé?  Sans  contredit,  puisqu'il  lui 
ment  la  partie  de  la  créance  qu'il  n'a  pas  don-  aurait  par  là  transporté  tous  ses  droits;  autre- 
née  ,  quand  cependant  il  avait  donné  une  partie  ment  il  faudrait  dire  qu'il  ne  pouvait  plus  faire 
de  ses  droits.  La  chose  devrait  surtout  paraître  qu'une  cession  imparfaite  de  ces  mêmes  droits, 
peu  douteuse  dans  le  cas  où  un  père  donnerait  ce  qui  serait  absurde.  Mais  le  cas  d'un  simple 
en  dot  à  sa  fille  la  moitié,  le  tiers,  etc.,  de  la  payement  fait  par  le  second  subrogé,  du  sur- 
créance  qu'il  a  sur  un  tiers ,  ou  une  somme  fixe  plus  de  la  créance,  est  bien  différent  d'un  trans- 
de  cette  même  créance  :  le  père  ne  serait  pas  port-cession  proprement  dit,  quoique  la  sub- 
reçu à  vouloir  être  payé  du  surplus  par  préfé-  rogation  opérée  par  la  volonté  du  créancier  soit 
rence  à  la  fille;  et  dans  l'hypothèse  où  ce  serait  elle-même  une  cession,  et  n'en  diffère,  en  gé- 
une  somme  à  prendre  sur  cette  créance ,  ce  se-  néral,  que  comme  l'effet  diffère  de  la  cause; 


rait  même  généralement  la  fille  qui  devrait  au 
contraire  avoir  la  préférence  :  mais  cela  dépen- 
drait des  ternies  du  contrat  dotal  et  de  l'inten- 
tion vraisemblable  des  parties. 


car,  dans  le  cas  du  payement,  le  créancier  a 
plutôt  encore  voulu  recevoir  ce  qui  lui  restait 
dû,  qu'il  n'a  entendu  transporter  cette  partie 
de  sa  créance.  Il  semblerait  d'ailleurs  répugner 
à  la  raison  que  le  second  subrogé,  qui  n'a  fait 
188.  Enfin  ,  sur  le  point  de  savoir  si  la  pré-      aussi  qu'un  acte  de  payement,  un  acte  de  même 


féreneceslun  privilège  personnel  au  créancier, 
à  ses  héritiers  et  au  cessionnaire  par  transport 
du  surplus  de  la  créance,  on  tient  générale- 
ment, en  effet,  que  c'en  est  un  (i).  Ainsi  l'on 
dit  que  si  le  créancier  de  10,000  francs,  par 


nature  ,  et  postérieur,  eût  cependant  des  droits 
plus  étendus  que  le  premier  subrogé  (2). 

189.  Il  faut  donc  tenir,  au  contraire,  sauf 
le  cas  de  transport-cession  du  surplus  de  la 

exemple,  avec  hypothèque  sur  tel  immeuble,  créance  au  profit  d'un  subrogé  postérieur,  que 

reçoit  d'abord  de  Paul,  en  le  subrogeant,  un  tous  les  subrogés  dans  les  portions  de  la  même 

payement  de  0,000  francs,  et  ensuite  de  Phi-  créance  privilégiée  ou  hypothécaire,  viennent 

lippe  ,  et  en  le  subrogeant  pareillement,  le  sur-  par  concurrence,  en  quelque  temps  que  les  di- 

plus  de  la  créance,  Paul  et  Philippe  concour-  vers  payements  partiels  aient  été  faits,  soit 

ront,  dans  l'exercice  de  l'hypothèque,  selon  la  qu'ils  l'aient  été  au  créancier  lui-même,  ou  à 

proportion  des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  ses  propres  créanciers,  antérieurs  ou  posté- 

respectivement  créanciers.  rieurs. 

On  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction  à  Ainsi,  supposons  qu'un  immeuble,  grevé  de 

raison  de  l'origine  des  subrogations  :  qu'elles  diverses  hypothèques  soit  vendu  convention- 

viennent  toutes  deux  de  la  loi,  ou  du  créancier,  nellement  ou  en  justice,  avec  ou  sans  déléga- 

ou  du  débiteur,  ou  que  l'une  vienne  de  la  loi  lion  du  prix  aux  créanciers,  que  l'acquéreur 

et  l'autre  du  débiteur  ou  du  créancier,  n'im-  ait  emprunté  de  diverses  personnes  pour  payer 

porte.  son  prix,  et  qu'il  les  ait  toutes  subrogées  par 


(')  foyez    Remisson,     Tra/lc    de    la    Subrogation,        sect.  2,  §  8,  n°  8  ;  et  M.  Toullier,  tome  IV,  no  170. 
cliap.  XV.  XVI,    et  l'addition  à  ce  dernier  ehapilre;  le  (2)¥  Troplong,  des  Ht/p. ,na  379.  (Paris,  18  mars  1837; 

Répertoire  de  M.  Merlin,  \o  Subrogation  de  personnes,       Sircy,  37,  213.) 
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'accomplissement  des  formalités  prescrites  à 
,;et  effet  ;  que  les  prêteurs  aient  fait  des  paye- 
nents  en  différents  temps,  les  uns  au  vendeur 
ui-même,  d'autres  à  des  créanciers  ayant  hy- 
pothèque sur  l'immeuble;  enfin  que  l'acqué- 
•eur  n'ayant  pas  payé  le  prix  en  totalité,  le 
,-endeur  ait  fait  vendre  l'immeuble. 

Il  est  clair,  dans  cette  espèce,  que  le  veil- 
leur doit  être  payé  de  ce  qui  lui  reste  dû  sur 
son  prix,  par  préférence  aux  prêteurs  subrogés 
lonl  il  a  reçu  des  payements  partiels,  confor- 
nément  à  l'art.  1252;  il  doit  être  préféré  à 
:eux  qui  ont  payé  à  ses  propres  créanciers 
:onime  à  ceux  qui  ont  payé  à  lui-même.  Il  ne 
saurait,  en  effet  y  avoir  de  différence,  puisque 
lans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  toujours 
ui  qui  a  profité  des  payements;  et  plus  il  en  a 
:té  fait  par  les  prêteurs,  moins  il  lui  est  resté 
lu  sur  le  prix  de  la  vente.  Ces  prêteurs,  non- 
seulement  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  le 
trimer  pour  les  sommes  qu'ils  ont  payées  à  lui 
>u  à  ses  propres  créanciers,  avec  ou  sans  délé- 
gation ,  mais  ils  ne  peuvent  même  prétendre 
enir  avec  lui  par  concurrence. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  prétendre  éta- 
ilir  un  ordre  entre  eux,  pour  accorder  la  pré- 
érence  à  ceux  qui  ont  payé  les  plus  anciens 
xéanciers  hypothécaires,  ou  à  ceux  qui  ont 
oinpié  les  premiers  leurs  deniers,  soit  à  ces 
xéanciers,  soit  au  vendeur  lui-même;  il  y  a 
:oncours  entre  eux  :  car,  en  prêtant  à  l'acqué- 
eur,  ils  ne  l'ont  fait  que  pour  payer  sa  dette 
invers  le  vendeur,  soit  en  payant  aux  créan- 
ciers de  celui-ci,  soit  à  lui-même;  et  ce  qu'ils 
•ut  voulu  et  obtenu,  c'est  la  subrogation  aux 
Iroits  de  ce  même  vendeur,  et  non  aux  droits 
le  ses  créanciers.  L'ancienneté  des  hypolhè- 
pies  de  tel  ou  tel  de  ceux-ci  est  donc  indiffé- 
rente, en  ce  qui  concerne  ces  prêteurs  subro- 
;és,  puisque  ce  n'est  point  pour  les  mêmes 
ivpolhèques  qu'ils  ont  stipulé  la  subrogation; 
:t  l'ancienneté  des  payements  est  pareillement 
«différente,  puisqu'en  principe  les  simples 
ubrogés  à  la  même  créance  n'ont  aucune  pré- 
érence  les  uns  sur  les  autres;  en  un  mot,  ils 
mt  un  litre  absolument  égal  quant  à  la  subro- 
gation, dont  la  cause  sont  les  payements  qu'ils 
>nt  faits,  soit  au  vendeur,  soit  à  ses  créanciers, 
l'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  entre  eux  aucune 


préférence  dans  l'exercice  du  privilège  de  ce 
vendeur,  auquel  ils  sont  subrogés,  parce  que 
ce  n'est  que  la  subrogation  à  sa  créance  sur 
l'acheteur  qu'ils  ont  recherchée. 

Mais  ils  auraient  pu  aussi  stipuler  la  subro- 
gation aux  droits  de  ses  créanciers  qui  ont  été 
payés  avec  leurs  deniers,  la  loi  ne  s'y  opposait 
pas.  Dans  ce  cas  il  y  aurait  eu  lieu  à  établir  un 
ordre  entre  eux  suivant  l'antériorité  des  hypo- 
thèques de  ces  mêmes  créanciers,  mais  tou- 
jours après  le  payement  du  vendeur  auquel  il 
restait  dû  quelque  chose  sur  le  prix,  puisque 
les  payements  faits  à  ses  créanciers  sont  con- 
sidérés comme  s'ils  lui  avaient  été  faits  à  lui- 
même,  et  que  le  créancier  qui  n'a  reçu  qu'un 
payement  partiel  est  préféré  au  subrogé  dans 
l'exercice  de  ses  privilèges  et  hypothèques,  or, 
le  vendeur  exerce  un  privilège  sur  la  chose  re- 
vendue faute  de  payement  du  prix. 

g  m. 

De  l'imputaiion  îles  payements. 
SOMMAII'.E. 

190.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit 

île  déclarer,  lorsqu'il  paye ,  quelle  est  la 
délie  qu'il  entend  acquitter. 

191.  7/  peut,  même  malgré  le  créancier,  si  le 

ternie  n'est  pas  en  faveur  de  celui-ci, 
diriger  l'imputation  sur  une  dette  non 
échue. 

192.  L'imputation  se  fait  d'abord  sur  les  inté- 

rêts }  si  la  dette  en  produit:  diverses  ob- 
servations. 

193.  Lorsque  le  débiteur  ne  dicte  pas  l'imputa- 

tion, le  créancier  peut  la  faire,  et  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  la  critiquer  lorsqu'il 
a  accepté  la  quittance ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  surprise  de  la  pari  du  créancier. 

194.  Quand  la  quittance  ne  porte  aucune  im- 

putation ,  elle  se  fait  sur  la  dette  que  le 
débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt 
d'acquitter  entre  celles  qui  sont  échues: 
diverses  observations. 

195.  Comment  se  fait  l'imputation  lorsqu'au- 

cunedes  dclti.t  n'était  échue. 
190.  Quid  lorsq u' aucune  quittance  n'a  été  don- 
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née  au  débiteur  de  plusieurs  dettes  envers  créancier  n'est  point  forcé  de  recevoir  en  paye- 

la  même  personne  à  laquelle  il  a  fait  dif-  ment  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  dû,  ni  un 

férents  payements  sans  déterminer  l'im-  payement  partiel.  Et  comme  il  ne  peut  non 

putation.  plus  être  forcé  de  recevoir  le  payement  d'une 

191.  L'imputation  faite  par  les  parties ,  ou ,  à  dette    suspendue    par  une   condition    (article 

leur  défaut ,  par  la  lot,  ne  peut  plus  être  1258-5°),  il  est  clair  que  le  débiteur  ne  pour- 

changée  au  préjudice  des  tiers.  rail,  malgré  lui,  diriger  l'imputation  sur  une 

198.  Quand  l'imputation  se  fait  sur  toutes  les  dette  de  celle  nature. 

dettes,  il  en  résulte  des  payements  par- 
tiels. 192.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  produit 

199.  Quelles  sont ,  entre  les  diverses  dettes,  les  des  intérêts  ou  des  arrérages  ne  peut  point, 
plus  onéreuses  et  celles  en  conséquence  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le 
sur  lesquelles  la  loi  a  dirigé  l'imputa-  payement  qu'il  fait  sur  le  capital,  par  préfé- 
iion ,  faute  d'une  imputation spéciale  par  rence  aux  arrérages  ou  intérêts;  et  le  paye- 
les parties.  ment  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui 

n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les 

190.  Lorsque  l'objet  de  la  dette  n'est  pas  un  intérêts^).  (Art.  1 25-4.) 

corps  cerlain  et  déterminé ,  la  propriété  de  la  Peu  importe  que  dans  cette  phrase  sur  le 

chose  due  n'est  point  transférée  par  le  seul  capital  et  intérêts,  le  capital  soit  nommé  avant 

consentement  (î)  :  l'art.  1158  n'est  point  appli-  les  intérêts;  ce  n'est  pas  à  l'ordre  des  mots, 


cable;  le  débiteur,  au  moment  du  payement, 
est  encore  propriétaire  de  la  chose  qu  il  donne 
au  créancier  pour  sa  libération,  et  il  peut  par 
conséquent,  s'il  est  débiteur  de  plusieurs  det- 


mais  aux  dispositions  du  droit  commun,  que 
l'on  doit  s'attacher  pour  connaître  ce  qu'ont 
voulu  faire  les  parties  :  Nec  enim  ordo  scrip- 
turœ  spectatur,  sed  potius  ex  jure  sumitur  id 


tes  envers  la  même  personne,  faire  servir  cette  quo  agi  videiur   (L.  6 ,  if.  de  solut.)  ;  or,  il  est 

chose  à  l'acquillement  de  celle  qu'il  veut  étein-  vraisemblable  que  le  créancier  n'a  pas  entendu 

dre;  c'est  la  condition  qu'il  met  à  l'aliénation  diriger  l'imputation  sur  le  capital,  ce  qui  dimi- 

de  sa  chose.  Possumus  certain  legem  dicere  ci  nuerait  son  revenu,  tant  que  les  intérêts  échus 

quod  solvimus,  utpolc  debitor,  dkm  solvit,  do-  ne  lui  sont  pas  payés. 

minus  est  rei  solvendœ.  (L.  1,  ff.  de  solut.)  Ici  l'imputation  ne  se  fait  pas  ,  comme  dans 

De  là  cette  première  règle  du  Code  sur  l'im-  le  cas  de  plusieurs  dettes,  suivant  le  plus  grand 

putation  des  payements  :  «  Le  débiteur  de  plu-  avantage  du  débiteur,  puisqu'il  vaudrait  mieux 

i  sieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  pour  lui  que  le  capital  fût  diminué;  car  ce  se- 


»  paye,  quelle  est  la  dette  qu'il  entend  acquit- 
»  ter.  »  (Art.  1255.) 

191.  Il  peut  même,  malgré  le  créancier,  di- 
riger l'imputation  sur  une  dette  dont  le  terme 
ne  serait  pas  échu,  de  préférence  à  une  dette 
échue,  parce  qu'il  peut  renoncer  au  bénéfice 
du  terme;  mais  il  faudrait  toutefois  pour  cela 
que  le  terme  ne  fût  pas  aussi  en  faveur  du 
créancier  qui   ne   voudrait  point  consentir  à 


rail  par  cela  même  une  diminution  des  intérêts 
pour  l'avenir  :  au  contraire,  elle  se  fait  selon 
l'avantage  du  créancier,  mais  cela  estjusle  :  les 
intérêts  ne  sont  que  des  accessoires  d'une  même 
dette;  et  si  dans  le  cas  d'un  prêt ,  le  créancier 
donnait  quittance  du  capital  ,  sans  faire  de  ré- 
serve des  intérêts  dans  la  quittance,  il  s'élève- 
rail  contre  lui  une  présomption  de  droit  qu'ils 
ont  été  payés  (art.  1908)  ;  et  dans  le  cas  où  ils  • 
seraient  dus  seulement  à  raison  du  retard  du 


cette  imputation  (art.  1258-4°),  que  la  chose  débiteur,  le  payement  du  capital  faisant  éva- 
donnée  en  payement  s'appliquât  à  celte  dcile,  nouir  l'action,  il  n'y  aurait  plus  par  conséquent 
et  que  le  payement  en  fût  intégral;  car  le      d'objet  sur  lequel  le  juge  eut  à  prononcer  pour 


(1)  Foyez  tome  V,  no  432. 


(2)  Primo   in   muras,   id   quod   solvilur,  deindè   in 
tortem,  accepto  J'crclitr.  (L.  1,  Coct.  de  solut.) 
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y  rattacher  accessoirement  les  intérêts;  rie  sorte  et  prétendre  que  l'imputation  doit  se  faire  d'a- 
que  le  débiteur  se  trouverait  totalement  libéré,  bord  sur  les  intérêts  :  Si  qui  dabat  i\  sortem 
tandis  qu'il  ne  Test  réellement  pas  entièrement,  se  dare  dixissel,  usuris  non  debere  proficcre 
Le  créancier  ne  peut  donc  être  forcé  d'impu-  (L.  102,  §  1 ,  ff.  de  solut.)  ;  à  moins  toutefois 
ter  d'abord  sur  le  capital:  et  si  la  quittance  ne  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  dé- 
porte aucune  imputation,  ou  s'il  n'a  pas  été  biteur.  (Art.  1253  par  argument.) 
donné  de  quittance,  la  loi  fait  elle-même  l'im- 
putation comme  elle  commandait  au  débiteur  193.  Voilà  pour  le  cas  où  le  débiteur  de  di- 
de  la  souffrir,  c'est-à-dire  d'abord  sur  les  in-  verses  dettes  de  même  genre  dicte  lui-même 
térêts,  et  pour  le  surplus  sur  le  capital  (î).  l'imputation,  et  que  la  dette  produit  ou  non 
Et  il  faut  observer  que  si  la  somme  payée  des  intérêts.  Voyons  maintenant  celui  où  il  ne 
excédait  ce  qui  était  dû  pour  les  intérêts,  le  fait,  en  payant,  aucune  déclaration  à  cet  égard  ■ 
surplus  s'imputerait  aussi  sur  le  principal,  alors  le  créancier  lui-même  peut  faire  l'imnu- 
quand  même  l'imputation  aurait  été  faite  ex-  talion  sur  la  dette  que  bon  lui  semble  sauf  au 
pressément  sur  les  intérêts  sans  parler  du  capi-  débiteur,  si  elle  ne  lui  convient  pas,  à  refuser 
pi.  (L.  102,  §  fin.,  ff.  desolut.)  la  quittance,  et  à  dicter  lui-même  l'imputation  : 
Cela  doit  toutefois  s'entendre  d'un  capital  Quoties  vero  non  dicimus  id  quod  solutûm  sit 
exigible,  à  telle  ou  le:le  époque;  car  si  le  dé-  in  arbitrio  est  accipientis  cui  potiùs  debito  ae- 
pileur  d'une  rente  avait ,  par  erreur ,  payé  plus  ceptum  ferai  ;  dicta  Legc,  1 ,  ff.  de  solut.  Celle 
,ju'il  ne  devait  pour  les  arrérages  alors  échus,  loi  met,  il  est  vrai,  ensuite,  à  l'imputation  faite 
l  aurait  la  répétition  de  l'excédant,  et  il  ne  par  le  créancier,  la  condition  qu'elle  sera  faite 
courrait  demander  de  son  côté  l'imputation  sur  comme  il  eût  voulu  qu'on  la  fît  pour  lui-même 
e  principal  de  la  rente,  parce  que,  à  propre-  s'il  eût  été  débiteur;  el  la  loi  suivante  veut  que 
■nent  parler,  le  principal  d'une  rente  constituée  ce  soit  au  moment  du  payement  seulement  qu'il 
d'est  pas  dû;  il  n'est  que  in  facultate  luitionis,  puisse  la  faire  :  Diun  in  re  agenda  hoc  fiât  ni 
lit  le  créancier  n'est  pas  présumé  avoir  consenti  tel  creditori  liberum  sit  non  accipere  vel  débi- 
te rachat  de  sa  rente  pour  partie.  ton  non  dure,  si  alio  nomine  solutum  nuis  eorum 

Pothier  fait  observer  que  la  règle  que  l'im-  velit. 
putation  se  fait  d'abord  sur  les  intérêts  avant  Mais  il  est  clair,  ainsi  que  l'a  remarqué  Ba- 
lle se  faire  sur  le  principal,  n'a  pas  lieu  à  l'é-  chovius  (2) ,  que  l'obligation  imposée  au  créan- 
|;ard  des  intérêts  qui  sont  dus  par  un  débiteur,  cier  par  le  premier  de  ces  textes,  de  faire  l'im- 
pair peine  de  sa  demeure ,  du  jour  de  la  de-  putation  (lorsque  le  débiteur  lui-même  ne  la 
nande  en  justice;  que  ces  intérêts  sont  adju-  dicte  pas)  sur  la  dette  qu'il  aurait  voulu  acquit- 
tés comme  des  dommages-intérêts,  et  forment  ter,  s'il  eût  été  lui-même  débiteur,  doit  s'en- 
iine  dette  distincte  du  principal  ;  et  ce  que  le  tendre  des  cas  où  le  débiteur  n'a  pas  encore 
ébileur  paye,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'impula-  accepté  une  quittance  qui  la  renferme-  autre- 
ion  de  faite,  s'impute  sur  le  principal  plutôt  ment  le  droit  qu'on  reconnaît  au  créancier  de 
•  ue  sur  les  intérêts.  Telle  est,  dit  le  même  au-  la  faire  serait  nul  et   insignifiant ,  puisque  la 
eur,  notre  jurisprudence,  suivant  arrêt  du  8  loi  la  ferait,  à  son  défaut,  de  la  même  manière, 
uillcl  164-9,  au  premier  tome  du  Journal  des  C'est  l'interprétation  qu'ont  suivie  les  rédac- 
iudienecs,  et  autre  arrêt  du  13  juillet  1706,  leurs  du  Code,  dans  l'art.  1253,  qui  porte  que 
u  Journal  des  audiences.  t  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  délies  a  ac- 
Au  surplus,  dans  tous  les  cas,  si  le  créai-  »  cepté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier 
1er  a  donné  une  quittance  qui  porte  l'imputa-  »  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  del- 
ion  sur  le  capital,  il  ne  peut  revenir  contre,  »  tes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  pas 


(î)  ¥  Les  intérêts  <loitent  être  liquidés  pour  que  l'impu- 
ition  par  compensation  se  fasse  sur  les  intérêts.  (Req., 
8  janvier  1S32;  Sirey,  1  ■'33,  74.) 
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(2)  Ad  Trsut.  tit.  2,  ditp,  29,  thés.  3,  lut,  C. 
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i  (lemamier  l'imputation  sur  une  dette  f'ifié- 
»  rente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise 
»  de  la  part  du  créancier;  »  comme  serait  le 
cas  où  un  débiteur  qui  ne  saurait  pas  lire,  ou 
une  personne  simple  et  rustique,  entièrement 
étrangère  aux  affaires,  accepterait  une  quittance 
dans  laquelle  le  créancier  aurait  glissé  une  im- 
putation  sur  telle  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  moins  d'intérêt  d'acquitter  que  telle 
autre  dette,  en  admettant  d'ailleurs  que  la 
somme  payée  suffisait  pour  éteindre  entière- 
ment celte  dernière  :  car  si  elle  était  insulli- 
sante,  comme  le  créancier  n'était  point  obligé 
de  recevoir  un  payement  partiel,  on  admettrait 
difficilement  le  débiteur  à  venir  dire  qu'il  n'a 
accepté  la  quittance  que  de  confiance,  et  seu- 
lement dans  la  persuasion  où  il  était  que  (im- 
putation était  dirigée  sur  cette  dette,  en  con- 
séquence qu'elle  doit  être  changée. 

11  en  serait  toutefois  autrement  s'il  prouvait, 
par  les  moyens  de  droit,  qu'il  avait  lui-même 
dicté  l'imputation  sur  cette  dette ,  et  que  le 
créancier  y  a  consenti  en  lui  déclarant,  lors- 
qu'il lui  a  remis  la  quittance,  qu'il  l'avait  ef- 
fectivement dirigée  sur  elle  ;  la  convention 
ferait  loi  entre  les  parties;  et  il  suffirait  même 
que  le  débiteur  prouvât  que  le  créancier,  en  lui 
remettant  la  quittance,  lui  a  déclaré  avoir  fait 
l'imputation  sur  ladite  dette,  bien  qu'il  ne  prou- 
vât pas  avoir  dicté  lui-même  d'abord  l'imputa- 
tion, et  qu'en  effet  il  ne  l'eût  point  dictée  for- 
mellement; il  n'en  serait  pas  moins  vrai  de 
dire  qu'il  n'a  accepté  la  quittance  que  sur  la 
foi  de  la  déclaration  du  créancier,  qui  l'a 
trompé;  or,  le  créancier,  en  faisant  cette  décla- 
ration, a  consenti  par  cela  même  à  l'imputation 
par  lui  déclarée;  il  y  aurait  donc  lieu  à  chan- 
ger celle  qui  a  été  faite. 

Dans  les  cas  où  le  débiteur  aurait  le  droit  de 
réclamer  contre  l'impulalion  faite  dans  la  quit- 
tance qu'il  a  acceptée,  il  doit  s'empresser  de 
le  faire  aussitôt  qu'il  s'aperçoit  du  dol  ou  de 
la  surprise  ;  sinon  il  pourrait  être  considéré 
comme  ayant  approuve  celle  imputation.  Ce 
n'est  pas  ici  une  action  en  nullité  ,  ou  une  res- 
cision de  contrat;  et  l'art.  1304  qui  fixe  à  dix 
années,  depuis  la  découverte  du  dol  ou  de  l'er- 
reur, le  délai  pour  agir  en  nullité  ou  rescision 
pour  ces  causes  ne  serait  point  applicable.  Mais 


comme  ,  d'un  autre  côté,  la  loi  ne  fixe  point  de 
délai  pendant  lequel  le  débiteur  doive  élever 
sa  réclamation  après  avoir  découvert  la  surprise 
du  créancier,  ce  serait  un  point  laissé  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux,  qui  jugeraient,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  s'il  a  ou  non  ta- 
citement ratifié  l'impulalion  frauduleuse. 

104.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune 
imputation,  le  payement  doit  être  imputé  sur 
la  délie  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus 
d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  étaient 
pareillement  éebucs;  sinon  sur  la  dette  échue, 
quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  l'é- 
taient point.  (Art.  4:250.) 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'impulalion 
se  fait  sur  la  plus  ancienne.  Toutes  eboses 
égales,  e  le  se  fait  proportionnellement  (ibiil.); 
c'est-à-dire  au  marc  le  franc  pour  ebaque 
créance. 

Polluer,  tout  en  admettant  le  principe  que 
l'imputation  doil  se  faire  de  préférence  sur  la 
dette  échue,  pensait  toutefois  qu'il  en  devait 
êire  autrement  lorsque  le  terme  de  la  dette  la 
plus  onéreuse  était  sur  le  point  d'expirer  lors 
du  payement.  Par  exemple,  dit-il,  si  la  dette 
non  éebue,  mais  dont  le  terme  devait  éclioii 
dans  peu  de  jours,  emportait  la  contrainte  pai 
corps,  je  pense  que  l'imputation  devrait  sefain 
sur  celle  délie  plutôt  que  sur  une  délie  ordi- 
naire qui  se  trouverait  éebue  au  moment  di 
payement. 

On  n'a  pas  consacré  celle  limitation  dans  1<  i 
Code;  la  disposition  est  absolue.  On  est  part 
de  la  supposition  générale  des  lois  romaine! 
qu'un  débiteur  qui  fait  un  payement  a  proba- 
blement en  vue  d'éteindre  celle  de  ses  délie; 
pour  laquelle  il  peut  èlre  poursuivi  de  suile 
Cum  ex  pluribus  causis  debitor  pecuniam  sol 
vit,  Julianus  eleganlissimè  putaicx  eu  eau» 
eum  sol  ii  se  videridebere  exquà  lune,  cùm  sol 
vebal;  compeUi  poleril  ad  solutionem.  (L.  103 
ff.  de  solut  )  El  quoiqu'en  celle  matière  on  s 
détermine  en  général  par  l'avantage  du  débi 
leur,  néanmoins  on  a  dû  penser  aussi  que  1 
créancier  a  pu  croire  que  c'était  la  dette  échu 
que  le  débiteur  voulait  acquitter,  et  que  c'cj 
dans  celte  persuasion  qu'il  ne  l'a  point  pou 
suivi  pour  la  dette  échue. 
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Mais  quid  si  la  somme  payée  était  insuffi- 
,anle  pour  solder  entièrement  celte  dette  ?  D'un 
:ôlé  l'on  peut  dire  que  le  créancier  n'étant 
>oint  obligé  de  recevoir  un  payement  partiel, 
:elle  considération  affaiblit  grandement  la  sup- 
>osiiion  qu'il  a  tacitement  voulu  que  l'imputa- 
ion  se  fit  sur  elle;  mais  d'un  autre  côté,  l'on 
>eut  répondre  que  lorsque  toutes  choses  sont 
jgales  entre  les  diverses  dettes,  il  est  bien 
•ensé  consentir  à  recevoir  des  payements  par- 
iels,  puisque  l'imputation  se  fait  sur  toutes  les 
lelles  proportionnellement.  Cependant,  si  la 
iomme  payée  cadrait  parfaitement  avec  celle 
le  l'une  des  délies  non  échues,  on  pourrait  na- 
urellement  présumer  que  c'est  celle  detle  que 
es  parties  ont  entendu  éteindre.  Les  autres 
:irconslances  de  la  cause  serviraient  aussi  à  la 
lécision  de  la  question. 

495.  Au  surplus,  de  ce  que  la  loi  impute  le 
payement  sur  la  délie  alors  échue,  de  préfé- 
rence à  la  délie  non  échue  quoique  plus  oné- 
'euse ,  on  n'est  pas  fondé  à  en  conclure  que, 
orsque  aucune  des  dettes  n'est  échue,  cas  que 
le  prévoit  point  le  Code,  l'imputation  légale  a 
ieu  sur  la  délie  la  plus  près  d'échoir,  quoi- 
ju'uneauiredette  fût  réellement  plus  onéreuse. 
C'est  le  caractère  réellement  le  plus  onéreux 
pour  le  débiteur,  qui  doit  alors  dicter  l'imputa- 
tion; sauf  toutefois  à  prendre  en  considération, 
pour  apprécier  celui  de  chaque  detle,  le  temps 
qu'il  y  avait  encore  à  courir  jusqu'à  son  échéance. 
Il  n'y  a  pas  dans  la  loi  de  présomption  à  l'égard 
de  la  délie  la  plus  près  d'échoir  à  l'époque  du 
payement,  comme  il  y  en  a  une  à  l'égard  d'une 
dclle  échue,  quoiqu'une  autre  dette  fût  plus 
onéreuse  ;  et  le  raisonnement  au  moyen  duquel 
on  voudrait  inférer,  de  ce  que  la  loi  présume 
que  le  débiteur  a  entendu  payer  la  dette  échue 
de  préférence  à  une  dette  non  échue  quoique 
plus  onéreuse,  qu'elle  a  dû  présumer  aussi 
que  le  débiteur  a  entendu  payer  la  dette  la 
plus  près  d'échoir  de  préférence  aussi  à  une 
délie  plus  onéreuse,  serait  un  raisonnement 
arbitraire,  parce  qu'il  pourrait  être  très-mal 
fondé  dans  beaucoup  de  cas.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  ne  saurait  être  érigé  en  présomption  de  droit, 
et  le  principe  général  en  celle  matière  étant  que 
la  loi  opère  l'imputation  suivant  le  plus  grand 


avantage  du  débiteur,  il  s'ensuit  que  c'est  réel- 
lement sur  la  delte  qu'il  avail,  lors  du  paye- 
ment, le  plus  d'intérêt  d'acquitter,  c'est-à-dire 
sur  la  delte  en  réalité  la  plus  onéreuse  pour  lui 
à  cette  époque,  que  doit  porter  l'imputation. 

190.  Le  Code,  en  ce  qui  concerne  l'imputa- 
tion des  payements,  ne  prévoit  pas  non  plus  le 
cas  où  aucune  quittance  n'a  élé  donnée  au  dé- 
biteur de  plusieurs  délies  envers  la  même  per- 
sonne qui,  en  faisant  un  ou  plusieurs  paye- 
ments à  son  créancier,  n'en  a  point  déterminé 
l'imputation  avec  lui,  se  bornant  à  lui  remettre 
lui-même  ou  à  lui  faire  remettre  une  somme, 
ou  des  sommes  successivement,  dont  le  créan- 
cier a  fait  simplement  mention  sur  son  registre 
domestique,  ainsi  qu'on  le  prévoit  dans  l'ar- 
ticle 1551. 

La  question  est  de  savoir  si  le  débiteur  s'est 
tacitement  réservé  le  droit  de  dicter  dans  la 
suite  l'imputation  comme  il  l'entendrait,  si  l'on 
doit  regarder  les  choses  comme  entières  tant 
qu'il  n'a  pas  reçu  de  quittance;  ou  bien,  au 
contraire,  s'il  s'en  est  reposé  sur  le  créancier, 
ou  sur  la  loi,  pour  faire  l'imputation  dès  le 
principe  et  d'une  manière  irrévocable. 

Nous  tenons  pour  celle  derrière  opinion; 
nous  pensons,  que  lorsque  le  débiteur,  en  fai- 
sant un  payement,  ne  dicte  point  l'imputation, 
qu'il  ne  fait  non  plus  aucune  réserve  à  ce  sujet, 
il  est  censé  s'en  reposer  sur  le  créancier,  ou 
sur  la  loi,  du  soin  de  la  faire;  mais  sur  le 
créancier,  en  tant  qu'il  la  ferait  pour  le  plus 
juste  et  le  meilleur,  ainsi  qu'il  aurait  voulu 
qu'on  la  fît  pour  lui-même,  s'il  eût  élé  débi- 
teur. Telle  est  la  disposition  de  la  loi  1",  ff. 
de  solnt.,  déjà  citée.  En  sorle  que  s'il  ne  l'avait 
pas  faile  ex  œquo  ci  bono ,  il  y  aurait  lieu  à  re- 
courir à  l'imputation  légale;  et  c'est  une  no- 
table différence  d'avec  le  cas  où  le  créancier  fait 
l'imputation  du  consentement  du  débiteur,  in 
re pressenti ,  lors  du  payement;  car  dans  ce  cas 
il  peut  la  diriger  même  sur  la  dette  la  moins 
onéreuse,  et  le  débiteur  qui  a  reçu  une  quit- 
tance portant  celte  imputation  ne  peut  plus  la 
faire  réformer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou 
surprise  de  la  part  du  créancier. 

197.  Mais  dans  le  cas  d'une  imputation  faite 
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dès  le  principe  ex  œquo  et  bono ,  quoique  par 
le  créancier  seul,  celle  imputation  ne  peut  plus 
être  changée  ni  par  le  débiteur  ni  par  le  créan- 
cier, ni  même  d'un  commun  consentement, 
s'il  en  devait  résulter  un  préjudice  pour  des 
tiers,  attendu  que  la  detle  a  été  éteinte,  et, 
sauf  les  exceptions,  très-rares,  admises  parla 
loi,  une  dette  éteinte  ne  saurait  revivre,  sur- 
tout lorsqueles  droits  des  liers  s'en  trouveraient 
compromis.  L'art.  1299  en  est  une  des  nom- 
breuses preuves. 

Que  si  le  créancier  lui-même  n'a  point  fait 
non  plus  d'imputation  dès  le  principe,  les  par- 
ties sont  l'une  et  l'autre  censées  s'en  être  re- 
posées sur  la  loi  à  cet  égard  ;  par  conséquent 
il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  que  décide  l'art.  1256 
pour  le  cas  où  le  débiteur  a  accepté  une  quit- 
tance qui  ne  porte  point  d'imputation,  car  la 
raison  est  absolument  la  même.  Ce  n'est  pas  la 
quittance  qui  fait  le  payement,  qui  éteint  la 
dette;  elle  a  seulement  pour  objet  de  constater 
le  payement,  et  par  suite  l'extinction  de  la  dette: 
or  nous  supposons  un  payement  pur  et  simple, 
sans  réserve  de  la  part  du  débiteur  du  droit  de 
dicter  ensuite  l'imputation  comme  il  l'enten- 
drait. 

198.  On  a  vu  que,  d'après  l'art.  1250,  si  les 
dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait 
sur  la  plus  ancienne,  et  que  toutes  choses 
égales,  elle  se  fait  proportionnellement.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  créancier  est  ainsi  supposé 
avoir  consenti  à  recevoir  un  payement  partiel 
sur  chacune  de  ses  créances  :  il  pouvait  exiger 
du  débiteur  qu'il  fît  une  imputation  sur  l'une 
d'elles,  ou  bien  la  faire  lui-même  à  son  refus, 
et  il  ne  l'a  pas  fait.  Mais  dans  le  premier  cas, 
l'imputation  légale  lui  est  favorable,  en  ce  que 
les  créances  les  moins  anciennes,  par  consé- 
quent celles  qui  généralement  sont  le  plus  éloi- 
gnées du  temps  où  la  prescription  pourrait  s'ac- 
complir, lui  sont  conservées;  mais  le  débiteur, 
qui  ne  peut  guère  d'ailleurs  être  supposé  avoir 
eu  en  vue  ce  moyen  assez  odieux  de  libération, 
pouvait  dicter  l'imputation  sur  les  dettes  les 
plus  nouvelles. 

199.  Voyons  maintenant  quelles  sont ,  en  gé- 
néral, les  dettes  que  le  débiteur  avait,  lors  du 


pavement,  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  parmi 
celles  qui  étaient  échues;  nous  connaîtrons  par 
là  celle  qui  a  été  éteinte  par  l'imputation 
légale. 

1°  Il  est  clair  que  l'on  ne  doit  pas  entendre 
par  là  les  dettes  purement  naturelles,  puisque 
le  payement  n'en  peut  être  exigé,  ni  celles  sur 
la  demande  desquelles  le  débiteur  pouvait  op- 
poser une  exception  de  nullité  ou  de  rescision, 
ou  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescrip- 
tion ou  de  toute  autre  cause.  (L.  105,  ff.  de 
solut.) 

2°  Mais  est  plus  onéreuse  la  dette  avec  clause 
pénale,  surtout  lorsque  la  peine  est  pour  le 
simple  retard;  celle  qui  entraîne  la  contrainte 
par  corps,  ou  qui  produit  désintérêts.  Il  en  est 
de  même  de  la  dette  avec  cautionnement,  parce 
qu'il  vaut  mieux  se  libérer  envers  deux  per- 
sonnes qu'envers  une  seulement.  (L.  4,  if.  de 
solut.)  Est  plus  onéreuse  aussi  la  dette  avec 
hypothèque,  antichrèse  ou  gage,  ou  qui  n'est 
pas  susceptible  d'extinclion  par  compensation, 
puta  une  dette  d'aliments  déclarés  insaisissa- 
bles, ou  de  terme  de  grâce,  comme  une  lettre 
de  change.  Pas  de  dillicullé  sur  ces  points;  ce 
qui  peut  en  présenter,  c'est  lorsque  chacune 
des  dettes  a  un  caractère  onéreux;  il  faut  alors 
comparer  le  caractère  de  l'une  avec  le  caractère 
de  l'autre. 

Ainsi,  5°  si  l'une  des  dettes  est  avec  cau- 
tionnement et  l'autre  avec  hypothèque,  la  dette 
avec  cautionnement  est  généralement  la  plus 
onéreuse,  car  le  débiteur,  obligé  non-seule- 
ment envers  le  créancier,  mais  encore  envers  la 
caution,  a  intérêt  à  ce  que  celle  dette  soit 
éteinte  par  préférence,  à  d'autres,  parce  qu'on  a 
généralement  intérêt  à  être  libéré  envers  deux 
personnes  plulôt  qu'envers  une  seule.  (  LL.  4 
et  5,  If.  de  solut.)  Cependant  si  l'hypothèque  ouïe 
gage  avait  été  fourni  par  un  tiers,  ce  serait  une 
espèce  de  cautionnement  fourni  par  sa  chose, 
et  si  elle  était  vendue  par  suite  du  défaut  de 
payement,  comme  le  débiteur  pourrait  être 
passible  de  plus  forts  dommages-intérêts  qu'en 
matière  de  cautionnement  proprement  dit  lors- 
que la  caution  a  payé  sans  éprouver  de  saisie, 
la  dette  avec  hypothèque  ou  gage  pourrait  être 
en  réalité  la  plus  onéreuse.  Ce  serait  un  point, 
au  surplus,  à  juger  d'après  les  circonstances  de 
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la  cause,  comme  la  plupart  de  ceux  que  nous 
traitons  sur  ce  sujet. 

4°  Si  l'une  des  dettes  est  avec  hypothèque  et 
l'autre  avec  antichrèse,  la  dernière,  en  géné- 
ral, doit  être  réputée  la  plus  onéreuse,  parce 
que,  indépendamment  de  la  faculté  qu'a  le 
créancier  de  faire  vendre  l'immeuble  soumis  à 
l'antichrèse ,  comme  s'il  était  affecté  d'hypo- 
thèque, le  débiteur  est  privé  de  sa  jouissance. 

5°  Si  l'une  des  dettes  produit  des  intérêts  et 
que  l'autre  soit  avec  hypothèque,  gage,  ou  cau- 
tionnement, la  première  sera  le  plus  souvent 
considérée  comme  la  plus  onéreuse,  à  moins 
quecerlainescirconslanccs  ne  dussent  faire  dé- 
cider le  contraire.  On  devrait  même  aussi,  en 
général,  le  décider  ainsi,  encore  que  l'autre 
Jette  fût  avec  clause  pénale,  sauf  le  cas  où  la 
peine  serait  due  pour  le  simple  retard,  et  le 
cas  aussi  où  elle  serait  d'une  valeur  au-dessus 
Je  la  valeur  de  l'objet  de  l'obligation. 

6*  La  question  de  savoir  si  la  dette  avec 
clause  pénale  est  plus  onéreuse  que  celle  avec 
cautionnement,  dépend  aussi  beaucoup  des 
circonstances;  mais  en  général  elle  est  plus 
Hiéreuse,  et  cela  est  surtout  particulièrement 
irai  dans  le  cas  où  la  peine  a  été  stipulée  pour 
le  simple  retard. 

7°  Si  l'on  est  débiteur  pour  son  compte,  et 
caution  pour  un  autre,  l'imputation  doit  plutôt 
»e  faire  sur  la  dette  dont  on  est  tenu  pour  soi- 
même  que  sur  celle  dont  on  est  tenu  pour  au- 
trui :  Quod  vero  s'imite  videretur d'digentem  de- 
bitorem  admonitu  ita  negotium  suum gesturum 
fuisse.  (L.  97.  ff.  de  sulut.)  Cette  décision  de  la 
loi  romaine  a  acquis  une  nouvelle  force  de  l'in- 
troduction du  bénélice  de  discussion,  par  Jus- 
linien.  D'ailleurs,  n'ayant  point  de  recours 
contre  le  débiteur  principal  dans  le  cas  où  elle 
aurait  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  l'avoir 
averti,  lorsque  celui-ci  avait  des  moyens  pour 
faire  déclarer  sa  dette  éteinte,  elle  ne  doit  pas 
être  présumée  avoir  voulu  payer  celle  dette  de 
préférence  à  la  sienne  propre. 

8°  Si  l'on  est  débiteur  pour  soi  seul ,  et  dé- 
biteur solidairement  avec  d'autres,  l'imputa- 
tion doit,  en  général,  avoir  lieu  sur  la  dette 
que  l'on  a  contractée  seul  ;  car,  bien  que  la  dette 
solidaire  soit  due  en  totalité  par  chaque  débi- 
teur, néanmoins  on  doit  être  présumé  avoir 


voulu  plutôt  éteindre  la  dette  dont  on  était  ex- 
clusivement tenu,  parce  qu'on  a  pu  penser  que 
le  créancier  s'adresserait  peut-être  pour  la  dette 
solidaire  à  un  autre  des  codébiteurs;  auquel 
cas,  celle  dette  se  divisant  en  tous,  on  n'aurait 
eu  qu'à  en  payer  sa  part  seulement. 

S  IV. 

Des  offres  de  payement,  et  de  la  consignation. 
SOMMAIRE. 

200.  Ce  qu'on  entend  par  offres  réelles. 

201.  Texte  de  l'art.  1257. 

202.  Dans  quel  eus  on  fait  ordinairement  des 

offres. 

205.  Les  offres  doivent  être  faites  au  créancier 
ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui 
qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui. 

20-i.  Elles  doivent  être  faites  par  une  personne 
capable  de  payer . 

205.  Et  de  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
avec  les  intérêts  ou  arrérages  échus,  et 
les  frais  liquidés. 

20(3.  Comment  doit  être  étendue  cette  condi- 
tion à  l'égard  d'une  dette  payable  eu 
plusieurs  termes  ou  à  l'égard  de  plu- 
sieurs années  d'arrérages  qui  se  trouvent 
échus. 

207.  //  faut  que  le  terme  soit  échu  ,  s'il  a  été 

stipulé  en  faveur  du  créancier. 

208.  Et  que  la  condition  soit  accomplie,  s'il  en 

avait  été  mis  une  pour  suspendre  l'effet 
de  l'obligation. 

209.  Mais  la  stipulation  d'une  condition  réso- 

lutoire non  encore  accomplie  ne  fait 
point  obstacle  à  la  validité  des  offres. 

210.  Le  créancier  peut  mettre  à  ses  offres  les 

conditions  raisonnables  et  d'usage. 

211.  Lieu  où  doivent  être  faites  les  offres. 

212.  Ce  que  peut  faire  le  débiteur  d'un  effet  de 

commerce  transmis  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, quand  il  ignore  eu  quelles 
mains  il  se  trouve. 

215.  Comment  doit  agir  le  débiteur  dans  les 
autres  dettes  si  le  créancier  est  absent. 

21-i.  Les  offres  doivent  être  faites  par  un  offi- 
cier ministériel. 
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213.  Ce  qui  est  dît  pour  droits  d'enregistre- 
ment ,  selon  que  les  offres  sont  ou  non 
acceptées. 

216.  Il  doit  être  laissé  copie  du  procès-verbal 

d'offres  nu  créancier  si  celui-ci  n'accepte 
pas  les  offres. 

217.  Mentions  que  doit  faire  l'officier  ministé- 

riel dans  son  procès-verbal ,  lorsqu'il  ne 
trouve  pas  le  créancier  au  lieu  où  se  font 
les  offres. 

218.  Les  offres  doivent  être  suivies  de  la  con- 

signation pour  opérer  la  libération  ,  sauf 
le  cas  prévu  a  l'art.  1  ÎG  i. 

219.  Il  n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui,  pour 

que  la  consignation  soit  valable,  qu'elle 
ait  été  autorisée  parla  justice  ;  conditions 
et  formalités  exigées  par  l'art.  1250  pour 
la  validité  de  la  consignation. 

220.  Cas  oh  la  chose  due  est  un  corps  certain 

qui  doit  être  livré  au  lieu  oh  il  se  trouve. 

221.  Cas  oh  il  s'agit  d'une  certaine  quantité 

de  denrées  dues  en  général ,  oh  les  offres 
doivent  être  faites  dans  ce  cas,  et  qui 
doit  supporter  les  frais  de  transport 
lorsque  la  chose  ne  devait  pas  être  livrée 
au  lieu  oh  se  font  les  offres. 
Quand  les  offres  sont  suffisantes  et  régu- 
lières et  qu'elles  ont  été  suivies  de  la  con- 
signation ,  le  débiteur  est  libéré  comme 
par  un  payement,  s'il  ne  les  retire  pas 
avant  qu'elles  aient  été  acceptées  par  le 
créancier,  ou  déclarées  valables  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

223.  Lis  intérêts  ne  cessent  de  courir  que  du 

jour  de  la  consignation,  même  quand 
les  offres  auraient  été  réitérées  à  l'au- 
dience ,  ce  qu'on  appelle  dans  la  pratique 
réalisation. 

224.  Qui  doit  supporter  le  coût  du  transport 

de  l'huissier  lorsque  le  créancier  accepte 
les  offres  qui  lui  sont  faites  par  celui-ci. 

225.  La  libération  du  i  ébileurdate  du  jour  du 

dépôt ,  et  non  pas  du  jour  des  offres,  ni 
seulement  du  jour  de  la  signification  de 
l'acte  de  dépôt. 

226.  Les  frais  des  offres  sont  à  la  charge  du 

créancier  si  elles  sont  valables,  mais 
ceux  de  payement  n'enr estent  pas  moins 
à  la  charge  du  débiteur. 


C)C)C) 


227. 


228. 


229. 


230. 
231. 

232. 


2o4 


236 

237 

258 
239 

240 


Le  débiteur  n'est  point  obligé  de  faire 
juger  ses  offres  dans  un  délai  déter- 
miné. 

La  consignation  volontaire  ou  ordonnée 
par  justice,  est  toujours  faite  à  la  charge 
des  oppositions ,  s'il  g  en  a ,  et  en  les  dé- 
nonçant au  créancier. 

La  consignation  tient  lieu  de  payement, 
mais  n'est  point  un  payement  propre- 
ment dit;  en  conséquence ,  le  débiteur 
peut  la  retirer  tant  qu'elle  n'a  pas  été  ac- 
ceptée par  le  créancier,  et  s'il  la  retire, 
les  codébiteurs  ou  les  cautions  ne  sont 
point  libérés. 

Et  les  privilèges  et  hypothèques  qu'il  avait 
fournis  subsistent  toujours. 

Jl peut  la  retirer  même  dans  le  cas  oh 
les  espèces  consignées  auraient  augmenté 
de  valeur.  Pothier  était  d'un  avis  con- 
traire. 

Les  codébiteurs  ou  cautions  n'auraient  pas 
non  plus,  en  celte  seule  qualité,  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  qu'il  la  retirât  ;  M.  Pi- 
geait était  d'un  avis  opposé. 

Effet  du  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  a  déclaré  la  consignation  va- 
lubie. 

Effet  du  consentement  du  créancier  à  ce 
que  le  débiteur  retire  sa  consignation 
après  qu'elle  a  été  jugée  valable,  ou  ac- 
ceptée par  lui. 

Le  débiteur  ne  peut  plus,  dans  ce  cas,  la 
retirer  sans  le  consentement  du  créan- 
cier. 

Qu'entend-on  par  jugeaient  passé  en 
force  de  chose  jugée? 

Les  autres  créanciers  du  débiteur  peu- 
vent former  opposition  à  ce  qu'il  retire 
sa  consignation  :  effet  de  cette  opposition. 

Effet  de  l'acceptation  de  la  consignation 
par  le  créancier  depuis  les  oppositions. 

Ses  propres  créanciers  peuvent  w.isà  for- 
mer opposition  à  la  consignation  :  effet 
de  cette  opposition. 

Effet  de  l'étal  de  faillite  dans  lequel  tom- 
berait le  débiteur  avant  l'acceptation  de 
la  consignation  par  le  créancier,  ou  un 
jugement  passé  en  force  île  chose  jugée 
qui  l'aurai',  déclaré  valable. 
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Art.    Ier. 
Ce  qu'on  entend  par  offres  réelles. 

200.  On  entend  par  offres,  la  présentation 
faite  à  quelqu'un  de  ce  qui  lui  est  dû,  en  obser- 
vant les  formalités  tracées  par  la  loi  à  cet  effet. 

Il  faut  donc  que  les  offres  soient  réelles;  en 
sorte  que  de  simples  offres  par  paroles  ne  sont 
pas  des  offres  dans  le  sens  de  la  loi,  parce 
qu'elles  peuvent  n'être  pas  sincères,  et,  dans 
tous  les  cas,  parce  qu'elles  ne  donnent  point  au 
créancier  le  pouvoir  d'appréhender  la  chose  et 
d'en  disposer  (i). 

Bien  mieux,  pour  tenir  lieu  de  payement,  et 
Dpérer  en  conséquence  la  libération  du  débi- 
teur, il  faut  de  plus  que  les  offres  soient  sui- 
vies de  la  consignation,  c'est-à-dire  de  la  remise 
de  la  chose  dans  le  lieu  destiné  à  cet  effet  par 
la  loi,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  1264. 

201.  Ainsi,  porte  l'article  1250,  a  Lorsque 
»  le  créancier  refuse  son  payement,  le  débi- 
»  teur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au 
»  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner 

►  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

»  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consigna- 

►  lion  libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu 

►  à  son  égard  de  payement  lorsqu'elles  sont 
»  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée 
»  demeure  aux  risques  du  créancier.  » 

Ce  n'est  point  en  effet  un  payement  propre- 
ment dit,  puisque,  comme  on  le  verra  plus 
oin,  le  débiteur  peut  retirer  la  chose  tant  que 
e  créancier  ne  l'a  point  acceptée,  et  que,  s'il 
a  relire,  les  cautions  et  les  codébiteurs  ne  sont 
joint  libérés,  et  les  privilèges  et  hypothèques 
le  sont  point  éteints. 


thèque,  ou  une  caution,  ou  enfin  pour  se  met- 
tre à  couvert  du  danger  de  la  diminution  ou  de 
la  suppression  des  espèces  et  en  transférer  ainsi 
le  péril  au  créancier,  etc. 

Nous  verrons  d'abord  quelles  sont  les  con- 
ditions et  les  formalités  requises  pour  la  vali- 
dité des  offres  et  de  la  consignation;  ensuite 
nous  parlerons  de  l'effet  des  offres. 

Art.  IL 

Quelles  sont  les  conditions  et  formalités  requi- 
ses pour  la  validité  des  offres  et  de  la  consi- 
gnation. 

203.  L'art.  1258  trace  ces  conditions  et 
formalités  pour  la  validité  des  offres  elles- 
mêmes,  et  l'article  suivant,  celles  qui  doivent 
être  observées  après  les  offres  pour  qu'elles 
opèrent  la  libération  du  débiteur. 

Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables ,  il 
faut  : 

1°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant 
la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pou- 
voir de  recevoir  pour  lui. 

Quant  à  ce  point,  il  faut  se  reporter  à  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  payement  en 
général,  en  observant  toutefois  que,  bien  que 
dans  la  plupart  des  cas  où  un  tiers  est  indiqué 
dans  la  convention  pour  recevoir  le  payement, 
on  puisse  le  lui  faire  avec  effet,  et  par  consé- 
quent les  offres  aussi;  néanmoins  il  faut  en 
faire  juger  la  validité  avec  le  créancier,  à  moins 
que  le  tiers  ne  le  soit  lui-même  devenu  par  la 
délégation  ou  autrement;  car  le  fait  seul  de 
l'indication  ne  donne  pas  qualité  au  tiers  pour 
plaider  pour  le  créancier,  elle  ne  lui  donne 
qualité  que  pour  recevoir  le  payement. 


202.  On  fait  ordinairement  des  offres  pour  204.  2°  Qu'elles  soient  faites  par  une  per- 
irrêter  le  cours  des  intérêts  d'une  dette,  pour  sonne  capable  de  payer, 
prévenir,  dans  certains  cas,  l'effet  d'une  peine  11  faut  aussi  à  cet  égard  se  reporter  à  ce  qui 
:on venue  ou  prononcée  par  un  jugement,  pour  a  été  dit  sur  le  payement  en  général. 
Bavoir  retirer  une  chose  donnée  en  nantisse- 
ment, ou  libérer  des  biens  affectés  d'une  hypo-  205.  3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la 


(1)  *  On  ne  peut  considérer  comme  une  offre  réelle  va-  la  somme  due  ,  Vent  lui  donner  une  délégation  sur  une 
able,  dan;  le  sens  de  la  loi,  celle  par  laquelle  le  iléhi-  tierce  personne  qui  a  entre  !< ■«  m?i;is  des  fonds  qui  lui 
:eur,  au  lieu  d'offrir  au  créancier  à  deniers  découverte       appartiennent .   Unis,,  6  déc.  1828  :  J.  de  R.,  1828,233. 
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somme  exigible  (i)  des  arrérages  dus,  des  frais 
liquidés  et  d'une  somme  pour  les  frais  non 
liquidés,  sauf  à  la  parfaire. 

En  conséquence,  si  les  offres  n'étaient  pas 
complètes,  si,  par  exemple,  les  intérêts  non 
prescrits  n'étaient  pas  offerts  en  totalité,  de 
telles  offres  ne  seraient  pas  valables  et  n'arrê- 
teraient pas  le  cours  des  intérêts  pour  la 
somme  offerte,  quoique  ensuite  consignée.  La 
dépréciation  et  la  perle  des  deniers  seraient  à 
la  charge  du  débiteur,  sauf  son  action  contre  le 
cosignataire,  s'il  y  avait  lieu.  Et  il  ne  faut  pas 
non  plus  offrir  au  delà  de  ce  qui  est  dû,  puis- 
que les  offres  doivent  simplement  désintéresser 
le  créancier,  et  ne  pas  l'exposer,  s'il  les  ac- 
cepte, à  une  demande  en  restitution  pour  le 
trop  payé  (a). 

206.  Du  reste,  lorsque  la  dette  est  payable 
en  plusieurs  termes,  il  suffît  d'offrir  le  terme  ou 
les  ternies  écbus  (3),  avec  les  intérêts  égale- 
ment écbus,  et  pour  les  frais,  comme  il  est  dit 
ci-dessus.  Nous  pensons  même,  dans  le  cas  où 
plusieurs  termes  seraient  écbus,  que  le  débi- 
teur ferait  valablement  des  offres  de  l'un  d'eux 
seulement,  même  à  son  choix,  pourvu  qu'elles 
fussent  entières  de  ce  terme.  Vainement  on 
dirait  que  maintenant  tous  les  termes  écbus 
sont  exigibles  et  ne  forment  qu'une  seule  et 
même  dette;  nous  répondrions,  au  contraire, 
que  le  débiteur  avait  le  droit  de  payer  par  par- 
ties, et  qu'il  ne  l'a  pas  perdu  par  le  retard  qu'il 
a  mis  à  payer  quelques  termes;  sauf  au  créan- 
cier à  le  poursuivre  pour  les  termes  échus  et 
non  offerts.  Potbier  dit,  d'après  Dumoulin,  que 
le  débiteur  de  plusieurs  années  d'arrérages 
peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paye- 
ment d'une  année,  quoiqu'il  ne  lui  offre  pas  en 
même  temps  le  payement  des  autres;  qu'ainsi 
un  empbytéote,  sujet  par  la  clause  du  bail  à  dé- 
choir de  son  droit  pour  cause  de  cessation  du 
payement  des  trois  années  de  redevance,  peut 
éviter  celle  peine  en  offrant  le  payement  d'une 
année  avant  respiration  de  la  troisième.  Par  la 
même  raison,  aujourd'hui  le  débiteur  d'une 

(1)  »  Liège,  1 1  mars  1819.  (Rec.  de  Liège,  7, 1 10.) 
(2)Denisart,  vo  Offres. 

*  L'offre  dune  somme  inférieure  à  celle  qui  estdue, la- 
quelle est  certaine  et  liquide,  n'est  pas  admissible  quoi- 


rente constituée  en  perpétuel  pourrait,  en  of- 
frant le  payement  intégral  d'une  année  d'arré- 
rages, prévenir  Inapplication  de  l'ariicle  1912 
louchant  le  remboursement  forcé  du  capital 
auquel  il  est  assujetti  s'il  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  années.  Or,  la  raison 
est  la  même  pour  une  dette  divisée  en  plu- 
sieurs payements;  car  cela  en  a  fail  en  quelque 
sorte  autant  de  délies  qu'il  y  avait  de  paye- 
ments à  faire,  tellement  que  la  prescription 
court,  pour  chaque  partie  de  la  dette,  du  jour 
où  le  payement  devait  en  être  fait,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  l'échéance  du  dernier 
terme,  parce  qu'elle  doit  courir  du  jour  où  le 
créancier  a  pu  agir,  e'esl-à-dire  pour  ce  qu'il 
pouvait  alors  demander. 

11  est  vrai  que  ces  auteurs  pensaient  que  le 
créancier  ne  pouvait  être  contraint  de  recevoir 
les  arrérages  des  dernières  années  avant  d'a- 
voir reçu  ceux  des  précédentes,  par  la  raison, 
disaient-ils,  que  cela  mettrait  de  la  confusion 
dans  ses  comptes,  ne  ratlones  ejus  turbenturi 
tandis  que,  selon  nous,  le  débiteur  peut  même 
offrir  le  payement  de  l'un  des  termes  échus,  à 
son  choix.  Mais  l'on  seul  combien  est  faible,  et 
même  frivole,  cette  raison  tirée  du  dérange- 
ment que  cela  pourrait  apporter  dans  les  comp- 
tes du  créancier;  elle  ne  peut  point  paralyser 
le  droit  qu'a  tout  débiteur  de  plusieurs  dettes 
de  déclarer  quelle  esi  celle  qu'il  enlend  ac- 
quitter (art.  1255);  or,  nous  soutenons  qu'une 
dette  divisée  en  plusieurs  termes  ou  payements 
forme  en  quelque  sorte  autant  de  délies  qu'il 
y  a  de  payements  à  faire.  Que  le  créancier 
poursuive  le  débiteur  pour  le  surplus  de  ce 
qui  est  échu,  il  en  a  le  droit;  mais  le  débiteur 
aussi  a  le  droit  d'offrir  chaque  terme  en  parti- 
culier, puisqu'il  pouvait  faire  chacun  des  paye- 
ments de  celte  manière  ;  et  rien  dans  la  loi  ne 
dit  qu'il  a  perdu  ce  droit  par  le  seul  fait  du 
retard  qu'il  a  mis  à  faire  quelques  payements. 
Dumoulin  et  Potbier  eux-mêmes  le  reconnais- 
saient bien  d'ailleurs  à  l'égard  d'un  débiteur  de 
plusieurs  années  d'arrérages,  puisqu'ils  lui 
accordaient  le  droit  de  faire  des  offres  de  l'une 

que  faite  sauf  à  parfaire  ou  distraire.  (Bourges,  9  dé- 
cembre 1S30.J 

(3,  Potbier,  no  575. 
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i  de  quelques-unes  seulement,  pourvu  que  ce 
it  des  plus  anciennes;  restriction  qui  ne  fait 
en  quant  au  point  de  savoir  si  tout  ce  qui  est 
lors  échu  ne  forme  qu'une  seule  et  même 
ette,  et  si,  en  conséquence,  les  offres,  pour 
tic  valables ,  doivent  nécessairement  être  de 
iut  ce  qui  est  échu  au  moment  où  elles  ont 
eu,  question  décidée  négativement  par  ces 
jteurs  eux-mêmes. 

207.  4°  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été 
ipulé  en  faveur  du  créancier,  lors  même  qu'il 
aurait  été  aussi  en  faveur  du  débiteur;  en 
)rle  que  les  offres  de  payement  d'une  lettre  de 
liange,  faites  avant  l'échéance  de  la  lettre,  ne 
)nt  pas  valables.  (Art.  146,  Cod  de  comm.) 

208.  5°  Que  la  condition  souslaquelle  la  dette 
été  contractée  soit  accomplie;  car  jusque-là 
n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  dette,  mais 

Salement  l'espérance  d'une  dette.  Et  quand 
ien  même  celui  qui  fait  les  offres  renoncerait 
u  droit  de  répéter  dans  le  cas  où  la  condition 
e  s'accomplirait  pas,  les  offres  n'en  seraient 
as  plus  valables  pour  cela,  parce  que  ce  serait 
lire  un  don  à  celui  à  qui  elles  seraient  faites, 
t  que  invito  beneficium  non  datur.  El  s'il  se 
éservait  le  droit  de  répéter,  cela  obligerait  le 
réancier  à  garder  la  somme  ou  la  chose,  tan- 
lis  que  c'est  au  débiteur  à  la  garder  et  à  la  con- 
erver  jusqu'au  moment  où  la  condition  venant 
s'accomplir,  il  en  doit  faire  le  payement.  S'il 
m  est  autrement  à  l'égard  du  terme,  lorsqu'il 
l'a  pas  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  créancier, 
:'est  parce  que  le  terme  ne  suspend  point  la 
leue,  dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 
Art.  118o.) 

209.  Mais  comme  la  condition  résolutoire 
le  suspend  point  l'obligation,  qu'elle  remet 
seulement,  lorsqu'elle  s'accomplit,  les  choses 
m  même  état  que  si  l'engagement  n'avait  pas 
îxisié  (art.  1185),  nul  doute  qu'un  débiteur 
sous  condition  résolutoire  ne  puisse  valable- 
ment faire  des  offres  tant  que  la  condition  ne 
s'est  pas  réalisée.  Vainement  le  créancier  allé- 
guerait qu'il  sera  obligé  de  garder  la  chose, 
pour  la  restituer,  si  la  condition  venait  à  s'ac- 
complir, et  que  cette  charge  fût  incommode;  il 


ne  serait  point  écouté,  parce  que,  en  stipu- 
lant sous  une  condition  de  cette  nature ,  il  s'est 
soumis  à  toutes  ces  conséquences. 

210.  Au  surplus,  si  l'on  ne  peut  faire  des 
offres  pour  une  dette  suspendue  par  une  con- 
dition, rien  n'empêche  du  moins  de  mettre  aux 
offres  que  l'on  fait  certaines  conditions,  pourvu 
qu'elles  soient  raisonnables,  c'est-à-dire,  pourvu 
que  le  débiteur  soit  en  droit  d'exiger  l'exécution 
de  la  charge  ou  condition  qu'il  met;  par  exem- 
ple, on  peut  offrir  à  la  charge  de  remettre  des 
titres,  de  donner  des  décharges,  d'apporter  des 
mainlevées  d'opposition,  de  justifier  des  qua- 
lités (i),de  consentir  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire ,  de  consigner,  en  certains  cas, 
la  somme  offerte,  de  fournir,  aussi  en  certains 
cas,  une  caution,  etc. 

211.  6°  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu 
dont  on  est  convenu  pour  le  payement;  et  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  spéciale  à  cet  égard , 
qu'elles  soient  faites,  s'il  s'agit  d'un  corps  cer- 
tain, au  lieu  où  il  était  au  moment  de  la  con- 
vention, et  s'il  s'agit  de  toute  autre  chose,  à  la 
personne  du  créancier  ou  à  son  domicile,  ou 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion. 

212.  S'il  s'agit  d'un  effet  de  commerce  trans- 
mis par  la  voie  de  l'endossement,  et  que  l'on 
ignore  en  quelles  mains  il  se  trouve,  une  loi  du 
G  thermidor  an  m  porte  que  si  le  billet  n'est  pas 
présenté  dans  les  trois  jours  de  l'échéance,  le 
débiteur  est  autorisé  à  consigner  la  somme,  et 
à  remettre  l'acte  du  dépôt  en  échange  du  billet 
quand  il  lui  sera  présenté;  et  la  somme  dépo- 
sée doit  être  remise  sans  autre  formalité  que 
la  remise  de  l'acte  du  dépôt,  revêtu  de  la  signa- 
ture de  celui  qui  reçoit;  et  s'il  ne  sait  pas 
écrire,  il  en  est  fait  mention  sur  les  registres. 

213.  Quant  aux  autres  dettes,  si  le  créan- 
cier est  absent  déclaré  tel,  les  offres  doivent 
être  faites  à  l'envoyé  en  possession  provisoire 
de  ses  biens,  ou  à  celui  qui  en  a  l'administra- 
tion légale  (art.  134),  a  personne  ou  domicile. 

(1)  Denisai-t;au  mot  Offres. 
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Mais  si  l'absence  n'a  point  encore  été  décla- 
rée, les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile 
qu'avait  l'absent  lors  de  son  départ. 

214.  7°  Que  les  offres  soient  faites  par  un 
officier  ministériel  lequel  doit  dresser  procès- 
verbal  contenant  désignation  des  cboses  offer- 
tes, de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer 
d'autres  ;  et  si  ce  sont  des  espères,  que  le  pro- 
cès-verbal en  contienne  rémunération  et  la  qua- 
lité. Il  doit  faire  aussi  mention  de  la  réponse, 
du  refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier,  et 
s'il  a  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer.  (Ar- 
ticles 812  et  813,  Cod.  de  procéd.) 

215.  Dans  le  cas  de  refus  des  offres,  il  n'est 
dû  pour  droit  d'enregistrement  que  la  somme 
d'un  franc  (art.  08-50°  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu)  ;  au  lieu  que  dans  le  cas  d'acceptation, 
le  procès-verbal  doit  contenir  quittance  de  la 
part  du  créancier,  et  en  conséquence  il  est 
assujetti  au  droit  proportionnel,  pour  payement 
de  50  cent,  par  100  francs.  (Art.  08,  §  11-11°, 
ibkl.) 

210.  11  doit  être  laissé  copie  du  procès-ver- 
bal d'offres  au  créancier,  si  celui-ci  n'accepte 
pas  les  offres.  Ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de 
procédure  ne  parlent,  il  est  vrai,  decetteoopie; 
mais  on  sent  qu'elle  est  commandée  par  la  na- 
ture des  enoses;  car  il  faut  bien  que  le  créan- 
cier puisse  méditer  la  nature  des  offres  qui  lui 
ont  été  faites  :  aussi  l'art.  59  du  tarif  du  Code 
de  procédure  contient-il  la  taxe  de  celte  copie. 

217.  Si  le  créancier  n'est  pas  présent  à  son 
domicile,  l'officier  ministériel  fait  mention  dans 
son  procès-verbal  de  la  personne  à  laquelle  il 
parle,  et  à  laquelle  il  laisse  la  copie;  et  s'il  ne 
trouve  aucun  des  parents  ou  serviteurs  du  créan- 
cier, il  doit  remettre  de  suite  la  copie  du  pro- 
cès-verbal à  un  voisin,  qui  signera  l'original; 
si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huis- 
sier doit  remettre  la  copie  au  maire  ou  adjoint 
de  la  commune,  lequel  vise  l'original,  sans 


frais  ;  et  l'huissier  fait  mention  du  tout  tant  sur 
l'original  que  sur  la  copie.  (Àrgum.dc  l'art.  68, 
Cod.  de  procéd.)  Ces  mesures,  prescrites  pour 
prévenir  les  surprises  en  matière  d'ajourne- 
ment, sont  également  nécessaires,  par  les  mê- 
mes motifs,  en  matière  d'offres. 

Enfin,  si  la  convention  indique  la  demeure 
d'un  tel,  en  telle  ville,  telle  rue,  tel  n°,  pour 
le  lieu  du  payement,  et  que  le  tiers  ait  depuis 
changé  de  demeure,  le  débiteur  n'est  point 
obligé  pour  cela  de  faire  les  offres  au  domicile 
du  créancier,  ni  au  nouveau  domicile  du  tiers, 
qu'il  peut  fort  bien  ignorer  ;  mais  le  procès- 
verbal  d'offres  doit  faire  mention  de  cette  cir- 
constance, ainsi  que  de  la  personne  demeurant 
dans  la  maison  indiquée  à  laquelle  l'huissier 
aura  parlé,  et  à  laquelle  il  remet  la  copie  qui 
est  signet:  par  elle;  et  dans  le  cas  où  elle  ne  veut 
ou  ne  peut  la  signer,  l'huissier  doit  procéder 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

218.  Telles  sont  les  formalités  générales 
prescrites  pour  faire  valablement  les  offres, 
mais  elles  n'ont  pas  été  jugées  suffisantes  pour 
opérer  la  libération  du  débiteur,  pour  tenir 
lieu  ,  à  son  égard,  de  payement;  il  faut  de  plus 
la  consignation ,  à  l'exception  des  cas  où  il  s'a- 
git de  choses  qui  ne  pourraient  être  déposées 
sans  les  plus  grands  embarras,  dans  la  caisse 
destinée  à  recevoir  les  choses  offertes,  et  dont 
nous  allons  bientôt  parler  (î). 

219.  Avant  le  Code,  c'était  un  point  con- 
troversé que  de  savoir  si  le  débiteur  pouvait, 
pour  se  libérer,  consigner  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  la  justice.  Polluer  pensait  que 
celte  autorisation  n'était  pas  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  consignation;  qu'il  suffisait  que 
le  débiteur  eût  déclaré  au  créancier,  lors  des 
offres,  que  sur  son  refus  il  allait  consigner  en 
tel  lieu  ,  à  tel  jour  et  à  telle  heure,  et,  en  con- 
séquence, que  le  jugement  qui  intervenait  par 
la  suite  sur  les  offres  et  qui  confirmait  la  con- 
signation, avait  un  effet  rétroactif  au  temps 
où  elle  avait  été  faite.  Pothier  cite  un  arrêt 


(1)*  L'offre  de  («ayemenl,  bien  que  non  suivie  de  consi- 
gnnlion  ,  sur  le  refus  du  créancier  <'c  recevoir  la  somme 
•Ifcrle.   suffit  pour  empêcher  que  le   débiteur  ne  seit 


constitué  en  demeure,  (ftrux.,  30  décembre  1829;  J.  d« 
T?.,  1830,  1,  218;  J.  du  i9os.,  1831,  185.) 
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il  1  août  1703  qui  avait  jugé  en  ce  sens.  Cepen- 
mt  l'opinioncontraire  était  plus  sui  vie,  el  l'usage 
ait  généralement  de  faire  précéder  la  consi- 
lalion  de  l'autorisation  de  la  justice.  Lecréan- 
er,  lors  de  sa  demande,  réitérait  ses  offres  à 
tudience;  ce  qu'on  appelait  réalisation. 

Le  Code  a  adopté  l'opinion  de  Pothier.  Ainsi, 
n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la 
insignalion,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le 
ge;  il  suffit  des  quatre  conditions  suivantes 
tft.1259)  ; 

1°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation 
gnifiée  au  créancier,  et  contenant  l'indication 
n  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  of- 
rte  sera  déposée; 

2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose 
ïerle,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué 
Dur  recevoir  les  consignations  (î) ,  avec  les  in- 
Its ,  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 

3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par 
officier  ministériel  de  la  nature  des  espèces 
[Telles,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les 
îcevoir,  ou  de  sa  non-comparution,  et  enfin  du 
épôt; 

4"  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part 
u  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait 
lé  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
éposée. 

L'officier  ministériel  qui  doit  dresser  le  pro- 
ès-verbal  du  dépôt  n'est  pas  celui  entre  les 
îains  duquel  on  fait  la  consignation  ,  mais  un 
uissier,  celui  qui  a  fait  les  offres,  ou  un  autre, 
'importe.  (Art.  60  du  Tarif,  qui  assujettit 
huissier  à  en  donner  copie  au  dépositaire, 
insi  qu'au  créancier.) 

220.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain 
[ui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le 
lebiieur  doit  faire  sommation  au  créancier  de 
enlever  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son 
lomicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution 
Je  la  convention.  Cette  sommation  faite,  si  le 
créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le  débi- 
teur ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  pla- 


cée, celui-ci  peut  obtenir  de  la  justice  la  per- 
mission de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque 
autre  lieu.  (Art.  1264.) 

Les  frais  de  transport  au  lieu  du  dépôt,  et 
ceux  de  logement  et  de  garde,  seraient  à  la 
charge  du  créancier. 

Ainsi  le  dépôt  n'est  point  prescrit  dans  ce 
cas,  il  est  facultatif  pour  le  créancier.  Mais  bien 
que  l'art.  1264  ne  prescrive  pas  de  dresser  an 
procès-verbal  du  dépôt  ni  de  faire  une  notifi- 
cation de  ce  dépôt  au  créancier,  néanmoins  il 
faut  bien  lui  faire  connaître  le  lieu  où  la  chose 
a  été  mise;  et  si  un  procès-verbal  du  dépôt 
n'est  pas  absolument  indispensable,  du  moins 
une  notification  de  ce  dépôt  est  nécessaire. 

Du  moment  que  le  débiteur  a  fait  au  créan- 
cier sommation  d'enlever  la  chose,  il  est  dé- 
chargé de  la  responsabilité  des  cas  fortuits,  s'il 
les  avait  pris  à  sa  charge,  et  s'il  était  en  de- 
meure, la  demeure  est  purgée.  S'il  a  fait  or- 
donner le  dépôt  de  la  chose  dans  un  autre  lieu, 
el  qu'il  l'ait  effectué,  il  est  entièrement  dégagé 
de  toute  responsabilité  relativement  à  la  garde 
de  l'objet;  sauf  au  créancier  son  action  contre 
le  tiers  dépositaire,  s'il  y  a  lieu.  S'il  a  continué 
à  garder  la  chose  chez  lui,  il  ne  répond  plus 
que  de  sa  faute  grave,  dans  les  cas  même  où  il 
eût  été  tenu  de  la  faute  moyenne  ou  légère,  soit 
d'après  la  nature  de  l'affaire,  soit  en  raison 
d'une  clause  particulière  du  contrat  (a). 

221.  Le  Code  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'ob- 
jet de  l'obligation  serait  une  chose  indétermi- 
née, comme  un  cheval  en  général,  cent  hecto- 
litres de  froment,  dix  pièces  de  vin  de  tel  canton. 

Si  l'on  est  convenu  d'un  iieu  pour  le  paye- 
ment, il  n'y  a  pas  de  difficulté;  le  débiteur  doit 
y  transporter  la  chose,  et  à  ses  frais,  à  moins 
de  convention  contraire,  cl  il  doil  faire  som- 
mation au  créancier  de  l'y  recevoir;  mais  cette 
sommation  ne  doit  pas  moins  être  faite  à  per- 
sonne ou  au  domicile  réel  du  créancier,  ou  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention, 
lieu  qui  peut  être  fort  distinct  de  celui  où  le 


(1)  Non  plus  à  la  caisse  ^amortissement ,  mais   à  la  (2)  T'oyex  les  LL.  16,  ff.    de  periculo  et  comm.    r.-i 

•aisse  des  consignations,  pour  les  consignations  faites  à       vend.;9.  iF.  solitio  malrim.  qucmad.  dos  jjetatur;  et  73 
Paris,  et  chez  les  préposés  de  celte  caisse,  pour  celles        ff.  de  solul. 
Faites  dans  les  départements.  fOrdonnance  du  3  juillet 
1816.) 
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payement  doit  être  effectué  (i).  (Art.  1238-0°. ) 
Si  l'on  n'est  pas  convenu  d'un  lieu  pour  la 
livraison,  elle  doit  être  faite  au  domicile  du 
débiteur.  (Art.  4247).  M.  Pigeau  (2)  décidait 
que  les  offres  doivent  être  laites,  dans  ce  cas, 
au  domicile  du  créancier,  et,  pour  cela,  que  le 
débiteur  doit  y  transporter  la  chose.  Gel  au- 
teur, qui  se  fondait,  pour  le  décider  ainsi,  sur 
l'article  1258,  n°  G,  n'a  pas  parlé  des  frais  de 
transport,  mais  il  est  à  croire  qu'il  entendait 
qu'ils  devraient  être  supportés  parle  créancier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  même  vrai  de  dire  que  le  débiteur  de  cho- 
ses indéterminées  doive  transporter  la  chose 
chez  le  créancier  pour  lui  en  faire  des  offres 
valables;  telle,  n'a  pu  être  la  pensée  du  légis- 
lateur. Il  y  aurait  de  trop  graves  inconvénients; 
ce  serait,  dans  une  foule  de  cas,  exposer  le 
créancier  lui-même  à  des  pertes  considérables, 
indépendamment  des  frais  de  transport  qu'il 
aurait  à  supporter,  et  qu'il  devrait,  de  toute 
justice,  supporter  dans  ce  système.  Par  exem- 
ple ,  si  quelqu'un  de  tel  endroit  doit  à  une  per- 
sonne qui  a  son  domicile  dans  un  autre  lieu, 
cent  hectolitres  de  froment  qui  doivent  être  dé- 
livrés au  lieu  où  demeure  le  débiteur,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  spécialement 
pour  y  faire  la  délivrance,  et  que  le  blé  soit 
plus  cher  dans  le  lieu  où  elle  doit  être  faite  que 
dans  celui  où  demeure  le  créancier,  ne  serait-il 
pas  déraisonnable  d'obliger  le  débiteur,  pour 
pouvoir  faire  des  offres  valables,  à  transporter 
ce  blé  chez  le  créancier?  Et  si  c'étaient  des 
marchandises  qui  eussent  subi  des  droits  d'en- 
trée dans  la  ville  où  la  délivrance  devrait  être 
faite,  par  exemple  du  vin  livrable  dans  l'inté- 
rieur de  Paris,  ne  serait-ce  pas  supposer  au 
législateur  une  intention  absurde  que  celle 
d'avoir  voulu  que  ce  vin  sortît  de  Paris  et  fut 
transporté  peut-être  à  deux  cents  lieues  de  là , 
OÙ  demeure  le  créancier,  pour  que  le  débiteur 
puisse  le  lui  offrir?  Vainement  dirait-on  que 
c'est  tant  pis  pour  le  créancier,  de  n'avoir  pas 
pris  délivrance  dans  le  lieu  où  elle  devait  être 
faite;  car,  en  admettant  même  qu'il  y  aurait 
toujours  de  sa  faute,  que  jamais  le  débiteur 
n'userait  de  surprise,  n'agirait  par  malice,  que 


ce  serait  toujours  après  avoir  fait  des  offres  à 
l'amiable,  des  offres  bien  constatées,  qu'il  lui 
conduirait  la  chose  chez  lui,  la  loi  n'en  serait 
pas  moins  très-vicieuse,  puisqu'il  y  a  un  autre 
moyen  bien  plus  simple  de  mettre  le  créancier 
en  demeure  sans  l'exposer  à  des  pertes,  et  ce 
moyen,  c'est  celui  qui  est  tracé  par  l'art.  1264, 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé. Ce  serait  d'ailleurs  très-incommode 
pour  le  débiteur  lui-même,  qui  aurait  ainsi  à 
faire  voyager  des  denrées  au  loin,  à  en  surveil- 
ler le  transport  et  à  courir  les  risques  qui  en 
sont  inséparables,  ou  bien  à  acheter  sur  les 
lieux  des  choses  de  même  espèce  pour  les  li- 
vrer, tandis  qu'il  en  a  chez  lui  pour  cela.  Et  si 
l'on  songe  que  la  loi  ne  parle  en  aucune  ma- 
nière de  ces  offres  préalables,  qu'elle  ne  parle 
non  plus  d'aucun  acte  qui  aurait  pour  objet  de 
les  constater,  on  verra  facilement  combien  d'a- 
bus ce  système  pourrait  faire  naître,  combien 
il  serait  aisé  à  un  débiteur  de  satisfaire  quel- 
que animosilé  envers  le  créancier,  en  lui  en- 
voyant, à  l'improvisle,  les  denrées  dues  ou  au- 
tres objets,  et  de  lui  faire  ainsi  supporter  des 
frais  de  transport,  et  subir  une  grande  dé- 
préciation dans  la  valeur  de  la  chose  due. 

Mais,  au  contraire,  les  offres  doivent  être 
faites  au  lieu  où  le  payement  doit  être  effectué, 
par  conséquent,  dans  l'espèce,  au  domicile  du 
débiteur.  L'art.  125G-68  n'est  point  applicable 
au  cas  qui  nous  occupe  ;  car,  par  l'offre  que  fait 
le  débiteur,  par  sa  sommation  au  créancier  d'en- 
lever la  chose,  il  la  rend  corps  certain  et  déter- 
miné, ce  qui  donne  lieu  d'appliquer  l'art.  4264, 
tout  comme  si  l'obligation  eût  été  d'un  corps 
certain  dès  le  principe.  Le  débiteur  doit  donc 
simplement  faire  sommation  au  créancier,  à 
personne  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution 
de  la  convention,  s'il  yen  a  un,  de  venir  prendre 
délivrance  dans  l'endroit  où  elle  doit  être  faite, 
et  si  le  créancier  n'obtempère  point  à  la  som- 
mation, et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu 
où  se  trouve  la  chose  due,  il  peut  demander  au 
tribunal  d'être  autorisé  à  la  mettre  en  dépôt 
dans  un  autre  lieu,  aux  frais  du  créancier.  C'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  la  prati- 
que. Dès  la  sommation,  la  chose  est  aux  risques 


(1)  Voye-i  suprà  ,  n<'«  97  #1  suiY. 


(21  Procédure  civile,  livre  3,  des  offres  •  $  5. 
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1  créancier,  parce  qu'elle  est  devenue  déter- 
inée,  tandis  qu'auparavant  elle  était  aux  ris- 
jes  du  débiteur  comme  chose  indéterminée; 
•,  genus non  périt;  en  sorte  que  le  débiteur  ne 
ipond  plus  que  de  sa  faute,  et  après  le  dépôt, 

ne  répond  plus  de  rien. 

S'ila  de  failconduitlachosechezlecréancier, 
;  que  celui-ci  ne  veuille  pas  la  recevoir,  il  ne 
)it  pas  pour  cela  l'abandonner;  il  doit,  s'il  ne 
iutpas  la  remporter,  demander  à  être  autorisé 
la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  lieu,  comme 
est  dit  ci-dessus. 

Art.  III. 

e  l'effet  des  offres  régulières  suivies  de  la  con- 
signation. 

222.  Si  toutes  les  formalités  ci-dessus  rap- 
îlées  ont  été  remplies,  le  débiteur,  pourvu 
l'il  ne  retire  pas  sa  consignation  avant  qu'elle 
t  été  agréée  par  le  créancier,  ou  déclarée 
lable  par  un  jugement  passé  en  force  de 
iosc  jugée,  est  pleinement  libéré  ainsi  que  ses 
idébiteurs  et  ses  cautions,  et  ses  biens  sont 
franchis  des  hypothèques  qui  étaient  atta- 
lées  à  la  dette  ;  les  intérêts  ont  cessé  de  courir 
i  jour  de  la  consignation  ;  les  risques  sont  à 

charge  du  créancier,  en  sorte  que  s'il  y  a 
minution  de  valeur  dans  les  espèces,  elle  est 
ipportée  par  lui;  les  frais  des  offres  et  de  la 
msignalion  sont  aussi  à  sa  charge,  si  elles 
»nt  valables,  et  il  a  contre  le  consignatairc 
iclion  de  dépôt  pour  retirer  la  chose  ou  la 
)mme  déposée. 

223.  Quant  aux  intérêts,  M.  Pigeau  décidait 
ien  que,  dans  les  consignations  faites  sans 
itorisalion  de  justice,  ils  ne  cessaient  de  cou- 
r  qu'à  partir  du  jour  de  la  consignation, 
ïaformémentà  l'art.  1259,  n°  2;  mais  il  pré- 
:ndait  que  lorsque  la  consignation  a  été  autori- 
se par  justice,  sur  la  demande  du  créancier, 
is  intérêts  ont  cessé  du  jour  où  celui-ci  a  rel- 
ire ses  offres  à  l'audience,  en  les  réalisant,  en 
lisant  ainsi  des  olfres  réelles.  11  a  soutenu  que 
article  81(3  du  Code  de  procédure  doit  être 
ntendu  en  ce  sens,  et  que  telle  a  été  la  pensée 
es  commissaires  rédacteurs.  Cet  article  est 
insi  conçu  :  «  Le  jugement  qui  déclarera  les 


»  offres  valables,  ordonnera,  dans  le  cas  où  la 
d  consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  que, 
»  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme 
»  ou  la  chose  offerte,  elle  sera  consignée  :  il 
»  prononcera  la  cessation  des  intérêts  du  jour 
î  de  la  réalisation.  » 

Ainsi,  cet  auteur  entendait  par  réalisation, 
celle  qui  se  faisait  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence par  la  réitération  des  offres  à  l'audience 
avant  de  consigner;  et  comme  dans  le  rapport 
sur  la  loi  des  offres  de  payement  et  de  la  consi- 
gnation, faitau  tribunatparM.  Tarrible,ilfutdit 
que  la  réalisation  dont  parle  cet  article  est  celle 
du  dépôt,  et  qu'il  faut  appliquer  l'article  1259 
du  Code  civil,  M.  Pigeau  (*  v°  Offres)  a  soutenu 
que  c'était  une  erreur;  que  le  mol  réalisation 
ne  signifie  point  ici  consignation.  A  l'appui  de 
son  opinion,  il  donne  quelques  raisons  qui  ne 
sont  pas  d'un  très-grand  poids  ,  et  qui  ont  été 
complètement  réfuléespar  M.  Delvincourt  (t.  5, 
p.  551),  dans  son  Cours  de  Code  civil,  et  par 
M.  Carré  dans  son  Analyse  raisonnée  de  la 
procédure  civile,  sur  cet  article  816.  11  en  est 
une  décisive,  c'est  que  tant  que  le  débiteur  a 
les  deniers  dans  sa  main,  ils  lui  servent  ou  peu- 
vent lui  servir,  par  conséquent  les  intérêts  ne 
doivent  point  cesser.  Il  a  un  moyen  tout  simple 
de  prouver  que  la  somme  lui  est  inutile,  c'est 
de  la  consigner  aussitôt.  Mais  précisément 
comme  cet  article,  tout  en  ordonnant  que  la 
consignation  aura  lieu ,  ne  fixe  pas  de  délai  à 
cet  effet,  et  qu'ainsi  le  débiteur  peut  garder 
indéfiniment  les  deniers  par  devers  lui,  il  ne 
serait  pas  juste  qu'il  s'en  servît  ou  put  s'en  ser- 
vir, et  cependant  qu'il  fût  affranchi  des  intérêts 
avant  de  s'en  être  dessaisi.  Le  mot  réalisation 
doit,  au  contraire,  être  entendu  de  la  réalisation 
à  la  caisse  des  consignations;  et  si  les  commis- 
saires rédacteurs  l'ont  entendu  autrement,  c'a 
été  par  une  préoccupation  de  l'ancienne  juris- 
prudence; mais  la  loi  n'a  pas  été  disculée  et 
adoptée  en  ce  sens.  Le  Code  de  procédure  ne 
doit  pas  être  présumé  déroger  au  Code  civil; 
il  faut  qu'une  dérogation  y  soit  claire  et  positive, 
pour  qu'on  puisse  raisonnablement  prétendre 
qu'elle  existe;  or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans 
l'espèce  (1). 

(1)*  Bordeaux,  16  janTier  1833.  (Sirey,  "3,  180.) 
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22i.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus,  avec  le 
même  auteur,que,  bien  que  le  créancier  accepte 
les  offres  qui  lui  sont  (ailes  par  l'huissier,  il 
doit  supporter  les  frais  dus  pour  le  transport  de 
cet  officier  ministériel  et  pour  le  procès-verbal 
qu'il  dresse,  même  dans  ce  cas,  en  conformité 
des  articles  812  et  815  du  Code  de  procédure, 
et  que  l'huissier  a  le  droit  de  retrancher  ces 
frais  de  la  somme  offerte.  M.  Pigeau  fondait  sa 
décision  sur  ce  que,  disait-il,  il  y  a  lieu  de 
présumer  que  le  créancier  a  d'abord  demandé 
son  payement  à  l'amiable,  et  que  le  débiteur, 
par  impuissance  ou  mauvaise  volonté,  le  lui  a 
refusé.  D'abord  celte  présomption  n'est  point 
écrite  dans  la  loi,  et  il  peut  souvent  arriver 
qu'un  débiteur,  par  mauvaise  humeur  ou  par 
malice,  envoie  faire  le  payement  de  sa  dette 
par  huissier,  au  lieu  de  le  faire  par  lui-même, 
ou  d'attendre  que  le  créancier  se  présente  pour 
le  recevoir.  Celui-ci  serait  donc  bien  fondé  à  se 
refuser  de  recevoir  la  somme  ainsi  réduite  du 
montant  de  ces  frais,  et  l'huissier  devrait,  sur 
sa  réquisition,  mentionner  dans  son  procès-ver- 
bal la  cause  du  refus.  L'opinion  de  M.  Pigeau, 
qui,  au  surplus,  n'est  pas  ordinairement  suivie 
dans  la  pratique,  ne  devrait  être  admise  qu'au- 
tant qu'il  serait  prouvé,  par  des  lettres  ou  au- 
trement, que  le  débiteur  a  affectivement  offert 
d'abord  au  créancier  le  payement  de  tout  ce  qui 
était  dû,  sans  y  mettre  de  condition  qu'il  n'eût 
pas  le  droit  d'imposer. 

225.  De  même,  nous  ne  sommes  pas  de  l'a- 
vis de  ceux  (î)  qui  pensent  que  la  libération  du 
débiteur  dale  du  jour  des  offres,  ni  de  ceux  (2) 
qui  disent  qu'elle  ne  date  que  du  jour  de  la  si- 
gnification du  procès-verbal  du  dépôt,  et  que 
jusque-là  la  somme  ou  la  chose  est  aux  risques 
du  débiteur.  Elle  dale,  selon  nous,  du  jour  du 
dépôt,  qui  est  celui  où  cessent  les  intérêts. 
(Article  1258-2°.) 

Ceux  qui  pensent  qu'elle  a  lieu  du  jour  des 
offres  ,  se  fondent  sur  ce  que  l'art.  1257  dit  que 
les  offres  réelles,  suivies  de  la  consignation, 
libèrent  le  débiteur.  Ce  sont  donc,  disent-ils, 
les  offres  qui  libèrent,  pourvu  qu'elles  soient 
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suivies  de  la  consignation;  or,  celte  condiiior 
accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  des  offres 
(Art.  \  179.)  Et  à  l'objeciion  tirée  de  ce  que  le; 
intérêts  ne  cessent  cependant  que  du  jour  di 
dépôt,  et  qu'il  serait  contre  tous  les  principe 
qu'une  dette  éteinte  continuât  à  produire  encon 
des  intérêts,  ils  répondent  que  c'est  en  effe 
une  anomalie  dans  la  loi.  Mais  nous  croyons 
nous,  qu'il  n'y  a  pas  d'anomalie,  et  que  l'arli 
cle  1257  ne  veut  pas  dire  autre  chose,  si  c< 
n'est  que  les  offres  réelles,  avec  la  consigna 
lion,  libèrent  le  débiteur;  et  comme  la  eonsi 
gnalion  ne  peut  se  faire  en  même  temps  que  1 
offres,  qu'elle  ne  peut  que  les  suivre,  l'on 
rédigé  l'article  dans  le  sens  d'un  ordre  de  temps 
et  non  dans  le  sens  d'une  simple  condition  avei 
effet  rétroactif. 

Quant  à  ceux  qui  pensent  que  la  libéralioi 
ne  dale  que  du  jour  de  la  signification  de  l'acti 
de  dépôt,  et  qui  décident  en  conséquence  que 
jusque-là,  la  somme  ou  la  chose  due  est  au: 
risques  du  débiteur,  ils  se  fondent  sur  ce  qui 
l'art.  1259  exige  quatre  conditions  pour  la  va 
Iidité  de  la  consignation,  dont  l'une  est  la  signi 
ficalion  de  l'acte  de  dépôt  :  donc,  discni-ils 
tant  que  celte  signification  n'est  pas  faite,  I 
consignation  n'est  pas  complète  ,  n'est  pas  va  1 
lable  ,  et  le  débiteur  n'est  pas  libéré.  Peij 
importe  que  les  intérêts  cessent  de  courir  di 
jour  du  dépôt,  car,  striclo  jure,  ils  devraien 
cesser  du  jour  des  offres,  puisque  c'est  de  Ci  > 
jour  que  le  créancier  est  en  demeure  de  rece 
voir;  et  si  on  les  fait  courir  jusqu'au  jour  di 
dépôt,  c'est  parce  que  c'est  de  ce  jour  qu'il  es 
certain  que  le  débiteur  ne  retire  plus  aueiu 
profit  de  la  somme  ou  de  la  chose  offerte;  mai: 
cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  doive  être  liber» 
que  du  jour  seulement  de  la  signification  di 
procès-verbal;  car,  comme  celte  significatioi 
n'a  lieu  que  lorsque  le  créancier  a  fait  défau 
lors  du  dépôt,  ce  n'est  que  du  jour  où  elle  a  ét< 
faite  qu'il  a  élé  légalement  instruit  que  le  dé 
pôl  a  eu  effectivement  lieu,  et  qu'il  a  élé  mis  ei 
demeure  de  le  retirer. 

Cependant  le  même  auteur  (3)  dit  dans  un( 
note  précédente  ï  que  les  offres  seules  consli- 


(I)  M.  Toullicr,  no»  '221  à  230. 
(2,  M.  Dclvincourt,  o,  351. 


(3)  M.  Dclvincourt,  5,  352. 
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tuent  le  créancier  en  demeure  dans  le  sens 
qu'elles  ont  pour  effet  de  libérer  le  débiteur 
de  toutes  les  obligations  secondaires  qu'il 
aurait  pu  contracter  pour  le  cas  d'inexécution 
de  l'obligation  principale  dans  un  délai  pres- 
crit, telles  que  la  clause  pénale,  etc.,  et  de 
faire  supporta-  au  créancier  la  perle  occasion- 
née par  la  diminution  des  espèces  offertes, 
survenue  dans  l'intervalle  des  offres  à  la  con- 
siçpialion.  » 

Il  nous  semble  qu'il  y  a  contradiction  entre 
eue  proposition  et  la  précédente,  qui  laisse 
ux  risques  du  débiteur  la  somme  ou  la  ebose 
éjà  consignée,  tant  que  le  procès-verbal  de 
insignalion  n'a  pas  été  signifié  au  créancier, 
uoi  qu'il  en  soit,  il  est  plus  vrai  de  dire  que 
est  la  consignation  qui  li hère  le  débiteur, 
Diirvu  que  les  conditions  cl  formalités  voulues 
ir  la  loi  soient  remplies  ;  or,  l'une  de  ces  con- 
ilions  ,  la  signification  de  l'acte  de  dépôt,  a  et 
rit  avoir  un  elFel  rétroactif,  parce  que,  dans 
;  cas,  le  débiteur  est  dessaisi  de  la  chose  par 
:  dépôt.  C'est  la  véritable  raison  qui  fait  cesser 
i  cours  des  intérêts  à  partir  de  ce  jour.  Ceux 
ne  paye  la  caisse  des  consignations  courent  au 
refit  du  créancier  dans  le  cas  où  les  offres  ne 
'raient  point  retirées  :  donc,  dans  celle  liypo- 
lèse ,  la  somme  est  censée  lui  appartenir  du 
mr  de  la  consignation,  et  par  conséquent  les 
squcsle  concernent  dès  ce  jour  même. 
Et  si  l'on  disait  que  la  loi  ne  fixant  pas  de 
îlai  pour  faire  la  signification  de  l'acte  de 
épôt,  le  débiteur  pourrait  ne  la  faire  que 
irsque  quelque  événement  aurait  déprécié  ou 
iême  fait  périr  la  somme  ou  la  chose  consignée, 
-qu'ainsi  tout  l'avantage  serait  de  son  côté, 
ous  répondrions  que  le  créancier  peut  deman- 
er  son  payement,  et  alors  le  débiteur  sera 
ien  forcé,  s'il  veut  utiliser  ses  offres,  de  faire 
Hle  signification.  Si  le  créancier  est  censé 
;norer  la  consignation,  il  ne  peut  pas  dire 
paiement  qu'il  ignore  les  offres.  D'ailleurs  il 
est  pas  vraisemblable  qu'un  débiteur  qui 
L'Ut  se  libérer,  puisqu'il  fait  des  offres,  mettra 
ne  lenteur  calculée  à  faire  signifier  l'acte  de 
épôt  de  ces  mêmes  offres. 
Nous  irons  plus  loin;  nous  soutenons  même 
ue  si  l'huissier  (et  le  cas  est  arrive),  après 
voir  fait   au  créancier  des  offres   suffisantes 


pour  éteindre  entièrement  la  dette,  capital,  in- 
térêts et  frais,  était  dépouillé  par  des  voleurs 
en  s'en  retournant  de  cbez  ce  dernier  pour  aller 
chez  lui  ou  à  la  caisse  des  consignations;  nous 
soutenons,  disons-nous,  que  le  débiteur  pour- 
rait se  faire,  du  refus  injuste  du  créancier, 
une  exception  pour  repousser  sa  demande,  en 
supposant  qu  il  n'y  eût  aucune  faute  à  reprocher 
à  l'buissier.  Car,  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  du  préjudice  à  autrui, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  réparer  (art.  1382)  ;  or,  l'on  ne  peut  nier  que 
l'injuste  refus  du  créancier  de  recevoir  le 
payement  de  sa  créance,  est  ce  qui  a  causé  ce 
dommage.  Le  débiteur  ne  serait  sans  doute  pas 
libéré  de  plein  droit,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
consignation,  mais  il  devrait  l'être  cœccp- 
tionis  ope,  en  vertu  du  principe  général  ci- 
dessus. 

22G.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation 
sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  va- 
lables (art.  4260),  mais  ceux  du  payement,  tels 
que  le  droit  proportionnel  pour  quittance,  n'en 
restent  pas  moins  à  la  charge  du  débiteur, 
puisqu'il  aurait  dû  aussi  supporter  ces  frais 
dans  le  cas  où  n'y  aurait  pas  eu  d'offres  réelles. 
(Article  1248.) 

227.  Le  débiteur  n'est  point  obligé  de  faire 
juger  la  validité  de  sa  consignation  dans  un 
délai  déterminé;  il  peut  attendre  que  le  créan- 
cier l'attaque;  alors  la  question  de  validité 
s'engagera,  et  si  elle  est  jugée  en  faveur  du 
débiteur,  la  demande  sera  écartée  comme  elle 
le  serait  par  la  justification  d'un  payement  pro- 
prement dit.  Dans  le  cas  contraire,  la  somme 
ou  la  chose  consignée  sera  restée  à  ses  risques 
et  périls,  c'est  lui  qui  supportera  les  frais  des 
offres,  et  les  intérêts  n'auront  pas  cessé  de 
courir,  sauf  à  lui  à  opposer  ensuite  la  prescrip- 
tion pour  ceux  qui  seraient  éebus  depuis  plus 
de  cinq  ans.  (Art.  2277). Mais  poursa  tranquil- 
lité, il  doit  faire  juger  au  plus  tôl  la  validité 
de  sa  consignation,  d'autant  mieux  que  la 
preuve  de  tel  ou  tel  payement  fait  par  à-compte 
avant  les  offres,  pourrait  venir  à  périr  avec  le 
temps. 
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228.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  codébiteurs  ou  les  cautions  n'ont  point  encore 
par  justice  est  toujours  faite  à  la  charge  des  acquis  leur  libération  par  elle,  puisque  le  dc- 
opposilions,  s'il  en  existe ,  et  en  les  dénonçant  bitcur  n'a  point  acquis  la  sienne  :  c'est  encore 
au  créancier.  (Art.  817,  Code  de  procéd.)  la  chose  de  ce  dernier;  et   de  même  qu'une 

caution  ne  peut,  de  sa  propre  autorité,  em- 

229.  La  consignation  n'est  point  un  paye-  ployer  telle  ou  telle  chose  du  débiteur  pour 
ment  proprement  dit ,  car  le  payement  renferme  payer  la  dette  ,  de  même  elle  ne  peut,  malgré 
essentiellement  la  translation  de  la  propriété  lui,  pour  acquérir  sa  libération,  faire  servir  la 
delà  chose  payée  en  la  personne  du  créancier  :  somme  ou  la  chose  consignée. 

or,  dit  Pothier  (î),  le  créancier  n'a  point  acquis  Cependant  M.  Pigcau  a  écrit  le   contraire, 

celle   propriété  tant  qu'd  n'a  point  agréé   les  «Si,   dit-il^   les  codébiteurs  ou   les  cautions 

offres  ou  la  consignation,  parce  que  dominium  »  craignent  que  le  débiteur  ne  paye  pas,  ils 

non  acquiritur,  nhi  cor  pore  et  anïmo  (a).  Aussi  >  peuvent  s'opposer  à  la  reprise  de  la  somme, 

l'art.  1201  porle-l-il  que  «  tant  que  la  consigna-  »  pour   maintenir  la  libération  opérée  par  la 

»  lion  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  »  consignation.  »   Nous  croyons   que  c'est  là 

»  le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire,  une  erreur  de  principe;  car  il  est  bien  évident 

»  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  que  la  consignation  n'a  point  opéré  la  libéra- 

»  libérés.  j>  tion,  puisque  autrement  le  débiteur  ne  pourrait 

la  retirer  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  et  de 

230.  Par  la  même  raison,  les  privilèges  et  ses  cautions.  Il  n'y  aurait  pas  besoin,  pour  l'en 
les  hypothèques  subsistent  toujours.  C'est  lui  empêcher,  d'une  opposition  de  leur  part,  la 
qui  supporte  les  frais,  cl  les  intérêts  n'ont  pas  loi  elle-même  s'y  opposerait,  comme  elle  s'y 
cessé  de  courir.  oppose  lorsque  la  consignation  a  été  acceptée 

par  le  créancier,  ou  déclarée  valable  par  un  ju- 

231.  Le  débiteur  peut  aussi  retirer  sa  con-  gement  passé  en  force  de  chose  jugée.  En 
signation  dans  le  cas  même  où  les  espèces  au-  réalité,  la  consignation  n'a  que  des  effets  con- 
raient  augmenté  de  valeur,  attendu  que  c'est  ditionnels,  subordonnés  aux  cas  où  le  débiteur 
encore  sa  chose  :  la  disposition  de  l'article  est  ne  la  retirera  pas  avant  qu'elle  soit  acceptée  ou 
absolue.  En  vain  dirait-on  que,  puisque  les  jugée  valable.  La  caution  n'est  point  créancière 
risques  étaient  à  la  charge  du  créancier,  il  est  tant  qu'elle  n'a  pas  payé  la  dette;  qu'elle  pour- 
juste  que  l'avantage  lui  profite;  c'est  sa  faute  suive  sa  décharge,  si  elle  en  a  le  droit,  soit; 
de  n'avoir  pas  accepté  les  offres.  Pothier  était  mais  elle  ne  peut  disposer  arbitrairement  de  la 
d'un  avis  contraire,  parce  que,  disait-il,  «  le  chose  du  débiteur.  A  plus  forte  raison  cela  csl- 
»  débiteur  ne  peut  pas  être  recevable  à  arguer  il  vrai  à  l'égard  des  codébiteurs  solidaires. 

»  de  nullité  sa  propre  procédure.  »  Mais  cette 

raison  est  sans  force;  le  débiteur  n'argue  pas  233.  Mais  lorsque  le  débiteur  a  lui-même 

de  nullité  sa  procédure;  il  relire  sa  consigna-  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose 

tion  parce  que  c'est  encore  sa  chose;  et  si  la  jugée  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation 

loi  ne  l'eût  vu  ainsi,  elle  ne  lui  eût  pas  permis  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du 

de  la  retirer  au  préjudice  de  ses  codébiteurs,  consentement  du  créancier,  retirer  celle  con- 

et  surtout  de  ses  cautions.  signation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou 

de  ses  cautions  (art.  1202),  ni,  par  la  même 

232.  Les  codébiteurs  ou  cautions  ne  pour-  raison,  pour  faire  revivre  les  privilèges  et  les 
raient  même,  en  celte  seule  qualité,  s'opposer  hypothèques;  car  ce  jugement  équivant  à  une 
à  ce  que  le  débiteur  la  retirât;  car  l'effet  de  la  acceptation  du  créancier,  quia  judicio  quoque 
consignation  est  réellement  conditionnel;  les  contraliimus. 

(1)  Des  obligation! ,  no  573.  sion;  mais  l'on  peut  dire  dominium  inviio  non  adqw- 

(2)  Cela  C6t  plus  spécialement  vrai  quant  à  la  possef  ritur. 
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234.  Ainsi  le  créancier  qui  a  consenti  que  le 
îbileur  retirât  sa  consignation  après  qu'elle  a 
é  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a 
:quis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour 

payement  de  sa  créance ,  exercer  les  privi- 
ges  ou  hypothèques  qni  y  étaient  attachés  : 
n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte 
ir  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût 
:tirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises 
jur  emporter  hypothèque.  (Art.  1265.)  Par 
mséquent,  il  faudrait  un  consentement  à  cet 
pet  dans  l'acte  ou  dans  un  acte  postérieur,  et 
ne  nouvelle  inscription. 

Il  en  serait  de  même,  et  par  le  même  motif, 

le  créancier  avait  d'abord  accepté  la  consi- 
nation,  avant  de  consentir  à  son  relirement. 

255.  Enfin,  après  que  le  débiteur  a  lui-même 
blcnu  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
igée  qui  a  déclaré  sa  consignation  valable,  ce 
igement  équipolle  tellement  à  une  acceptation 
e  la  consignation  par  le  créancier,  que  le  dé- 
ilcur  ne  peut  plus  la  retirer  sans  le  consen- 
tent de  ce  dernier,  quoiqu'il  n'y  eût  ni  codé- 
ileur,  ni  caution,  ni  privilège,  ni  hypothèque: 
tut  est  consommé,  et  l'action  de  dépôt  appar- 
ent maintenant  au  créancier  seul  En  sorte 
ue  si,  dans  l'ignorance  du  jugement,  le  consi- 
nataire  avait  remis  la  somme  ou  la  chose  au 
ébileur,  le  créancier  serait  en  droit  de  se  la 
lire  restituer  par  ce  dernier. 

256.  Mais  qu'entend-on  dans  ces  articles  par 
n jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  par 
n  jugement  quia  acquis  force  de  chose  jugée? 

Sans  doute  un  jugement  contradictoire  rendu 
n  premier  ressort,  et  signifié,  est  exécutoire, 
près  la  huitaine  du  jour  où  il  a  été  rendu 
art.  ioO,  Code  de  procéd.),  tant  qu'il  n'en  est 
as  interjeté  appel;  mais  cela  ne  fait  pas  que 
e  jugement  doive  être  considéré  comme  passé 
n  force  de  chose  jugée  par  cela  seul  qu'il  n'en 
st  point  encore  appelé;  il  n'aura  la  force  de 
i  chose  jugée  que  par  l'acquiescement  de  la 
artic  condamnée,  ou  par  l'expiration  du  délai 

appel  sans  appel,  ou  par  la  conformation  sur 
ppel  C'est  bien  certainement  en  ce  sens  que 
:s  art.  1550-5"  et  1551  entendent  l'autorité 
e  la  chose  jugée ,  ou,  en  d'autres  termes,  un 
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jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  un  ju- 
gement ayant  acquis  force  de  chose  jugée.  On 
l'entend  de  la  même  manière  dans  l'art.  2050, 
qui  porte  que  la  transaction  sur  un  procès  ter- 
miné par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient 
point  connaissance,  est  nulle;  mais  que  si  le 
jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible 
d'appel,  la  transaction  sera  valable.  El  pour- 
quoi dans  ce  cas  est-elle  valable?  C'est  évi- 
demment parce  que  le  jugement,  alors  suscep- 
tible d'appel  n'était  point  passé  en  force  de 
chose  jugée,  autrement  il  y  aurait  contradiction 
entre  les  deux  dispositions.  C'est  aussi  dans  le 
même  sens  que  l'on  entend  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  dans  l'art  800  du  Code, 
et  dans  l'art.  874  du  Code  de  procédure. 

Si  ces  art.  1262  et  1265  eussent  porté  sim- 
plement que  le  débiteur  ne  pourrait  plus  re- 
tirer sa  consignation  après  avoir  obtenu  lui- 
même  un  jugement  qui  l'aurait  déclaré  valable, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art  1211,  que,  lors- 
qu'il est  intervenu  un  jugement  de  condam- 
nation ,  la  demande  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  pour  sa  part,  le  décharge 
de  la  solidarité,  on  eût  été  porté  à  penser  qu'en 
effet  un  jugement  en  premier  ressort  qui  au- 
rait déclaré  les  offres  et  la  consignation  bonnes 
et  valables,  devait,  comme  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  faire  obstacle  à  ce  que  le  débi- 
teur retirât  sa  consignation  au  préjudice  de  ses 
codébiteurs  et  de  ses  cautions;  car  comme  celui 
qui  a  obtenu  un  jugement  qui  lui  adjuge  entiè- 
rement ses  conclusions  n'a  aucun  motif  d'en 
appeler  ,  que  ce  jugement  est  à  son  égard 
comme  s'il  était  rendu  en  dernier  ressort,  on 
eût  dû  croire  que  le  débiteur  qui  se  trouve 
dans  le  même  cas,  n'a  plus  le  droit  de  retirer 
sa  consignation ,  que  tout  est  consommé  si  le 
créancier  lui-même  ne  fait  pas  réformer  le  ju- 
gement de  validité.  Mais  ces  articles  parlent, 
au  contraire,  positivement  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  d'un  jugement  qui  a 
acquis  force  de  chose  jugée ,  et  un  simple  juge- 
ment sujet  à  l'opposition  ou  à  l'appel  n'a  point 
cette  qualité  :  d'où  nous  concluons  qu'en  effet, 
tant  que  celui  qu'a  obtenu  le  débiteur  ne  l'a 
pas  acquise  ,  il  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
ce  débiteur  retire  sa  consignation,  même  avec 
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cet  effet  que  les  codébiteurs  ci  les  cautions  ne 
seront  point  libérés,  ni  les  privilèges  et  les  by- 
pothèques  éteints.  On  a  probablement  pensé 
que  tant  que  le  créancier  pouvait  former  op- 
position au  jugement,  ou  en  interjeter  appel, 
le  contrat  judiciaire  n'était  point  encore  com- 
plètement formé,  et  en  conséquence,  que  la 
Minime  ou  la  ebose  consignée  appartenait  en- 
core au  débiteur;  or,  si  elle  lui  appartient 
encore  ,  il  peut  la  reprendre  sans  que  ses 
codébiteurs  ou  cautions  puissent  s'en  plain- 
dre, puisqu'il  ne  leur  relire  aucun  droit  ac- 
quis, leur  libération  n'ayant  pas  eu  lieu  dès 
que  la  sienne  ne  s'est  point  définitivement 
opérée. 

257.  Et  du  principe  que  tant  que  la  consi- 
gnation n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier 
ou  déclarée  valable  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le  débiteur  peut  la  retirer, 
parce  qu'il  est  encore  propriétaire  des  deniers 
ou  de  la  chose  consignée ,  l'on  doit  aussi  tirer 
la  conséquence  que  ses  autres  créanciers  peu- 
vent former  opposition  entre  les  mains  du  con- 
signataire,  attendu  que  tout  créancier  peut  sai- 
sir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  choses 
appartenant  ou  ducs  à  son  débiteur,  et  que  les 
créanciers  peuvent  faire  par  voie  d'opposition 
ce  que  leur  débiteur  peut  faire  par  voie  de  re- 
prise. Le  montant  de  la  consignation  se  dislri- 
buerailentrelessaisissantsou  opposants,  comme 
dans  les  cas  ordinaires. 

2Ô8.  L'acceptation  de  la  consignation  que 
ferait  le  créancier  depuis  ces  oppositions,  quoi- 
que avant  la  distribution  des  deniers  faite  à 
l'amiable,  ou  avant  la  clôture  du  procès-verbal 
du  juge-commissaire  chargé  de  présider  à  la 
distribution  judiciaire,  ne  les  rendrait  point 
inefficaces;  seulement,  si  le  créancier  voyait 
que  la  solvabilité  du  débiteur  est  devenue  dou- 
teuse, il  pourrait  se  rendre  aussi  opposant 
comme  les  autres  créanciers,  et  venir  avec  eux 
à  la  distribution,  par  contribution;  mais  il  n'au- 
rait que  ce  droit  uniquement.  Ce  serait  sa  faute 
de  n'avoir  pas  accepté  la  consignation  avant  les 
oppositions,  ou  de  n'avoir  pas  formé  sa  de- 
mande en  nullité  des  offres,  et  en  payement  de 
sa  créance,  s'il  les  jugeait  insuffisante». 


^ôi).  Ses  propres  créanciers  peuvent  aussi 
former  opposition  à  la  consignation,  laquelle 
est  même  toujours  faite  à  la  charge  des  oppo- 
sitions, soit  qu'elle  ait  eu  lieu  sans  jugement 
ou  en  vertu  de  jugement.  (Art.  817,  Code  de 
procéd.)  Mais  à  cet  égard  il  faut  distinguer. 

Si  les  oppositions  ont  eu  lieu  avant  celles 
qu'auraient  faites  des  créanciers  du  débiteur, 
elles  doivent  être  acquittées  par  préférence  à 
ces  dernières,  attendu  qu'elles  valent,  jusqu'à 
concurrence  de  leur  montant,  acceptation  de  la 
consignation  par  le  créancier  à  qui  les  offres 
ont  été  faites,  parce  que  ceux  qui  les  ont  for- 
mées exercent  les  droits  de  leur  débiteur,  con- 
formément à  l'art.  11GG. 

Mais  si  elles  ont  eu  lieu  après  celles  faites 
par  des  créanciers  du  débiteur,  elles  viennent 
par  concurrence  avec  celles  formées  par  ces 
derniers;  et,  quel  que  soit  leur  moulant ,  elles 
ne  peuvent  représenter,  dans  la  distribution 
des  deniers,  que  celui  de  la  créance  pour  la- 
quelle les  offres  ont  été  faites,  puisque  ce  n'est 
que  du  chef  du  créancier  que  ces  mêmes  op- 
positions ont  eu  lieu  ,  et  en  exercice  de  ses 
droits. 

Que  si  les  unes  étaient  antérieures  et  d'au- 
tres postérieures  à  celles  formées  par  les  créan- 
ciers du  débiteur,  le  montant  des  premières 
serait  prélevé  sur  celui  de  la  consignation, 
pour  être  joint  à  ce  qui  reviendrait,  dans  1; 
distribution  du  surplus,  aux  opposants  du  chc 
du  créancier  ;  et  la  somme  provenant  de  ces 
deux  opérations  serait  distribuée  entre  le; 
divers  créanciers  du  créancier  selon  les  règle! 
ordinaires. 

2i0.  Enfin  ,  toujours  du  principe  que  ,  tan 
que  la  consignation  n'a  pas  été  acceptée  par  li 
créancier  ou  déclarée  valable  par  un  jugemen 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  somme  ou  1; 
chose  consignée  appartient  encore  au  débiteur 
nous  lirons  aussi  la  conséquence  que  s'il  lom 
hait  en  faillite  avant  celle  acceptation  ou  ce  ju 
gement,  le  créancier  ne  pourrait  plus  accepte 
les  offres  à  l'exclusion  des  autres  créancier 
du  failli.  Le  pacte  ne  pourrait  plus  se  former 
parce  que  le  débiteur,  dès  sa  faillite,  est  des 
saisi  de  l'administration  de  ses  biens  (art.  AU 
Code  de  comm.)  ;  or,  jusqu'à  l'acceptation  c 
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m  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  le 
layement  n'était  point  parfait  ;  il  n'y  avait  qu'of- 
re  de  payement,  quoiqu'il  y  eût  consignation, 
:t  telle  est  la  raison  pour  laquelle  le  débiteur 
gravait  la  retirer,  de  manière  même  que  ses 
codébiteurs  et  ses  cautions  n'auraient  pas  été 
ibérés;  il  pouvait  même,  comme  nous  l'avons 
lit,  retirer  les  objets  nonobstant  l'opposition 
le  ses  codébiteurs  et  même  de  ses  cautions. 
En  un  mot,  la  consignation  n'avait  que  des  ef- 
èts  conditionnels.  Le  créancier  alléguerait  en 
,ain  que  les  risques  étaient  à  sa  charge;  cela 
îc  faisait  pas  que  les  objets  fussent  devenus 
sa  propriété,  puisqu'il  n'a  pas  voulu  les  acqué- 
■ir  :  la   règle  rcs  -périt  domino  souffre   bien 
Vautres  exceptions.  Les  risques  étaient  à  sa 
diarge ,  uniquement  par  la  raison  que  son  in- 
uste  refus  de  recevoir  ce  qui  lui  était  dû  ne 
levait  pas  tourner  au  détriment  du  débiteur. 
Et  vainement  aussi   dirait-il   qu'ayant  eu   le 
droit  de  prendre  les  deniers  à  la  caisse  des 
consignations,  la  faillite  du  débiteur,  qui  est 
un  événement  qui  lui  est  étranger,  n'a  pas  dû  le 
lui  enlever;  on  lui  répondrait  que  si  les  créan- 
ciers du  débiteur  avaient  formé  opposition  à  la 
consignation,  leurs  oppositions  n  auraient  pas 
été  rendues  inefficaces  par  l'acceptation  des 
offres  faites  postérieurement  :  or  la  faillite  du 
débiteur  lient  lieu  d'opposition  de  la  part  de 
ses  créanciers  ,  puisque   depuis  qu'elle  a  eu 
lieu  il  n'a  pu  payer,    étant  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens.  La  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  12  février  1811  (î),  a  en  effet 
décidé,  comme  nous  le  faisons,  que  l'état  de 
faillite  opère  une  saisie  au  profit  de  la  masse 
des  créanciers,  et  en  conséquence  que  le  dé- 
biteur du   failli  pour  une  dette  commerciale 
non  échue  au  moment  de  la  faillite,  et  en  même 
temps  créancier  du  failli,  ne  pouvait,  pour  se 
dispenser  de  payer  sa  dette,  faiie  valoir  la  com- 
pensation à  raison  de  sa  créance;  qu'au  con- 
traire, il  devait  payer  sa  dette,   et  réclamer 
comme  tout  autre  créancier  le  payement  de  sa 
créance;  que  bien  que  la  compensation  s'opère 
de  plein  droit  (art.  1290),  et  que  la  faillite 


(1)  Journal  de  la  jurisprudence  du  Code  civil, 
tome  XVI,  pafifi  265.  Nous  citons  plus  loin  cet  arrêt  à  la 
section  de  la  (  o.npentatwn. 


rende  les  dettes  exigibles  (art.  1188) ,  néan- 
moins, dans  l'espèce,  la  compensation  n'avait 
pu  avoir  lieu,  parce  qu'elle  est  supposée  un 
payement,  et  que  le  payement  d'une  dette  com- 
merciale non  échue  eût  été  sujet  à  rapport  s'il 
eût  été  fait  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite  (art.  440,  Code  de 
connu.) ,  ce  qui  ne  permet  pas  de  supposer  que 
la  loi  l'ait  fait  elle-même;  que  loin  de  là,  elle 
a  saisi  la  dette  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et 
un  débiteur  ne  peut  pas  opposer  aux  saisissants 
la  compensation  à  raison  d'une  créance  qui  n'é- 
tait point  compensable  au  moment  de  la  saisie. 
(Art.  1298.)  Ainsi,  le  créancier  a  accepté  trop 
tard  la  consignation;  le  produit  s'en  distribuera 
comme  celui  des  autres  biens  du  débiteur. 

S  V. 

De  la  cession  de  bien». 
SOMMAIRE. 
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La  cession  de  biens  est  de  deux  sor'tcs  :  la 
cession  volontaire  et  la  cession  judiciaire. 

Les  effets  de  la  cession  volontaire  sont  dé- 
terminés par  le  contrat. 

Les  commerçants  faillis  ont  le  privilège  de 
pouvoir  faire  un  concordat ,  mais  les  non- 
commerçants  ne  peuvent ,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  opposer  un  traité 
à  tel  ou  tel  de  leurs  créanciers  qu'autant 
qu'il  y  a  adhéré  ;  conséquences. 

Une  simple  cession  de  biens  volontaire 
peut  être  faite  par  tout  débiteur  ;  elle  ne 
confère  pas  la  propriété  aux  créanciers , 
mais  seulement  le  droit  de  faire  vendre 
les  biens. 

Elle  peut  toutefois  être  translative  de  pro- 
priété; alors  elle  a  les  effets  généraux  de 
la  dation  en  pagemenl  :  conséquences. 

Pour  être  une  cession  de  biens  proprement 
dite ,  la  cession  doit  cire  de  tous  les  biens, 
à  l'exception  néanmoins  des  choses  in- 
saisissables ,  et  être  faite  au  profil  de  tous 
les  créanciers. 

Le  débiteur  est  libéré  de  ses  dettes  existan- 
tes, sauf  l'effet  des  réserves  stipulées  dans 
le  traité. 
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248.  Les  codébiteurs  solidaires  profitent  de  ta 

remise  faite  par  un  traité  autre  qu'un 
concordat  proprement  dit ,  sauf  les  réser- 
ves du  créancier  contre  eux. 

249.  La  caution  en  profite  également,  excepté 

aussi  le  eas  d'un  concordat,  et  l'effet  des 
réserves  spéciales  contre  elle. 

250.  Quelle  est  ta  cession  judiciaire. 

251 .  Elle  est  assez  rare  parmi  les  non-commer- 

çants. 

252.  Elle  ne  peut  être  refusée  par  les  créanciers 

que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

253.  Elle  ne  confère  point  non  plus  la  propriété 

des  biens  aux  créanciers ,  mais  seule- 
ment le  droit  de  les  faire,  vendre  pour 
être  payés  sur  leur  produit. 

254.  Elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  con- 

currence de  la  valeur  des  biens  aban- 
donnés. 

255.  Elle  opère  seulement  la  décharge  de  la 

contrainte  par  corps. 

256.  Elle  n'empêche  point   un   créancier  de 

poursuivre  les  codébiteurs  solidaires, 
pour  toute  la  dette,  tant  qu'il  n'est  pas 
réellement  payé  pour  une  partie. 
257.7/  en  est  de  même  quant  à  la  caution, 
sauf  pour  celle-ci  l'exercice  du  bénéfice 
de  discussion  ,  s'il  y  a  lieu,  et  à  la  charge 
d'en  remplir  les  conditions. 

258.  Dans  la  cession  judiciaire  aussi,  le  débi- 

teur n'est  point  obligé  d'abandonner  les 
choses  qui  sont  indispensables  à  son  exis- 
tence. 

259.  Les  tribunaux  peuvent  même  lui  accorder 

quelque  chose  à  litre  de  secours,  comme 
la  loi  les  autorise  à  le  faire  au  profit  des 
commerçants  faillis. 

200.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  cession 

judiciaire,  le  débiteur  doit  prouver  qu'il 
est  malheureux  et  de  bonne  foi. 

201.  Formalités  qu'il  doit  remplir. 

202.  Il  doit  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 

son  domicile. 

205.  Et  c'est  devant  le  tribunal  civil,  quand 
la  contrainte  n'a  point  été  prononcée  par 
un  tribunal  de  commerce  :  et  la  demande 
est  sujette  à  communication  au  ministère 
public. 

264,  Quand  le  débiteur  est   commerçant,    la 


cession  doit  être  faite  devant  le  tribunal 

de  commerce. 
205.  La  demande  à  fin  de  cession  ne  suspend 

pas  l'effet  des  poursuites,  sauf  aux  juges 

à  ordonner  le  sursis. 
200.  Comment  on  procède  lorsque  le  débiteur 

est  détenu. 

207.  Formalités  à  remplir  pour  donner  la  pu- 

blicité à  la  cession. 

208.  Le  jugement  qui  admet  le  débiteur  au  bé- 

néfice de  cession  vaut  pouvoir  aux  créan- 
ciers à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens. 

209.  Effets  de  la  cession  judiciaire  contre  le 

débiteur. 

270.  Quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent  invoquer 

le  bénéfice  de  cession. 

271.  Observations  quant  aux  dépositaires. 

272.  Remarque  aussi  sur  les  cas  de  vol  ou  d'es- 

croquerie. 

24 1 .  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un 
débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers, 
lorsqu'il  est  bors  d'état  de  payer  ses  dettes. 
(Art.  1205.) 

Il  en  est  de  deux  sortes  :  la  cession  de  biens 
volontaire,  et  la  cession  judiciaire.  (Art.  1200.) 
Nous  traiterons  de  ebacune  séparément,  parce 
que  les  effets  ne  sont  pas  les  mêmes  en  tout 
point. 

Art.  I". 

De  la  cession  de  biens  volontaire. 

242.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle 
que  les  créanciers  acceptent  volontairement! 
et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des  stipu- 
lations mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le 
débiteur.  (Art.  1207.) 

Elle  doit  être  acceptée  par  tous  les  créan- 
ciers; mais  il  n'est  pas  de  rigueur  qu'ils  soient 
réunis  à  cet  effet  et  que  ce  soit  séance  tenante, 
ainsi  que  cela  est  exigé  pour  les  concordats. 
(Article  522  ,  Code  de  commerce.) 

245.  La  majorité  des  créanciers  d'un  com- 
merçant failli,  réunissant  les  trois  quarts  des 
créances  vérifiées,  peut,  en  se  conformant  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  à  cet  égard, 
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faire  avec  le  débiteur  un  concordat  ou  traité  droits  (art.  1167),  quoiqu'en  général  une  da- 

piigatoire  aussi   pour  la  minorité    (i)  ,  par  lion  en  payement  faite  à  un  créancier  ne  puisse 

lequel  ils  lui  accordent  des  délais  et  même  être  attaquée  par  les  autres,  sauf  leurs  droits 

ine  réduction  du  montant  des  créances.  Mais,  d'hypothèque  sur  les  biens  donnés  en  paye- 

;omnie  nous  l'avons  dit  au  tome  précédent,  ment,  s'ils  en  ont;  car  cet  abandon  de  tous  les 

i°  226,  ce  droit  n'est  établi  par  les  lois  nou-  biens  àquelques-uns  des  créanciers  seulement, 

.elles  qu'en  faveur  des  commerçants;  aucune  ou  même  au  plus  grand  nombre,  lèse  évidem- 

lisposilion  du  Code  civil  ne  le  consacre,  et  ment  les  droits  des  autres,  qui  ont  compté  et 

celles  du  Code  de  commerce  ne  sont  évidem-  dû  compter  sur  ces  mêmes  biens  comme  sur 

nent  relatives  qu'à  ceux  qui  exercent  des  actes  un  gage  commun  pour  tous.  (Article  2093.) 
le  commerce,  et  en  font  leur  profession  habi- 

uelle.  Exposés  à  plus  de  chances  que  les  autres  2  il.  Du  reste,  la  cession  volontaire  peut 

îiloyens,  et  soumis  à  la  contraite  par  corps  à  avoir  lieu  de  la  part  de  tout  débiteur,  commer- 

•aison  des  actes  de  leur  profession,  la  loi  a  cru  çant  ou  non,  contraignable  par  corps  ou  non  , 

Ievoir  leur  accorder  une  protection  spéciale  apte  ou  non  à  jouir  du  bénéfice  de  la  cession 

:ontre  l'exercice  de   celle  contrainte,  et  en  judiciaire,  parce  qu'elle  n'est  rien  autre  chose 

nême  temps  leur  offrir  le  moyen  de  rester  à  la  qu'un  simple  arrangement  entre  les  créanciers 

ête  de  leurs  affaires  pour  les  rétablir  par  des  et  le  débiteur. 

ipérations  plus  heureuses,  ce  qui  peut  même  Si  elle  n'est  qu'un  abandon  pur  et  simple, 
itre  plus  avantageux  pour  les  créanciers  que  accepté  par  tous  les  créanciers,  et  de  tous  les 
,i,  par  le  refus  de  quelques-uns  d'entre  eux  ,  biens,  elle  ne  leur  en  transfère  point  la  pro- 
ie consentir  à  l'arrangement,  ils  étaient  réduits  priélé;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de 
i  faire  vendre  les  biens  du  failli,  dont  le  pro-  les  faire  vendre  pour  être  payés  sur  le  prix, 
luit  pourrait  être  consommé  par  les  frais.  Quoi  Aussi  n'est-elle  point  sujette  au  droit  propor- 
(u'il  en  soit,  c'est  un  droit  exorbitant ,  et  en  lionnel,  mais  bien  à  un  simple  droit  fixe  de  5  fr. 
idmettant  que  les  raisons  fussent  les  mêmes  (Art.  264  de  la  loi  du  22  frimiaire  an  vu.)  Le 
>our  l'étendre  aux  non-commerçants,  ainsi  que  droit  proportionnel  sera  perçu  lors  de  la  vente 
:ela  avait  lieu  dans  l'ancienne  jurisprudence,  faite  par  les  créanciers  en  direction. 
marne  le  Code  civil  ne  le  consacre  pas,  il  faut  D'où  il  suit  que  les  créanciers  particuliers 
enir  qu'il  ne  s'applique  point  à  ceux  qui  ne  de  ceux  à  qui  l'abandon  est  fait,  ne  peuvent 
sont  pas  commerçants  de  profession.  que  saisir  le  prix  des  ventes,  en  sous-ordre,  et 

De  là,  si  l'un  ou  plusieurs  des  créanciers  non  prendre  hypothèque  sur  les  biens  aban- 

l'un  non-commerçant  ne  veulent  pas  accepter  donnés. 

a  cession  que  celui-ci  offre  de  faire  de  ses  Les  créanciers  du  débiteur  sont  censés  con- 
tiens pour  être  libéré  de  ses  dettes  existantes,  stitués,par  la  cession,  procuratores  in  rem  snam 
;t  que  la  majorité  des  créanciers  a  cependant  pour  faire  vendre  les  biens,  et  en  conséquence 
jcceplée,  ceux  qui  n'y  ont  point  adhéré  peu-  leur  mandat  est  irrévocable,  à  moins  toutefois 
rent  la  repousser  si  on  la  leur  oppose,  et  pour-  que  le  débiteur  n'ait,  par  quelque  coup  de  for- 
>uivre  leur  payement  sur  les  biens  abandonnés,  tune,  acquis  les  moyens  de  les  désintéresser 

Et  dans  le  cas  même  où  la  cession  serait  complètement ,  auquel  cas  il  peut  empêcher  la 

wee  transport  de  propriété  des  biens  aban-  vente.  Le  mandat  comprend  tacitement  cette 

lonnés,  au  profit  des  créanciers  qui  l'ont  ac-  condition  résolutoire  :  cessante  causa,  cessât 

ceplée,  cas  dans  lequel  elle  aurait  plutôt  les  effeclus. 

caractères  d'une  dation  en  payement  que  ceux  La  vente  des  biens  a  lieu  comme  dans  le  cas 

i'une  cession  de  biens  proprement  dite,  les  de  cession  judiciaire,  c'est-à-dire  par  les créan- 

créanciers  qui  n'ont  pas  voulu  l'accepter  pour-  ciers  agissant  en  direction,  à  moins  que  l'acte 

raient  l'attaquer  comme  faisant  fraude  à  leurs  de    cession    ne   contienne   clause    contraire. 

(Même  art.  261  et  art.  1267  Code  civil,  com- 

(i)  Voyez  Içs  art.  519  rt  sniv.  C.  eomm.  binés.) 
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248.  Lorsque  la  cession  est  consentie  aux 
fins  que  les  créanciers  deviennent  propriétaires 
des  biens  abandonnés  ,  alors  ils  peuvent,  d'un 
commun  accord,  en  disposer  comme  ils  l'en- 
tendront; leurs  propres  créanciers  peuvent 
même  prendre  inscription  sur  les  biens  aban- 
donnés, avant  que  leurs  débiteurs  aient  fait 
cesser  leur  communauté  (art.  2122,  2125  et 
autres);  sauf,  dans  le  cas  de  partage,  l'applica- 
tion des  art.  883  et  1872  combinés  (î). 

246.  L'abandon,  pour  être  une  cession  de 
biens  proprement  dite,  doit  être  de  tous  les 
biens  (art.  1205);  le  débiteur  ne  doit  s'en  ré- 
server aucun,  si  ce  n'est  cependant  les  objets 
qui  lui  sont  absolument  indispensables,  et  qui, 
à  ce  litre,  sont  déclarés  insaisissables  par  les 
art.  581  et  592,  n"  2,  jusqu'au  n°  8  inclusive- 
ment du  Code  de  procédure  (2).  Autrement 
l'abandon  aurait  le  caractère  et  les  effets  d'une 
dation  en  payement,  serait,  par  cela  même, 
translatif  de  propriété,  et,  comme  tel,  soumis 
au  droit  proportionnel,  à  moins  cependant  qu'il 
ne  fût  dit  dans  l'acte  qu'il  ne  vaut  en  faveur 
des  créanciers  que  comme  procuration  irrévo- 
cable à  l'effet  de  vendre  les  objets  abandonnés 
pour  être  payés  sur  le  produit. 

El  si  le  débiteur  n'avait  pas  déclaré  tous 
ses  biens,  s'il  avait  sciemment  omis  de  com- 
prendre dans  l'état  de  son  actif  des  effets  mo- 
biliers ou  des  créances  de  quelque  valeur,  les 
créanciers  pourraient,  suivant  lescirconstances, 
faire  prononcer  la  nullité  du  traité  pour  cause 
de  fraude,  surtout  si  les  objets  non  déclarés  et 
découverts  ne  leur  étaient  pas  remis. 

Il  faut  aussi ,  pour  que  l'abandon  soit  une 
véritable  cession  de  biens,  qu'il  soit  fait  au 
profit  de  tous  les  créanciers  indistinctement. 

247.  Dans  le  cas  d'une  cession  volontaire 
proprement  dite,  le  débiteur  ne  peut  plus  être 
poursuivi  pour  ses  dettes  existantes  au  moment 
de  la  cession,  à  moins  que  les  créanciers  n'aient 
fait  des  réserves. 

Mais  s'ils  n'en  ont  fait  aucune,  le  débiteur 


n'est  pas  tenu  de  leur  abandonner,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  ils  n'ont  point  été  payés, 
les  biens  qu'il  viendrait  à  acquérir  par  la  suite. 
Dans  les  anciens  principes,  où  les  contrats  de 
cession  et  d'atermoiement  consentis  par  la  ma- 
jorité des  créanciers  réunissant  la  plus  grandi 
partie  des  sommes  dues,  étaient  obligatoires 
aussi  pour  la  minorité,  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur n'était  point  négociant  comme  dans  celui 
où  il  l'était,  pu  décidait,  il  est  vrai,  que  s'il 
venait  à  acquérir  de  nouveaux  biens  par  la 
suite,  il  était  obligé  de  les  abandonner  à  ses 
créanciers,  jusqu'à  parfait  payement;  et  c'est 
ce  qui  a  encore  lieu  dans  le  cas  de  la  cession 
judiciaire.  (Art.  1270.)  Mais  aujourd'bui  que 
la  cession  volontaire  n'est  obligatoire  que  pour 
ceux  qui  l'ont  acceptée,  elle  a,  sauf  les  réser- 
ves, les  caractères  d'une  remise  ou  déebarge 
conventionnelle  pour  l'excédant  de  ce  que  les 
créanciers  retireront  des  biens  abandonnés. 
Celte  déebarge  n'est  sans  doute  pas,  comme 
une  remise  ordinaire,  consentie  en  vue  de  gra- 
tifier le  débiteur  ;  elle  l'est  en  considération 
de  sa  position,  et  pour  tirer  le  meilleur  parti 
des  créances  ;  mais  elle  est  toutefois  moins 
forcée  que  dans  le  cas  d'un  concordat  fait  avec 
un  commerçant  failli,  puisqu'il  faut,  pour  que 
le  traité  soit  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers, que  tous  y  donnent  leur  consentement, 
et  que  rien  n'empêcberait  d'ailleurs  ceux-ci  de 
faire  leurs  réserves,  la  cession  n'ayant  que  les 
effets  résultant  des  stipulations  même  du  con- 
trat passé  entre  eux  et  le  débiteur  (art.  1205)  : 
d'où  nous  concluons  qu'elle  a  les  véritables 
caractères  d'une  remise  ou  déebarge  conven- 
tionnelle ,  et  qu'elle  doit  en  produire  les  effets, 

248.  C'est  d'après  ces  motifs,  que  nous  pen- 
sons aussi  que,  à  la  différence  du  cas  où  il 
s'agirait  d'un  concordat,  les  codébiteurs  soli- 
daires sont  libérés  par  le  traité,  si  les  créanciers 
n'ont  point  réservé  leurs  droits  contre  eux; car, 
d'après  l'art.  1285,  la  remise  ou  déebarge  coi 
ventionnellc  au  profil  de  l'un  des  codébiteurs 
solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que 


(1)  Vouez  tome  IV,  no»  513  et  suivants.  biens,  mais   non  lorsqu'il  demande  de   pouvoir  retenir 

(2)  *  L'article  1265  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  ce       quelques  objets  et  que  les  créanciers  ne  s'y  refusent  pas. 
bénéfice  doit  lui  être  refusé  lorsque  ,  frauduleusement  et       (Gand  ,  26  juin  1837  ;  J.  de  B.,  1837,  461.) 


à  l'insu  de   ses  créancier»,  il  retient  une  partie  de  ses 
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c  créancier   n'ait  expressément  réservé  ses  qu'on  peut  le  voir  au  litre  de  la  Contrainte  par 

Iroits  contre  ces  derniers;  et  dans  ce  dernier  corps  en  matière  civile,  et  que  le  bénéfice,  de 

as,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduc-  cession  leur  est  refusé  dans  la  plupart  de  ces 

ion  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  mêmes  cas  par  l'art.  905  du  Code  de  proce- 

emise  (1).  dure.  Mais  un  fermier,  par  exemple,  qui  s  est 

obligé  par  corps  au  payement  des  fermages,  ou 

249.  Par  la  même  raison,  et  toujours  bors  une  caution  judiciaire  qui  s'est  soumise  a  la 
ecas  d'un  concordat  fait  avec  un  commerçant  contrainte,  ne  sont  point  exclus  du  bénéfice  de 
ailli,  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  cession  cession;  et  l'art.  120  du  Code  de  procédure 
wrles  créanciers  libère  les  cautions,  confor-  laissant  à  la  prudence  des  juges  de  prononcer 
nément  à  lait.  1287.  En  effet,  si  le  débiteur  la  contrainte  pour  dommages-intérêts  en  ma- 
ie peut  plus  être  poursuivi,  c'est  parce  que  le  lière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de  trois 
raité  opère  à  son  profit  une  remise  ou  déebarge  cents  francs,  ceux  contre  lesquels  elle  a  été  pro- 
onveniionnelle  ,  au  moyen  des  biens  aban-  noncée  pour  cette  cause  peuvent  aussi  invoquer 
[onnés;  or  la  remise  ou  déebarge  convention-  le  bénéfice  de  cession,  s'ils  ne  sont  pas  d'ail- 
lelle  accordée  au  débiteur  principal  libère  les  leurs  du  nombre  des  personnes  auxquelles  la 
aulions.  Mais  comme  le  traité  n'a  que  les  effets  loi  l'a  refusé. 

nêmes  des  stipulations  intervenues  entre  le 

lébiteur  et  ses  créanciers,  si  ceux-ci  ont  fait  252.  Au  surplus,  la  règle  est  que  les  créan- 

éserve  de  leurs  droits  contre  les  cautions  pour  ciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire, 

'excédant  des  créances  sur  la  valeur  des  biens  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.  (Arli- 

bandonnés,    ils  peuvent  encore  agir  contre  cle  1270.)  Nous  verrons  tout  à  l'heure  quels 

lies,  sauf  aux  cautions  à  user  du  bénéfice  de  sont  ces  cas. 

liscussion,  si  elles  n'y  ont  pas  renoncé,  mais  à 

a  charge  pour  elles  d'en  remplir  les  conditions.  255.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point 

la  propriété  des  biens  du  débiteur  aux  créan- 

Art.  II.  ciers;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  les 

faire  vendre  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les 

De  lu  cession  judiciaire.  revenus  jusqu'à  la  vente.  (Art.  1209.)  Elle  n'est 

soumise  qu'au  droit  fixe  de  cinq  francs.  (Art.  204 

250.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.) 
[ue  la  loi  accorde  à  un  débiteur  malheureux  et 

le  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  25-4.  Elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à 

a  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés; 

'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  et  dans  le  cas  où  ils  seraient  insuffisants,  s'il  lui 

îonobsiant  toute  stipulation  contraire.  (  Arli-  en  survient  d'autres,  il  est  obligé  de  les  ab:tn- 

:1e  1208).  donner  jusqu'à  parfait  payement.  (Art.  1270.) 

251.  Cette  cession  est  d'un  fréquent  usage  255.  Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte 
parmi  les  commerçants,  parce  qu'ils  sont  cou-  par  corps  (ibid.)  ;  et  c'est  là  le  seul  effet  qu'elle 
Lraignables  par  corps  à  raison  de  leurs  actes  et  produise  en  faveur  du  débiteur  (2).  Elle  en  pro- 
fits de  commerce;  mais  elle  est  fort  rare  parmi  duit  plusieurs  contre  lui,  ainsi  qu'on  le  verra 
les  non-commerçants,  attendu  que  la  contrainte  plus  bas. 

par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  eux 

que  dans  un  très-petit  nombre  de  cas,  ainsi  250.  Elle  n'empècbe  point,  par  conséquent, 

(1)  J'01/ez  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  cas  et  sur  celui  d'un  pas  rempli  les  formalités  qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu 

concordat  fait  avec  un  commerçant,  tome  précédent,  de  la  loi  ,  ne  peut  prétendre  être  affranchi  de  la  con- 

n<»225  et  2i6.  trâïnte  par  c^vp*.  {  P,ru\.,  9  août  1837:  J   de.  I!.,  15."9. 

(2j*  Celui  qui  a  obtenu  la  cession  judiciaire. et  qui  n'a  208.) 
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un  créancier  de  poursuivre  les  codébiteurs  soli- 
daires pour  toute  la  dette,  tant  qu'il  n'est  pas 
réellement  payé  pour  une  partie;  car  les  pour- 
suites dirigées  contre  l'un  des  codébiteurs 
n'empêchent  point  le  créancier  d'en  exercer  de 
pareilles  contre  les  autres  (art.  1204),  ou  de 
différentes.  Les  codébiteurs  poursuivis  non- 
obstant la  cession,  ne  pourraient  pas  préten- 
dre que  le  créancier  doit  surseoir  à  ses  pour- 
suites contre  eux  jusqu'à  la  liquidation  de  ce 
qu'il  aura  à  retirer  des  biens  de  celui  qui  a  fait 
cession;  il  peut  se  faire  payer  par  eux  dès 
l'échéance  de  leur  obligation,  et  ils  le  rempla- 
ceront, par  l'effet  de  la  subrogation,  pour  la  part 
que  doit  supporter  le  codébiteur  qui  a  fait  la 
cession. 

257.  Les  créanciers  dont  la  créance  est  ga- 
rantie par  un  cautionnement  peuvent  aussi 
poursuivre  les  cautions  qui  leur  ont  été  don- 
nées; mais  la  cession  n'est  point  un  obstacle 
absolu  à  ce  que  la  caution  qui  n'a  point  renoncé 
au  bénéfice  de  discussion  puisse  l'invoquer, 
quoiqu'elle  puisse  d'ailleurs  en  entraver  plus 
ou  moins  l'exercice.  La  loi  ne  dit  point  que  la 
caution  est  privée  de  ce  bénéfice  par  cela  seul 
que  le  débiteur  a  fait  cession  :  les  biens  de 
celui-ci  ne  sont  pas  par  là  rendus  litigieux,  et 
les  droits  qu'ont  les  autres  créanciers  d'être 
payés  aussi  sur  le  produit  de  ces  mêmes  biens, 
diminuent  seulement  la  somme  qu'aura  à  retirer 
du  dividende  commun  celui  à  qui  ce  bénéfice 
est  opposé.  Il  peut  sans  doute  résulter  des 
retards  de  la  vente  faite  en  direction,  et  même 
des  difficultés  dans  plus  d'un  cas  pour  connaître 
ce  qui  doit  revenir  au  créancier  sur  le  produit 
des  biens  indiqués,  mais  ce  n'est  point  une 
raison  suffisante  pour  priver  la  caution  d'un 
droit  que  la  loi  lui  accordait,  et  qu'elle  ne  lui 
a  retiré  par  aucune  de  ses  dispositions. 

La  caution  prend  la  place  du  créancier  pour 
ce  qu'elle  a  payé,  et  elle  vient  avec  les  autres 
créanciers  sur  le  dividende  commun,  mais  sans 
pouvoir  concourir  avec  celui  qui  n'a  reçu  d'elle 
qu'un  payement  partiel  (art.  1252);  c'est  ce 
qui  a  été  expliqué  plus  haut  sur  la  subrogation. 

258.  Dans  la  cession  judiciaire  aussi,  le  dé- 
biteur n'est  point  obligé  d'abandonner  les  objets 


qui  sont  indispensables  au  soutien  de  son  exis- 
tence, et  qui,  pour  celte  cause,  sont  déclarés 
insaisissables  par  les  art.  581  et  592,  n°  2, 
jusqu'au  n°  8  inclusivement  du  Code  de  pro- 
cédure. Il  ne  doit  pas  être  contraint  d'aban- 
donner ce  qu'on  ne  pouvait  saisir  sur  lui. 

259.  Il  peut  même  demander  à  ses  créan- 
ciers qu'ils  lui  laissent  quelque  chose  à  titre 
de  secours,  et  en  cas  de  refus  de  leur  part,  les 
tribunaux  peuvent  le  lui  accorder.  La  quotité 
en  serait  réglée  en  proportion  de  l'étendue  et 
des  besoins  de  sa  famille,  de  sa  bonne  foi,  et 
du  plus  ou  moins  de  perle  qu'il  ferait  supporter 
à  ses  créanciers.  Ce  droit  est  réservé  aux  com- 
merçants faillis  par  l'art.  550  du  Code  de  com- 
merce, et  comme  c'est  une  disposition  d'hu- 
manité, il  est  juste  de  l'admettre  également  en 
matière  civile  (î). 

200.  Le  débiteur  qui  invoque  le  bénéfice  de 
la  cession  judiciaire  doit  justifier  des  conditions 
sous  lesquelles  la  loi  l'accorde  aux  débiteurs; 
or,  elle  ne  l'accorde  qu'aux  débiteurs  malheu- 
reux et  de  bonne  foi.  Il  faut  donc  que  celui  qui 
invoque  ce  bénéfice,  prouve  des  malheurs  et  sa 
bonne  foi.  La  bonne  foi,  il  est  vrai,  est  toujours 
présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi,  à  la  prouver  (art.  1110  et  2208); 
mais  cette  règle  n'est  point  applicable  à  celui 
qui  avait  des  obligations  à  remplir  et  qui  ne  les 
a  point  remplies;  alors  c'est  à  lui  de  prouver 
pourquoi  il  ne  l'a  pas  fait;  voilà  pourquoi  celui 
qui  est  débiteur  d'un  corps  certain  et  qui  allègue 
pour  sa  libération  la  perle  de  ce  corps,  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue.  (Arti- 
cle 1502  .)  L'art.  1 1-iT  est  conçu  dans  le  même 
esprit,  en  disant  que  le  débiteur  doit  être  con- 
damné aux  dommages-intérêts  en  cas  d'inexé- 
cution de  son  engagement,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  justifie  pas  que  celte  inexécution  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  im- 
putée, encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi 
de  sa  part.  D'ailleurs  les  malheurs  ne  se  présu- 
ment pas  non  plus;  c'est  donc  au  débiteur  qui 
en  allègue  pour  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de 


(I  *  Rolland,  v»  Cession  île  bieyit,  n<"  113.  114  et  115. 
-  Contra  .  Touiller,  7.  n»  '257  ;  D.-.lloi .  20,  52-2,  uo  7. 
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;ssion,  à  prouver  ses  allégations  à  cet  égard  ; 
luf  aux  créanciers  à  combattre  ces  allégations 
ils  ne  les  croient  pas  sincères,  et  s'ils  crai- 
îent  d'ailleurs  qu'elles  ne  fassent  quelque  im- 
ression  sur  l'esprit  des  magistrats. 

261.  Le  débiteur  qui  réclame  la  cession  ju- 
ciaire  est  tenu,  à  cet  effet,  de  déposer  au 
•effe  du  tribunal  où  la  demande  est  portée, 
m  bilan,  ses  livres,  s'il  en  a,  et  ses  titres 
:tifs.  (Art.  898,  Code  de  procédure.) 

262.  Il  doit  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
;  son  domicile.  (Art.  899,  ibid.) 

263.  Et  ce  tribunal,  c'est  le  tribunal  civil 
tand  la  contrainte  par  corps  dont  veut  se  li- 
vrer le  débiteur  a  été  prononcée  en  vertu  du 
jde  civil  ou  du  Code  de  procédure,  ou  de  toute 
itre  loi  civile;  ce  qui  est  démontré  par  l'arti- 
e901  du  Code  de  procédure,  qui  veut  que  le 
iûleur  admis  au  bénéfice  de  cession  soit  tenu 
!  réitérer  sa  cession  en  personne,  et  non  par 
ocureur,  ses  créanciers  appelés,  à  l'audience 
i  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  et  s'il 
y  en  a  pas,  à  la  maison  commune,  un  jour  de 
ance.  Or,  si  elle  doit  être  réitérée  au  tribu- 
il  de  commerce,  c'est  donc  parce  qu'elle  a  dû 
re  faite  d'abord  au  tribunal  civil. 

D'ailleurs,  la  demande  doit  être  communi- 
lée  au  ministère  public  (art.  900);  ce  qui 
ppose  bien  qu'elle  doit  être  portée,  quand  il 
igil  d'un  non-commerçant,  devant  le  tribunal 
ni,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  ministère  public 
nanties  tribunaux  de  commerce.  Enfin ,  l'arli- 
)  635-4°  du  Code  de  commerce  porte-que  les 
bunaux  de  commerce  connaîtront  de  la  ces- 
)n  de  biens  faite  par  le  failli  pour  la  partie 
i  en  est  attribuée  aux  tribunaux  de  com- 
:rce  par  l'art.  901  du  Code  de  procédure 
,ile. 

264.  Mais  quand  le  débiteur  est  commer- 
nt,  le  bilan  doit  être  déposé  au  greffe  du  tri- 
nal  de  commerce  (art.  635-1°  précité),  et 


c'est  devant  ce  tribunal  que  la  demande  à  fin 
de  cession  est  formée  (i).  (Art.  569,  ibid.) 

265.  La  demande  ne  suspend  l'effet  d'aucune 
poursuite,  sauf  aux  juges  à  ordonner,  parties 
appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoirement.  (Ar- 
ticle 900,  Cod.  de  procéd.) 

266.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement 
qui  l'admet  au  bénéfice  de  cession  ordonne  son 
extraction,  avec  les  précautions  en  tel  cas  re- 
quises et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  dé- 
claration. (Art.  902,  ibid.) 

267.  Les  nom ,  prénoms ,  profession  et  de- 
meure du  débiteur,  doivent  être  inscrits  dans 
un  tableau  public,  à  ce  destiné,  placé  dans 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son  do- 
micile ,  ou  du  tribunal  de  première  instance 
qui  en  fait  les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  maison  commune.  (Art.  903,  ibid.) 

368.  Le  jugement  qui  admet  le  débiteur  au 
bénéfice  de  cession  vaut  pouvoir  aux  créanciers , 
à  l'effet  de  faire  vendre  ses  biens,  meubles  et 
immeubles;  et  il  est  procédé  pour  cette  vente 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers 
sous  bénéfice  d'inventaire.  (Art.  904,  ibid.) 

269.  La  cession  de  biens  judiciaire,  avons- 
nous  dit,  ne  produit  qu'un  seul  effet  au  profit 
du  débiteur,  celui  de  le  décharger  de  la  con- 
trainte par  corps  à  raison  des  dettes  qu'il  avait 
alors;  mais  elle  en  produit  plusieurs  contre  lui: 

i°  Elle  suspend  l'exercice  des  droits  politi- 
ques, lors  même  que  le  débiteur  ne  serait  point 
commerçant ,  parce  que  évidemment  elle  l'as- 
simile à  un  commerçant  en  état  de  faillite  ; 
or,  d'après  l'art.  5  de  l'acte  constitutionnel  de 
l'an  vin ,  l'exercice  des  droits  politiques  ou  civi- 
ques est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli. 

2°  Elle  rend  exigibles  les  créances  avec 
terme.  (Art.  1 188.)  Foy.ce  qui  a  été  dit  sur  les 
dettes  avec  terme. 

3°  Si  le  débiteur  est  commerçant,  il  ne  peut 


1)Carré,  sur  l'art.  899,  C.proc,  et  Pardessus,  no  2803,  teurs  se  fondent  sur  l'art.  571,  C.  de  comm.,  qui  semble 

teignent  au  con'raire  que  le  débiteur  commerçant,  supposer  que  le  jugement  a  élé  rendu  par   un   autre  tri— 

t,  comme  le  non-commerçant,  porter  sa  demande  en  lninal  que  le  tribunal    de  commerce.  [î'.  dans  ce  sens, 

sion  devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile.  Cet  au-  cas*.,  4  novembre  182ô  ;  Dalloz,  15,  2G8  ;  Sirey,  24,  76.) 
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se  présenter  à  la  bourse,  si  ce  n'est  après  avoir  7°  Les  administrateurs,  dans  le  même  cas: 

obtenu  sa  réhabilitation.  (Art.  614,  Code  de  Et  8°  Les  dépositaires;  mais  à  leur  égard  i 

eonim.).  est  besoin  de  quelques  explications. 

4"  Et,  commerçant  ou  non  au  moment  de  la 

cession,  celui  qui  l'a  faite  ne  peut  exercer  la  271.  L'art.  2000-1°  du  Code  civil  prononcf 

profession  d'agent  de  change  ou  de  courtier,  s'il  bien  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  dé- 

n'a  été  préalablement  réhabilité.  (Art.  83,  ibid.)  pot  nécessaire,  mais  aucune  disposition  du  ti- 
tre de  la  Contrainte  par  corps  ne  la  prononct 

270.  D'après  l'art.  905  du  Code  de  procédure  en  matière  de  dépôt  volontaire  ou  ordinaire 

civile,  ne  sont  point  admis  au  bénéfice  de  ces-  et  l'art.  2003  porte  que,  hors  les  cas  déterrai- 

sion  (i)  :  nés  par  les  articles  précédents  (2059  et  suiv.) 

1°  Les  étrangers;  car  ce  bénéfice  est  une  in-  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  lo 

stilution  du  droit  civil.  Cependant  il  peut  être  formelle,  il  est  défendu  à  tout  juge  de  pronon 

réclamé  par  l'étranger  appartenant  à  une  na-  cer  la  contrainte  par  corps, 

tion  avec  laquelle  il  existerait  des  traités  en  D'un  autre  côté,   l'art.   1945,  placé  sous  1; 

vertu  desquels  les  Elançais  pourraient  l'invo-  rubrique  (la  dépôt  volontaire,  porte  que  le  dé 

quer  dans  le  pays  de  cet  étranger.  (Art.  Ll,Cod.  positaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bénéiiet 

civil).  Il  peut  pareillement  être  réclamé  par  de  cession  ;  ce  qui  suppose  évidemment  qu'or 

l'étranger  admis  par  le  roi  à  établir  son  domi-  l'a  regardé   comme   contraignable  par   corps 

cile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils,  quoiqu'on  n'ait  pasensuile  parlé  du  dépositain 

(Art.  13.)  ordinaire  ou  volontaire  au  titre  de  la  contraim 

2°  Les  stellionalaires;  le   stellionat  est  un  par  corps. 

genre  de  fraude,  celui  qui  le  commet  n'est  donc  Pour  concilier  le  Code  civil  avec  lui-mènu 

pas  de  bonne  foi  ;  et  il  se  pratique  en  vendant  quant  à  ce  point,  il  faut  se  rappeler  que  cela 

ou  hypothéquant  un  immeuble   dont   on  sait  des  délits  et  des  peines  de  l'an  iv,  prononçait 

n'être  pas  propriétaire,  ou  lorsqu'on  présente  comme  le  faille  Code  pénal  actuel,  ou  de  1810 

comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que  la  contrainte  par  corps  contre  les  condamné: 

l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  cel-  à  des  restitutions  et  à  des  dommages- intérêt 

les  dont  ces  biens  sont  chargés  (a).  (Art.  2059.)  pour  crimes  ou  délits,  et  que  l'abus  de  cou 

5°  Les  banqueroutiers  frauduleux.  Ainsi  le  fiance  en  matière  de  dépôt  était,  comme  au 

banqueroutier  simple  peut  être  admis  à  faire  jourd'hui,  un  délit  :  en  sorte  que  la  disposi 

cession  ;  tion  du  Code  civil  qui  interdit  le  bénéfice  d< 

4°  Les  personnes  condamnées  pour  cause  de  cession  au  dépositaire  (ordinaire)  infidèle,  re 

vol  ou  d'escroquerie  ;  cevait  son  application  précise,  quoique  le  mêin 

5°  Les  personnes  comptables,   lorsqu'elles  Code  n'ait  point  spécialement  déclaré  contrai 

ont  été  condamnées  par  corps,   en  vertu  du  gnable  par  corps  le  dépositaire  volontaire.  É 

pouvoir  discrétionnaire  que  l'art.  126  du  Code  qu'il  ait  même  paru  l'exempter  de  la  contrainte 

de  procédure  confie  au  tribunaux  dans  le  cas  en  la  prononçant  seulement  contre  le  déposi 

qu'il  énonce  ;  car  autrement  le  comptable  n'au-  taire  nécessaire. 

rait  pas  besoin  du  bénéfice  de  cession  ;  Et  depuis  la  publication  du  Code  de  procé 

6°  Les  tuteurs,  si  pareillement  la  contrainte  dure,  qui  autorise  par  son  article  126-1"  le 

a  été  prononcée  contre   eux,  en  vertu  de  la  juges  à  prononcer  la  contrainte,  en  matière  ci 

même  disposition  ;  vile,  pour  dommages-intérêts   au-dessus  d 

(l)¥Cet  article  n'est  point  limitatif  :  en  générai  le  bé-  (2)  *  Tous  lescréanciers  iTônt  pas  le  droit  d'opposer  a 

néfice  de  cession  doit  être  refusé  à  tout  débiteur  qui  ne  demandeur  à  fin  de  cession  de  biens,  le  stellionat  dont 

justifie  point  de  ses  malheurs  et  de  sa  bonne  foi.  (Aix ,  s'est   rendu   coupable   à  l'égard   de  l'un  d'eux.  (Turir 

30  décembre  1817;  Brux.,  4  février  et  9  novembre  18-26;  20  décembre  1812  ;  Dalloz  ,  20,  522.) 
Dallez,  20,  525;  Sircy,  18,  336:  J.  de.  B.,  1826,  1,278; 
1827,1,  47;  Carré,  n»5056.) 
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0  fr. ,  cet  art.  19  io  du  Code  civil  recevra 
rfailement  son  application  dans  les  cas  où  les 
bunaux  civils  eux-mêmes  la  prononceront 
activement  contre  un  dépositaire  volontaire 
îdèle,  pour  dommages-intérêts  au  dessus  de 
tte  somme. 

Ainsi,  l'art.  905  du  Code  de  procédure,  qui 
fuse  le  bénéfice  de  cession  aux  dépositaires , 
pplique  évidemment  au  dépositaire  néces- 
ire,  lequel  toutefois  ne  peut  être  condamné 
r  corps  pour  une  somme  moindre  de  500  fr. 
Lrt.  2065,  Cod.  civ.)  Il  s'applique  aussi  au 
positaire  volontaire  infidèle  condamné  à  des 
mmages-inlérêts  excédant  la  même  somme; 
lis  si  ce  dépositaire  n'a  point  commis  d'infi- 
lilé,  qu'il  n'y  ail  eu  de  sa  part  dans  la  garde 
dépôt  que  négligence  ou  faute  seulement,  les 
jes  pourront  bien  le  condamner  à  des  dom- 
iges-inlérêts,  mais  lors  même  que  ces  dom- 
iges-inlérêts  excéderaient  500  fr.,  ils  ne  dé- 
lient pas,  en  général,  le  condamner  par  corps, 
isque  la  loi  a  évidemment  voulu,  quant  à  ce 
int,  établir  une  différence  entre  le  déposi- 
re  ordinaire  non  infidèle  et  le  dépositaire  né- 
ssaire.  Cependant  s'ils  le  condamnaient  par 
rps,  en  vertu  de  la  disposition  générale  de 
rt.  126  du  Code  de  procédure  déjà  citée,  le 
positaire  se  trouvant  par  là  placé  sous  la  dis- 
sition  littérale  de  l'art.  905  du  même  Code, 
lui  serait  bien  difficile  de  pouvoir  réclamer 
bénéfice  de  cession. 

Toutefois,  si  un  dépositaire  même  nécessaire 
lit  personnellement  étranger  au  fait  de  la 
usiraclion  ou  de  la  perle  du  dépôt  qui  a  eu 
:u  cbez  lui;  si  ce  dépôt  n'avait  élé  détourné 
n'avait  péri  que  par  le  fait  d'un  domestique 
i  d'une  autre  personne,  dont  le  dépositaire 
ait  responsable,  ce  dernier,  en  admettant 
ême  qu'il  fût  condamné  par  corps  aux  dom- 
ages-intérêts  excédant  500  fr.,cequi  nous  pa- 
îtrait au  surplus  bien  rigoureux,  ne  devrailpas 
re  privé  de  la  faculté  de  faire  cession  de  biens. 

272.  Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  que 
:ux  qui  ont  la  contrainte  à  exercer  pour  cause 
:  vol  ou  d'escroquerie  qui  puissent  s'opposer 
la  cession  judiciaire;  ceux  qui  ont  à  l'exercer 
mire  le  même  individu  pour  d'autres  causes, 
Hivent  aussi  s'opposer  à  ce  qu'il  fasse  cession, 


quand  bien  même  les  premiers  ne  s'y  oppose- 
raient pas,  ou  auraient  été  désintéressés;  car 
le  fait  de  vol  ou  d'escroquerie  est  exclusif  de  la 
qualité  de  débiteur  de  bonne  foi.  Il  en  serait 
de  même  à  l'égard  d'un  dépositaire  infidèle  et 
d'un  stellionataire.  Au  lieu  qu'un  comptable 
ou  un  tuteur  pourrait  invoquer  ce  bénéfice  vis- 
à-vis  d'autres  personnes  que  celles  à  l'égard 
desquelles  il  est  tenu  comme  tuteur  ou  comp- 
table. Si  ces  dernières  étaient  désintéressées,  ou 
si  elles  ne  s'opposaient  pas  à  la  cession,  le  dé- 
biteur pourrait  donc  la  faire. 
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La  novation  est  la  substitution  d'une  nou- 
velle dette  à  une  autre,  qui  par  là  se 
trouve  éteinte. 

Elle  s'opère  de  trois  manières  :  texte  de 
l'article  1271. 

Quid  si  l'objet  de  la  première  obligation 
était  un  corps  certain  qui  avait  péri  par 
cas  fortuit  au  moment  de  la  seconde 
convention  ?  distinction  à  faire. 

Pour  pouvoir  faire  novation  d' une  créance , 
il  faut,  en  général,  avoir  le  droit  d'en 
toucher  le  payement  dans  son  propre  in- 
térêt. 

Un  tiers  simplement  indiqué  pour  recevoir 
le  payement  n'a  pas  qualité  pour  faire 
novation. 

Renvoi  quant  aux  créanciers  solidaires. 

Les  tuteurs  ont,  en  général ,  qualité  suf- 
fisante pour  faire  novation  des  simples 
obligations  mobilières. 

La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter  ;  mais  les 
personnes  capables  qui  ont  fait  novation 
avec  un  incapable,  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  son  incapacité. 

Les  femmes  séparées  de  biens  peuvent  faire 
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novation  de  leurs  créances  mobilières, 
sans  avoir  besoin  pour  cela  d'être  auto- 
risées, et  les  mineurs  émancipés ,  ainsi 
que  les  personnes  placées  sous  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire,  peuvent  aussi 
faire  novation  de  certaines  créances,  sans 
avoir  besoin  d'être  assistés  de  leur  cura- 
teur ou  de  leur  conseil. 

283.  L'incapacité  du  nouveau  débiteur  n'empê- 
che pas  la  libération  de  l'ancien  ,  sauf  les 

réserves  faites  par  le  créancier. 
285.  La  novation  ne  se  présume  pas:  il  faut 
que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
ment de  l'acte. 

284.  Droit  romain ,  ancien  et  nouveau ,  et  an- 

cienne jurisprudence  française  sur  ce 
point. 

285.  Cas  oh  la  novation  a  lieu  entre  les  mêmes 

parties  ;  il  faut  que  quelque  chose  diffé- 
rencie la  nouvelle  dette  de  l'ancienne. 

286.  Et  toute  différence  n'entraîne  pas  pour 

cela  novation  :  divers  exemples  de  chan- 
gements qui  ne  suffisent  pas  pour  l'opérer. 

287.  Un  vendeur  d'immeubles  qui  reçoit   des 

billets  en  payement  de  son  prix ,  en  don- 
nant quittance  pure  et  simple  delà  vente, 
fait  novation. 

288.  Le  débiteur  d'une  somme,  qui  constitue 

\tnc  rente  à  son  créancier  pour  cette 
somme,  fait  pareillement  novation. 

289.  Mais  le  créancier  d'une  rente  qui  consent 

simplement  à  une  réduction  du  taux  des 
arrérages,  pour  éviter  le  remboursement, 
ne  fait  pas  par  cela  seul  novation  de  son 
titre. 

290.  Un  commerçant  qui  souscrit  vne  obliga- 

tion devant  notaire  à  un  autre  commer- 
çant,  pour  marchandises  livrées,  fait-il 
novation?  Distinction  à  faire. 

291.  En  général,  les  clauses  pénales  n'empor- 

tent point  novation. 

292.  Les  dations  en  payement  l'emportent  gé- 

néralement. 

295.  On  peut  nover  toute  espèce  d'obligation, 
cl  même  faire  d'une  obligation  naturelle 
le  fondement  d'une  obligation  civile. 

294.  Des  obligations  susceptibles  d'être  annu- 
lées ou  reseindées  j>our  incapacité,  vio- 
lence, dol  ou  erreur,  peuvent  non-seule- 


ment être  confirmées,  mais  encore  ètn 
transformées  en  d'autres  obligations  ré- 
gulières par  lu  voie  de  la  novation. 

295.  Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'uni 
obligation  sans  cause ,  ou  dont  la  caust 
est  immorale  ou  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. 

290.  Si  l'obligation  actuelle  est  conditionnelle 
ou  si  la  nouvelle  obligation  est  clle-mêm, 
sous. condition  suspensive,  il  faut,  ei 
général,  que  la  condition  s'accomplît» 
pour  qu'il  y  ait  novation. 

297.  Conséquences  du  principe  relativement  < 

la  perte  de  la  chose. 

298.  Suite  quant  à  l'effet  de  la  démettre  en  la 

quelle  le  débiteur  avait  été  constitué  lor 
de  la  seconde  convention. 

299.  Modification  du  principe. 

500.  Autre  modification. 

501.  La-non  échéance  du  terme  de  la  dette  no 

rée  n'empêche  pas  la  novation  de  s'opère 
de  suite,  mais  le  créancier  ne  peut  agi 
qu'à  l'échéance  du  terme  misa  la  second 
convention. 

502.  S'il  n'y  en  a  pas,  le  terme  de  la  premier 

dette  est -il  censé  répété  dans  la  se 
conde? 
505.7/  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ai 
novation,  que  la  première  obligation  ai 
précédé  d'un  certain  temps  la  seconde 
divers  exemples. 

504.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienn 

créance  ne  passent  point  à  la  nouvelle 
sauf  stipulation  contraire ,  et  ils  ne  peu 
vent  avoir  des  effets  plus  étendus. 

505.  Comment  doit  être  entendu  l'article  128< 

qui  porte  que  lorsque  la  novation  s'opèr 
avec  l' un  desdêbiteurs  solidaires,  les  hypo 
thèques  ne  peuvent  être  réservées  que  su 
les  biens  de  ce  débiteur,  cl  non  sur  eeiu 
des  autres. 

506.  La  novation  opérée   par  la  substitution 

d'un  nouveau  débiteur  n'exige  pas  le  con 
seulement  du  débiteur  déchargé. 

507.  Un  créancier  n'est  point  obligé  d'accepté 

l'obligation  d'une  autre  personne  à  L 
place  de  celle  de  son  débiteur,  quelles  qu 
fussent  d'ailleurs  les  sûretés  que  lui  offri 
rait  cette  personne. 
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S.  Il  faut  bien  examiner  dans  quel  esprit  le 
nouveau  débiteur  s'est  engagé. 

9.  Mais  il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  créan- 
cier ait  expressément  déclaré  qu'il  enten- 
dait décharger  l'ancien  ;  il  suffit  que  sa 
volonté  à  cet  égard  résulte  clairement  de 
l'acte. 

0.  Les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de 

la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur 
les  biens  du  nouveau  débiteur. 
[.Mais  peuvent-Us  être  réservés  sur  les  biens 
de  l'ancien  ?  Silence  du  Code  à  cet  égard  : 
oui ,  selon  l'auteur,  contrairement  au 
sentiment  de  Pothicr. 

1.  Cas  de  la  novalion  opérée  par  la  substitu- 

tion d'un  nouveau  créancier,  envers  le- 
quel s' oblige  le  débiteur  pour  être  déchargé 
à  l'égard  de  l'ancien. 

5.  7/  faut  donc  le  consentement  du  débiteur, 
à  la  différence  de  la  cession  d'action, 
qui,  loin  d'emporter  novalion,  emporte 
au  contraire  subrogation  aux  privilèges , 
hypothèques  et  cautionnements. 

l.Jl  y  a  aussi  novation  par  changement  de 
créancier  dans  la  délégation  faite  avec 
décharge  du  délégué  par  le  délégant. 

).  La  simple  indication  faite  par  le  créancier 
d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour 
lui,  n'emporte  point  novation,  ni,  en 
général,  cession  d'action. 

î.  Par  la  novation ,  la  dette  est  éteinte  ainsi 
que  les  privilèges  et  hypothèques,  sauf 
l'effet  des  réserves  de  ces  sùirtés  pour  la 
nouvelle  dette. 

1.  Les  codébiteurs  et  les  cautions  sont  libérés, 
sauf  aussi  l'effet  de  la  réserve  de  leur  ac- 
cession au  nouvel  engagement. 

Aiit.  Ier. 

qu'est  la  novalion  ,  et  de  combien  de  maniè- 
res elle  s'opère. 

273.  La  novation  est  la  sibstitution  d'une 
ivelle  dette  à  une  autre ,  qui  se  trouve 
inte  au  moyen  de  celle  qui  lui  est  substi- 
e  :  Novalio  enim  a  novo  nomen  accepil ,  et 
ova  obligalionc.  (L.  1,11'.  de  noval.  et  delcg.) 
Elle  s'opérait  dans  le  droit  romain  par  une 


stipulation,  mais  chez  nous,  où  la  formalité  de 
la  stipulation  n'est  point  en  usage,  de  quelque 
manière  que  se  fasse  la  nouvelle  convention,  la 
novalion  a  lieu  si  l'intention  des  parties  à  l'ef- 
fet de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

274.  Elle  s'opère  de  trois  manières  : 

1°  Entre  les  mêmes  personnes,  lorsque  le 
débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 
nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne, 
laquelle  est  éteinte; 

2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué 
à  l'ancien  qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

5°  Lorsque  par  l'effet  d'un  nouvel  engage- 
ment, un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'an- 
cien, envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  dé- 
chargé. (Article  1271.) 

Dans  le  second  cas,  la  novalion  s'opère  tan- 
tôt au  moyen  d'une  délégation ,  tantôt  sans  dé- 
légation. C'est  ce  que  nous  expliquerons  plus 
loin. 

275.  Puisque  la  novation  est  la  substitution 
d'une  nouvelle  dette  à  une  précédente,  il  est 
clair  que  si  celle-ci  consistait  en  un  corps  cer- 
tain qui  se  trouvait  avoir  péri  par  cas  forfuit 
au  moment  de  la  seconde  convention ,  et  sans 
que  le  débiteur  fût  alors  en  demeure,  il  n'y 
aurait  pas  de  novalion,  puisqu'il  n'y  avait  plus 
de  dette,  le  débiteur  étant  libéré  par  la  perte 
de  la  chose  arrivée  sans  sa  faute  et  avant  qu'il 
fût  en  demeure.  (Art.  1502.) 

H  en  serait  autrement  si  le  débiteur  avait 
pris  sur  lui  les  cas  fortuits,  ou  s'il  était  en 
demeure  d'exécuter  la  première  dette  lors  de  la 
seconde  convention  ,  parce  qu'alors  les  domma- 
ges-intérêts dus  pour  la  demeure  auraient  rem- 
placé la  chose  qui  était  venue  à  périr. 

Art.  IL 

Entre  quelles  personnes  peut  s'opérer  la  nova- 
tion. 

270.  Pour  pouvoir  faire  novation  d'une 
créance,  il  faut,  en  général,  avoir  le  droit  d'en 
loucher  le  payement  dans  son  propre  intérêt, 
soit  comme  créancier,  soit  comme  exerçant  les 
droits  du  créancier,  tel  qu'un  cessionnaire,  ou 
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le  mari  à  l'égard  des  créances  de  sa  femme  un  mot  aliéner  leur  mobilier.   (Art.   1449. 
dans  certains  cas.  Les  mineurs  émancipés  et  les  individus  pla 

ces  sous  l'assistance   d'un  conseil  judiciair. 

277.  De  là,  un  tiers  simplement  indiqué  peuvent  aussi,  sans  l'assistance  du  curateur  01 
pour  recevoir  un  payement  n'a  pas  qualité  pour  du  conseil,  faire  valablement  novation  de 
faire  novation  de  la  créance  (i).  créances  dont  ils  peuvent  toucher  seuls  le  mon 

tant,  comme  provenant  de  leurs  revenus 

278.  Quant  aux  créanciers  solidaires,  Voyez  exemple,  pour  fermages  ou  loyers, 
ce  qui  a  été  dit,  tome  précédent,  n°*  175  et 
suiv.  282.  Et  si  un  incapable  s'est  obligé  env 

le  créancier  à  la  place  du  débiteur,  que  ce  à 

279.  Pour  les  tuteurs,  ils  ont,  en  général,  nier  a  déchargé,  l'incapable  ne  sera  bien  t 
qualité  pour  faire  novation  des  créances  et  des  que  suivant  les  règlesqui  régissent  sa  person 
dettes  mobilières,  sauf  à  répondre  du  tort  que  mais  le  débiteur  ne  sera  pas  moins  libéré; 
leur  faute  pourrait  causer  aux  mineurs;  car  le  la  novation  peut  s'opérer  aussi  bien  par  la  s 
tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes      slitulion  d'un  incapable,  que  par  la  substi 
civils  (art.  450)  ;  il  reçoit  les  payements  sans      lion  d'une  personne  capable  :  c'est  la  faute 
avoir  besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de      créancier  de  l'avoir  agréé.  Aussi  les  lois  roma 
famille,  et  la  loi  ne  lui  interdit  point  de  faire      nés  décidaient-elles  qu'elle  peut  s'opérer  p; 
une  novation  de  sa  propre  autorité.  l'obligation  d'un  pupille  non  autorisé  de  son  ti 

teur.  Aclco  ut  inlerdum ,  licet  posterior  slipub 

280.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  tïo  inulilis  sit ,  tamen  prima  novationis  ju 
personnes  capables  de  contracter.  (Art.  1272.)      tollatur;  veluli,  si  id  tfuod  tu  Titio  debcs ,  is 

Mais  ce  principe  doit  se  combiner  avec  celui  pupillosine  lutoris  aucloritatc  stipulais  fueri 
que  consacre  l'art.  1125,  qui  porte  que  ceux  c/uo  casu  rcs  amittitur.  §  5,  Inslit.  quib.  moa 
qui  sont  capables  de  s'engager  ne  peuvent  op-      tollit.  oblii/. 

poser  l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou  Néanmoins,  si  le  créancier  avait  mis  à  la  n 

delà  femme  mariée  non  autorisée,  avec  lesquels      vation  la  condition  qu'elle  n'aurait  effet  qu'a 
ils  ont  contracté.  En  sorte  que  si  un  incapable      tant  que  l'incapable  ne  reviendrait  pas  conl 
a  fait  novation  de  sa  dette  ou  de  sa  créance,  il      son  engagement,  la  condition  devrait  s'accoi 
pourra  bien,  s'il  la  juge  désavantageuse  pour      plir  pour  que  la  novation  eût  lieu.  (L.  8,  § 
lui ,  en  demander  la  nullité,  conformément  aux      L.  14  ,  lf.  de  novat.,  et  §  5,  Inst.  hoc  tit.)  Ma 
règles  sur  l'incapacité  des  mineurs  ,  des  inter-     celte  condition  ne  serait  pas  sous-entendue, 
dits  et  des  femmes  non  autorisées,  et  en  agis- 
sant, à  cet  égard,  dans  les  délais  fixés  par  l'ar-  Art.  III. 
ticle  1304;  mais  l'autre  partie  ne  le  pourra  pas. 

Si  la  nullité  est  prononcée,  les  choses  seront  La  novation  ne  se  présume  pas. 

remises  dans  leur  étal  primitif. 

283.  Comme  la  novation  a  pour  effet  d'étei 

281.  De  plus,  les  femmes  séparées  de  biens  dre  la  dette,  et  par  cela  même  les  privihjg 
peuvent  valablement,  sans  avoir  besoin  d'être  et  hypothèques  qui  y  sont  attachés,  cl  de  lil 
autorisées,  faire  novation  de  leurs  créances  rer  les  cautions,  elle  ne  se  présume  point: 
mobilières,  parce  qu'elles  peuvent  en  recevoir  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clait 
le  payement  et  en  donner  valable  décharge,  en      nient  de  l'acte  (2).  (Art.  1273.) 

(1)  L,  27 ,  princ'ip.  ff.  de  pacl/t.  que  les  parties  n'ont  pas  voulu  opérer  novation.  iLiéj 

(2)  *  Un  créancier  hypothécaire  qui  reçoit  des  hillets  à  12  décembre  1826,  rec,  10,  p.  31.) 
ordre  ,  causés  valeur  jour  solde  de  compte,  n'opère  pas  Des  hillets  causés  valeur  reçue  en  mécaniques,  ne  |» 
parla  novation  et  ne  perd  pas  le  droit  d'hypothèque  vent  être  considérés  que  comme  une  promesse  de  pay 
attaché  à  sa  créance ,   s'il  résulte  des  faits  de  la  cause,       et  par  suite   n'opèrent    pas   novation  (1271  Coda  civi 
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28-i.  Dans  le  droit  romain  antérieur  à  Justi- 
sn,  on  était  très-facile  à  admettre  la  nova- 
n;  mais  cet  empereur  décida,  par  la  loi 
rnière  au  Code,  lit.  de  novationibus ,  que 
sormais  il  n'y  aurait  novalion  qu'autant  que 
i  parties  en  seraient  convenues  expressément: 
siipsi  specialiter  remiscrint  qu'idem  priorcm 
ligationem,  et  hoc  eccpresscrinl  quod  secun- 
m  magispro  anterioribus  elegerint.  Toutefois 
n  ne  s'est  point  rigoureusement  attaché  à  la 
tre  de  cette  loi ,  ni  dans  notre  ancienne  ju- 
prudence  (i) ,  ni  dans  le  Code  ;  on  s'est  com- 
ité d'établir  en  principe  que  la  novalion  ne 
présume  pas,  et  que  l'intention  de  l'opérer 
it  résulter  clairement  de  l'acte.  C'est  donc  un 
int  laissé  à  la  sagesse  du  juge,  comme  tout 
qui  concerne  l'interprétation  des  clauses  d'un 
itrat  et  l'intention  qui  les  a  dictées;  en  sorte 
e  sa  décision  sur  ce  point  pourrait  bien  être 
brmée  en  appel  comme  un  mal  jugé,  mais 
e  ne  serait  que  dillicilement  l'objet  d'une 
isure  de  la  part  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  IV. 

'  cas  où  lu  novation  a  lieu  entre  les  mêmes 
parties. 

285.  Quand  la  novation  a  lieu  entre  les  mê- 
s  parties,  il  est  nécessaire,  pour  qu'elle  s'o- 
ne,  que  la  nouvelle  dette  diffère  en  quelque 
)se  de  la  première  :  comme  lorsque  celle-ci 
d'un  objet  déterminé,  et  que  celle-là  est 
ernative,  ou  vice  versa;  ou  lorsqu'il  y  a  quel- 
e  chose  de  différent  sur  le  lieu  ou  sur  les 
•elés,  par  exemple  si  la  première  dette  est 
:c  hypothèque,  gage  ou  cautionnement,  et 

ux.,  cass.,  27  février  183",  Bull.  1838,  49;  Toulouse, 
février  1840;Sirey,  40,  12G;et  /'".37,  2,  297et459.) 
t)  D'Argentré,  sur  l'article  273  de  l'ancienne  cou- 
le de  Bretagne;  Pothier,  des  Obligations,  n"  594. 
2)  Sed  si  eadeni  persona  sil ,  à  quà  posteà  stipuleris, 
dcmùm  novalio  sil,  si  qui d  in  poster iore  sliputalionc 
<i  sit ,  forte  si  conditio  au/  dies  a  ut  fidcjussor  adjicia- 
aut  delrahalur,  §  3,  Instit.  de  novat. 
>>)*  Le  renouvellement  d'effets  échus  par  d'autres  effets 
es  échéances  plus  éloignées,  n'opère  pas  la  novation, 
•qu'il  est  établi  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  changement  dans 
[Ualité  du  titre  ou  dans  laçante  de  la  créance  préexis- 
te, et  que  les  nouvelles  acceptations  ne  sont,  dans 
tcnlicn  dos  parties,  que  des  actes  de  prorogation  de 


que  la  seconde  soit  sans  ces  accessoires;  vel 
vice  versa  (2).  Car,  si  la  seconde  convention 
est  en  tout  point  la  même  que  la  première  (5),  il 
est  clair  que  ce  n'est  pas  là  une  nouvelle  dette, 
mais  bien  seulement  la  reconnaissance  d'une 
dette,  reconnaissance  assurément  fort  utile,  en 
ce  qu'elle  interrompt  la  prescription  (article 
2248),  mais  par  cela  même  ce  n'est  point  une 
novation.  La  reconnaissance  aurait  aussi  ce 
puissant  effet,  que  s'il  s'agissait  de  l'une  de  ces 
dettes  mentionnées  dans  les  art.  2271,  2272 
et  227.",  il  n'y  aurait  plus  lieu  qu'à  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans,  qui  commencerait 
à  courir  seulement  du  jour  de  la  reconnais- 
sance. (Articles  2274  et  2262  analysés  et 
combinés.) 

La  nouvelle  dette,  au  surplus,  pourrait  être 
une  seconde  obligation  indépendante  de  la  pre- 
mière, quoiqu'elle  lui  fût  parfaitement  sem- 
blable, si  elle  avait  sa  cause  ailleurs  que  dans 
celle-ci.  (L.  2,  ff.  de  novationibus-.) 

286.  Mais  de  ce  que  la  seconde  convention 
contiendrait  quelque  chose  de  différent  de  la 
première,  il  n'en  faut  pas  pour  cela  inférer  no- 
vation si  lespartiesne  s'en  sontpoint  expliquées, 
ou  si  les  changements  ne  sont  pas  tellement 
importants  qu'il  soit  évident  que  leur  intention 
a  été  d'éteindre  l'obligation  alors  existante  et 
de  lui  en  substituer  une  nouvelle  (/*).  Si  celte 
volonté  n'apparaît  pas  clairement,  le  nouvel 
acte  doit  être  considéré  comme  une  simple  re- 
connaissance de  la  première  obligation,  ou  bien 
comme  un  acte  par  lequel  ou  a  voulu  modifier, 
diminuer  ou  augmenter  les  effets  de  celte  obli- 
gation sous  quelque  rapport,  plutôt  que  comme 
un  acte  par  lequel  on  aurait  voulu  l'éteindre 

terme,  avec  le  pacte  conslilutœ pecuniqs.  (firux.,  14jiiin 
1815;  J.  deB.,  1815,2,  108.) 

(4)  *  La  convention  entre  l'accepteur  et  le  porteur,  par 
laquelle  celui-ci  consent  que  le  premier  pave  une  somme 
moindre  que  celle  énoncée  dans  la  traite,  ne  renferme 
pas  une  novalion.  Cette  remise  pour  partie  de  la  traite 
profite  aux  endosseurs.  (Brux.,  18  avril  1816;  J.  de  B., 
1816,  2,  110.) 

La  convention  sur  une  dette  commerciale  ,  qui  en  res- 
treint la  hauteur  et  fixe  des  termes  de  payement  ,  avec 
nantissement  d'une  chose  mobilière  pour  en  garantir 
l'exécution,  n'emporte  point  novation.  (  Bru*. ,  30  juin 
1818;  J.dc  B.,  1818,2,  72.) 


H! 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUERIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


entièrement  et  lui  en  substituer  une  nouvelle. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  la  convention  par 
laquelle  le  créancier  accorde  à  son  débiteur  un 
terme  pour  le  payement,  ou  une  prorogation  du 
terme  primitivement  accordé; 

Ou  la  faculté  de  payer  à  une  autre  personne 
que  lui,  lorsque  cette  l'acuité  n'est  qu'une  simple 
indication  ; 

Ou  bien  la  simple  indication  d'un  tiers  pour 
payer  à  la  place  du  débiteur; 

Ou  la  simple  faculté  de  payer  une  certaine 
chose  à  la  place  de  celle  qui  est  due  ; 

Ou  de  payer  une  somme  moindre; 

Ou  l'obligation  consentie  par  le  débiteur  de 
fournir  une  caution,  ou  de  donner  un  gage  ou 
une  hypothèque  ; 

Ou,  en  sens  inverse,  la  remise  du  caution- 
nement, de  l'hypothèque  ou  du  gage,  n'est  pas 
considérée  comme  opérant  par  elle-même  nova- 
tion.  Dans  tous  ces  cas,  et  autres  semblables, 
les  modifications,  diminutions  ou  augmentations 
qu'a  subies  l'obligation  primitive  par  la  nou- 
velle convention,  ne  sulliscnt  point  pour  la  faire 
présumer.  11  faudrait  quelque  chose  de  plus 
important,  ditPolhier,  ou  bien  une  déclaration 
expresse  des  parties. 

287.  Mais  lorsqu'un  vendeur  d'immeubles 
reçoit  des  billets  en  payement  de  son  prix,  et 
donne  quittance  pure  et  simple,  il  est  clair  qu'il 
fait  novation  de  l'action  venditi;  et  qu'il  n'a  plus 
de  privilège  comme  vendeur.  11  se  contente  de 
l'action  résultant  des  billets,  au  cas  où  ils  ne 
seraient  pas  acquittés,  (i). 

Il  en  serait  autrement  si,  en  recevant  ces 
billets,  il  ne  donnait  point  quittance  pure  et 
simple  du  prix  de  vente,  mais  seulement  une 
quittance  conditionnelle,  pou  rie  cas  où  les  billets 
seraient  acquittés;  car  la  condition  mise  à  une 
novation  doit  s'accomplirpour  que  la  novation  ait 


lieu.  §  5,  Inslh.quib.mod.toll.obrtg.  Les  billets, 
dans  ce  cas,  seraient  simplement  considéré* 
comme  un  mode  plus  avantageux  au  vendeai 
adpretium  recipiendum, cl  utiiuails  commerch 
sut  causa. 

288.  La  question  de  savoir  si ,  lorsque  pat 
une  convention  entre  le  créancier  d'une  soumit 
et  le  débiteur,  celui-ci  constitue  une  rente  per 
pétuelle,  il  s'opère  novation,  a  vivement  élt 
agitée  jadis.  Pothier  soutient  l'affirmative,  et  i 
explique  facilement  la  décision  de  deux  arrêtstâ 
desquels  on  voulait  inférer  le  contraire  ;  mais  i 
garde  le  silence  sur  un  autre  arrêt,  du  10  ma 
16r»3,  rapporté  par  Rardet,  tome  II,  liv.  2,  c 
dont  Denisart  fait  mention,  v°  Novation,  m 
renvoyant  à  l'acte  de  notoriété  du  Chàlelet,  di 
6  octobre  17-12.  Il  résulte  de  cet  arrêt,  dit  De 
nisart,  que  l'hypothèque  attachée  à  la  premier» 
obligation  subsiste  toujours  pour  sûreté  de  lr 
rente,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  réserve  à  ci 
sujet  dans  le  contrat  de  constitution.  Au  liei 
que  Pothier.  tout  en  convenant  que  le  sufTrag» 
commun  des  auteurs  est  pour  l'opinion  qu'il  ■ 
a  pas  novation,  la  reconnaît  cependant,  Ion 
même  que  les  parties  auraient  déclaré  leur  vo 
lonlé  de  ne  point  l'opérer;  parce  qu'une  proies 
talion,  dit-il,  ne  peut  empêcher  l'effet  néecssair< 
et  essentiel  d'un  acte;  seulement,  celle  clausi 
réserve  les  hypothèques,  attendu  qu'on  peut 
en  les  réservant,  les  faire  passer  à  la  nouvell» 
convention,  tout  en  faisant  novation,  ce  qui  ; 
été  admis  par  le  Code  civil.  (Art.  1278.) 

Il  est  évident,  en  effet,  que,  lorsque  d'un 
dette  exigible,  on  fait  une  dette  non  exigible 
pour  laquelle  il  n'est  plus  dû  désormais  quede 
arrérages,  on  échange  celte  délie,  on  en  détr 
la  nature.  D'ailleurs,  la  constitution  de  la  re 
n'a  pu  s'opérer  que  par  le  payement  fictif  de 
somme  primitivement  due,  et  par  laresiiluli 


(1)  Persil,    Connu.,  art.  2103,  5  1",  n»  G;  Bourses,  Le  vendeur  qui  reçoit  en  payement  du  prix,  des  1 

6n),ii  1 857,  419. — *  Contra,  Nancy,  4  janvier  1827;  Sirey,  Icts  à  ordre,  causés  pour  prix  de  venir,  n'opère  pas 

27,  2, 2o9;Tr<plong, /////;.,  no  199  6»,  et  Pardessus,  Droit  cela  seul  novation  ,  cl  il  doit  être  colloque  comme  en 

comm.,  no  221,  pensent  que  la  simple  dation  de  billets  cicr   privilégie.   (  Liège,  1<"'  mai  1820  ;  Rec.   de  Lii 

en    payement  n'opère  pas  novation,  et  que  l'effet  libé-  8,5450 


ratoire  d'un  tel  payement  est  toujours  subordonné  à  la 
condition  de  l'encaissement. 

Jugé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  novation  pour  le  cas  où 
le  prix  esl  payé  en  billets  à  ordre  causés  valeur  reçue 
comptant.  (Liège,  1o  février  1812;  F<cc.  de  Liège,  \.  182.) 


(2  L'un,  du  1"  avril  1683,  qui  sn  trouve  dans  le 
Journal  du  Palais,  tome  1!,  édit.  in-folio  ;  et  l'autre 
du  5  septembre  1712,  qui  est  au  Journal  des  audicncei 
tome  VI. 
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ilement  fictive  de  cette  somme  au  débiteur 
unie  prix  de  la  rente:  ces  deux  traditions 
pposées,  imaginées  ce/enta  iis  en  usa ,  ont  donc 
ne,  éteint  la  première  obligation,  et  l'autre 
-vi  de  cause  à  la  seconde,  ce  qui  est  bien  le 
:actère  essentiel  et  distinelif  de  la  novation. 
pour  le  cas  où,  dans  un  contrat  de  vente  d'im- 
ëbles moyennant  une  somme  fixe,  l'acheteur 
blige  à  servir  une  rente  à  la  place  ou  en  acquit 
cette  somme ,  voy.  infrà,  n°  305. 

289.  Le  parlement  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt 
6  mai  1687,  dont  Denizart  fait  aussi  mention 
mot  Novalion,  que  le  créancier  d'une  rente 
i  avait  consenti  la  réduction  du  taux  des  ar- 
ages  pour  éviter  le  remboursement  autorisé 
•  une  loi ,  avait  fait  novation  en  ce  qui  con- 
naît le  garant.  Mais  nous  n'apercevons  pas 
fondement  d'une  semblable  décision  ;  une 
ance  simplement  réduite,  et  surtout  réduite 
cément ,  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  la  même 
ance.  Dans  ce  système,  il  eût  fallu,  pour 
e  conséquent,  décider  aussi  que  les  hypo- 
ques  s'étaient  évanouies ,  comme  elles  s'éva- 
lisscnl  par  la  novation  faite  sans  réserve,  et 
lendant  il  paraît  que  l'arrêt  prononça  sim- 
ment  qu'il  y  avait  novation  quant  au  garant. 

290.  La  même  cour  a  encore  jugé,  par  arrêts 
9  mars  1 756  et  5  avril  1 757,  rapportés  pa- 

llement  par  Denizart,  au  même  endroit,  qu'il 
novation  quand  un  marchand  prend  une  obli- 
ion  notariée  d'un  autre  marchand  auquel  il 
îndu  des  marchandises,  et  que  les  tribunaux 
sulaires  (de  commerce)  sont  incompétents 
ir  connaître  de  la  dette,  lors  même  que  le 
endeur  a  volontairement  procédé  devant  eux. 
St  il  avait  été  aussi  jugé,  par  arrêt  du  5sep- 
ibre  1716,  qu'un  débiteur,  souscripteur  de 
ets  pour  marchandises  reçues,  et  qui  depuis 
it  passé  obligation  notariéede  la  somme  due, 
quelle  on  avait  joint  les  billets  pour  ne  ser- 


vir que  d'une  seule  et  même  reconnaissance, 
n'était  plus  contraignable  par  corps,  attendu 
qu'il  ne  devait  être  considéré,  depuis  l'obliga- 
tion passée  devant  notaire,  que  comme  débi- 
teur à  ce  titre  seulement.  En  sorte  qu'on  a  vu 
là  une  renonciation  à  la  juridiction  consulaire 
que  comportaient  les  billets,  et  par  conséquent 
une  novalion. 

Nousnesaurionsnon  plusnous  ranger  àcelte 
dernière  décision,  car,  puisque  le  créancier, 
loin  d'avoir  annulé  les  billets  par  un  acquit,  les 
avait  joints  à  l'obligation  notariée,  il  avait  bien 
démontré  par  là  qu'il  n'entendait  point  renoncer 
à  l'action  qui  y  était  attachée.  Il  avait  seulement 
voulu  par  cette  obligation  acquérir  des  sûretés 
de  plus,  avoir  une  hypothèque,  que  ne  don- 
naient pas  les  billets;  mais  celui  qui  cherche 
de  nouvelles  sûretés  dans  une  nouvelle  conven- 
tion, ne  doit  pas  facilement  être  présumé  avoir 
voulu  renoncera  celles  qu'il  avait  déjà;  et, 
c'en  était  une  importante,  que  la  juridiction 
consulaire,  qui  entraînait  la  contrainte  par 
corps  (i). 

291 .  Les  clauses  pénales  n'étaient  convenues 
que  pour  assurer  l'exécution  des  obligations 
(art.  1226),  et  ne  leur  faisaient  aucun  préju- 
dice (art.  1228);  en  général  elles  n'opèrent 
point  novation  (L.  71 ,  iï.prosocio) ,  lors  même 
qu'elles  ont  été  convenues  après  coup.  (L.  122, 
§  2  ,  ff.  de  verb.  obl'uj.) 

Il  y  a  toutefois  quelques  exceptions  à  faire; 
comme  dans  le  cas  delà  loi  44,  §6  ,iï.deobligat. 
etacl.,  que  nous  avons  expliquée  sur  l'art.  1 152. 
tome  V,  n°  485,  et  tome  précédent,  n"'  522  et 
suiv.;  mais  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  une  véri- 
table clause  pénale. 

292.  Généralement  la  dation  en  payement 
acceptée  purement  et  simplement  par  le  créan- 
cier opère  extinction  de  la  créance,  et  substitue 
à  l'action  qui  y  était  attachée,  l'action  ex emplo, 


)  *  Une  dette  originairement  commerciale  ne  perd 
ce  caractère  par  cela  seul  qu'elle  est  ensuite  recon- 
par  acte  notarié,  et  garantie  par  une  hypothèque. — 
telle  reconnaissance  n'opère  pas  novation  :  le  déhi- 
1  peut  donc  èlre  condamné,  en  tribunal  de  commerce, 
vec  contrainte  par  corps.  (Grenoble ,  17  juin  1826, 
y,  28,  139.)  Et  encore  que  le  créancier  remette  au 

10ML   VII.  — EBIT.FR.  XII. 


débiteur  les  litres  commerciaux  dont  il  était  porteur..., 
alors  surtout  que,  dans  l'acte,  il  a  été  stipulé  que  les 
intérêts  seraient  servis  à  raison  de  6  p.  100  comme  pour 
prêt  commercial.  (Cass.,  21  février  1826;  Sirey,  28,  0.) 

L'affectation  hypothécaire  consentie  pour  une  dette 
garantie  par  un  cautionnement  n'opère  pas  novalion. 
(Bru*..  22  mars  1837;  J.  de  1?.,  1837.  215.) 
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en  cas  d'éviction  de  la  chose  donnée  en  pave- 
ment: aussi  la  caution  de  la  première  obligation 
est-elle  libérée ,  nonobstant  l'éviction.  (Arti- 
cle 2038.)  Voyez,  quant  au  principe,  et  aux 
exceptions  dont  il  est  susceptible,  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  sur  la  dation  en  payement, 
n°171. 

295.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  première 
dette,  que  celte  dette  existe  à  raison  d'un  prêt, 
d'une  vente,  d'une  donation,  ou  autre  cause, 
peu  importe,  elle  pculètre  éteinte  par  novation, 
clremplacéepar  une  autre,  parce  qu'elle  est  une 
cause  valable  de  la  seconde  obligation.  Une 
dette  simplement  naturelle  peut  même  servir 
de  cause  suffisante  à  une  obligation  civile  et 
ordinaire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  parlant 
de  la  cause  des  obligations  (i).  Par  exemple, 
si  un  débiteur  qui  est  tombé  en  faillite,  et  au- 
quel ses  créanciers  ont  fait  par  un  concordat 
remisedecinquante  pourcenlde  leurs  créances, 
s'oblige  ensuite  à  leur  payer  la  partie  remise, 
celle  obligation  est  incontestablement  valable: 
elle  a  pour  cause  et  fondement  la  dette  naturelle 
qui  subsistait  toujours  pour  cette  partie.  Les 
créanciers  n'auraient  pu,  sans  doute,  le  pour- 
suivre à  raison  de  la  quotité  remise,  lors  même 
que  ses  facultés  se  seraient  considérablement 
augmentées,  à  la  différence  du  cas  de  la  cession 
judiciaire;  ils  n'auraient  même  pu,  s'ils  étaient 
ensuite  devenus  ses  débiteurs,  lui  opposer  la 
compensation  à  raison  de  celle  même  quotité  ; 
seulement,  pour  pouvoir  obtenir  sa  réhabili- 
tation, le  débiteur  était  tenu  de  justifier  du 
payement  intégral  de  toutes  les  sommes  par  lui 
ducs  en  principal,  intérêts  et  frais  (art.  605, 
Code  decomm.)  ;  mais  précisément  cela  prouve 
qu'il  y  avait  encore  délie  naturelle  pour  la  par- 
tie remise. 

294.  Nous  avons  dit  aussi,  au  même  volume, 
n°  545,  que  les  obligations  susceptibles  d'être 
annulées  ou  rescindées  pour  quelque  vice, 
comme  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol ,  ou  à 
raison  de  L'incapacité  de  l'obligé,  peuvent,  par 
la  voie  de  la  novation ,  servir  de  cause  suffi- 
sante à  des  obligations  valables;  mais,  à  cet 

(1)  Tome  V,  no  330.  /  oyez  aussi  la  L.  1,  S  i,  ff.  de 
novat. 


égard,  il  faut  distinguer  quelle  est  la  nature 
du  second  acte. 

Si  c'est  simplement  la  même  obligation,  j 
laquelle  on  entend  donner  la  force  qui  lui 
manquait,  ce  n'est  alors  qu'un  acte  confir 
matif ,  et  pour  être  valable  il  doit  réunir  le,1 
conditions  et  les  formalités  voulues  par  l'ar 
ticle  1558,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  ulté- 
rieurement. 

Si,  au  contraire,  le  nouvel  engagement  dif 
fère  notablement  du  premier ,  soit  sous  le  rap 
port  de  la  chose  promise,  soit  sous  celui  de 
accessoires  les  plus  importants,  de  manière  qu 
l'intention  des  parties  d'avoir  voulu  faire  nova 
lion  de  la  première  obligation  ne  soit  pas  dou 
tcusc,  alors  il  y  aura  réellement  novation 
quoiqu'elles  n'aient  point  rempli  ces  même 
formalités,  parce  que  la  première  dclte  ser 
considérée  comme  cause  et  fondement  de  1  \ 
seconde ,  et  sera  éteinte  au  moyen  de  cclle-c 

293.  Mais  une  promesse  qui  n'a  aucune  caus 
quelconque,  ou  qui  n'a  eu  qu'une  cause  in 
morale  ou  honteuse,  ne  pourrait  servir  de  caus 
valable  à  une  autre  obligation  par  la  voie  t 
la  novation  ;  car  toute  novation  suppose  dei 
obligations,  et  la  promesse  qui  n'a  aucur 
cause  ou  qui  en  a  une  contraire  à  la  morale 
n'est  point  une  obligation  :  aussi  n'est-el 
pas  susceptible  d'être  confirmée,  parce  qi 
ce  serait  confirmer  le  néant  ou  une  cho 
honteuse.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
tome  V,  sur  la  cause  des  obligations,  n°'  571 
suiv. 

296.  De  ce  que  toute  novation  suppose 
première  dette,  il  suit  que  si  cette  dette 
conditionnelle,  il  n'y  aura  en  principe  novali 
qu'autant  que  la  condition  se  réalisera;  car 
condition  manquant,  il  n'y  a  point  de  premiè 
obligation  (art.  1168  et  1181),  et  par  com 
quenl  point  de  cause  au  second  engageme 
(L.  8,  §  1,  et  L.  14,  ff.  de  novat.)  Comme,  r 
Versa,  si  la  seconde  obligation  est  condilk 
nelle,  il  faut  que  la  condition  s'accomplh 
pour  qu'il  y  ait  novation,  parce  que  cela  • 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  une  seconde  oblij 
lion.  (Mêmes  lois,  et  §  5,  Instit.  quib.  moil.  /<• 
oblig.)  Tel  est  le  principe  ;  nous  allons  voir  f 
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odifications  qu'il  peut  subir  à  raison  de  la  vo- 
Qté  des  parties. 

297.  Si  donc,  dans  le  premier  cas,  l'objet 
i  l'obligation  était  un  corps  certain  qui  fût 
nu  à  périr  par  la  faute  du  débiteur  pendant 
le  la  condition  mise  à  la  première  convention 
lit  encore  en  suspens,  les  dommages-inlé- 
ts  tiendraient  bien  lieu  de  la  cbose,  et  si  la 
ndilion  venait  à  s'accomplir  ensuite,  ces  dom- 
iges-intérêls  seraient  dus  en  vertu  de  la  se- 
nde  convention;  mais  si  elle  manquait,  il  n'y 
rail  point  de  dette,  et  par  conséquent  point 
dommages-intérêts  à  payer. 

Et  si  la  cbose  périssait  par  cas  fortuit,  comme 
débiteur  serait  libéré  de  la  première  obliga- 
m  par  cet  événement,  lors  même  que  la  con- 
lion  viendrait  ensuite  à  s'accomplir,  car  il  ne 
ut  y  avoir  de  dette  sans  un  objet,  ou  pour 
eux  dire,  comme  il  n'y  aurait  pas  eu  d'obli- 
lion  faute  d'objet ,  il  n'y  aurait  point  non  plus 
novalion,  et  par  cela  même  rien  à  payer  en 
rtu  du  second  engagement,  pas  plus  qu'en 
rlu  du  premier. 

298.  Dans  la  seconde  bypotbèse,  d'une  dette 
re  novée  sous  une  condition,  si  le  débiteur 
lit  en  demeure  d'exécuter  la  première  con- 
ation ,  la  demeure  serait  purgée  par  la  se- 
nde,  lors  même  que  l'objet  de  l'une  et  de 
ulre  conventions  serait  venu  à  périr  pendant 
e  la  condition  mise  à  la  seconde  obligation 
lit  en  suspens,  ce  qui  aurait  cependant  eni- 
ché  que  la  novation  ne  se  réalisât.  Car,  dit  le 
risconsulte  Marcellus,  dans  la  loi  72,  §  1, 
de  solut.,  il  serait  absurde  de  ne  pas  regar- 
r  comme  ayant  purgé  la  demeure,  celui  qui 
tromis  la  chose  depuis  qu'il  était  en  demeure, 
doit  être  assimilé  à  celui  qui,  étant  d'abord 

demeure,  a  ensuite  offert  la  cbose.  Il  paraît 
itefois  que  Venuleïus  était  d'un  sentiment 
ntraire,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  loi  51, 
ïncip.,  ff.  de  novat. 

À  plus  forte  raison,  si  la  seconde  convention 
lit  pareillement  pure  et  simple  ,  la  demeure 

laquelle  était  constitué  le  débiteur  d'exécu- 
'  la  première  a-t-elle  été  purgée  par  la  nou- 
lle;  en  sorte  que  les  cas  fortuits  qui  étaient 
>a  charge  par  l'effet  de  sa  demeure ,  ont  été 


mis  à  la  charge  du  créancier  par  l'effet  de 
celte  dernière  convention.  (L.  8,princip.,  If.  hoc 
lil.) 

299.  Nous  venons  de  dire  que,  lorsque  l'on 
a  substitué  à  une  dette  pure  une  obligation  sous 
condition,  il  n'y  a  novation  qu'autant  que  la 
condition  vient  à  s'accomplir,  et  par  consé- 
quent que  le  débiteur  n'est  libéré  de  son  pre- 
mier engagement  qu'autant  que  l'événement  se 
réalise;  toutefois,  quant  à  la  libération  du  dé- 
biteur, elle  pourra  résulter,  sinon  d'une  nova- 
lion  proprement  dite,  du  moins  d'une  remise 
tacite,  dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  condi- 
tion ne  s'accomplirait  pas.  Gaïus  le  décide  ainsi 
dans  ses  lnslilutes  nouvellement  découvertes; 
mais  cela  doit  être  entendu  du  cas  où  la  seconde 
convention,  faite  sous  condition,  est  interve- 
nue entre  les  mêmes  parties,  et  lorsque  l'objet 
de  l'obligation  est  le  même  que  celui  de  la 
première  :  alors  l'inaccomplisscment  de  la  con- 
dition empêche  bien  qu'il  n'y  ait  novation, 
d'après  les  principes  exposés  ci-dessus;  mais 
si  le  créancier  demande  la  chose  en  vertu  de 
la  première  promesse,  le  débiteur  peut  le  re- 
pousser par  l'exception  tirée  d'une  remise  tacite 
qui  lui  a  été  faite  par  la  seconde  convention, 
convention  obligatoire  pour  le  débiteur  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  condition  qui  y  a  été 
apposée  se  réaliserait;  car  le  créancier  n'a 
évidemment  entendu  pouvoir  demander  la  chose 
qu'autant  que  cette  condition  s'accomplirait, 
puisqu'il  ne  l'a  stipulée  une  seconde  fois  que 
sous  cette  condition;  autrement  elle  n'aurait 
aucun  effet. 

Mais  cela  ne  peut  se  dire  également  lorsque 
la  seconde  convention  est  faite  avec  un  nouveau 
débiteur,  ou  un  nouveau  créancier  qui  prend 
la  place  du  premier,  ou  lorsque,  intervenue 
entre  les  mêmes  parties,  l'objet  de  l'obligation 
n'est  pas  le  même;  alors  la  condition  mise  à  la 
seconde  convention  a  un  but  évident,  celui  de 
ne  dégager  le  débiteur  de  son  obligation  qu'au- 
tant que  l'événement  prévu  se  réaliserait,  afin 
que  la  seconde  convention  ait  elle-même  effet. 
Si  donc  la  condition  manque,  comme  celle  se- 
conde convention  manque  par  cela  même,  on 
reste  dans  les  termes  de  la  première,  dont  on  ne 
voulait  sortir  qu'en  considération  de  la  seconde. 
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300.  Au  surplus,  si,  dans  le  cas  même  d'une 
seconde  convention  entre  les  mêmes  parties, 
elles  ont  voulu  traiter  d'un  droit  conditionnel 
moyennant  quelque  chose  de  certain,  ou  de 
quelque  droit  certain  moyennant  quelque  chose 
de  conditionnel,  leur  intention  devra  s'exécu- 
ter, quoique  la  condition,  dans  le  premier  ou 
dans  le  second  cas,  soit  venue  à  manquer,  et 
que,  d'après  cela,  il  n'y  ait  pas  à  proprement 
parler  novalion  selon  les  principes  purs  du 
droit.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que 
celte  intention  ne  soit  pas  douteuse,  et  dans  le 
cas  où  elle  ne  serait  point  clairement  exprimée 
dans  l'acte,  on  l'apprécierait,  en  général ,  par 
la  comparaison  de  la  valeur  des  choses  qui  for- 
meraient l'objet  de  l'une  et  l'autre  obligations. 
Si  ce  qui  serait  promis  purement  et  simplement 
par  la  seconde  convention  valait  évidemment 
beaucoup  moins  que  ce  qui  était  dû  d'abord 
sous  condition,  on  sera  naturellement  porté  à 
croire  que  les  parties  ont  entendu  traiter  d'un 
droit  incertain  moyennant  quelque  chose  de 
certain,  mais  moins  considérable;  et  au  con- 
traire, si  ce  qui  a  été  promis  par  la  seconde 
convention,  faite  sous  condition,  vaut  beaucoup 
mieux  que  ce  qui  était  dû  purement  et  simple- 
ment, on  jugera  que  les  parties  ont  entendu 
faire  une  espèce  de  contrat  aléatoire,  traiter  de 
quelque  chose  de  certain  pour  un  droit  éven- 
tuel, mais  ayant  pour  objet  une  chose  de  plus 
grande  valeur. 

501.  Quoique  la  dette  primitive  soit  avec 
terme  fixe  non  échu,  ou  incertain,  mais  ne 
faisant  pas  condition  (î),  la  novalion  n'a  pas 
moins  lieu  sur-le-champ,  si  elle  est  pure  et 
simple.  (L.5  et  L.  8,  §  1,  ff.  de  novat.) Mais  le 
créancier  ne  peut  toutefois  agir  qu'à  l'échéance 
du  terme  apposé  à  la  seconde  convention.  (Même 
loi  5.) 

302.  S'il  n'y  en  a  pas,  la  loi  8  ci-dessus  citée 
paraît  décider  que  le  créancier  peut  agir  de 
suite,  tandis  que  suivant  la  loi  47,  if.  deverb. 


oblig.,  si  je  stipule  de  vous  que  vous  me  payerez 
ce  que  vous  devez  me  payer  aux  prochaines  j 
calendes,  et  que  la  stipulation  ne  contienne  j 
point  de  terme,  celui  de  la  première  dette  y 
est  censé  répété;  et  Barthole  entend  cependant 
cette  loi  du  cas  où  la  stipulation  a  été  faite 
an'mio  novandi,  ce  qui  se  supposait  assez  faci- 
lement dans  le  droit  du  Digeste.  Quoi  qu'il  en 
soit,  s'il  y  a  réellement  novalion,  si  on  la  re- 
connaît, et  .qu'il  n'y  ait  point  de  terme  stipulé 
dans  la  seconde  convention,  le  créancier  a  le 
droit  d'agir  de  suite,  à  moins  que  l'iniention 
des  parties  n'ait  été  évidemment  contraire; 
mais  le  terme  de  la  première  convention  n'est 
pas  censé  répété  dans  la  seconde ,  du  moins 
dans  notre  droit;  car  lanovation  a  généralement 
pour  effet  de  faire  disparaître  entièrement  la 
première  dette  lorsque  des  réserves  n'y  ont  pas 
été  mises. 

En  sens  inverse,  si  la  première  convention 
est  sans  terme,  ou  si  le  terme  en  est  écliu, 
on  peut  en  apposer  un  à  la  seconde.  (Même 
loi  5.) 

305.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail 
novalion,  que  la  première  obligation  ait  pré- 
cédé d'un  certain  temps  la  seconde,  il  suf 
qu'elle  l'ait  précédée  d'un  instant  de  raison 
comme  lorsque  dans  un  contrat  d'acquisitior 
je  fais  intervenir  un  tiers  qui  s'oblige  à  payei 
le  prix  au  vendeur  qui  déclare  me  décharger. 

Et  dans  l'espèce  de  la  loi  44,  §  6, 1T.  de  obi 
(jat.  cl  act.,  que  nous  avons  eu  occasion 
citer  plusieurs  fois  (2),  il  y  a,  non  pas  une 
vation  proprement  dite,  mais  une  quasi-noti 
vation  ,  opérée  ,  même  entre  le  créancier  et  1< 
débiteur  seulement,  dans  le  moment  même  di 
contrat. 

Eldanslecasdevente  d'un  immeuble  moyen 
nantune  somme  de....  pour  laquelle  l'achetés 
déclare  constituer  une  rente  perpétuelle  de... 
il  y  a  aussi  novalion  de  l'action  venditi,  encon 
bien  que  la  constitution  et  la  vente  aient  eu  liei 
par  un  seul  et  même  contrat  (5).  Voij.  ce  qui 


(1)  Dans  les  legs,  tlics  incerlus  facil  condilionem.  t.  7,  no  280.  —  Conlrà,  Brux.,  3  mai  1826:  J.  deB.,  182f 
(L.  75,  ff. de  cotidit.  et  (/en/oust.)  ISous  en  avons  parlé  au  1,  539  ;  Paris,  11  mars  1816;  Dalloz,  28,  149;  Sirey,  1/ 
tome  V,  nf>  292,  et  tome  précédent,  no  14.  1  ;    Bordeaux,  IG  cl  23  mars  1832;  Sirey,  33,  57.  L 

(2)  Voyez  suprà,  no  291 .  •venilcur  conserve  la  faculté  île  faire  résilier  la  vente 

(3)  *  Liège,  14  août  1831;  J.  de  B.,  1835,23;  Toullicr. 
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dit  à  ce  sujet  au  tome  II,  n08  147  et  suivants, 
ïien  mieux,  Ulpien,  dans  la  loi  8,  §  2,  ff.  de 
at.,  décide  que  si  je  stipule  de  Seins,  animo 
midi,  ce  que  je  stipulerai  de  Tilius,  à  rai- 
de  telle  ou  telle  cause,  et  que  je  stipule 
uile  en  effet  de  Tilius,  il  y  aura  novation  , 
eïus  seul  sera  tenu;  car,  dit  le  juriscon- 
c,  eodem  tempore,  et  impleri  prioris  stipu- 
onis  condilionem,  et  novari;  coque  jure  uti- 


104.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'an- 
îne  créance,  porte  l'art.  1278,  ne  passent 
it  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que 
réancier  ne  les  ail  expressément  réservés, 
ilors  ils  conservent  leur  date  primitive,  et 
réancier  est  substitué  à  lui-même,  comme 
ffit  les  lois  romaines.  (L.  3,  princ.,  etL.  12, 
ff.  qui  potiores.  ) 

a  dette  primitive  n'est  point  absolument 
nte  :  si  elle  l'est,  en  tant  qu'elle  ne  produit 
s  d'action,  elle  existe  encore  comme  cause 
la  nouvelle,  ce  qui  a  suffi  pour  qu'elle  pût 
ir  de  fondement  aux  privilèges  et  hypothè- 
s  primitifs  réservés  pour  sûreté  du  nouvel 
agement,  et  à  leur  date  primitive;  ce  qui 
ond  à  l'objection  tirée  de  ce  que  ces  privi- 
:set  hypothèques  se  trouvent  êlre  antérieurs 
ï  nouvelle  obligation,  contrairement  aux 
icipes,  qui  n'admettent  pas  que  l'hypothè- 
,  qui  n'est  qu'un  accessoire,  puisse  subsis- 
avant  l'obligation  principale.  Mais  ils  ne 
vent,  à  l'égard  des  tiers,  avoir  des  effets 
s  étendus  que  ceux  qu'ils  auraient  eus  pour 
)remière  obligation. 

►05.  Suivant  l'art.  1280,  lorsque  la  novation 
»ère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
daires,  les  privilèges  et  hypothèques  de 
tienne  créance  ne  peuvent  être  réservés 
!  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nou- 
le  dette. 

-.a  raison  qu'en  donne  Polhier  (n°  599),  c'est 
!  les  biens  des  codébiteurs  ne  peuvent  être 
lothéqués,  sans  leur  consentement,  aune 
te  qui  n'esl  plus  la  leur.  D'abord,  il  est 
r  que  celte  raison  n'est  point  applicable  au 
où  le  créancier,  en  faisant  la  novation,  rê- 
ve leur  accession  au  nouvel  engagement,  et 


réserve  aussi  ses  privilèges  et  hypothèques  sur 
leurs  biens;  car,  alors  obligés  à  la  nouvelle 
dette  par  leur  accession,  sans  laquelle  la  nova- 
lion  ne  s'opérerait  point  (art.  1281) ,  il  doit  pou- 
voir réserver  ses  hypothèques  sur  leurs  biens 
tout  comme  il  peut  les  réserver  sur  ceux  du 
débiteur  avec  lequel  il  fait  la  novation,  puisque 
s'il  l'eût  faite  avec  tous,  il  eût  pu  incontestable- 
ment les  réserver  sur  les  biens  de  tous  ;  or,  la 
réserve  de  l'accession  des  codébiteurs  fait 
qu'en  réalité  la  novalion  se  sera  opérée  avec 
tous,  parce  que  la  condition  de  l'accession  une 
fois  accomplie,  elle  aura  un  effet  rétroactif 
(Art.  1179.) 

Cela  ne  peut  d'ailleurs  faire  aucun  tort  aux 
tiers,  attendu  que  les  hypothèques  ne  s'exerce- 
ront toujours,  quant  à  la  nouvelle  dette,  que 
dans  la  mesure' seulement  de  l'ancienne,  tout 
de  même  que  celles  qui  ont  été  réservées  sur 
les  biens  de  celui  des  débiteurs  avec  lequel  le 
nouvel  engagement  a  d'abord  été  conclu.  Et  en 
effet,  l'accession  des  codébiteurs,  stipulée 
comme  condition  de  la  novation,  ne  les  oblige- 
ra-t-elle  pas  comme  si  ce  nouvel  engagement 
avait  été  fait  dès  le  principe  avec  tous,  puis- 
qu'ils doivent  y  accéder,  sinon  point  de  nova- 
tion? Et  si  ce  nouvel  engagement  eût  été  fait 
dès  le  principe  avec  tous,  le  créancier  n'eût-il 
pas  pu  réserver  sur  leurs  biens  à  tous  les  hy- 
pothèques de  la  première  délie,  puisqu'il  peut 
le  faire  quand  il  fait  le  nouvel  engagement  avec 
l'un  d'eux?  Ces  deux  propositions  sont  incon- 
testables :  donc  le  créancier  peut  mettre  à  l'ac- 
cession des  codébiteurs  la  condition  aussi  de  la 
réserve  de  ses  hypothèques  sur  leurs  biens, 
sauf  à  eux  à  ne  point  accéder,  mais  alors  à  res- 
ter dans  les  termes  du  premier  engagement. 
Aussi  croyons-nous  que  ce  point  ne  peut  souf- 
frir de  difficulté  ,  et  que  quand  l'art.  1280  dit 
que  les  hypothèques  ne  peuvent  être  réservées 
que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nou- 
velle dette ,  il  n'est  point  applicable  au  cas  où 
les  autres  débiteurs  doivent  aussi  la  contracter 
par  leur  accession,  réservée  comme  condition 
sine  quà  non  de  la  novalion. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que,  contrairement 
aux  principes,  ce  sera  là  une  hypothèque  qui 
aura  une  date  antérieure  à  celle  du  nouvel  en- 
gagement  contracté  parles  codébiteurs  au  moyen 


im 
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de  leur  accession ,  dont  elle  aura  cependant 
pour  objet  d'assurer  l'exécution;  car  nous  ré- 
pondrions que  celle  réservée  sur  les  Liens  du 
débiteur  avec  lequel  la  novation  a  été  faite  , 
aura  bien  aussi  une  date  antérieure  à  sa  nou- 
velle obligation  :  or,  le  motif  qui  a  fait  admet- 
tre celte  réserve  à  l'égard  de  ce  débiteur  ,  a  la 
même  force  à  l'égard  des  autres;  on  peut  éga- 
lement, à  l'égard  de  tous,  considérer  la  dette 
primitive  comme  n'étant  point  absolument 
éteinte  au  moyen  de  la  réserve  de  l'accession 
et  des  hypothèques ,  et  cela  suffit  pour  qu'elle 
puisse  servir  de  fondement  à  ces  mêmes  hypo- 
thèques, comme  elle  sert  de  fondement  à  celles 
qui  ont  été  réservées  sur  les  biens  du  débi- 
teur avec  lequel  la  seconde  convention  a  eu 
lieu. 

Nous  en  disons  autant  du  cas  où  la  caution 
aurait  elle-même  donné  une  hypothèque  sur 
ses  biens,  et  que  le  créancier,  en  se  réservant 
son  accession,  se  serait  réservé  aussi  son  hypo- 
thèque pour  sûreté  de  la  nouvelle  dette  ;  sauf 
aussi  à  la  caution  à  n'y  point  accéder  si  cela  ne 
lui  convient  pas,  mais  alors  à  rester  dans  les 
termes  de  son  premier  engagement. 

L'art.  1280  doit  donc  être  entendu  du  cas 
seulement  où  le  créancier,  en  faisant  novation 
avec  l'un  des  débiteurs  solidaires,  libère  les 
autres  entièrement,  parce  qu'il  ne  réserve 
point  leur  accession  au  nouvel  engagement;  et 
sa  disposition,  même  ainsi  restreinte,  n'est 
point  encore  à  l'abri  de  toute  critique  fondée; 
car,  puisqu'on  peut  avoir  hypothèque  sur  les 
biens  de  celui  qui  n'est  point  personnellement 
obligé,  de  celui  qui  l'a  fournie  pour  la  dette 
d'un  autre  (art.  2077),  on  ne  voit  réellement 
pas  pourquoi  le  créancier  n'a  pas  pu  réserver 
les  siennes  sur  les  biens  mêmes  des  débiteurs 
qu'il  a  libérés  :  il  pouvait  exiger  leur  acces- 
sion au  nouvel  engagement,  et,  comme  nous 
venons  de  le  démontrer,  réserver  aussi  ses 
hypothèques  sur  leurs  biens;  pourquoi  donc 
n'a-t-il  pu  se  borner  à  réserver  simplement 
ses  hypothèques?  Qui  peut  le  plus,  peut  le 
moins.  La  condition  des  codébiteurs  n'est 
point  altérée  par  la  convention  prise  dans  son 
ensemble:  loin  de  là,  puisqu'ils  sont  libérés 
personnellement;  et  cependant  elle  devrait 
êlre  prise  en  son  entier  ou  être  regardée  tota- 


lement comme  non  avenue  ;  or ,  ce  dernier 
parti  ne  pourrait  êlre  d'aucun  avantage  aux 
codébiteurs.  Leurs  autres  créanciers  non  plus 
n'éprouvent  aucun  préjudice  de  la  condition 
mise  à  la  novation;  cela  vient  d'être  démontré. 
Pothier,  selon  nous,  a  donc  mal  vu  la  chose;  il 
s'est  laissé  entraîner  par  un  principe  vrai  en 
général,  mais  dont  il  a  fait  une  application  fau- 
tive au  cas  dont  il  s'agit,  et  nous  regrettons 
que  les  rédacteurs  du  Code  aient  consacré  se 
décision.  Elle  pourra  empêcher  de  faire  une 
convention  qui  serait  dans  la  convenance  d( 
toutes  les  parties  intéressées. 

Art.  V. 

De  la  novation  opérée  par  la  substitution  d'ui 
nouveau  débiteur. 

506.  Voilà  pour  la  novation  opérée  entre  1 
créancier  et  le  débiteur;  voyons  maintenant  1 
cas  où  elle  s'opère  par  la  substitution  d'u 
nouveau  débiteur. 

Cette  novation  peut  s'opérer  sans  le  cor 
cours  du  premier  débiteur  (art.  1274  )  ;  et  e  J 
cela  elle  diffère  de  la  délégation,  dans  laqueUi 
au  contraire,  le  délégué   est  présenté  par  I  ; 
débiteur  lui-même,  ainsi  que  le  met  l'indiqu 

Le  consentement  du  premier  débiteur  noi 
seulement  n'est  point  nécessaire,  mais  encoi 
la  novation  pourrait  s'opérer  malgré  lui;  car1 
tiers  pourrait  payer  la  dette  nonobstant 
opposition,  ainsi  que  nous  l'avons  démont 
plus  haut  (  n"  18)  ;  or,  si  le  créancier,  au  li( 
du  payement,  veut  bien  se  contenter  de  l'obi 
galion  du  tiers,  le  débiteur  n'a  point  à  y  tro 
ver  à  redire  :  Libéral  autem  nie  is  qui  quod  a 
beo  promiltit,  eliamsi  nolim.  (L.  8,  §  5  in  fin 
if.  de  novat.)  Seulement  le  nouveau  débite 
n'aura  de  recours  à  exercer  contre  lui  q 
d'après  les  distinctions  établies  précédemme 
au  sujet  du  payement  fait  par  un  tiers. 

507.  Mais  aussi,  d'un  autre  côté,  quelle  q 
soit  la  solvabilité  de  celui  qui  se  présente, 
quelles  que  fussent  les  sûretés  qu'il  offrît, 
créancier  n'est  point  obligé  de  l'agréer  à 
place  de  son  débiteur;  il  ne  pourrait  être  te 
que  d'en  recevoir  le  payement. 
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508.  Il  faut,  au  surplus,  bien  distinguer 
is  quel  esprit  le  tiers  entend  s'obliger,  et 
is  quelle  intention  aussi  le  créancier  accepte 
i  engagement. 

D'abord,  la  simple  indication  faite  par  le  dé- 
eur  lui-même,  d'un  tiers  qui  doit  payera  sa 
ce,  n'opère  point  novation.  (Art.  1277.) 
Et  lors  même  que  c'est  un  tiers  qui  se  pré- 
ite  au  créancier  sans  être  ni  délégué  ni  in- 
[ué  par  le  débiteur,  il  importe  aussi  de  voir 
îs  quel  esprit  l'acte  passé  entre  lui  et  le 
lancier  a  été  conçu. 

5i  ce  n'est  que  pour  assurer  davantage  l'exé- 
;ion  de  l'obligation  du  débiteur,  ce  n'est  là 
'un  cas  de  garantie,  de  cautionnement,  <ïad- 
miission,  pour  employer  le  langage  des  doc- 
irs.  Mais  si  c'est  aux  fins  que  le  débiteur 
t  libéré,  c'est  là  une  novation,  une  expro- 
ssion  :  Qaod  enim  ego  debeo,  si  alius  pro- 
ttat,  liber  arc  me  potesl,  si  novationis  causa 
ofw.t.  Si  auleni  non  novandi  anima  hoc  in- 
venit,  uterque  qu'idem  lenelur,  sed  allcro  sol- 
tte,  aller  liber  atur.  (L.  8,  §  o,  ff.  de  novat., 
scitée.) 

509.  Toutefois,  il  n'est  pas  absolument  né- 
ssaire,  pour  qu'il  y  ait  novation,  comme  pa- 
't  le  vouloir  l'art.  1275  en  matière  de  dé- 
lation ,  c'est-à-dire  lorsque  le  tiers  est 
ésenté  par  le  débiteur  lui-même,  que  le 
lancier  ait  déclaré  expressément  qu'il  enten- 
it  déebarger  son  débiteur;  il  suffit  que  sa 
lonté  à  cet  égard  ne  soit  pas  douteuse,  qu'elle 
suite  clairement  de  l'acte  (î).  En  effet,  l'ar- 
:1e  1273,  qui  porte  que  la  novation  ne  se  pré- 
nie  point,  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opé- 
r  résulte  clairement  de  l'acte,  mais  qui  par 
la  même  n'exige  rien  autre  ebose,  s'applique 
x  trois  manières  d'après  lesquelles  elle  s'o- 
:re  suivant  l'article  1271  (2).  Si  la  novation 
sut  avoir  lieu  entre  les  mêmes  parties,  encore 
l'il  n'y  ait  pas  dans  l'acte  de  déclaration  ex- 
•esse  à  cet  égard,  quand  d'ailleurs  la  volonté 


de  l'opérer  résulte  évidemment  de  l'acte,  par 
une  raison  au  moins  égale  on  peut  la  recon- 
naître dans  le  cas  de  l'intervention  d'un  tiers 
agréé  par  le  créancier,  qui  le  connaît,  lorsqu'à 
cette  circonstance  il  s'en  joint  d'autres  qui  ne 
permettent  pas   de   douter   non  plus  que  ce 
créancier  a  entendu  se  contenter  de  l'obligation 
du  tiers  et  décharger  son  débiteur,  quoiqu'on 
ait  omis  d'en   faire  l'objet  d'une   déclaration 
expresse  dans  l'acte.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  la  novation  ne  se  présumera  pas;  qu'il 
faudra,  pour  qu'elle  ait  lieu,  que  la  volonté  de 
l'opérer   résulte   clairement  de    l'acte.   Aussi 
Polhier  (  n°  594)  dit-il  que  «  l'acte  par  lequel 
»  le  créancier  de  Paul  accepte  l'obligation  de 
»  Pierre,  de  payer  la  somme  de  mille  livres, 
»  due  par  Paul,  avec  cette   déclaration  que, 
»  pour  faire  plaisir  à  Paul,  il  se  contente  de 
»  la  présente  obligation  de  Pierre ,  doit  faire 
»  supposer  dans  le  créancier  la  volonté  d'avoir 
»  voulu  faire  novation  quoiqu'il  n'ait  pas  dé- 
»  claré  expressément  qu'il  entendait  déchar- 
»  ger  son  débiteur.  »  Ces  mots,  en  effet,  je  me 
contente  de  la  présente  obligation,  témoignent 
évidemment  qu'il  a  entendu  s'en  contenter  à 
la  place  de  celle  du  débiteur,  et  libérer  ce- 
lui-ci. 

310.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  sub- 
stitution d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges 
et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne  peu- 
vent point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
débiteur.  (Art.  1279.) 

Cela  est  parfaitement  raisonnable,  autre- 
ment les  créanciers  de  ce  nouveau  débiteur 
souffriraient  de  la  novation.  Ce  débiteur  peut 
bien  consentir  des  hypothèques  pour  sûreté  de 
l'obligation  qu'il  prend  sur  lui,  en  remplissant 
les  conditions  à  cet  effet,  mais  ces  hypothèques 
ne  seront  pas  celles  qui  étaient  attachées  à  la 
créance  primitive  et  qui  affectaient  les  biens 
de  l'ancien  débiteur;  pour  celles-ci,  elles 
sont  éteintes  par  la  novation. 


(1)*  Lorsque  le  vendeur  stipule  que  l'acheteur  payera  (2)"  11  n'y  a  pas  novation,  par  substitution  d'un  nouveau 

i  créancier  du  premier  ;  que  ce  créancier,  intervenant  débiteur  à   l'ancien  ,  si  le  créancier  d'une  renie  a  reçu 

l'acte, déclare  acquitter  et  décharger  son  débiteur,  sans  le  payement  des  arrérages  de  la  part  de  l'acquéreur  de 

ic  l'acheteur  s'oblige  immédiatement  envers  le  créait-  l'hypothèque  ,  qui  s'est  obligé  au   service  de  la  rente, 

pr  du  vendeur,  il  ne  s'opère  point  parla  une  novation  par  (Brus.,  18  octobre  1819;.!.  de  B.,  1819,  1 ,  218.) 
•légation.  (Rrux. ,  12  juillet  1 821  ;J. de.  B., 1821, 2, 164.) 
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311.  Mais  le  Code  est  muet  sur  la  question 
de  savoir  si  le  créancier,  en  faisant  la  novation 
avec  un  nouveau  débiteur,  peut  les  réserver 
sur  les  biens  de  l'ancien,  pour  sûreté  de  l'exé- 
cution de  la  nouvelle  obligation,  en  faisant  de 
cette  réserve  une  condition  expresse  de  la  no- 
vation. 

Pothier  (n°  599} admettait  bien  que,  lorsque 
l'ancien  débiteur  intervient  dans  le  contrat  par 
lequel  un  nouveau  débiteur  prend  sur  lui  la 
dette  du  premier  par  voie  de  novation,  le  créan- 
cier peut  se  réserver  ses  hypothèques  sur  les 
biens  de  celui-ci ,  telles  qu'il  les  avait;  mais  il 
n'admettait  pas  la  validité  de  celle  réserve 
faite  sans  le  consentement  du  débiteur,  pro- 
priétaire des  biens  hypothéqués.  A  cet  égard 
il  cite  h  loi  50,  ff  de  novat. ,  ainsi  conçue  : 
Paulus  respondit  :  Si  creditor  à  Sempronio, 
animo  novandi  stipulants  esset,  ita  ni  à  prima 
obliqatione  discederetur ,  rursùm  easdem  rcs  à 
posteriore  debilorc,  sine  consensu  débitons  prio- 
ris,  oblicjari  non  posse.  La  raison  de  celte  dé- 
cision est  la  même  que  celle  que  donne  Pothier 
sur  le  cas  où  la  novation  est  faite  avec  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  cas  dans  lequel,  dit-il, 
les  hypotbèqucs  ne  peuvent  être  réservées  que 
sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  le  nouvel 
engagement,  et  non  sur  ceux  des  autres  débi- 
teurs, attendu  que  leurs  biens  ne  peuvent  être 
hypothéqués  sans  leur  consentement  pour  une 
dette  qui  n'est  plus  la  leur;  mais  puisque,  sui- 
vant Pothier  lui-même,  la  novation  faite  sous 
condition  n'a  effet  qu'autant  que  la  condition 
est  accomplie,  on  ne  voit  pas  pourquoi  celle 
dont  il  s'agit  ne  serait  pas  exécutée,  à  peine, 
pour  la  novation,  d'être  réputée  non  avenue. 
Le  créancier  eût  pu,  sans  le  moindre  doute, 
exiger,  en  la  faisant,  l'accession  de  l'ancien 
débiteur,  tout  aussi  bien  qu'il  eût  pu  exiger 
celle  d'un  codébiteur  solidaire  ou  d'une  cau- 
tion, caria  raison  est  absolument  la  même;  et 
en  exigeant  celle  accession,  il  eût  pu  réserver 
aussi  en  même  temps,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  précédemment,  ses  hypothèques  sur 
les  biens  de  ces  mêmes  codébiteurs  ou  camions  ; 
or,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas,  tout  en  libé- 
rant son  débiteur  de  son  obligation  personnelle, 
réserver  les  hypothèques  qu'il  a  sur  ses  biens, 
comme  condition  sine quâ  non  de  la  novation, 


puisqu'il  n'est  pas  de  rigueur,  pour  que  les 
biens  d'un  individu  soient  hypothéqués,  qu'il 
soit  lui-même  personnellement  tenu  delà  dette, 
un  gage  pouvant  très-bien  êlre  donné  pour  la 
deite  d'autrui?  (Art.  2077.)  Nous  avouerons, 
que  nous  n'en  voyons  aucune  raison  solide; 
d'autant  mieux  que  la  position  de  ce  débiteur 
et  celle  de  ses  créanciers  n'en  seront  poini 
aggravées,  puisque  les  hypothèques  n'auront 
pas  plus  d'étendue  que  pour  la  délie  primitive, 
et  que  toutes  les  exceptions  que  l'on  aurait  pu 
faire  valoir  contre  cette  obligation  et  qui  au- 
raient tendu  à  l'extinction  ou  à  la  diminution 
de  ces  hypothèques,  pourront  également  être 
opposées  sur  l'action  hypothécaire  exercée  pou 
l'exécution  de  la  nouvelle  dette.  D'ailleurs,  h 
silence  du  Code  surce  point  est  favorable  à  cette 
décision.  On  peut  même  dire  que  puisque  l'ar 
ticle  1279  n'interdit  seulement  que  la  conven 
tion  qui  aurait  pour  objet  de  faire  passer  le. 
privilèges  et  hypothèques  de  la  créance  primi 
tivesur  les  biens  du  nouveau  débiteur,  c'esl  un 
preuve  que  l'intention  des  rédacteurs  du  Co 
n'a  pas  été  également  d'interdire  celle 
laquelle  le  créancier  les  réserverait  sur 
biens  de  l'ancien;  car  ils  n'en  ont  pas  parlé, 
il  n'en  coûtait  rien  de  le  dire,  d'autant  mie 
que  ce  point  présentait  plus  de  doute  que  ce 
sur  lequel  ils  ont  statué. 

Art.  VI. 


De  la  novation  opérée  par  la  substitution  d' 
nouveau  créancier. 


512.  La  troisième  manière  d'opérer  novatio 
est  lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement 
un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien 
envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé 
Tel  est  le  cas  où  voulant  faire  une  libéralité 
quelqu'un,  ou  lui  ouvrir  un  crédit,  j'engag 
mon  débiteur,  qui  y  consent,  à  s'obliger  enver 
lui,  moyennant  quoi  je  le  décharge  envers  mo 

515.  Mais  il  faut  qu'il  y  consente,  sinon  j 
pourrais  seulement  faire  au  tiers  la  cession  d 
mes  droits  sur  lui,  et  cette  cession,  loin  d'opt 
rer  novation,  conserverait  au  contraire  1 
créance  avec  tous  ses  privilèges,  hypothèque 
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,  cautionnements.  (Art.  4692.)  La  loi  Ve  au 
ode,  denovat. ,  fait  clairement  la  distinction, 
1  disant  que  pour  qu'il  y  ait  novalion,  il  faut 

consentement  du  débiteur  à  s'obliger  envers 
:  tiers,  ou  nouveau  créancier,  mais  que  son 
msentement  n'est  point  du  tout  nécessaire 
sur  la  cession  de  mes  droits  sur  lui. 

Il  importe  donc,  pour  la  conservation,  au 
rofit  du  nouveau  créancier,  des  sûretés  atta- 
îées  à  la  créance,  de  prendre  celte  dernière 
)ie,  autrement  ce  créancier  n'aurait  que  la 
mple  obligation  personnelle  du  débiteur. 

514.  Il  y  a  aussi  novalion  par  changement  de 
éancierdans  le  cas  de  délégation  faite  par  un 
ébileur  de  son  propre  débiteur  à  son  créan- 
er,  pour  être  tenu  quitte  envers  lui,  si  le 
élégué  s'oblige  envers  le  créancier,  et  est  dé- 
liargé  par  le  délégant;  car  ce  délégué  a  réel- 
îment  changé  de  créancier,  par  l'effet  de  son 
ouvel  engagement,  ce  qui  rentre  parfaitement 
ans  le  troisième  cas  de  l'article  1271.  Il  y  a 
lême  deux  dettes  d'éteintes  :  celle  du  débiteur 
uia  fait  la  délégation  envers  son  propre  créan- 
ier,  et  celle  de  son  débiteur  envers  lui. 

515.  Mais  la  simple  indication  faite  par  le 
réancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour 
li  n'opère  point  novation  (art.  1277);  elle 
'opère  point  non  plus,  en  général,  cession  au 
rofit  du  tiers  désigné  pour  toucher  simplement 
3  montant  de  la  créance. 

Art.  VIL 

De  l'effet  de  la  novalion. 

516.  Par  la  novation  la  dette  est  éteinte,  avec 
es  privilèges  et  hypothèques,  sauf,  pour  la  nou- 
elle  dette,  l'effet  des  réserves  dont  nous  avons 
>arlé  plus  haut. 

517.  Et  par  la  novation  faite  avec  l'un  des 
lébiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  li- 
vrés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur 
>rincipal  libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le 
Premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou  » 


dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
créance  subsiste  ,  si  les  codébiteurs  ou  les  cau- 
tions refusent  d'accéder  au  nouvel  engagement. 
(Art.  1281.) 

C'est  la  conséquence  du  principe  que  lors- 
que la  convention  par  laquelle  on  fait  la  nova- 
tion est  sous  une  condition,  la  condition  doit 
s'accomplir  pour  que  la  novalion  ait  lieu.  (LL.  8 
et  14,  If.,  de  novat.) 

Mais,  ei  sauf  l'effet  de  la  réserve  de  l'acces- 
sion de  la  caution  à  la  nouvelle  obligation,  cette 
caution  ne  serait  pas  moins  libérée,  soit  que  la 
novation  eût  lieu  par  un  simple  changement  de 
dette  entre  le  même  débiteur  et  le  même  créan- 
cier, soit  qu'elle  eût  lieu  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur,  ou  d'un  nouveau  créan- 
cier; car  il  serait  également  vrai  de  dire,  dans 
tous  les  cas,  qu'elle  a  eu  lieu  à  l'égard  du  dé- 
biteur principal ,  puisque,  dans  tous,  il  serait 
libéré  de  la  dette,  remplacée  par  la  nouvelle; 
cette  délie  serait  en  effet  éteinte  dans  les  trois 
cas:  or,  c'était  pour  celte  dette;  et  non  pour 
une  autre,  que  la  caution  s'était  engagée. 


S". 


De  la  délégation. 
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Définition  de  la  délégation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délégué  soit 
débiteur  du  délégant. 

Il  faut  le  consentement  du  délégant,  du 
délégué  et  du  créancier  à  qui  la  déléga- 
tion est  faite. 

Comment  s  accepte  la  délégation,  et  quand 
elle  produit  son  effet. 

Texte  de  l'art.  1275,  qui  exige,  pour  que 
le  délégant  soit  libéré,  que  son  propre 
créancier  ait  déclaré  expressément  le  dé- 
charger. 

Ancien  droit  à  cet  égard. 

Les  termes  de  l'art.  1275  ne  sont  toutefois 
par  sacramentels. 

Le  créancier  qui  a  déchargé  son  débiteur 
n'a  point  de  recours  à  exercer  contre  lui, 
quoique  le  délégué  devînt  insolvable  ; 
sauf  réserve  expresse ,  et  sauf  aussi  le  cas 
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oh  le  délégué  se  trouvait  déjà  en  faillite 
ouverte  ou  en  déconfiture  au  temps  de  la 
délégation. 

Celle  dernière  exception  ne  s'applique 
viciue  que  sous  une  distinction,  au  cas 
oh  un  débiteur  donne  en  payement  à  son 
créancier  sa  créance  sur  un  tiers. 

Le  recours  du  créancier  contre  le  débiteur 
déchargé ,  n'est  au  surplus  qu'une  nou- 
velle dette  de  celui-ci. 

Suite. 

Quand  la  délégation  emporte  novation,  et 
que  le  délégué  esl  débiteur  du  délégant , 
il  y  a  deux  dettes  d'éteintes. 

Le  délégué  qui ,  se  croyant  faussement  dé- 
biteur du  délégant,  s' esl  obligé  envers  une 
personne  indiquée  par  celui-ci,  peut  se 
réfuter  à  payer  à  cette  personne  lorsque 
le  délégant  se  croyait  lui-même  fausse- 
ment débiteur  envers  elle. 

Ou  lorsque  c'était  en  vue  de  lui  faire  une 
pure  libéralité  que  le  délégant  lui  faisait 
la  délégation. 

Mais  non  dans  le  cas  oh  cette  personne 
était  réellement  créancière  du  délégant , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  fraude  pratiquée 
par  celui-ci  et  qu'elle  n'ait  été  complice 
de  la  fraude. 

Autre  modification  résultant  de  ce  que 
celte  personne ,  même  supposée  de  bonne 
foi,  n'aurait  point  déchargé  le  délégant , 
son  débiteur,  ou  n'aurait  pas  encore  sup- 
primé son  litre. 

Le  délégué  qui  s'est  obligé  purement  et 
sans  réserve ,  envers  le  créancier  du  dé- 
légant, ne  peut ,  en  général,  lui  opposer 
les  exceptions  qu'il  eut  pu  opposer  à  ce 
dernier. 

Effet  de  la  délégation  faite  sous  condition , 
même  avec  décharge  du  délégant  par  son 
créancier. 


518.  La  délégation  est  l'acte  par  lequel  un 
débiteur  donne  à  son  créancier,  ou  à  quelqu'un 
désigné  par  celui-ci,  une  personne  pour  payer  la 
dette  à  sa  place.  Delegarecst  vice  suâ  alium  réuni 
dare creditori, vel  cuijusserit.  (L.  1  i,de  novat.) 


soit  débiteur  du  délégant,  quoique  cela  soit 
ordinaire  :  je  puis  déléguer  aussi  à  mon  créan- 
cier  celui  qui  veut  bien  me  faire  une  libéralité 
ou  m'ouvrir  un  crédit. 

520.  La  délégation  exige  le  concours  de  la 
volonté  de  celui  qui  délègue,  du  tiers  délégué 
et  du  créancier  à  qui  la  délégation  est  l'aile. 

Il  faut  la  volonté  du  débiteur,  soit  que  la 
délégation  emporte  ou  non  novation  (art.  1275); 
tandis  que  la  novation  qui  se  forme  par  la  sub- 
stitution d'un  nouveau  débiteur,  ou  V  expromis* 
sion  proprement  dite,  peut  s'opérer  sans  le 
consentement  du  débiteur  déebargé  (article 
1274),  et  même  malgré  lui. 

Il  faut  que  le  délégué  s'oblige  envers  le 
créancier  (1275),  à  la  différence  de  la  cession 
d'action,  dans  laquelle  on  ne  requiert  point  le 
consentement  du  débiteur.  (L.l,Cod.  de  novat); 
sauf  au  cessionnaire  à  lui  signifier  le  transport 
pour  être  saisi  à  son  égard  et  à  l'égard  des 
tiers.  (Art.  1690.) 

Enfin  il  faut  le  consentement  du  créancier 
(L.  6,  Cod.,  eod.  lit.)  ;  tellement  que,  lors  même 
que  le  délégué  serait  infiniment  plus  solvable 
que  le  débiteur,  le  créancier  ne  serait  point 
forcé  de  l'agréer,  même  sans  donner  décharge  à 
ce  dernier,  et  seulement  pour  suspendre  ses 
poursuites  contre  lui  ;  sauf  au  tiers  à  payer  de 
suite  la  dette,  s'il  y  a  lieu. 

Il  n'est  point  nécessaire  au  surplus  que  le 
consentement  du  débiteur  soit  donné  en  même 
temps  que  celui  du  créancier  et  celui  du  tiers. 
Ainsi,  si  mon  créancier  stipule  de  mon  débiteu 
qu'il  lui  payera  ce  qu'il  me  doit,  et  à  ma  dé 
charge,  et  que  je  ratifie  ensuite,  la  délégatio 
se  formera  de  ce  moment.  (L.  22,  lT.  hoctit.)  De 
sorte  que  je  serai  libéré  par  la  novation,  et  mon 
débiteur  le  sera  envers  moi  à  raison  de  la  délé- 
gation. 


319.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délégué      naître. 


321.  Ordinairement  ceux  qui  vendent  des 
immeubles  hypothéqués  délèguent  le  prix  de 
la  vente  aux  créanciers  hypothécaires;  les  ac- 
quéreurs mettent  même  souvent  la  condition 
qu'ils  payeront  à  ces  créanciers,  afin  de  purger 
les  hypothèques  et  de  prévenir  par  là  les  diffi- 
cultés et  les  évictions  qu'elles  pourraient  faire 
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Si  les  créanciers  interviennent  dans  le  con- 
itde  vente,  pour  accepter  la  délégation,  alors 
cquéreur  se  trouve  obligé  envers  eux  dans 
3  limites  de  cette  même  délégation,  et  ni  le 
odeur  ni  l'acquéreur,  même  d'un  commun 
cord,  ne  peuvent  plus  la  révoquer.  (Ar- 
:1e  1121.) 

S'ils  ne  sont  point  intervenus,  le  vendeur  et 
icquéreur,  tant  que  les  créanciers  n'ont  point 
ceplé  la  délégation,  peuvent  la  révoquer  d'un 
utuel  accord.  Le  vendeur  le  peut  même  seul, 
i  rapportant  la  mainlevée  des  hypothèques, 
lisque  alors  l'acquéreur  se  trouve  sans  intérêt 
payer  plutôt  aux  personnes  qui  avaient  été 
diquées  d'abord,  et  qui  se  trouvent  payées, 
l'au  vendeur  lui-même.  Mais  si  les  créanciers 
s  sont  point  encore  payés,  dès  qu'ils  ont  ac- 
spté  la  délégation  par  un  acte  quelconque,  le 
mdeur  ne  peut  plus  la  révoquer  (même  ar- 
cle  1121),  même  du  consentement  de  l'ac- 
uéreur. 

522.  Suivant  l'art.  1275,  «  la  délégation  par 
laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un 
autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créan- 
cier, n'opère  point  de  novation,  si  le  créan- 
cier n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délé- 
gation. » 

A  plus  forte  raison,  la  simple  indication  faite 
ar  le  débiteur,  d'un  tiers  qui  doit  payer  à  sa 
lace,  n'opère-l-elle  point  novation  (art.  1277), 
•as  plus  que  la  simple  indication  faite  par  le 
réancier,  d'une  personne  qui  doit  recevoir 
tour  lui  (î).  (Ibïd.) 

Dans  le  cas  de  simple  délégation,  le  créan- 
:ier  est  censé  avoir  agréé  le  délégué  pour  dé- 
)ileur  comme  un  moyen  de  toucher  plus  faci- 
ement  ce  qui  lui  est  dû.  Aussi,  lorsqu'un  tiers, 
;ntre  les  mains  duquel  il  a  l'ait  saisie-arrêt 
j'oblige  à  lui  payer  le  montant  de  la  saisie,  ce 
tiers  est  bien  tenu  envers  lui,  mais  le  débiteur 
n'est  point  pour  cela  libéré,  si  le  créancier  n'a 
pas  déclaré  vouloir  le  décharger. 


525.  Plusieurs  auteurs,  notamment  Renus- 
son  et  Despeisses,  pensaient  toutefois  que  le 
créancier  qui  accepte  purement  et  simplement 
pour  son  débiteur  le  tiers  délégué,  est  censé 
avoir  déchargé  l'ancien,  parce  que,  disaient-ils, 
il  a  suivi  sa  foi.  S'il  n'eût  voulu  qu'une  garantie 
de  plus,  c'était  comme  caution  ou  garant  qu'il 
devait  le  recevoir,  et  non  pas  comme  autre  dé- 
biteur. Et  tel  était  en  effet  généralement  le 
droit  du  Digeste;  mais,  comme  nous  l'avons 
dit,  Justinien  a  décidé  par  sa  constitution  (2) 
que,  soit  que  le  débiteur  donnât  au  créancier 
une  autre  personne ,  si  quis  aliam  personam 
adhibuerit,  vel  mulaverit,  soit  que  la  nouvelle 
convention  intervint  entre  le  créancier  et  le 
débiteur    seulement,    pour   changer   quelque 
chose  à  l'obligation ,   il   n'y   aurait   novation 
qu'autant  que  les  parties  l'auraient  expressé- 
ment déclaré,  nisi  ipsi  spccialiter  remisserint 
priorem  obligalioncm  et  hoc  expresserint  quod 
secundam  magis  pro  anlcrioribus  elegerinl.  La 
constitution  de  Justinien  n'a  pas  été,  il  est 
vrai,  adoptée  à  la  lettre  dans  notre  droit;  mais 
Pothier,  d'après  Cujas,  a  toutefois  combattu  le 
sentiment  de  ceux  qui  pensaient  que  l'accepta- 
tion du  délégué,  sans  réserve  de  la  part  du 
créancier,  déchargeait  le  débiteur.  Pothier  s'est 
fondé  sur  ce  que  le  créancier  n'entend  point, 
en  acceptant  le  délégué  pour  son  débiteur,  faire 
un  bénéfice,  ainsi  que  se  le  propose  celui  qui 
achète  une  créance,  et  qui,  pour  cela,  l'achète 
au-dessous  de  sa  valeur  numérique;  qu'il  en- 
tend  seulement  obtenir   un    moyen   de  plus 
d'être  payé;  que  souvent  c'est  en  celte  considé- 
ration qu'il  ne  poursuit  point  son  débiteur. 
Celte  opinion  a  prévalu  dans  le  Code. 

524.  Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  ces 
mots  de  l'article  1275  :  «  Si  le  créancier  n'a 
j  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décliar- 
»  ger  son  débiteur,  »  soient  sacramentels  :  ils 
peuvent  être  remplacés  par  d'autres  qui  indique- 
raient clairement  el  évidemment  que  la  volonté 
du  créancier  a  effectivement  été  de  décharger 


(1)  *  Lorsqu'en  acquit   d'un  prix  d'achat ,  l'acheteur  le  créancier  ne  perd  pas  tout  recours,  bien  que  le  montant 

remet  au  vendeur  une  quittance  dont  le  montant  doit  lui  de  laquittance  ne  lui  soit  pas  payé  par  ce  liers.  (LaHaye, 

êtrepayépar  un  tiers, etque  le  vendeur,  dansla  croyance  27  juillet  1814;  Pasicrisie,  à  celte  date.) 
que  ce  payement  lui  sera  fait,  délivre  à  l'acheteur  quit-  (2)  L.  dernière,  au  Code,  de  novat. 

tance  du  prix  du  vente,  il  ne  s'opère  pas  une  novation,  et 
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le  débiteur  et  de  se  contenter  de  l'obligation 
du  délégué  :  seulement,  le  moindre  doute  à  ce 
sujet  s'interpréterait  en  sa  faveur;  et  c'était 
ainsi  que  l'entendait  Polluer  lui-même,  qui 
voyait  la  volonté  du  créancier  de  l'aire  novation 
et  de  décharger  son  débiteur  dans  celle  décla- 
ration :  Pour  faire  plaisir  au  débiteur,  je  veux 
bien  me  contenter  de  la  présente  obligation  de 
M.  un  tel,  etc. 

525.  Lorsque  le  créancier  a  déchargé  le  dé- 
biteur par  qui  a  élé  faite  la  délégation,  il  n'a 
point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le  dé- 
légué devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte 
n'en  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le 
délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte  ou  tombé 
en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation. 
(Art.  1270.) 

La  raison  de  cette  dernière  exception  est 
fondée  sur  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  créan- 
cier n'a  point  entendu,  en  acceptant  le  délégué 
pour  débiteur,  et  en  déchargeant  son  débiteur 
actuel ,  faire  une  opération  qui  pût  lui  procu- 
rer un  avantage,  comme  celui  qui  achète  une 
créance  au-dessous  de  sa  valeur  numérique  ;  il 
a  seulement  voulu  toucher  le  montant  de  sa 
créance,  et  il  n'a  pas  paru  juste  de  le  rendre 
victime  de  l'ignorance  dans  laquelle  il  était  sur 
l'état  actuel  du  délégué,  situation  que  connais- 
sait très-probablement  le  délégant,  ce  qui  est 
au  reste  indifférent.  Mais  si  le  créancier  con- 
naissait au  contraire  l'état  du  délégué  lorsqu'il 
l'a  accepté  pour  débiteur  et  a  déchargé  celui 
qu'il  avait,  et  que  cela  fût  prouvé  contre  lui ,  il 
n'aurait  aucun  recours  contre  le  délégant,  s'il 
n'avait  pas  fait  de  réserve  à  cet  égard  :  Volcnû 
non  fit  injuria. 

526.  El  si  c'était  une  cession  que  le  débi- 
teur, lui  eût  faite  de  sa  créance  sur  le  tiers, 
une  délégation  de  la  créance  delccjalio  debiti, 
plutôt  qu'une  délégation  de  la  personne,  et  que 
cette  session  eût  eu  lieu  pour  une  somme  infé- 
rieure à  la  valeur  numérique  de  la  créance, 
alors  ce  serait  une  dation  en  payement,  et  le 
débiteur  ne  serait  pas  même  garant  de  la  sol- 
vabilité actuelle  du  tiers,  à  moins  de  conven- 
tion contraire.  On  appliquerait,  en  un  mot,  les 


art.  1695,  1694  et  1695,  parce  qu'en  effet  le 
créancier  ne  serait  qu'un  cessionnaire  ordi- 
naire qui  a  entendu  courir  la  chance  de  faire 
un  bénéfice,  en  recevant  en  payement  une 
créance  au-dessous  de  sa  valeur  numérique  ;  or 
is  queni  sequuntur  coinmoda,  eumdcin  debent 
sequi  incommoda. 

Mais  si  une  créance  était  cédée  sur  le  pied 
de  sa  valeur  numérique,  par  un  débiteur  à  son 
créancier,  il  serait  difficile  d'y  attacher  des  effets 
plus  étendus  que  ceux  d'une  simple  délégation; 
car,  de  ce  que  le  créancier  aurait  de  moins, 
dès  le  principe,  l'engagement  du  tiers  sur  qui 
celle  créance  existe,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  qu'il  lût,  vis-à-vis  de  son  débiteur  qui  la 
lui  a  donnée  en  payement,  d'une,  condition  in- 
férieure à  celle  qui  serait  résultée  d'une  sim- 
ple délégation,  c'est-à-dire  que  si  le  tiers,  s'é- 
tait obligé  envers  lui  sur  l'invitation  de  son 
propre  créancier. 


527.  Au  surplus,  dans  le  cas  même  où  le 
créancier  a  son  recours  contre  le  débiteur  qu'il 
a  déchargé,  parce  que  le  délégué  était  en  fail- 
lite ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture  au  mo- 
ment de  la  délégation,  la  créance  n'en  est  pas 
moins  éteinte  avec  tous  ses  accessoires,  privi- 
lèges ,  hypothèques  et  cautionnements  ;  seule- 
ment il  en  naît  une  autre,  qui  a  pour  cause  le 
fait  de  la  position  du  délégué,  et  qui  a  pour 
objet  une  indemnité. 


528.  Il  faut  même  en  dire  autant  du  cas  où 
le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  s'est  ré- 
servé un  recours  contre  lui  dans  l'hypothèse  où 
le  délégué  deviendrait  insolvable  :  la  créance 
n'en  est  pas  moins  éteinte  nonobstant  cette  ré- 
serve; car  son  objet  est  un  treours  en  dédom- 
magement ,  c'est  une  garantie  de  la  solvabi- 
lité du  délégué  :  le  créancier  s'est  chargé  de 
l'obligation  de  celui-ci,  aux  risques  et  périls 
du  délégant,  et  voilà  tout;  il  a  agi  dans  l'intérêt 
de  ce  dernier,  pour  le  libérer;  il  a  bien  sans 
doute,  à  ce  titre,  l'aciion  mandali  contraria 
contre  lui,  mais  il  n'en  a  pas  d'autre,  puisqu'en 
le  déchargeant,  il  a  évidemment  éteint  l'action 
qu'il  avait  à  raison  de  l'obligation  primitive.  Il 
faudrait,  pour  qu'il  eût  encore  cette  action, 
qu'il  n'eût  point  déchargé  le  débiteur  purement 
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1  se  réservant  seulement  un  recours  contre  lui 
ms  le  cas  où  le  délégué  deviendrait  insolva- 
le,  mais  qu'il  n'eût  donné  une  décharge  de  la 
'tte  elle-même,  que  d'une  manière  condition- 
ne et  subordonnée  :  or,  ce  n'est  pas  cette  hy- 
Hhèse  que  prévoit  l'art.  1276. 

529.  Lorsque  la  délégation  emporte  nova- 
)n,  si  le  délégué  est  débiteur  du  délégant, 
ors  il  y  a  deux  dettes  éteintes,  en  totalité  ou 
i  partie  :  celle  du  délégant  envers  son  créan- 
er,  et  celle  du  délégué  envers  le  délégant. 
t  si  le  créancier  indiquait  lui-même,  dans  le 
ême  acte,  le  délégué  à  son  propre  créancier, 
li  l'accepterait  en  déchargeant  son  débi- 
ur,  cet  acte  éteindrait  trois  obligations  à  la 
is. 

350.  Si  le  délégué  ne  s'est  obligé  que  par 
reur  envers  la  personne  indiquée  par  le  délé- 
nt,  se  croyant  faussement  débiteur  de  ce  der- 
er,  et  que  cette  personne  elle-même  ne  soit 
s  créancière  du  délégant,  le  délégué  peut, 
rès  avoir  découvert  son  erreur,  se  refuser  à 
yer,  en  opposant  l'exception  doli  ma.ii.  (L.  7, 
de  doli  except  )  El  il  peut  même  répéter,  s'il  a 
yé  avant  d'avoir  découvert  l'erreur.  (Art.  1255 
1577.) 

551.  Les  lois  romaines  lui  donnent  même  le 
oit  de  se  refuser  à  payer  dans  le  cas  aussi 

la  personne  envers  laquelle  il  s'est  obligé 
r  suite  de  son  erreur ,  a  accepté  la  délégation 
i  vue  d'une  pure  libéralité  qu'a  voulu  faire 
délégant.  (L.  2,  §  4,  ff.  de  donationibus.) 

552.  Mais  dans  le  cas  où  celte  personne  était 
ellement  créancière  du  délégant  au  moment 
!  la  délégation,  non-seulement  les  lois  romaines 
fusaient  au  délégué  le  droit  de  répéter  ce  qu'il 
ait  payé  en  exécution  de  son  obligation,  quoi- 
ie  consentie  par  erreur,  mais  encore  elles  lui 
fusaient  toute  exception  pour  se  refuser  à 
lyer  (L.  12,  ff.  de  novat.)  ;  et  cela,  quoiqu'il 
î  se  fût  obligé  que  par  suite  de  fraude  et  de 
anœuvrcs  de  la  part  du  délégant  (L.  4,  §  2, 
'  doli  excepl.)  ;  sauf  toutefois  le  cas  où  celui 
ivers  lequel  le  délégué  s'était  obligé  était  com- 
licc  de  la  fraude  du  délégant.  Hors  ce  cas,  le 


délégué  avait  seulement  son  recours  contre  le 
délégant.  [Eisdem  legib.) 

La  raison  de  celle  différence  enlre  cette 
espèce  et  les  deux  précédentes,  se  tire  de  ce 
que  lorsqu'il  n'était  rien  dû  à  la  personne  en- 
vers laquelle  le  délégué  s'est  obligé,  ou  que 
cette  personne  a  reçu  la  délégation  à  tilre  de 
pure  libéralité,  elle  ne  combat  pas  pour  éviter 
de  perdre,  mais  bien  pour  faire  un  gain,  et  le 
délégué  combat,  au  contraire,  pour  éviter  de 
perdre,  puisqu'il  est  en  effet  exposé  à  perdre 
si  le  délégant,  à  qui  il  ne  devait  rien,  se  trouve 
insolvable  :  or,  meliùs  est  favere  exceptioui, 
quant  advcntilio  lucro,  tandis  que,  lorsque  la  per- 
sonne qui  a  accepté  la  délégation  était  créan- 
cière de  celui  qui  l'a  faite,  celle  personne  vcr- 
saretur  in  damno ,  si  le  délégué  pouvait  se 
refuser  à  lui  payer  le  montant  de  son  obligation, 
ou  s'il  pouvait  répéter  de  lui  après,  l'avoir  payé. 

535.  Polhier  fait  aussi  cette  distinction,  mais 
elle  doit  être  modifiée  quant  au  dernier  cas.  En 
effet,  si  celui  qui  a  fait  la  délégation  n'a  point 
élé  déchargé  par  le  créancier,  ou  même  si, 
ayant  été  déchargé,  ce  dernier  n'a  point  encore 
supprimé  son  tilre  par  suite  de  la  délégation,  le 
délégué  peut  se  refuser  à  lui  payer.  Il  pourrait 
même,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  répéter  le  paye- 
ment qu'il  aurait  fait  par  suite  de  l'erreur  dans 
laquelle  il  était  en  s'obligeant  :  l'art.  1577 
serait  applicable.  Car,  dans  la  première  hypo- 
thèse, la  délégation  n'a  fait  aucun  lortau  créan- 
cier, puisqu'il  a  encore  son  action  contre  son 
débiteur,  qu'il  n'a  point  déchargé;  et  dans  la 
seconde,  comme  la  décharge  du  délégant  a  élé 
la  suile  de  l'erreur  du  délégué,  et  par  consé- 
quent que  ce  délégant  ne  pourrait  argumenter 
de  celle  décharge  pour  repousser  la  demande 
du  créancier  qui  a  encore  son  titre,  ce  dernier 
est  censé  avoir  ses  droits  intacts  contre  lui,  et, 
d'après  cela,  il  ne  doit  point  pouvoir  invoquer 
avec  effet  l'engagement  du  délégué  à  son  profit, 
ni  retenir  ce  que  celui-ci  lui  aurait  payé  par 
suile  de  son  erreur.  Autre  chose  serait  le  cas 
où  le  créancier  aurait  supprimé  de  bonne  foi 
son  litre  par  suile  de  la  délégation  ou  du  paye- 
ment; alors  la  seconde  disposition  de  ce  même 
art.  1577  s'opposerait  à  ce  que  le  délégué  pût 
répéter  ce  qu'il  aurait  payé,  quoique  par  erreur, 


458 


LIVRE  111.  MANIERES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


et  les  principes  exposés  ci-dessus  feraient  ob- 
stacle aussi  à  ce  qu'il  put  même  se  refuser  à 
exécuter  son  engagement,  sauf  à  lui  son  recours 
contre  le  délégant;  car,  inter  errantem  et  pa- 
ticnlem,nulla  est  dubilaûo  (1). 

331.  Par  suite  des  mêmes  principes,  le  dé- 
légué qui  s'est  obligé  purement  et  sans  réserve 
envers  le  créancier  du  délégant,  ne  peut,  en 
général ,  lui  opposer  les  exceptions  qu'il  eût  pu 
opposer  à  ce  dernier  (a);  car,  de  deux  eboses 
l'une  :  ou  le  délégué  connaissait,  au  moment  de 
la  délégation,  l'exception  qu'il  avait  à  faire  va- 
loir, ou  il  l'ignorait.  S'il  la  connaissait,  il  a 
■voulu  en  faire  remise  au  délégant  :  similis  vide- 
bitur  ci  qui  donat,  quoniam  remitiere  cxcepiio- 
nem  videtur.  (L.  12,  ff.  de  novat.)  S'il  l'igno- 
rait, il  ne  peut  de  même  faire  valoir  cette 
exception  contre  le  créancier,  quia  Me  suum 
recipit,  sauf  à  lui  son  recours  contre  le  délé- 
gant; câdem  lege.  Mais,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  la  décision,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, pourrait,  selon  la  nature  de  l'exception 
et  les  autres  circonstances  de  la  cause,  recevoir 
quelque  modification,  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier n'aurait  point  déchargé  le  délégant ,  et 
même  dans  le  cas  où  il  l'aurait  déchargé,  s'il 
n'avait  pas  encore  supprimé  son  litre  contre 
lui. 

535.  Enfin,  il  faut  observer  que  si  la  délé- 
gation, même  faite  avec  décharge  du  délégant, 
a  eu  lieu  sous  une  condition  suspensive,  ce  der- 
nier n'est  pas  libéré  tant  que  la  condition  n'est 
pas  accomplie;  mais,  lors  même  que  l'échéance 
de  son  obligation  serait  arrivée,  il  ne  pourrait 
néanmoins  être  poursuivi  que  lorsqu'il  serait 
devenu  certain  que  la  novation  n'aurait  pas 
lieu  par  l'accomplissement  de  la  condition  :  il 
est  maintenant  débiteur  sous  la  condition  con- 
traire à  celle  qui  a  été  mise  à  la  novation  ;  et  il 
est  clair  que  le  délégué  ne  peut  pas  non  plus 
être  poursuivi  par  celui  à  qui  il  a  été  délégué, 
tant  que  la  condition  sous  laquelle  il  s'est  obligé 
envers  lui  ne  sera  pas  accomplie. 

(1)¥  Ledélégalaire  qui  a  reçu  la  somme  à  lui  déléguée, 
n'est  point  tenu  à  restitution  envers  le  débiteur  délégué, 
dans  le  cas  où  il  vient  à  êlre  reconnu  que  celui-ci  n'était 
pas  réellement  débiteur  du  délégant;  le  délégué  n'a  d'ac- 


Bien  mieux,  quoique,  dans  l'espèce,  il  ne 
soit  pas  libéré  envers  le  délégant,  s'il  est  son 
débiteur,  puisqu'il  ne  doit  l'être  qu'autant  que 
la  condition  sous  laquelle  il  s'est  obligé  envers 
celui  à  qui  il  a  été  délégué  sera  accomplie,  c'est 
à-dire,  qu'autant  qu'il  y  aura  novation,  néan- 
moins le  délégant  ne  peut  pas  non  plus  le  pour 
suivre  tant  qu'il  ne  sera  pas  devenu  certain,  pai 
l'accomplissement  de  la  condition,  que  la  nova- 
tion n'aura  pas  lieu.  Le  délégant  est  mainte- 
nant créancier  conditionnel  du  délégué,  et  i. 
l'est  sous  la  condition  contraire  à  celle  qui  t 
été  mise  à  la  délégation.  (L.  50,  ff.  de  rebu: 
creditis.) 


SECTION  III. 

DE    LA    REMISE     DE    LA    DETTE. 
SOMMAIRE. 

556.  La  remise  de  la  dette  est  aussi  une  manie 
d'éteindre  les  obligations  ;  elle  peut  avoi 
lieu  par  testament,  et  alors  c'est  un  véri 
table  legs ,  ou  par  convention  expresse  oi 
tacite. 

357.  Le  droit  romain  faisait  une  distinction 
importante  entre  la  remise  opérée  par  l 
mode  de  /'acceplilation ,  et  celle  [aile  pa 
simple  pacte;  celte  distinction  est  incon 
nue  dans  notre  droit. 

558.  Le  mutuel  dissentiment  des  parties  résou 

aussi  les  contrats  synallagmatiques  :  im 
portante  distinction ,  quant  à  ce  point 
entre  le  droit  actuel  et  le  droit  ancien. 

559.  Certains  contrats  se  résolvent  même  pa 

la  volonté  d'une  seule  des  parties. 

540.  Points  qui  sont  à  examiner  sur  la  matièr 

de  la  l'émise  de  la  délie. 

541.  La  remise  est  une  véritable  libéralité  lors 

quelle  n'a  pas  pour  cause  certaines  cir 
constances  qui  pourraient  la  faire  regar 
der  comme  un  arrangement  entre  le 
parties. 

tion  en  répétition  que  contre  le  délégant.  f  Bordeaux 
2  avril  1835  ;  Touiller,  7,  n°  291  ;  Merlin  ,  Rèp.,  v<>  Dé 
légation ,  no  3.) 

(2)LL.  12  et  19,  S.  de  novat. 


TITRE  III.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONTENTIONS. 


•loi) 


542.  Aussi  les  mineurs  non  émancipés  et 
les  interdits  ne  peuvent  faire  aucune  re- 
mise. 

545.  Il  en  est  de  même,  en  général ,  des  mineurs 
émancipés ,  el  des  personnes  placées  sous 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire. 

>44.  Aussi  que  des  femmes  mariées  non  dûment 
autorisées ,  quoique  séparées  de  biens. 

145.  Cependant  un  mort  civilement  peut  faire, 
et  surtout  recevoir  une  simple  remise  de 
dette. 

46.  L'administrateur  des  biens  d'une  personne 

n'a  pas ,  en  général,  qualité  pour  faire 
remise. 

47.  Secùs,  dans  le  cas  d' un  concordai  fait  avec 

un  débiteur  failli. 

48.  Renvoi  quant  à  la  remise  faite  par  l'un  des 

créanciers  solidaires. 

49.  Celui  qui  est  simplement  indiqué  pour  re- 

cevoir le  payement  pour  le  créancier,  ne 
peut  faire  remise. 

50.  Pour  pouvoir  recevoir  une  remise  gratuite, 

il  faut  être  capable ,  en  général,  de  rece- 
voir du  créancier  à  litre  gratuit. 

M.  Application  du  principe  aux  médecins, 
chirurgiens  et  officiers  de  santé  qui  ont 
traité  leur  créancier  pendant  la  maladie 
dont  il  est  mort ,  et  qui  leur  a  fait  remise 
dans  le  cours  de  cette  maladie. 

)2.  El  à  l'enfant  naturel  reconnu ,  el  au  con- 
joint, débiteurs  du  créancier. 

>5.  La  remise  faite  à  celui  qui  est  devenu  hé- 
ritier du  créancier,  même  par  concordat, 
est  sujette  à  rapport  à  la  succession  ;  ren- 
voi quant  à  ce  point  à  un  des  précédents 
volumes. 

>4.  Elle  est  sujette  aussi  à  révocation  pour 
survenance  d'enfant;  renvoi  aussi  à  un 
des  précédents  volumes. 

i5.  Elle  pourrait  être  passible  aussi  de  la  ré- 
duction pour  fournir  les  réserves. 

>6.  Et,  suivant  les  circonstances ,  de  l'action 
en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ; 
renvoi. 

H,  Est-il  nécessaire,  pour  que  la  remise  pro- 
duise son  effet ,  que  le  débiteur  l'ait  ac- 
ceptée au  moins  tacitement?  Oui,  selon 
l'auteur  :  discussion. 

'8.  La  remise  peut  être  faite  sous  condition , 


ou  purement  cl  simplement,  pour  partie 
comme  pour  le  tout. 

559.  Quand  la  dette  est  conditionnelle,  la  re- 
mise l'est  elle-même  tacitement. 

360.  //  n'est  pas  de  rigueur  que  le  titre  soit  re- 
mis au  moment  même  où  la  remise  de  la 
dette  est  faite,  sauf  au  débiteur  à  la  prou- 
ver par  les  moyens  de  droit. 

561.  La  remise  volontaire  du  litre  original  sous 

signature  privée  par  le  créancier  au  dé- 
biteur, fait  preuve  de  la  libération ,  quoi- 
que le  titre  ne  soit  pas  revêtu  d'une  décla- 
ration de  décharge. 

562.  La  possession  du  litre  par  le  débiteur  est 

présumée  être  le  résultat  d'une  remise 
volontaire  que  le  créancier  lui  en  a  faite, 
sauf  la  preuve  de  faits  propres  à  établir  le 
contraire. 
565.  La  remise  du  titre  par  le  créancier  au 
moment  ou  il  vient  loucher  le  payement, 
a  moins  de  force  pour  prouver  qu'il  l'a 
reçu ,  que  dans  les  autres  cas;  ce  que  doit 
faire  en  pareil  cas  le  créancier. 

564.  En  faisant  résulter  la  preuve  de  la  libéra- 

tion, de  la  remise  du  litre  original  sous 
seing  privé  par  le  créancier  au  débiteur, 
l'article  1282  ne  dit  pas  si  c'est  à  titre  de 
payement  ou  bien  de  remise,  et  cependant 
la  distinction  est  importante  dans  plu- 
sieurs cas  :  solution  de  la  question. 

565.  La  reynise  volontaire  de  la  grosse  du  titre 

fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
payement,  sans  préjudice  de  la  preuve 
contraire. 

566.  La  remise  d'une  simple  expédition  ou  co- 

pie non  délivrée  en  forme  de  grosse,  n'a 
pas  le  même  effet. 

567.  La  remise  du  litre  original  sous  signature 

privée  ou  de  la  grosse,  par  le  créancier  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires ,  produit  le 
même  effet  à  l'égard  des  codébiteurs. 

568.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 

ment ne  suffit  point  pour  faire  présumer 
la  remise  de  la  dette. 

569.  Le  défaut  de  réserve  d'une  dette  dans  la 

quittance  que  le  créancier  donne  d'une 
autre  dette,  ne  forme  point  de  présomp- 
tion de  la  remise  ou  du  payement  de  la 
première. 
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575, 

374. 
575, 

576, 

377, 

378, 


Le  concours  des  circonstances  mentionnées 
dans  la  loi  Procula,  26,  ff.  de  probat  et 
praesumpt. ,  ne  formerait  aujourd'hui 
qu'une  de  ces  présomptions  abandonnées 
à  la  sagesse  du  magistrat,  cl  dont  il  pour- 
rait .seulement  s'aider  dans  les  cas  oh  la 
loi  admet  les  preuves  testimoniales. 

La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au 
profit  de  l'un  des  débiteurs  solidaires ,  li- 
bère les  autres,  à  moins  que  le  créancier 
n'ait  expressément  réservé  ses  droits 
contre  eux. 

Et  même,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut 
plus  répéter  la  dette,  que  déduction  faite 
de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  re- 
mise•,  cl  de  celle  qu'il  aurait  eue  à  sup- 
porter dans  les  insolvabilités ,  s'il  y  en 
avait. 

La  remise  ou  décharge  conventionnelle 
accordée  au  débiteur  principal  libère  les 
cautions,  quand  même  depuis  il  aurait 
renoncé  au  bénéfice  de  la  remise. 

Celle  accordée  a  la  caution  ne  libère  pas 
le  débiteur  principal. 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  li- 
bère pas  les  autres ,  si  ce  n'est  toutefois 
pour  la  part  du  cofidêjusseur  déchargé. 

Laremise  faite  au  débiteur  failli,  par  un 
concordai  en  forme,  ne  profile  pas  aux 
camions;  ancien  droit  peu  fixé  sur  ce 
point. 

lien  est  autrement  de  la  remise  faite  hors 
le  cas  d'un  concordat ,  et  par  cela  même, 
dans  le  droit  actuel,  de  celle  faile  dans 
un  traité  quelconque  avec  un  non-com- 
merçant. 

Dans  le  cas  d'un  concordat ,  la  caution  qui 
a  été  forcée  de  payer  même  la  partie  re- 
mise ,  a-l-elle  une  action  en  recours  con- 


tre le  débiteur  pour  celle  même  partie? 
La  question  jugée  négativement  par  arrêt 
de  cassalion. 
579.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution 
pour  la  décharge  de  son  cautionnement , 
tourne  à  l'acquit  du  débiteur  principal: 
vice  de  celte  disposition  dans  sa  trop 
grande  généralité. 

556.  La  .troisième  manière  d'éteindre  les 
obligations  est  la  remise  de  la  dette. 

La  remise  peut  avoir  lieu  par  testament,  et 
alors  c'est  un  véritable  legs,  dont  nous  avons 
expliqué  les  effets  lorsque  nous  avons  traité  des 
legs;  ou  par  des  actes  entre-vifs,  ou  par  des 
faits  qui  la  font  supposer. 

557.  Nous  ne  faisons  pas  ,  dans  notre  droit, 
la  différence  qui  existait  dans  le  droit  romain 
entre  la  remise  par  le  mode  de  ïacceplilation  (i), 
et  la  remise  par  simple  pacte.  La  première 
éteignait  l'obligation  de  plein  droit,  au  lieu  que 
le  pacte  produisait  seulement  une  exception, 
au  moyen  de  laquelle  le  débiteur,  s'il  était  en- 
suite poursuivi  nonobstant  le  pacte,  pouvail 
repousser  la  demande.  La  différence  entre  le? 
parties  elles-mêmes  et  leurs  héritiers  ne  con- 
sistait guère,  généralement  du  moins,  que  dans 
la  manière  de  procéder:  mais,  à  l'égard  des 
codébiteurs  ou  cocréanciers,  et  même  à  l'égard 
des  cautions  dans  certains  cas,  elle  était  im- 
portante, en  ce  que  le  pacte  de  remise  ne  pou- 
vait être  invoqué  que  par  celui  qui  l'avait  fait, 
et  contre  celui-là  seulement  qui  l'avait  consenti; 
tandis  que  la  dette  éteinte  par  l'acceptation 
l'était  par  rapport  à  toute  personne  quelconque. 

Chez  nous,  de  quelque  manière  que  la  re- 
mise d'une  obligation  ait  lieu,  elle  a  pour  cfTel 
de  l'éteindre  ipso  jure,  comme  le  payement,  si 


(1)  L'acceptilalion  consistait  dans  une  demande  de  la 
pari  du  débiteur  adressée  au  créancier,  s'il  voulait  bien 
le  tenir  quille  .  et  dans  une  réponse  conforme  de  la  part 
de  ee  dernier,  par  exemple  :  Ccnlitm  quee  tbi  debeo , 
accepta  fersne?  —  Accepta  ferro.  On  n'éteignait  d'abord 
de  celte  manière  que  les  obligations  contractées  par  pa- 
roles, c'est-à-dire  par  stipulation  :  mais  Aquilius  Gallus 
imagina  un  moyen  d'éteindre  toute  espèce  de  dette  par 
l'acceptilalion.  Pour  cela  ,  le  créancier  stipulait  du  débi- 
teur ce  que  celui-ci  lui  devait  à  un  titre  quelconque ,  ce 
qui  opérait  novalion  ;  le  débiteur  interrogeait  à  son  tour 


le  créancier  pour  savoir  s'il  voulait  le  tenir  quitte,  et  ce 
dernier  répondant  affirmativement ,  l'acceptilalion  s'o- 
pérait et  opérait  l'extinction  de  la  dette  ipso  Jure.  On  la 
nommait  acceplilation  aquilienne ,  du  nom  de  son  inven- 
teur. /roycz  nu  Digeste,  le  litre  de  acceplilalione ,  et 
aux  Inslitutes,  le  litre  quib.  modis  lollit.  oblig. 

Au  lieu  que  le  pacte  élait  une  convention  faile  sans 
l'emploi  d'une  interrogation  et  d'une  réponse  ;  c'était  un 
consenlemont  manifesté  de  toute  autre  manière  ,  par 
exemple  ,  par  lettres.  ï'oy.  le  titre  de  J'actis ,  au  Digeste 
et  au  Code. 
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illeurs  celui  qui  l'a  faite  élait  capable  de  la 
re. 

538.  Le  mutuel  dissentiment  de  ceux  qui  ont 
t  un  contrat  synallagmatique  est  une  double 
nise,  puisque  c'est  celle  de  l'obligation  de 
îcun  des  contractants.  Mais  à  cet  égard  le 
)it  nouveau  diffère,  en  certains  cas,  du  droit 
lien ,  dans  les  effets  de  la  remise  ;  c'est  ce 
i  mérite  quelque  explication. 
)ans  les  principes  du  droit  romain,  le  mu- 
l  dissentiment  opérait  l'extinction  de  plein 
lit  des  obligations  résultant  des  contrats  qui 
forment  par  le  seul  consentement  des  parties 

c'étaient  la  vente,  le  louage,  la  société  et 
mandat),  pourvu  toutefois  que  toutes  eboses 
sent  encore  entières,  que  dans  la  vente,  par 
impie,  le  prix  n'eût  pas  encore  été  payé  ou 
chose  livrée  :  alors  le  contrat  élait  censé 
i  avenu ,  tellement  que  l'hypothèque  de  la 
mie  de  l'acheteur  sur  les  biens  de  son  mari, 
s'était  point  étendue  sur  les  biens  vendus, 
sque  l'acheteur  n'en  avait  jamais  été  pro- 
élaire ,  la  propriété  n'étant  acquise  que  par 
tradition,  et  non  par  le  seul  consentement, 
si  que  nous  l'avons  dit  souvent  dans  le  cours 
cet  ouvrage  (i);  et  l'on  suivait  les  mêmes 
ncipes  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
is  aujourd'hui,  que  la  propriété  se  transmet 

le  seul  consentement  des  parties  (art.  711 
1158) ,  qu'elle  est  acquise  de  droit  à  l'ache- 
r  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
s,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  li- 
e  ni  le  prix  payé  (art.  1585) ,  il  résulte  évi- 
nmenl  de  là  que  la  femme  de  l'acheteur,  ou 
nineur  dont  il  avait  la  tutelle  au  moment  de 
-ésilialion,  ont  eu  une  hypothèque  sur  les 
ns  acquis,  et  que  celte  résiliation  n'a  pu 
facer  à  leur  préjudice  ,  sauf  le  privilège  du 
ideur.  La  renonciation  de  l'acheteur  au  con- 
t  de  vente,  quoique  faite  avant  la  délivrance 
i  biens  et  tout  payement  du  prix,  n'est  plus 
uellemcnl  qu'une  rétrocession  de  la  propriété 

vendeur,  une  véritable  revente,  moyen- 
it  un  prix  semblable  à  celui  de  la  vente  pri- 
live,  et  qui  doit  donner  lieu  à  de  nouveaux 
»its  pour  mutation  de  propriété ,  si  la  régie 

I)  Voyez  notamment  tome  V,  n«»  423  et  suivants, 
TOIJE   VI!.  —  ÉDIT.   FR.  XIT. 


de  l'enregistrement  et  des  domaines  parvient  à 
acquérir  la  preuve  de  l'existence  de  l'un  et  de 
l'autre  acte. 

Il  n'en  serait  toutefois  pas  ainsi  de  la  vente 
de  denrées  et  effets  mobiliers,  attendu  que, 
d'après  l'art.  1657,  la  résiliation,  faute  de 
payement,  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  somma- 
tion après  l'expiration  du  terme  convenu  pour 
le  relirement,  ce  qui  laisse  par  conséquent  aux 
parties  la  faculté  de  résilier  le  contrat  par  leur 
consentement,  même  avant  l'époque  convenue 
pour  la  délivrance. 

559.  La  renonciation  d'une  seule  des  parties 
suffit  même  pour  résoudre  le  contrat  de  société 
pour  l'avenir,  sauf  les  conditions  et  restric- 
tions apportées  par  la  loi,  lorsque  la  société 
n'est  pas  dissoute  du  consentement  de  toutes 
les  parties.  (Yo>j.  lésait.  1805  à  1869.) 

Quant  au  mandat,  au  dépôt,  au  commodat  et 
au  louage,  voy.  les  litres  qui  les  concernent. 

5-40.  Ces  notions  préliminaires  exposées, 
nous  aurons  à  voir  quels  sont  ceux  qui  peuvent 
faire  la  remise; 

Si  elle  peut  être  faite  à  tout  débiteur  quel- 
conque; 

S'il  est  nécessaire,  pour  qu'elle  produise  son 
effet,  que  le  débiteur  l'ait  acceptée,  au  moins 
tacitement; 

Quels  faits  ou  circonstances  la  prouvent  ou 
la  font  présumer; 

Et  quel  est  son  effet  par  rapport  aux  codébi- 
teurs et  aux  cautions. 

Art.  I". 

Des  personnes  qui  peuvent  faire  remise  de  la 
dette. 

541.  Lorsque  la  remise  n'est  point  le  résul- 
tat d'une  transaction  ou  d'un  arrangement  entre 
les  parties,  en  cas  de  contestation,  ou  pour  des 
services  rendus,  et  qu'elle  n'est  point  faite  non 
plus  à  un  débiteur  en  faillite,  dans  un  trailé 
par  lequel  ses  créanciers  lui  remettraient  une 
certaine  quotité  de  chaque  créance,  elle  est 
véritablement  une  libéralité  :  d'où  il  suit  que 
ceux  qui  sont  incapables  de  disposer  de  leurs 

11 
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biens  par  acte  entre-vifs,  ne  peuvent,  en  géné- 
ral, faire  remise  de  leurs  créances. 

542.  Ainsi  les  mineurs  non  émancipés  et  les 
interdits  n'ayant  la  disposition  d'aucune  chose, 
ils  ne  peuvent  faire  aucune  remise  de  ce  qui 
leur  est  dû,  quelle  que  soit  la  dette. 

345.  11  en  est  incontestablement  de  même 
des  mineurs  émancipés,  en  ce  qui  concerne 
leurs  capitaux,  quoiqu'ils  fussent  assistés  de 
leur  curateur  ;  car  l'art.  904  porte  que  le  mi- 
neur parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  peut  dis- 
poser que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer.  S'il  peut  y  avoir 
quelque  doute,  ce  serait  à  l'égard  de  la  remise 
de  sommes  dues  au  mineur  pour  une  vente  de 
denrées  faite  par  lui,  ou  pour  fermages  ou 
loyers,  arrérages  ou  intérêts,  attendu  qu'il  peut 
toucher  ces  sommes  sur  ses  seules  quittances, 
sans  avoir  besoin  de  l'assistance  de  son  cura- 
teur :  ce  qui  semble  dire  qu'il  en  a  la  libre 
disposition;  mais  il  n'en  a  pas  la  disposition  à 
titre  gratuit;  l'art.  904  ne  dislingue  point 
quant  aux  objets,  et  l'on  ne  peut  nier  qu'une 
remise  tout  à  fait  gratuite  ne  soit  une  donation 
au  fond.  Le  mineur  sera  donc  bien  fondé  à  re- 
venir contre  la  remise  pour  cause  de  lésion 
(art.  1505)  ;  car  ce  n'est  point  là  un  acte  iVacl- 
minislralion,  mais  un  acte  de  disposition  à  titre 
gratuit.  La  capacité  à  l'effet  de  toucher  n'em- 
porte pas  toujours  celle  de  remettre  la  dette; 
Yadjectus  solulionis  cjral'uï  aussi  a  qualité  pour 
toucher  le  payement,  mais  non  pour  faire  re- 
mise. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  mineur  éman- 
cipé aurait  fait  la  remise  à  un  fermier,  en  dé- 
dommagement des  pertes  qu'il  aurait  essuyées 
par  suite  de  mauvaises  récoltes,  elle  pourrait 
être  déclarée  valable,  en  tout  ou  partie,  parce 
quelle  aurait  le  caractère  d'arrangement,  de 
transaction,  sur  un  objet  sur  lequel  le  mineur 
pouvait  traiter  même  sans  l'assistance  de  son 
curateur;  à  plus  forte  raison  si  le  curateur 
l'avait  assisté  dans  l'acte  de  remise. 

Et  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  peut  s'appli- 
quer aux  remises  faites  par  une  personne  pla- 
cée sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire, 


pour  faiblesse  d'esprit  ou  prodigalité,  avec 
celte  différence  toutefois  que,  assistée  de  son 
conseil,  elle  pourrait  même  faire  remise  d'un 
capital  mobilier  (art.  499  et  515);  tandis 
qu'un  mineur,  quoique  émancipé  et  assisté  dt 
son  conseil,  ne  le  pourrait  pas,  du  moins  géné- 
ralement, puisque  la  loi  ne  lui  donne  pas  le 
pouvoir  de  faire  des  donations  même  avec  celte 
assistance,  et  qu'une  remise  gratuite  d'un  ca- 
pital mobilier  est  une  véritable  donation  :  il 
serait  donc  en  droit  de  la  faire  rescinder  poui 
cause  de  lésion,  en  vertu  de  l'art.  1505. 

544.  Les  femmes  mariées,  même  séparée! 
de  biens  par  contrat  de  mariage  ou  par  juge 
ment,  ne  peuvent  non  plus  faire  remise  graluili 
de  leurs  capitaux  sans  être  dûment  autori 
sées  :  peu  importe  qu'elles  aient  l'administra 
tion  de  leurs  biens,  et  qu'elles  puissent  dispo 
ser  de  leur  mobilier  et  l'aliéner  (art.  1449) 
car  elles  n'ont  pas  pour  cela  la  capacité  d< 
faire,  sans  autorisation,  des  donations,  mêm' 
de  choses  mobilières;  les  art.  217  et  903,  au  con 
traire,  leur  refusent  formellement  ce  pouvoi 
sans  distinction  entre  les  choses  de  cette  natur 
et  les  choses  immobilières  (î)  ;  or,  si  les  remi 
ses  gratuites  et  volontaires  ne  sont  pas  de  vérita 
blés  donations  quant  à  la  forme,  elles  sont  e: 
réalité  des  donations  dans  le  fond  des  choses 

545.  Mais  quoiqu'une  remise  de  delte  soi 
au  fond  une  libéralité,  et  que  le  mort  civile 
ment  ne  puisse  recevoir  ni  faire  des  donation 
entre-vifs  (art.  25) ,  cela  n'empêche  pas,  néar 
moins,  qu'un  individu  frappé  de  mort  civil 
qui  aurait  acquis  des  biens  depuis  la  morti 
vile  encourue  (ce  que  suppose  l'art.  25  du  Cod 
en  disant  qu'il  ne  pourra  plaider  que  par  i 
ministère  d'un  curateur) ,  ne  pût  faire  une  n 
mise  valable  à  son  débiteur,  et  ne  pût  surtoi 
en  recevoir  une  de  son  créancier;  car  une  r 
mise  de  dette  est  aussi  un  mode  d'extincti 
des  obligations;  ce  qui  rentre  par  conséque 
dans  le  droit  naturel,  dont  n'est  point  exclu 
mort  civilement.  La  donation  elle-même  lie 
d'ailleurs  au  droit  naturel  dans  le  fond,  et  el 
n'est  du  droit  civil  que  quant  aux  formes;  o 

(1)  C'est  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  IV,  n°  208. 
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mort  civilement  peut  recevoir  des  donations 
choses  mobilières  faites  sans  acte,  des  dons 
tnuels,  parce  que  ces  dons  sont  régis  plutôt 
r  les  principes  du  droit  naturel  que  par  les 
des  du  droit  civil,  ainsi  que  M.  d'Aguesseau 

fait  observer  dans  ses  explications  sur  l'or- 
nnance  des  donations,  rédigée  par  lui.  Voyez 
que  nous  avons  dit  sur  l'un  et  l'autre  point 

traitant  de  la  mort  civile,  tome  Ier,  n°  263. 

546.  L'administrateur  des  biens  d'une  per- 
ine,  comme  un  tuteur,  ne  peut,  en  général, 
re  remise  volontaire  des  créances  de  celte 
rsonne,  parce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de 
oner.  (L.  22,  ff.  de  administrât  peric.  tut., 
L.  57,  ff.  de  paclis.) 

547.  Mais  la  remise  faite  par  l'administrateur 
débiteur  failli,  par  un  concordat  régulier, 

,  valable ,  parce  qu'elle  n'est  qu'un  acte  d'ad- 
nistralion,  et  non  une  libéralité. 

548.  Quant  à  la  remise  faite  par  l'un  des 
ianciers  solidaires,  ou  par  l'un  des  créan- 
ts d'une  obligation  indivisible,  voy.  ce  qui 
:té  dit  au  tome  précédent,  n0'  174,  512  et 

iV. 

549.  Les  tiers  adjoints  n'étant  préposés  que 
ur  recevoir  le  payement,  il  est  clair  qu'ils  ne 
Jvent  faire  remise  de  la  dette,  puisqu'ils  ne 
uvent  même  faire  novalion  (L.  27, princip., 
de  pactis);  sauf  toutefois  les  cas  où  l'indica- 
n  s'est  convertie  en  cession  ou  délégation  de 
:réance  à  leur  profit,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
'  le  payement  en  général. 

Art.  IL 

quelles  personnes  la  remise  peut  être  faite. 

550.  Puisque  la  remise  gratuite  est  au  fond 
i  véritable  libéralité ,  en  doit  conclure  de  là 
B  ceux  qui  ne  pourraient  recevoir  une  dona- 
i  ordinaire  du  créancier,  ne  peuvent,  en  gé- 
*al,  en  recevoir  la  remise  de  leur  dette. 

351.  Ainsi  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
rurgie,  les  officiers  de  santé  et  les  pharma- 


ciens qui  traitent  une  personne  pendant  une 
maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourraient  profiler 
de  la  remise  faite  à  leur  profit  pendant  le  cours 
de  celle  maladie,  à  moins  qu'elle  ne  fût  à  titre 
rémunéraloire,  eu  égard  aux  facultés  du  créan- 
cier, et  sauf  aussi  le  cas  de  parenté,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  909;  tel  était  le  sentiment  de 
Polhier  ;  et  la  même  décision  aurait  lieu  à  l'é- 
gard de  la  remise  faite  dans  les  mêmes  circon- 
stances au  minisire  du  culte. 

552.  Si  le  débiteur  était  fils  naturel  reconnu 
du  créancier,  ou  que  la  dette  existai  entre 
époux,  la  remise  qui  en  serait  faite  s'impute- 
rait sur  la  quotité  dont  pouvait  disposer  le 
créancier  envers  le  débiteur,  et  l'excédant,  s'il 
y  en  avait,  pourrait,  à  la  mort  du  premier,  être 
exigé  par  ses  héritiers,  à  la  charge  par  ceux-ci 
de  prouver  la  remise,  si  elle  était  niée  :  ils  pro- 
céderaient par  voie  de  réduction. 

Et  comme  les  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage  sont  toujours  révocables 
(art.  1096),  l'époux  créancier  pourrait  révo- 
quer lui-même  la  remise. 

555.  La  remise  de  la  dette  d'un  héritier  par 
le  défunt  créancier,  même  faite  par  concordat 
en  cas  de  faillite,  est  sujette  à  rapport,  d'après 
l'art.  845  analysé.  C'était  l'avis  de  Polhier. 
Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  point  au 
tome  IV,  n0' 509  et  510. 

554.  Le  même  auteur  (i)  regardait  aussi  les 
remises  de  dette  comme  sujettes  à  la  révocation 
pour  survenance  d'enfants,  pourvu  qu'elles  ne 
fussent  pas  faites  pour  éviter  un  procès,  ou  par 
un  contrat  d'atermoiement ,  ou  comme  prix  de 
services  appréciables,  mais  bien  à  titre  pure- 
ment gratuit,  par  pure  libéralité. 

Nous  avions  d'abord  été  d'un  avis  contraire, 
dans  notre  Traité  des  contrats,  etc.,  t.  III, 
n"  910,  quoique  nous  reconnussions  fort  bien 
d'ailleurs  qu'une  remise  purement  gratuite  est 
une  véritable  donation  au  fond;  mais  nous  nous 
étions  déterminé  par  le  motif  que  l'art.  960  ne 
parle  pas  expressément  des  remises  de  dette, 

(1)  Traité  des  donations,  sect.  S,  art.  2,  f:  1. 
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et  que  les  révocations  sont  de  droit  étroit.  Tou- 
tefois, après  avoir  plus  mûrement  réfléchi  sur 
la  question,  nous  avons  fini  par  nous  rangerai! 
sentiment  de  Polluer,  quand  nous  avons  traité 
des  donations,  tome  IV,  n°  595. 

555.  Du  reste ,  nous  admettions  bien  alors 
comme  aujourd'hui  que  les  remises  de  dette 
seraient  passibles  de  l'action  en  réduction, 
dans  le  cas  où  une  personne  aurait  voulu  pri- 
ver, par  cette  voie,  ses  enfants,  de  la  quotité 
de  biens  que  la  loi  leur  réserve  sur  sa  succes- 
sion; car  elle  n'a  pas  dû  pouvoir  faire,  par  des 
voies  indirectes  et  cachées,  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait faire  par  des  voies  directes  et  ouvertes; 
autrement  le  vœu  de  la  loi  pourrait  être  par 
trop  facilement  éludé. 

556.  Quanta  la  question  de  savoir  si  les  re- 
mises purement  gratuites  sont  soumises,  comme 
les  donations  en  forme,  à  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude,  nous  l'avons  aussi  résolue 
affirmativement,  au  même  tome  IV,  n°  506 ,  à 
la  charge  par  celui  qui  les  a  faites,  de  justifier 
que  la  dette  a  bien  été  éteinte  par  remise  gra- 
tuite, et  non  par  payement. 

Art.  III. 

S'il  est  nécessaire,  pour  que  la  remise  produise 
son  effet,  que  le  débiteur  l'ait  acceptée,  au 
moins  tacitement. 

557.  Barbeyrac  a  professé,  dans  son  Com- 
mentaire sur  Pufiendorf,  qu'un  créancier  ayant 
la  libre  disposition  de  ses  biens,  peut,  par  sa 
seule  volonté,  libérer  son  débiteur,  sans  qu'il 
y  ait  besoin  d'une  acceptation  quelconque  de  la 
part  de  celui-ci;  qu'il  suffit  pour  cela  de  répu- 
dier la  créance,  d'en  faire  l'abandon  par  la  pen- 
sée. Il  se  fondait,  pour  le  décider  ainsi,  sur  la 
loi  2,  §  I,  ff.  pro  derelicto,  suivant  laquelle 
nous  pouvons,  par  notre  seule  volonté,  cesser 
d'être  propriétaire  de  notre  chose,  en  l'aban- 
donnant, quoique  d'ailleurs  un  autre  n'en  de- 
vienne propriétaire  qu'en  l'occupant;  et  il  tirait 
de  ce  texte  la  conclusion  que  dès  qu'un  créan- 
cier abandonne  sa  créance,  celle  créance  est 
éteinte  ,  et  le  débiteur,  par  cela  même,  libéré. 


Pothier  a  combaltu  Barbeyrac,  en  disant  que 
l'on  ne  doit  pas  assimiler  une  créance  à  l'aban- 
don d'une  chose  que  l'on  ne  veutplusavoir.  L'a- 
bandon, dereliclum,, n'est  pas  fait  en  vue  de 
gratifier  quelqu'un,  mais  parce  que  la  chose 
abandonnée  ne  convient  plus,  parce  qu'on  la 
juge  inutile  ou  même  embarrassante.  Peu  im- 
porte qu'un  autre  ensuite  s'en  empare;  ce  n'é- 
tait point  dans  son  intérêt  qu'elle  avait  été 
abandonnée.  Au  lieu  que  l'abandon  d'une 
créance  devant  nécessairement  profiler  à  telle 
personne,  c'est  un  acte  renfermant  en  soi  une 
libéralité  qui,  par  cela  même,  a  besoin  d'être 
acceptée  pour  produire  son  effet. 

L'art.  1241  repousserait  l'opinion  de  Bar- 
beyrac; car,  en  disant  que,  par  la  demande 
formée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
pour  sa  part,  le  créancier  ne  renonce  pas  à  la 
solidarité,  même  à  son  égard,  tant  que  ce  dé- 
biteur n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  qu'il 
n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condamna- 
tion, cet  article  décide  évidemment  que  la  re- 
mise faite  par  le  créancier  n'a  point  d'effet  tan 
qu'elle  n'est  pas  acceptée  par  le  débiteur,  puis 
que  la  décharge  de  la  solidarité  estime  remisi 
qui,  si  les  codébiteurs  sont  insolvables,  libèn 
le  débiteur  d'une  perte  qu'il  aurait  eue  à  sup 
porter. 

Au  tome  IV,  n°  59-i,  nous  citons  un  arrêt  d 
la  cour  de  Paris,  du  1er  mars  1826,  qui  a  jug 
que  la  remise  à  litre  de  libéralité,  faite  paru 
créancier  à  son  débiteur,  par  le  moyen  d'u 
tiers  choisi  par  le  créancier  pour  remettre  1 
billet  au  débiteur,  après  le  décès  du  créanciei 
était  restée  sans  effet  par  la  mort  de  celui-ci 
arrivée  avant  l'acceptation  du  débiteur,  attend 
que  le  tiers  n'avait  aucun  pouvoir  d'acceplc 
pour  ce  dernier. 

Nous  citons  toutefois ,  au  numéro  suivant  d' 
même  volume,  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoge 
confirmé  ensuite  en  cassation  le  2  avril  1823 
qui  a  jugé,  aucontraire,  qu'uneremisefaitep; 
un  mourant,  par  l'entremise  d'un  tiers  cliarg 
d'une  quittance  pour  être  remise  au  débiteui 
en  cas  de  mort  du  créancier,  était  valable 
quoique  le  débiteur  ne  l'eût  point  acceptée,  ■ 
n'en  eût  même  pas  connaissance  avant  la  moi 
de  ce  dernier  :  «  Attendu ,  a  dit  la  cour  de  ca: 
»  sation ,  que  c'était  là  une  remise  régie  par  h 
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art.  1282  et  suivants  du  Code  civil,  et  qu'elle  formellement  indiqué  par  les  lois  romaines  (1), 
n'était  assujettie  à  aucune  formalité;  qu'elle  d'ailleurs  si  contraires  à  la  validité  des  con- 
a  pu  être  simple  ou  conditionnelle,  directe  venlions  faites  pour  autrui  (2),  et  même  si 
ou  par  intermédiaire,  et  qu'en  jugeant  en  opposées  à  ce  qu'un  simple  pacte  libératoire  pût 
conséquence,  que  la  quittance  remise  par  le  être  invoqué  par  un  autre  que  celui  qui  l'avait 
créancier  au  tiers,  pour  la  délivrer  en  cas  fait  (5).  Mais,  d'abord,  ce  ne  serait  point  ma 
(t'acculent  au  débiteur,  était  valable ,  la  cour  dette  qui  serait  éteinte  par  la  remise  :  ce  serait 
de  Limoges  s'est  conformée  à  la  lettre  et  à  celle  du  tiers;  la  mienne  aurait  été  éteinte  par 
l'esprit  desdits  articles.  »  la  novation,  ce  qui  est  formellement  admis  par 
Mais  nous  croyons  avoir  démontré  qu'une  les  lois,  quoique  je  n'aie  point  participé  à  la 
ireille  remise  n'était  qu'une  disposition  faite  novationelle-même. (Art.  127-4.) Ensecond lieu, 
mis  causa,  sans  l'observation  des  formalités  ma  dette  se  trouverait  éteinte  définitivement; 
•escriles  pour  la  validité  des  dispositions  de  mon  créancier  ne  pourrait  pas  la  faire  revivre 
srnière  volonté  ou  testamentaires,  et  qu'ainsi  à  sa  volonté  ;  ma  libération ,  à  son  égard ,  serait 
le  était  nulle  :  c'était,  en  un  mot,  une  libé-  irrévocable.  Au  contraire,  dans  l'espèce  jugée 
tion  laissée  par  fidéicommis,  ainsi  que  cela  par  la  cour  de  Limoges,  la  libération  était  ré- 
sulte de  plusieurs  textes  du  droit  romain  ;  et  vocable  ;  c'était  une  libéralité  à  cause  de  mort, 
Code  n'admet  que  deux  manières  de  disposer  faite  sans  l'emploi  des  formalités  pour  ces 
i  ses  biens  à  litre  gratuit  :  par  donation  sortes  de  libéralités,  et  c'est  en  cela  que  la 
tre-vifs  et  par  testament,  dans  les  formes  remise  ne  nous  paraissait  pas  valable.  Nous 
l'il  a  établies  à  cet  effet.  (Art.  896.)  La  remise,  n'avons  pu  y  voir  une  remise  conventionnelle, 
ns  l'espèce,  était  en  réalité  l'ouvrage  du  parce  que  le' tiers  n'avait  ni  mandai  ni  qualité 
éancier  seul;  elle  était  révocable  à  sa  volonté,  pour  l'accepter,  et  que  d'ailleurs  l'effet  de  cette 
il  y  avait  la  condition  de  son  prédécès.  L'ac-  remise  étant  subordonné  à  la  pure  volonté  du 
ptation  du  tiers  pour  le  débiteur,  qu'on  a  créancier,  elle  perdait  par  là  tout  caractère  de 
nsidérée  comme  efficace,  parce  que,  a-t-on  remise  conventionnelle;  car,  pour  qu'une  con- 
t,  dans  les  causes  de  cette  nature,  le  tiers  venlion  soit  valable,  il  faut  qu'elle  ne  soit  point 
X  office  de  negotiorum  cjeslor  à  l'égard  du  faite  sous  une  condition  purement  potesiative 
inataire  :  cette  acceptation,  disons-nous,  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  (art  1174),  soit 
âtait  point  valable,  faute  de  pouvoir  émané  à  donner,  soit  à  faire,  soit  à  ne  pas  faire  quelque 
i  débiteur;  car  une  libéralité  ne  peut  être  cliose,  ou,  dans  le  cas  d'une  remise,  à  ne  pas 
ceptée  par  un  tiers  non  muni  d'un  pouvoir  du  demander  la  dette, 
nataire  (art.  953),  et  une  remise  gratuite  est 
1e  libéralité. 

Sans  doute,  indépendamment  du  payement 
de  la  novation,  par  lesquels  un  tiers  peut  me 
)érer  envers  mon  créancier,  sauf  ensuite  à 
oi  à  lui  faire  raison  de  ce  qu'il  aura  payé  pour 
oi,  un  tiers  peut  aussi ,  de  concert  avec  mon 
éancier,  me  procurer  ma  libération  pleine  et 
itière,  parle  moyen  d'une  novation  et  ensuite 
une  remise  à  lui  faite  par  le  créancier,  sous 
condition  qu'il  ne  me  demandera  rien ,  comme 


Art.  IV. 

Quels  faits  ou  circonstances  prouvent  la  remise, 
ou  la  font  présumer. 

558.  La  remise,  comme  nous  l'avons  dit, 
s'opère  non-seulement  par  une  convention  ex- 
presse, ou  par  une  disposition  testamentaire 
du  créancier,  mais  encore  par  une  convention 
tacite,  qui  résulte  de  certains  faits  qui  la  font 


ayant  rien  déboursé  pour  moi.  Ce  moyen  est      présumer,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 


(1)  Ainsi,  dit  TJlpien  dans  la  loi  13,  g  10,  ff.  De  accep- 
atione,  parce  que  racceptilalion  ne  pouvait  se  faire 
e  par  paroles,  par  conséquent  entre  personnes  prê- 
tâtes, In  absentium  personà  hoc  remedïo  uti  solemus  : 
pnlamur  ab  nliquo  id  novandi  causa  qxodnobis  ab- 


sens  débet,  et  ita  accepta  liberamus  à  quo  stipulait  sumus, 
et  ita  fîct  ut  absens  novatione ,  prœsens  acceptilaiione 
liberelur. 

(2)  LL.  11,  ff.  de  oblig.  et  actionib. 

(ô)  L.  25  et  suivantes,  ff.  de  pactis. 
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Elle  peut  avoir  lieu  pour  partie  ou  pour  le  libération.  Mais  il  faut  le  concours  de  ces  trois 
tout;  avoir  lieu  purement  et  simplement,  ou  circonstances  :  1°  que  la  remise  ait  été  volon- 
être  faite  sous  une  condition  :  alors  la  dette  est  taire;  2°  qu'elle  ait  été  faite  par  le  créancier; 
censée  subsister  sous  la  condition  contraire.  5°  qu'elle  l'ait  été  au  débiteur.  Si  donc  l'une 
(Argument  de  la  loi  36 ,  ff.  de  rébus  ercd'itïs.)      d'elles   manque ,  la  preuve   de  la  libération 

s'évanouit  (s). 
359.  Si  la  dette  est  conditionnelle,  la  remise 
elle-même  est  conditionnelle  dans  ses  effets,  362.  Toutefois,  la  possession  du  titre  parle 

puisqu'il  ne  peut  y  avoir  remise  de  dette  qu'au-  débiteur  est  présumée ,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, être,  le  résultat  d'une  remise  volontaire 
que  le  créancier  lui  en  a  faite  :  comme  si  ce 
dernier  prouve  qu'elle  est  l'effet  d'une  perte, 
d'une  surprise,  d'un  dol,  d'une  violence,  d'une 
soustraction  ou  d'un  abus  de  confiance  de  la 
part  d'un  tiers  à  qui  il  avait  confié  le  litre. 
Mais  le  dol  ne  se  présumant  pas  (art.  1  1  16),  ce 
serait  à  lui  à  prouver  le  fait  qui  a  fait  sortir  le 
titre  de  ses  mains,  en  sorte  que  la  décision  de 
Polliier,  qui  pensait,  d'après  Boiceau,  que  la 
qualité  du  débiteur  peut  affaiblir  la  présomp- 
tion de  payement  ou  de  remise  de  la  detu 
résultant  de  la  possession  du  billet,  ne  serai1 
point  suivie  sous  le  Code.  Selon  cet  auteur,  s 
le  débiteur  était  un  facteur  ou  commis  di 
créancier,  un  domestique  à  portée  de  se  saisi 
du  billet,  ou  un  voisin  cbez  lequel  le  créancie: 
avait  déposé  ses  effets  dans  un  cas  d'incendie 
la  possession  du  billet  pourrait  n'être  pas  uni 
présomption  suffisante  de  la  remise  de  la  dette 
ni  même  du  payement.  L'art.  1282  établit  uni 
règle  générale,  sans  distinction  des  personnes 
et  puisque  la  fraude  ne  se  présume  point,  tou 
ce  qu'on  peut  conclure  de  la  qualité  du  débiteur 
c'est  que  ce  sera  une  circonstance  qui  pourr 
fournir  au  créancier  un  moyen  d'établir  plu 
facilement  le  fait  de  soustraction  du  litre,  e 
par  cela  même  de  détruire  la  présomption 
résultant  de  la  possession,  qu'il  a  été  remi 
volontairement  (4). 


tant  qu'il  y  a  dette. (L.  77,  in  fine.,ÏÏ.  ck  regut. 
juris.) 

360.  Quant  à  la  remise  faite  par  une  conven- 
tion intervenue  entre  personnes  ayant  capacité 
à  cet  effet,  il  n'y  a  pas  de  difficulté;  elle  est 
valable,  encore  que  le  titre  n'ait  pas  été  rendu 
au  débiteur,  parce  que  ce  titre  était  alors  sous 
scellés,  ou  dans  les  mains  d'un  tiers,  etc.  Dans 
ce  cas,  si  la  remise  n'était  point  constatée  par 
un  acte,  le  débiteur  pourrait  faire  interroger 
le  créancier,  et  lui  déférer  le  serment;  il  pour- 
rait même  prouver  la  remise  par  témoins  si 
elle  n'excédait  pas  la  somme  de  150  fr.  Ce  ne 
serait  pas  là  contrevenir  à  la  disposition  de 
l'art.  1541,  qui  porte  :  «  Qu'il  n'est  reçu  au- 
»  cune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
»  contenu  aux  actes, ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
j>  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les  actes, 
»  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
»  moindre  de  150  fr.  »;  car  l'acte  dont  il  k'agit 
ne  serait  nullement  atiaquédans  ses  dispositions 
par  la  preuve  de  la  remise  ,  pas  plus  que  s'il 
s'agissait  de  prouver  par  ce  moyen  un  paye- 
ment (i). 

561.  La  remise  volontaire  du  litre  original 
sous  signature  privée,  par  le  créancier  au 
débiteur,  fait  preuve  de  la  libération.  (Ar- 
ticle 1282)  (2). 

La  loi  n'exige  pas  que  le  litre  remis  soit 
revêtu  d'un  pour  acquit  ou  autre  déclaration  de 
de  décharge;  la  seule  remise  volontaire  par  le 
créancier  au  débiteur  suffit  pour  établir  la 


565.  Au  surplus,  la  remise  du  titre  par  1 
créancier  au  moment  où  il  vient  toucher  1 
payement,  n'a  pas  la  même  force  que  dans  le 


(1)  *  Toullier,  7,  no  522. 

(2)  *  On  doit  en  dire  autant,  par  analogie,  d'un  simple 
brevet  d'obligation  notariée.  (Toullier,  7,  324  ;  Pothicr, 
no  608;  Rolland,  Dicl.  du  not.,  n"  54,  v»  Remise.) 

(3)  *  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signa- 
ture privée,  faite  par  le  créancier  au  débiteur  failli, 


postérieurement  au  concordat  par  lequel  ce  dernier  s'e 
libéré  au  moyen  d'un  dividende  de  tant  pour  cent,  t 
fait  point  preuve  de  la  libération  totale  de  la  créance  a 
profit  des  codébiteurs  solidaires,  (lîrux.,  15  juillet  182( 
J.  deB.,  1820,  2,  220.) 
(i)  *  Mais  /".  Toullier,  7,  no  325. 
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utres  cas.  L'usage  dans  les  banques  et  chez 
3S  négociants,  et  même  à  peu  près  partout,  est 
e  présenter  d'abord  l'effet  à  celui  qui  doit 
acquitter,  parce  qu'il  faut  bien  qu'il  l'examine 
our  voir  si  c'est  bien  sa  signature,  et  quelle 
st  la  somme  à  payer.  L'argent  n'est  ordinaire- 
lent  livré  au  créancier  qu'après  la  remise  de 
effet  au  débiteur.  Or,  l'on  sent  que,  bien  qu'il 
ni  soit  remis  volontairement,  une  pareille  re- 
lise n'a  pas  la  même  force  probante  de  la  libé- 
ation,  que  dans  les  autres  cas,  que  celle  qu'elle 
urait  notamment  si  le  créancier  se  relirait 
ans  réclamer  la  restitution  de  l'effet,  ou  la 
omiue.  Le  débiteur  qui  prétendrait  être  libéré 
ar  le  fait  de  la  possession  du  billet,  parce  qu'il 
a  entre  les  mains  (1),  ne  devrait  pas  être 
coulé,  si  celui  qui  est  venu  toucher  réclamait 
;e  suite,  et  si  toutes  les  circonstances  de  la 
ause  démontraient  que  le  payement  n'a  pas  eu 
ieu.  La  circonstance  que  l'effet  serait  revêtu 
u  pour  acquit,  ne  serait  même  point  du  tout 
lécisive,  car  le  pour  acquit  se  met  ordinaire- 
dent  avant  que  le  débiteur  livre  les  deniers, 
t  il  est  même  toujours  mis  par  le  créancier 
vant  que  l'effet  ne  sorte  de  chez  lui,  lorsqu'il 
n  fait  toucher  le  montant  par  un  fadeur  ou 
ommis,  ainsi  que  cela  se  pratique  par  tous  les 
tanquiers  et  négociants  en  gros.  En  pareil  cas, 
e  créancier  ne  doit  négliger  aucun  des  moyens 
>ropres  à  établir  sur-le-champ  qu'il  n'a  pas 
eçu  son  payement,  et  néanmoins  que  l'on  a 
•etenu  son  effet,  et  porter  aussitôt  sa  plainte 
)Our  fait  de  soustraction  de  son  titre. 

364.  L'art.  1282  fait  résulter  la  preuve  de  la 
libération  de  la  remise  du  titre  original  sous 
signature  privée  par  le  créancier  au  débiteur; 
mais  à  quel  litre  rétablit-elle  ?  Est-ce  à  titre  de 
payement  ou  de  remise?  La  question  est  im- 
portante dans  les  cas,  assez  nombreux,  où  celui 
qui  pouvait  recevoir  le  payement,  ne  pouvait 
cependant  pas  faire  remise  de  la  dette  :  comme 
dans  le  cas  d'un  créancier  solidaire,  qui  pou- 
vait recevoir  le  payement  du  total,  et  qui  ne 
pouvait  cependant  faire  remise  que  pour  sa 
part  (art.  1198)  ;  ou  d'une  femme  séparée  de 


(1)  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  il  y  a  quelques  apnées ,  tlan6  la 
scandaleuse  affaire  Roupiage. 


biens,  qui  pouvait  recevoir  le  payement  de  la 
créance  et  en  donner  décharge,  et  qui  néan- 
moins, selon  nous,  ne  pouvait  en  faire  remise 
gratuite  sans  être  dûment  autorisée,  parce  que 
la  remise  gratuite  est  une  donation  dans  le  fond, 
et  que  les  articles  217  et  905  défendent  aux 
femmes  mariées,  indistinctement,  de  faire  des 
donations  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou 
de  justice. 

Les  lois  romaines  voyaient  dans  la  simple 
remise  du  billet  une  remise  de  la  dette  :  Si 
debilori  meo  reddiderim  cautionem,  videtur  inter 
nos  convenisse  ne  petercm  (  L.  2 ,  §  1 ,  ff.  de 
paclis)  ;  et  l'art.  1282  est  placé  sous  la  rubrique 
de  la  remise  de  la  dette. 

D'un  autre  côté,  la  remise  ne  se  présume 
pas,  quia  rcs  suas  jaclare  nemo  prœsundlur ; 
nemo  donare  censetur. 

Boiceau,  d'après  quelques  anciens  auteurs, 
disait  que  si  le  débiteur  allègue  avoir  payé,  il 
y  a  présomption  de  payement  par  cela  seul 
qu'il  possède  le  titre ,  sauf  au  créancier  à 
prouver  le  contraire  (par  exemple,  que  le  bil- 
let lui  a  été  surpris,  ou  qu'un  tiers  à  qui  il 
l'avait  confié  l'a  remis  au  débiteur  par  abus  de 
confiance)  ;  mais  que  s'il  allègue  que  le  créan- 
cier lui  a  remis  la  dette,  la  possession  du  billet 
ne  suffit  pas  pour  établir  la  remise,  qu'il  faut 
encore  qu'il  prouve  que  le  billet  lui  a  été  vo- 
lontairement remis  et  rendu,  attendu  que  la 
remise  étant  une  libéralité,  elle  ne  se  présume 
pas. 

Pothier  dit  que  cette  distinction  n'est  pas 
solide,  et  qu'on  doit  indistinctement  décider 
que  la  possession  du  billet  par  le  débiteur  doit 
faire  présumer  qu'il  lui  a  été  rendu  par  le 
créancier,  ou  comme  acquitté,  ou  comme  rerais, 
à  moins  que  celui-ci  ne  justifie  du  contraire, 
par  exemple,  en  prouvant  que  le  billet  lui  a  été 
volé. 

Ce  que  dit  Pothier  est  incontestable  dans  les 
cas  ordinaires,  où  le  créancier  pouvait  tout 
aussi  bien  libérer  le  débiteur  par  remise  qu'en 
recevant  de  lui  le  payement  de  la  dette;  mais 
la  question  reste  entière  pour  les  cas  particu- 
liers que  nous  avons  supposés.  Lorsqu'il  y  a  un 
pour  acquit  mis  sur  le  billet,  elle  présente 
moins  de  difficulté  :  il  y  a  lieu  de  croire  que 
c'est  par  payement  que  la  dette  a  été  acquittée  ; 
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car  on  ne  dit  guère  d'une  dette  qui  n'a  point 
été  payée  réellement,  mais  qui  a  simplement 
été  remise,  que  cette  dette  a  été  acquitée,  quoi- 
que le  débiteur  soit  libéré  par  là  comme  il  le 
sérail  par  un  payement;  à  plus  forte  raison  s'il 
y  a  un  reçu.  Mais  dans  le  cas  où  il  n'y  a  rien 
autre  chose  que  la  remise  du  billet,  la  question 
est  plus  délicate,  parce  que,  d'une  part,  les  re- 
mises gratuites  ne  se  présument  pas,  et,  d'autre 
part,  que  l'art.  1282  est  placé  sous  la  rubri- 
que de  la  remise  de  la  dette  ;  ce  qui  porte  à 
penser  que  les  rédacteurs  du  Code,  en  disant 
que  la  remise  volontaire  du  litre  par  le  créan- 
cier au  débiteur  fait  preuve  de  la  libération, 
ont  considéré  celte  libération  plutôt  comme 
résultant  d'une  remise  que  d'un  payement.  Ce- 
pendant, comme  ils  se  sont  servis  de  l'expres- 
sion générale  de  libération,  et  que  la  remise 
ne  se  présume  pas  facilement,  nous  inclinerions 
à  penser  que  le  débiteur  serait  censé  libéré 
par  payement,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  et 
sauf  aussi  les  circonstances  particulières  de  la 
cause.  On  pourrait,  au  resie,  le  faire  interroger 
sur  faits  et  articles,  et  lui  déférer  le  serment. 

565.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du 
litre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
payement,  sans  préjudice  de  la  preuve  con- 
traire. (Art.  1285)  (i). 

Ainsi,  indépendamment  du  cas  de  soustrac- 
tion ou  de  lout  autre  cas  de  fraude,  dont  la 
preuve  détruirait  l'effet  résultant  de  la  posses- 
sion du  litre  original  en  laquelle  se  trouverait 
le  débiteur,  le  créancier,  quand  il  s'agit  seule- 
ment de  la  remise  de  la  grosse,  quoique  faite 
volontairement,  peut  prouver  qu'il  n'a  fait  celte 
remise  que  pour  telle  ou  telle  cause,  et  non 
pour  remettre  la  dette,  ou  à  raison  d'un  paye- 
ment reçu  :  par  exemple,  parce  que  le  débiteur 
en  avait  besoin  dans  un  procès  qu'il  avait  alors 
avec  un  tiers.  Le  créancier  a  dû  en  effet  être 
plus  facile  à  faire  cette  remise  que  celle  d'un 
titre  original  sous  signature  privée,  puisqu'il 
savait  qu'en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites, il  pourrait  se  faire  délivrer  une  nouvelle 

(1)  *  La  possession  de  la  grosse  d'un  titre  de  créance 
n'établit  en  faveur  du  débiteur  qu'une  simple  présomp- 
tion Je  la  tradition  volontaire  par  le  créancier  :  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  libération  ,  s'il  est  établi  que  la  crosse 


grosse.  Cependant,  comme  cela  exige  l'accom- 
plissement de  ces  mêmes  formalités,  ou  le  con- 
sentement du  débiteur  (art.  8i-i,  Code  de 
procéd.),  on  n'est  pas  présumé  se  dessaisir 
de  la  grosse  sans  motif;  et  de  là  résulte  la 
présomption  de  la  remise  de  la  dette  ou  du 
payement  lorsqu'il  a  eu  lieu  :  mais  ce  n'est 
qu'une  présomption  qui  peut  être  détruite  par 
la  preuve  contraire,  tandis  que  dans  le  cas  de 
la  remise  volontaire  du  litre  original  par  le 
créancier  au  débiteur,  il  y  a  preuve  de  la  libé- 
ration; sauf  au  créancier  à  prouver  que  la  re- 
mise n'a  pas  été  volontaire,  ou  qu'elle  n'a  pas 
élé  faite  par  lui,  ou  qu'elle  ne  l'a  pas  été  au  dé- 
biteur. 

566.  La  remise  faile  par  le  créancier  au  dé- 
biteur, d'une  simple  expédition,  non  délivrée 
en  forme  de  grosse,  c'est-à-dire  non  intitulée 
comme  les  lois,  et  non  revêtue  du  mandement 
aux  officiers  de  justice,  ne  fait  point  présumer 
la  remise  de  la  dette  ni  le  payement,  parce  que 
le  créancier  savait  qu'il  pourrait  s'en  procurer 
une  autre  en  celte  forme  sans  avoir  besoin  du 
consentement  du  débiteur  et  sans  l'intervention 
du  juge.  L'art.  1285  parle  de  la  remise  de  la 
c/rosse;  or  une  simple  expédition  ou  copie  n'est 
point  une  grosse. 

567.  Ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  la 
remise  volontaire  de  l'original  sous  seing  privé 
ou  de  la  grosse,  par  le  créancier  au  débiteur, 
s'applique  au  cas  où  celte  remise  a  élé  faite  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires  :  elle  produit  le 
même  effet  au  profit  des  codébiteurs.  (  Arti- 
cle 1284.) 

568.  Mais  la  remise  de  la  chose  donnée  en 
nantissement  ne  suffit  point  pour  faire  présu- 
mer la  remise  de  la  dette  (art.  1286)  :  elle 
n'est  cependant  pas  absolument  indifférente; 
seulement  elle  ne  suffit  pas  :  d'où  il  suit  qu'elle 
esi  une  circonstance  du  nombre  de  celles  qui 
peuvent  fonder  une  de  ces  présomptions  que 
loi  laisse  à  la  sagesse  du  magistrat;  qu'ainsi 


n'est  entre  les  mains  du  débiteur  que  par  suite  d'un  fait 
étranger  au  créancier  ou  par  surprise.;  Liège,  15  mai  1835; 
Jur.de  li r.,1 835, 47G.)  C'est  au  créancier,  s'il  invoque  ces 
faits, aies  prouver. (Rejet,  10 avril  1833;  Sirey,  33,383.) 


la 
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ns  les  cas  où  il  peut  se  décider  par  le  secours 
ces  présomptions,  c'est-à-dire  dans  les  cas 
la  preuve  testimoniale  serait  admissible 
rt.  1355) ,  il  pourrait  faire  résulter  de  la  re- 
se  du  gage,  jointe  à  quelque  autre  circon- 
nce,  la  présomption  de  libération,  soit  par 
nise  de  la  dette,  soit  par  payement. 

369.  Le  défaut  de  réserve  d'une  dette  dans 
rjuiltance  que  le  créancier  donne  d'une  autre 
tte  au  débiteur  de  l'une  et  de  l'autre,  ne 
me  point  de  présomption  de  la  remise  ou  du 
cernent  de  la  première,  quand  bien  même 
le-ci  se  trouvait  alors  écbue,  et  d'une  date 
érieure  à  celle  qui  a  été  payée.  En  général, 
ique  acte  n'opère  que  pour  l'espèce  d'affaire 
iy  a  donné  lieu,  et  ne  fait  point  préjudice  aux 
:res  affaires  qui  se  sont  passées  entre  les 
mes  parties.  (L.  29,  ff.  de  oblig.  et  act. ,  et 
.  2048  et  20i9.) 

570.  Il  en  est  de  même  si ,  dans  un  compte 
re  deux  personnes  qui  étaient  en  relation 
flaires,  l'une  d'elles  n'a  pas  compris  un  arti- 
ie  de  créance  qu'elle  avait  contre  l'autre  :  il 
résulte  de  cette  omission  aucune  présomp- 
n  de  payement  ou  de  remise  de  cette  créance; 
doit  présumer,  au  contraire,  qu'elle  n'a  eu 
n  que  par  pur  oubli,  ou  par  des  raisons  par- 
nlières  qui  ont  empêché  de  la  porter  dans  le 
npte,  peut-être  parce  qu'elle  pouvait  donner 
i  à  des  difficultés  que  l'on  voulait  éviter  dans 
moment. 

Cependant  Papinien,  dans  la  loi  Procula,  26, 
de  probaiionib.  et  prœsumpt. ,  décide  qu'il 
i  libération  par  suite  de  présomption  de 
nise  tacite,  si  les  trois  circonstances  sui- 
Ues  concourent  :  1°  lorsque  le  créancier  et 
débiteur  étaient  unis  par  les  liens  du  sang 
in  degré  très-rapproché  (dans  l'espèce,  ils 
icut  frère  et  sœur);  2°  lorsqu'il  y  a  eu  plu- 
urs  comptes  réglés  entre  eux  sans  que  la 
sance  dont  il  s'agit  y  ait  été  mentionnée; 
enfin  lorsque  le  créancier  est  mort  sans  en 
)ir  demandé  le  payement.  Celte  présomption 
pourrait  être  considérée  aujourd'hui  que 


comme  une  simple  présomption  de  fait,  attendu 
que  le  Code  ne  la  consacre  point  comme  pré- 
somption légale.  Elle  serait  du  nombre  de  celles 
que  la  loi  abandonne  à  la  sagesse  du  magistrat, 
mais  par  cela  même  elle  ne  pourrait  servir  de 
base  à  sa  décision  que  dans  les  cas  seulement 
où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales.  (Ar- 
ticle 1553.)  (î) 

S  V. 

Effet  de  la  remise  par  rapport  aux  codébiteur»  solidaires 
et  aux  cautions. 

571.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle 
au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires, 
libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier 
n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre 
ces  derniers. (Art.  1285.) 

572.  Et  même,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite 
de  la  partde  celui  auquel  il  a  fait  la  remise.  (Ib.) 

Et  si  parmi  les  autres  il  s'en  trouve  d'insol- 
vables, la  portion  des  insolvables  est  contribu- 
toirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  y 
compris  celui  qui  a  été  déchargé  de  la  solidarité 
par  la  remise  (art.  1215);  par  conséquent,  c'est 
au  créancier  à  supporter  dans  la  perte  la  por- 
tion que  le  débiteur  déchargé  aurait  eue  à 
supporter  lui-même. 

C'est  ce  qui  a  été  expliqué  en  traitant  de  la 
solidarité,  au  tome  précédent. 

573.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle 
accordée  au  débiteur  principal  libère  les  cau- 
tions (art.  1287);  car  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  cautionnement  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  dette. 
Et  lors  même  que,  par  une  nouvelle  conven- 
tion, le  débiteur  renoncerait  au  bénéfice  de  la 
remise,  la  caution  n'en  serait  pas  moins  li- 
bérée ,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  au 
tome  V,  n°559(2). 

374.  La  remise  accordée  à  la  caution  ne 
libère  pas  le  débiteur  principal  (même  article), 


1)*  V.  Brux.,  23  juillet  1821  ;  J.  de  B.,  1821,1,  40.       ceptionem  ,     vlteriùs  ci   invito    exlorqueri  non  potse. 
2)  Ferixis est  semel  adqxùsitam  fide  jussori pacVx  ex-       (h.  62,  ff.  de  jiactis.) 
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attendu  que  la  dette  peut  très-bien  subsister 
sans  cautionnement. 

573.  Enfin  la  remise  accordée  à  l'une  des  cau- 
tions ne  libère  pas  les  autres.  (Art.  1287.)  Mais 
comme  les  cofidéjusseurs  qui  auraient  à  payer 
la  dette  ne  pourraient  exercer  contre  celui  qui 
a  été  déchargé  par  la  remise  le  recours  que  leur 
accorde  l'art.  2033,  et  que,  d'après  l'art. 2037, 
le  créancier  est  responsable  envers  les  cautions 
de  la  perte  ou  de  la  diminution  de  ses  actions 
résultant  de  son  fait, il  s'ensuit  que,  lors  même 
que  les  cofidéjusseurs  auraient  renoncé  au  bé- 
néfice de  division ,  il  ne  pourrait  les  poursuivre 
que  sous  la  déduction  de  la  part  de  celui  qu'il 
a  libéré  par  la  remise,  cl  que  s'il  y  en  avait 
d'insolvables,  il  devrait  supporter  la  portion 
que  ce  colidéjusseur  eût  eue  à  supporter  lui- 
même  dans  la  perte.  Il  y  a  même  raison  que 
dans  le  cas  de  dette  solidaire. 

Mais  nous  entendons  par  cofidéjusseurs  ceux 
qui  se  sont  obligés  par  un  même  acte  au  paye- 
ment de  la  même  dette  ;  car  la  décharge  donnée 
à  une  caution  qui  ne  se  serait  obligée  que  de- 
puis l'engagement  d'une  autre,  ne  diminuerait 
point  l'obligation  de  cette  dernière ,  parce 
qu'en  l'engageant  elle  n'a  point  compté  ni  dû 
compter  sur  la  coopération  de  la  caution  dé- 
chargée :  aussi  n'aurait-elle  pas  à  son  égard  le 
bénéfice  de  division  (î);  et  Pothier  décidait 
comme  nous,  que  cette  caution  ne  pouvait  pas 
opposer  au  créancier  l'exception  ccdcndarum 
actionum  pour  avoir  déchargé  l'autre  caution, 
dont  l'engagement  était  postérieur  au  sien. 

376.  Lorsque  la  remise  faite  au  débiteur 
résulte  d'un  concordat  en  forme,  passé  entre 
lui  et  ses  créanciers,  dans  le  cas  de  faillite, 
nous  avons  dit  au  tome  V,  n"  340,  que  la  cau- 
tion ne  pouvait  s'en  prévaloir  pour  se  prétendre 
libérée  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  remise, 
parce  que  cette  remise  n'est  point  volontaire; 
qu'elle  n'a  lieu  que  pour  tirer  le  meilleur  parti 
de  la  créance;  qu'elle  est  faite  en  considération 
de  la  position  particulière  du  débiteur,  et  par 
conséquent  qu'elle  ne  produit  qu'une  exception 
personnelle,  que  la  caution  ne  peut  invoquer. 

(1)  Voxjez  tome  précédent ,  n»  186,  vers  la  fin. 


Enfin  la  dette  subsiste  toujours  naturellement 
pour  la  partie  remise,  et  cela  suflit  pour  que  le 
cautionnement  ait  encore  un  fondement,  et  pour 
repousser  l'objection  tirée  de  ce  que  la  caution 
ne  peut  être  obligée  en  plus  que  le  débiteu 
principal.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui 
d'un  mineur  dont  l'obligation  a  été  réduite  poui 
cause  de  minorité,  en  vertu  de  l'art.  483  :  h 
caution  ne  pourrait  prétendre  profiter  de  1; 
réduction;  l'art.  2012  s'y  opposerait. 

Cette  décision  a  toutefois  fait  difficulté  dani 
l'ancien  droit.  Pothier  cite  deux  anciens  arrêts 
l'un,  rendu  au  parlement  de  Paris,  et  qui  es 
le  114e  du  Recueil  de  Montholon,  l'autre,  ai 
parlement  de  Rouen  ,  rapporté  par  Basnage 
qui  ont  jugé,  au  contraire,  que  la  caution  doi 
profiter  du  bénéfice  du  contrat  d'atermoiement 
attendu  qu'elle  ne  peut  être  obligée  en  plu 
que  le  débiteur  principal;  que  d'ailleurs  il  se 
rait  injuste  qu'après  avoir  payé  la  partie  remise 
elle  n'eût  pas  de  recours  à  exercer  contre  1 
débiteur  pour  cette  partie ,  et  que  si  elle  devai 
en  avoir  un,  ce  recours  empêcherait  le  débi 
teur  de  profiter  du  traité;  qu'en  admettai 
même  que  la  caution  dût  subir  la  loi  commum 
et  faire  en  conséquence  une  remise  semblabl 
sur  ce  qu'elle  aurait  payé  pour  la  partie  remis 
au  débiteur,  celui-ci  ne  profiterait  pas  de  cet! 
remise  en  son  entier  :  par  exemple,  si  on  h 
avait  remis  30  pour  100,  et  que  la  caution  fi 
obligée  de  payer  ces  30,  comme  elle  pourrai' 
dans  ce  système, réclamer  23  sur  les  50  qu'ef 
a  déboursés,  le  débiteur  se  trouverait  en  dt 
finitive  avoir  payé  73,  tandis  qu'à  raison  de  I 
position  il  ne  devait  payer  que  50  de  cet 
même  dette ,  comme  il  n'eût  payé  que  cela  s 
n'y  avait  pas  eu  de  cautionnement,  ou  si 
caution  eût  payé  la  dette  en  totalité  avant 
traité,  et  fût  venue  à  la  place  du  créancier. 

Mais  le  parlement  de  Paris  lui-même  a  jug 
par  arrêt  du  22  mai  1082,  rapporté  à  sa  da 
dans  le  Journal  du  Palais,  que  la  caution  i 
peut  invoquer  le  contrat  d'atermoiement,  i 
tendu  que  la  remise  qui  en  résulte  est  une  t 
mise  forcée.  Dans  l'espèce ,  le  créancier  n'av: 
point  consenti  au  concordat. 

La  L.  58,  §  1,  ff.  mandati  vel  contra,  di 
tinguait  à  cet  égard  :  si  le  créancier  avait  co 
senti  au  traité,  la  caution  pouvait  l'invoqut 
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ms  le  cas  contraire,  les  droits  du  créancier 
aient  intacts  contre  elle,  quoiqu'il  fût  d'ail- 
urs  obligé  de  faire  au  débiteur  la  même  re- 
ise  que  les  autres  créanciers. 

C'est,  entraîné  par  celte  décision  et  par  l'au- 
ritéde  Cujas  (1),  que  nous  avions  nous-même, 
ms  notre  Trailé  des  contrats,  etc.  (  n08  590  et 
livants) ,  distingué  aussi  entre  les  cas  où  le 
éancier  n'est  point  intervenu  au  traité  ou  n'y 
t  intervenu  qu'avec  réserve  de  tous  ses  droits 
mtre  la  caution ,  et  le  cas  où  il  l'a  consenti 
irement  et  simplement:  dans  le  premier, 
sions-nous,  il  a  encore  tous  ses  droits  contre 
caution;  mais  dans  le  second,  la  caution  est 
Ichargée  de  la  partie  remise. 

Aujourd'hui  nous  reconnaissons  que,  même 
ms  le  cas  où  le  créancier  a  donné  sa  voix  au 
incordat  sans  faire  de  réserve  contre  la  cau- 
on,  cette  caution  ne  peut  se  prétendre  déchar- 
ge pour  la  partie  remise  ;  car  un  acte  de  cette 
iture  est  toujours  consenti  en  considération 
3  la  position  personnelle  du  débiteur:  c'est 
ne  remise  forcée;  il  ne  doit  en  conséquence 
^oduire  qu'une  exception  personnelle,  sem- 
lable  à  celle  d'un  mineur  cautionné  par  un 
ajeur. 

577.  Mais  nous  n'appliquons  point  cette  dé- 
sion  au  cas  d'un  trailé  quelconque  passé  entre 
n  débiteur  et  ses  créanciers  sans  l'emploi  des 
irmalités  prescrites  pour  la  formation  et  la  va- 
dité  des  concordats,  et  par  cela  même,  dans 
!  droit  actuel,  au  cas  d'un  traité  fait  avec  un 
on-commerçant;  car  un  non-commerçant  n'a 
asaujourd'huiledroitde  faire,  avecla majorité 
sulement  de  ses  créanciers,  quoique  réunis- 
mt  d'ailleurs  par  leurs  créances  la  presque 
)talité  des  sommes  dues,  un  traité  ou  concor- 
at  obligatoire  pour  ceux  qui  n'y  donnent  point 
mr  consentement  (-2).  La  remise  serait  donc 
éputée  volontaire,  et  par  cela  même  elle  profi- 
erait  à  la  caution,  conformément  à  l'arti- 
le  1287  ;  comme  elle  profiterait,  dans  le  même 
as,  aux  codébiteurs  solidaires,  si  le  créancier 
'avait  réservé,  et  la  faisant,  ses  droits  contre 
ux,  suivant  ce  qui  a  été  dit  au  tome  précédent 
i°  226. 


578.  Dans  le  cas  d'un  concordat  fait  par  un 
débiteur  failli  avec  ses  créanciers,  et  par  lequel 
ils  lui  ont  remis  par  exemple  50  p.  100,  et  ac- 
cordé des  termes  pour  le  surplus,  il  y  a  quel- 
que difficulté  relativement  à  la  caution  qui  a 
été  forcée,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  de 
payer  ensuite  la  partie  remise  au  débiteur  ; 
a-t-elle  un  recours  à  exercer  contre  lui  pour  ce 
qu'elle  a  payé?  Mais  alors  il  ne  profiterait  point 
du  concordat  quant  à  cette  dette;  et  lors  même 
qu'on  devrait  dire,  avec  Pothier,  que  la  cau- 
tion doit  subir  la  loi  commune,  c'est-à-dire, 
dans  l'espèce,  faire  remise  de  50  p.  100  sur  ce 
qui  lui  serait  dû  ,  le  débiteur  ne  profiterait  pas 
non  plus  du  concordat  suivant  sa  teneur,  puis- 
qu'en  définitive  il  aurait  à  payer  75  p.  100, 
tandis  qu'il  ne  devait  payer  que  50. 

D'un  autre  côté,  il  est  bien  rigoureux  de  dé- 
clarer la  caution  sans  droit  contre  le  débiteur, 
car  elle  a  payé  pour  lui  50  p.  100.  Qu'on  l'o- 
bligeât à  faire  aussi  une  remise  semblable  à 
celle  qui  a  été  faite  par  le  concordat,  on  le  con- 
cevrait à  la  rigueur  :  elle  subirait  la  loi  com- 
mune, quoique  assurément  la  chose  ne  fût  pas 
sans  difficulté ,  attendu  que  la  caution  n'a  point 
figuré  à  cet  acte,  et  qu'en  réalité  elle  n'est  même 
devenue  créancière  du  failli  que  du  jour  seule- 
ment où  elle  a  payé,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce, 
postérieurement  au  concordat.  Mais  du  moins 
ce  serait  là  un  de  ces  termes  moyens  auxquels 
on  est  quelquefois  obligé  de  recourir  pour  con- 
cilier ce  que  demande  l'équité  avec  les  consé- 
quences des  principes  du  droit  pur;  et  d'ail- 
leurs la  caution  se  trouverait  avoir  par  là  ni 
plus  ni  moins  que  si  elle  avait  payé  ces  50 
p.  100  avant  la  faillite;  car,  dans  ce  cas,  elle 
eût  figuré  au  concordat  comme  les  autres  créan- 
ciers, de  la  même  manière  qu'elle  figure  avec 
eux  dans  les  distributions  de  deniers  pour  tout 
ce  qu'elle  se  trouve  avoir  payé  à  la  décharge 
du  débiteur.  (Art.  558,  Cod.  de  comm.)  Mais  la 
déclarer  tout  à  fait  sans  droit,  cela  semble, 
encore  une  fois,  infiniment  rigoureux,  et 
contraire  à  la  nature  des  principes  du  caution- 
nement. 

Cependant  l'on  est  bien  obligé  de  le  décider 
ainsi,  pour  que  le  concordat  produise  au  profit 


(1)  Foyez  Cujas  sur  cette  loi. 


(2)  Vide  supra,  n"  2ï3 ,  et  tome  précéilent ,  n°  226. 
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du  débiteur  tous  les  effets  qu'il  doit  produire; 
et  en  envisageant  la  question  sous  toutes  ses 
faces,  l'on  peut  dire  que  si  la  caution  eût  payé 
tout  ou  partie  de  la  dette  avant  la  faillite,  ou 
même  depuis,  mais  avant  la  vérification  et  l'ad- 
mission des  créances,  le  débiteur  n'aurait  eu 
à  lui  payer,  comme  aux  autres  créanciers,  que 
la  quotité  lixéc  par  le  concordat,  et  il  n'eût 
toujours  payé  sur  cette  dette,  comme  sur  les 
autres,  que  50  p.  100  seulement  :  or,  sa  posi- 
tion doit-elle  être  aggravée  par  la  seule  consi- 
dération que  la  caution  n'a  payé  que  depuis  le 
concordai?  Et  celle  de  la  caution  doit-elle  être 
meilleure  que  si  celle  caution  eût  payé  loutc  la 
dette  avant  la  faillite?  Or,  si  elle  eût  payé  toute 
la  dette  avant  la  faillite,  elle  eût  également 
perdu  50  p.  100.  Il  est  vrai  que  si  elle  n'eût 
payé  que  la  moitié  de  la  dette  avant  la  faillite, 
elle  eût  recouvré  50  p.  100  sur  ses  déboursés, 
et  sa  position  eût  été  différente,  dans  cette  by- 
potbèse,  de  ce  qu'elle  est  lorsqu'elle  n'a  payé 
la  partie  remise  que  depuis  le  concordat;  niais 
cela  résulte  de  la  force  des  eboses,  de  ce  qu'il 
y  a  nécessité  que  le  débiteur  retire  du  con- 
cordat les  avantages  qu'il  a  eu  pour  but  de  lui 
assurer  en  considération  de  sa  position  person- 
nelle. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  qui  doit  le 
faire  décider  ainsi,  malgré  ce  que  celte  déci- 
sion, on  le  sent  bien,  paraît  avoir  de  rigoureux: 
c'est  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  créancier  de 
changer  la  position  respective  du  débiteur  et 
de  la  caution  depuis  la  faillite;  or,  il  la  change- 
rait à  son  gré ,  en  se  faisant  ou  non  payer  par 
elle  avant  la  conclusion  du  concordat;  car,  s'il 
était  payé  par  elle,  cette  caution  prendrait  sa 
place  dans  le  traité,  et  elle  ne  toucherait  que 
50  p.  100  sur  ce  qu'elle  aurait  déboursé,  comme 
les  autres  créanciers,  et  le  débiteur  n'aurait 
toujours  à  payer  que  cette  quotité.  Dans  le  cas, 
au  contraire,  où  le  créancier  ne  se  ferait  payer 
par  la  caution  la  partie  remise  qu'après  le  con- 
cordat, cette  caution  exerçant  ensuite  son  re- 
cours contre  le  débiteur,  soit  pour  toute  la  somme 
payée  par  elle,  soit  seulement  pour  une  partie, 
si  l'on  décidait  que  le  concordai  est  obligatoire 
aussi  pour  elle,  en  réalité  le  débiteur  ne  profi- 
terait point  du  bénéfice  de  ce  traité  quant  à 
cette  dette,  ou  il  n'en  profiterait  qu'en  partie. 


tandis  qu'il  doit  en  profiter  intégralement,  cat 
ce  n'est  toujours  que  la  même  dette  ;  et  si  l'on 
peut  dire  que  la  caution  n'est  réellement  deve- 
nue créancière  que  du  jour  où  elle  a  payé,  il 
n'est  pas  inoins  vrai,  d'un  autre  côté,  que  h 
principe  de  l'obligation  du  débiteur  envers  elle 
était  dans  le  cautionnement  même,  quoique 
l'effet  de  celte  obligation  ne  se  soit  réalisé  que 
longtemps  après;  par  conséquent,  c'était  une 
obligation  antérieure  à  la  faillite,  et  qui  n'avaii 
d'autre  objet  que  celui  de  l'obligation  princi- 
pale elle-même.  Enfin  le  système  contraire  de- 
viendrait funeste  aux  autres  créanciers,  qui 
n'ont  consenti  le  concordat  à  telle  et  telle  con- 
dition qu'en  considération  de  la  position  du  dé- 
biteur ;  l'avoir  de  celui-ci  ne  suffirait  plus  poui 
leur  payer  la  quotité  conservée  par  le  traité, 
puisque  les  créances  garanties  par  cautionne- 
ment feraient  double  emploi. 

La  question  a  été  jugée  en  ce  sens  par  arrêi 
de  cassation  du  22  mars  1814  (i) ,  en  matière 
de  lettres  de  change;  mais  la  raison  est  la  même 
dans  les  cautionnements  ordinaires.  Voie: 
l'espèce  : 

Le  sieur  Volquart,  négociant  à  Gand,  avait 
tiré  sur  le  sieur  Jean  de  Mulders,  négociant  s 
Amsterdam  différentes  lettres  de  change  qu( 
celui-ci  avait  acceptées. 

Volquart  fit  faillite,  sans  avoir  fait  de  provi- 
sion pour  le  payement  de  ses  traites,  en  sorte 
que  Mulders,  obligé  solidaire  à  raison  de  sor 
acceptation  (art.  140,  Code  de  comra.) ,  n'étaii 
à  son  égard  qu'une  caution  ordinaire. (Art.  1 216 
Code  civil.) 

Volquart  traita  avec  ses  créanciers;  ceux-c 
consentirent  à  l'extinction  totale  de  leur; 
créances  respectives,  moyennant  le  payemen 
de  50  pour  cent.  Ce  traité  fut  homologué. 

De  Mulders  fut  lui-même  obligé  de  faire 
faillite;  il  traita  aussi  avec  ses  créanciers,  e 
s'obligera  de  leur  payer  50  pour  cent. 

Lors  de  sa  faillite,  les  traites  de  Volquar 
acceptées  par  lui,  et  montant  à  49,9il3  frrancs 
n'étaient  point  encore  acquittées. 

Les  porteurs  de  ces  traites  curent,  suivan 
l'article  534  du  Code  de  commerce,  à  reccvoii 
50  pour  cent  dans  la  masse  de  Volquart,  tireur 


(t)  Bull.,  année  1814,  no  18. 
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50  pour  cent  dans  celle  de  Mulders,  accep- 
ur  :  ils  reçurent,  dans  chacune  de  ces  masses, 
dividende  qu'elle  devait  fournir. 
Mulders  ayant  été  forcé  de  payer  aux  por- 
urs  de  ces  traites,  24,975  francs,  formant 
s  50  pour  cent  de  ses  acceptations,  demanda 
Volquart  le  payement  de  7,492  francs,  fai- 
nt  les  50  pour  cent  de  la  somme  par  lui  payée. 
Volquart  opposa  à  celte  demande  que,  par 
in  traité,  devenu  obligatoire  pour  tous  ses 
éanciers,  il  avait  été  libéré  de  tous  ses  enga- 
iraenls,  à  la  charge  de  payer  trente  pour  cent 
;  chacune  de  ses  dettes;  qu'il  avait  payé  ce 
vidende  aux  porteurs  des  traites  en  ques- 
)n,  et  que  ceux-ci  avaient  droit  de  recevoir  ce 
vidende,  suivant  l'art.  554  déjà  cité;  qu'ainsi 
»n  ne  pouvait  plus  rien  exiger  de  lui  à  raison 
!s  mêmes  traites. 

La  cour  de  Bruxelles  ayant  condamné  Vol- 
lart  à  payer,  celui-ci  s'est  pourvu  en  cassation, 
la  cour  s'est  déterminée  par  les  motifs  sui- 
nts : 

«  Considérant  que  le  traité  fait  entre  un  failli 
et  ses  créanciers,  par  lequel  ceux-ci  accor- 
dent à  leur  débiteur  failli  l'extinction  totale 
de  leur  créance,  moyennant  le  payement  d'un 
dividende  convenu ,  et  déterminé ,  emporte 
nécessairement  la  remise  du  surplus  des 
créances;  en  sorte  que,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  personne  ne  peut  obliger  ce  dé- 
biteur à  payer  au  delà  du  dividende  reve- 
nant à  chaque  créancier; 
»  Que,  d'après  l'homologation ,  semblable 
traité  devient  obligatoire  pour  et  envers  tous 
les  créanciers; 

y>  Qu'encore  bien  qu'il  puisse  exister  plu- 
sieurs coobligés  solidaires  au  payement  d'une 
lettre  de  change,  comme  le  tireur  et  l'accep- 
teur, la  dette  du  tireur  est  cependant  unique  ; 
qu'ainsi,  quand  il  est  convenu  par  le  traité 
qu'il  en  sera  libéré  en  payant  trente  pour 
cent,  il  ne  doit  plus  que  ce  dividende,  et  on 
ne  peut  rien  exiger  de  lui  au  delà;  que  si  l'ac- 
cepteur n'est  pas  libéré,  c'est  que  son  obli- 
gation particulière  subsiste,  et  qu'il  faut  qu'il 
l'exécute; 

»  Que  l'article  554  du  Code  de  commerce 
dispose  que  le  créancier  porteur  d'engage- 
ments solidaires  entre  un  failli  et  d'autres 


j  coobligés  qui  sont  en  faillite,  participe  aux 
j>  distributions  dans  toutes  les  masses,  jusqu'à 
î  son  parfait  et  entier  payement;  mais  que  ni 
»  cet  article  ni  aucun  autre,  ne  dit  ni  donne 
»  lieu  d'induire  que  les  masses  auront  succes- 
■d  sivement  recours  ies  unes  vers  les  autres;  et 
»  qu'en  effet  ces  recours  entraîneraient  l'annu- 
»  lation  des  concordats;  que  les  créanciers  exi- 
»  gent  du  débiteur  failli  tout  ce  qu'il  peut 
»  payer;  que,  quand  ils  ont  traité  avec  lui  à 
»  trente  pour  cent,  c'est  qu'ils  ont  reconnu  qu'il 
»  ne  pouvait  payer  davantage;  que  si,  à  raison 
»  de  quelque  créance,  on  pouvait  exiger  plus, 
j>  le  failli  serait  dans  l'impuissance  d'exécuter 
»  son  traité  ; 

»  Que  l'accepteur  qui  s'oblige  solidairement 
»  avec  le  tireur,  n'ignore  pas  que,  si  celui-ci 
»  faillit,  il  demeurera  obligé,  quoique  le  tireur, 
»  ayant  fait  faillite  et  ayant  traité  légalement 
»  avec  ses  créanciers,  soit  entièrement  libéré 
»  de  la  dette,  en  payant  le  dividende  convenu; 
»  qu'il  n'ignore  pas  que  de  ce  traité  même  naîtra 
»  pour  le  débiteur  failli  une  exception  person- 
»  nelle  contre  toute  demande  qui  pourrait  lui 
»  être  faite,  pourvu  qu'il  justifie  avoir  payé  le 
d  dividende  convenu  au  porteur  de  la  traite, 
»  qui  avait  le  droit  de  la  recevoir  dans  sa  masse  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  que  Vol- 
»  quart  a  traité  avec  ses  créanciers  à  trente  pour 
»  cent,  que  son  traité  a  été  homologué,  qu'il  a 
»  payé  le  dividende  de  trente  pour  cent  aux 
»  porteurs  de  ses  traites;  d'où  il  résulte  qu'en 
»  le  condamnant  à  payer,  à  raison  des  mêmes 
»  traites,  7,492  francs  à  De  Mulders,  la  cour  de 
»  Bruxelles  a  contrevenu  à  l'article  524  du  Code 
î  de  commerce  et  aux  principes  qui  assurent 
»  la  libération  du  failli  en  payant  le  dividende 
s  convenu  par  un  traité  légalement  fait;  par  ces 
»  motifs,  la  cour  casse,  etc.  » 

Ainsi,  la  question  paraît  décidée  in  terminis 
par  la  cour  de  cassation. 

579.  Suivant  l'article  1288,  ce  que  le  créan- 
cier a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge  de 
son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette 
et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal 
et  des  autres  cautions. 

a  On  a  craint,  disait  l'orateur  du  gouverne- 
»  ment,  au  corps  législatif,  que  le  système  con- 
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i  traire  ne  fût  un  moyen  de  fraude  à  l'égard  des 
»  autres  cautions,  si  le  créancier  et  la  caution 
î  s'entendaient  pour  que  la  somme  payée  ne  fût 
»  pas  imputée  sur  la  dette.  j> 

Nous  avouerons  qu'il  nous  est  impossible  de 
saisir  comment  cela  pourrait  être  un  moyen  de 
fraude  à  l'égard  des  autres  cautions,  puisque, 
en  convertissant  à  titre  d'indemnité  pour  la  dé- 
charge de  son  cautionnement,  ce  que  cetle  cau- 
tion aurait  réellement  payé  sur  la  dette ,  elle 
se  serait  mise  par  cela  même  hors  d'état  d'exer- 
cer aucun  recours  contre  ses  cofidéjusseurs, 
n'en  ayant  libéré  aucun. 

La  seule  raison  plausible  que  l'on  puisse 
donner  de  cette  disposition,  c'est  qu'il  n'a  pas 
paru  juste  qu'un  créancier,  d'ailleurs  assuré,  à 
raison  de  la  parfaite  solvabilité  du  débiteur, 
de  loucher  le  montant  de  sa  créance,  pût  retirer 
quelque  chose  en  sus,  en  faisant  acheter  à  une 
caution  la  décharge  d'une  responsabilité  qui 
l'inquiète  peut-être.  Mais,  au  fond,  cetle  dis- 
position n'est  pas  à  l'abri  de  critiques  bien 
fondées  :  elle  est  contraire  aux  principes  qui 
régissent  les  contrats  aléatoires;  car,  comme  la 
caution  aurait  supporté  l'insolvabilité  du  débi- 
teur, si  celui-ci  fût  tombé  en  déconfiture,  le 
créancier  qui  prend  sur  lui  ce  danger  et  qui 
fait  ainsi  une  espèce  de  contrat  d'assurance, 
en  donnant  décharge  du  cautionnement,  devrait 
raisonnablement  recevoir  un  prix  en  retour, 
et  cependant  il  n'en  reçoit  aucun;  il  ne  court 
que  la  chance  de  perdre,  puisque,  par  l'effet 
de  l'imputation  sur  la  dette,  il  ne  peut  jamais 
avoir  au  delà  de  son  montant.  On  conçoit,  d'a- 
près cela,  qu'il  ne  fera  jamais  une  semblable 
convention;  et,  s'il  la  faisait,  cène  pourrait  être 
que  par  libéralité  envers  la  caution,  ou  par 
composition,  dans  la  crainte  qu'elle  ne  devînt 
ensuite  insolvable,  ou  ne  prît  des  mesures  pour 
éluder  les  poursuites  qui  seraient  dirigées  con- 
tre elle. 

Quant  à  l'objection  qu'il  ne  serait  pas  juste 
que  le  créancier  retirât  quelque  chose  en  sus 
de  sa  créance,  nous  reconnaissons  qu'elle  n'est 
pas  sans  quelque  force  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur serait  parfaitement  solvablc,  qu'il  n'y  aurait 
ancun  danger  à  courir  pour  le  créancier;  que 
ce  serait  seulement  pour  faire  acheter  sa  dé- 
charge à  une  caution  craintive ,  ou  qui  a  besoin 


de  montrer  qu'elle  est  dans  une  position  parfai- 
tement nette,  pour  pouvoir  traiter  avec  des 
tiers;  mais  lorsque  la  solvabilité  du  débiteur 
est  douteuse  au  moment  du  traité,  ou  lorsque 
la  dette  est  à  une  longue  échéance,  cas  dans  le- 
quel cette  solvabilité  peut  venir  à  diminuer, 
alors  l'objection  n'a  réellement  plus  de  force, 
et  Polhier,  qui  est  de  notre  sentiment,  y  avait 
répondu  d'avance,  en  disant  que  ce  que  le 
créancier  a. reçu  de  la  caution,  il  ne  le  retien- 
drait pas  sine  causa,  indépendamment  du  mon- 
tant de  la  dette  reçue  ensuite  du  débiteur,  puis- 
que ce  serait  le  prix  d'un  risque  qu'il  avait  pris 
sur  lui ,  et  dont  il  avait  affranchi  la  caution  ;  sea 
staluit  lex. 


SECTION  IV. 

DB    LA    COMPENSATION    ET  DES  DEMANDES    RECOJVENTIONMaifl, 

SOMMAIRE. 

380.  La  compensation  est  l'extinction  des  detlei 
dont  deux  personnes  sont  réciproquement 
débitrices  l'une  envers  l'autre. 

581.  Elle  s'opère  de  plein  droit  dans  les  cas  cl 

sous  les  conditions  requises  par  la  loi. 

582.  Elle  est  opposée  comme  moyen  de  libéra- 

tion, avec  le  même  effet  qu'un  payement, 
585.  //  arrive  toutefois  souvent  qu'une  des  par- 
ties seulement  peut  l'opposer  à  l'autre. 

584.  Conditions  générales  requises  pour  la  com- 

pensation de  plein  droit. 

585.  Il  faut  que  les  dettes  aient  pour  l'objet  des 

choses  de  même  espèce,  parce  que  la  com- 
pensation n'est  pas  un  échange. 
58G.  Quand  les  deux  dettes  ne  sont  pas  paya- 
bles au  même  lieu,  il  est  fait  raison  des 
frais  de  la  remise,  s'il  y  èchet;  mais  la 
compensation  n'en  peut  pas  moins  s'opé- 
rer de  plein  droit. 

587.  La  compensation  s'opère  facilement  de 

plein  droit  quand  les  deux  dettes  sont  de 
choses  ou  de  denrées  de  même  espèce  et 
de  même  qualité. 

588.  Elle  a  lieu  aussi  quoique  les  payements  ne 

dussent  pas  se  faire  en  un  même  endroit, 
mais  alors  il  est  fait  raison  de  la  diffé- 
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rcncc  dans  le  prix  des  choses ,  s'il  g  en  a. 

Les  prestations  en  denrées  non  contestées, 
et  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercuria- 
les ,  se  compensent  avec  des  sommes  liqui- 
des et  exigibles. 

La  compensation  s'opère  même  de  plein 
droit  comme  dans  les  autres  cas. 

Des  dettes  de  choses  de  même  espèce,  mais 
de  qualité  différente,  ne  se  compensent 
pas,  sauf  aux  parties  à  s'arranger  à  l'a- 
miable. 

La  dette  de  choses  ducs  in  génère  ne  se 
compense  pas  de  plein  droit  avec  une 
dette  de  choses  déterminées  quoique  de  la 
même  espèce. 

Les  dettes  de  corps  certains  ne  s'éteignent 
point  par  compensation. 

Sens  exact  des  mots  choses  fongibles. 

La  compensation  de  plein  droit  peut  même 
avoir  lieu  entre  des  dettes  de  droits  immo- 
biliers de  même  espèce  et  portant  sur  la 
même  chose. 

Elle  peut  avoir  lieu  aussi  dans  les  obliga- 
tions qui  ont  pour  objet  des  faits  de 
même  nature. 

Pour  que  la  compensation  ait  lieu  de  plein 
droit ,  il  faut  que  les  deux  dettes  soient 
liquides  :  ce  qu'on  entend  par  dettes  li- 
quides. 

La  circonstance  que  l'une  des  dettes  serait 
par  billet ,  et  que  le  débiteur  dénierait  sa 
signature ,  ne  serait  pas  généralement 
un  obstacle  à  la  compensation  de  plein 
droit. 

Mais  en  général  les  dettes  pour  adminis- 
tration de  tutelle  ou  autre  gestion ,  ne  se 
compensent  pas  de  plein  droit  tant  que  le 
compte  n'est  pas  arrêté. 

Il  faut  que  les  dettes  soient  exigibles. 

Le  terme  de  grâce  n'est  toutefois  pas  un 
obstacle  à  la  compensation  même  de  plein 
droit. 

Secùs  du  terme  accordé  par  un  concordat. 

Les  dettes  suspendues  par  une  condition 
ne  sont  pas  compensables. 

Mais  une  condition  résolutoire  non  encore 
accomplie  ne  fait  point  obstacle  à  la  com- 
pensation. 
On  ne  peut,  en  général,  opposer  en  com- 


pensation une  dette  de  jeu  ou  ce  qui  a  été 
convenu  pour  un  pari. 

406.  Ni  une  dette  simplement  naturelle. 

407.  Application  du  principe  aux  remises  fai- 

tes par  un  concordat  à  un  failli  qui  est 
ensuite  devenu  créancier  de  ceux  qui  les 
lui  ont  faites. 

408.  Une  dette  prescrite  ne  peut  non  plus  être 

opposée  en  compensation,  si  la  prescrip- 
tion est  arrivée  avant  l'accomplissement 
des  conditions  requises  pour  la  compen- 
sation légale. 

409.  Les  rentes  viagères  ne  sont  point  compen- 

sables avec  d'autres  dettes, sauf  en  ce  qui 
concerne  les  arrérages  échus  lorsque  la 
rente  n'a  point  été  donnée  ou  léguée  à 
litre  d'aliments. 

410.  Les  rentes  perpétuelles  peuvent  être  oppo- 

sées en  compensation ,  sous  certaines  dis- 
tinctions ;  mais  la  compensation  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  :  conséquence. 

411.  Lorsque  l'une  des  dettes  n'est  devenue  exi- 

gible que  parce  que  celui  qui  la  doit  a 
diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier, 
celui-ci  peut  l'opposer  en  compensation, 
mais  la  compensation  n'a  pas  lieu  non 
plus  de  plein  droit. 

412.  Lorsque  c'est  par  la  faillite  de  l'une  des 

parties, que  sa  dette  est  devenue  exigible, 
si  cette  dette  est  commerciale,  l'autre 
partie  ne  peut  pas  l'opposer  en  compen- 
sation à  la  masse,  pour  se  dispenser  de 
payer  sa  propre  dette. 
415.  Il  faut  que  les  dettes  existent  entre  les 
deux  parties  dont  l'une  oppose  la  com- 
pensation à  l'autre,  en  sorte  qu'un  tiers 
ne  peut,  pour  éteindre  ma  dette,  opposer 
à  mon  créancier  la  compensation  de  ce 
que  celui-ci  lui  doit. 

414.  Proposition  générale,  relative  aux  dettes 

dues  à  l  administrateur  ou  par  l'admi- 
nistrateur des  biens  du  débiteur  ou  du 
créancier. 

415.  Cas  dans  lesquels  un  mari,  pour  éteindre 

sa  dette,  peut  faire  valoir  la  créance  de 
sa  femme  sur  le  créancier. 
41  G.  Et  cas  dans  lesquels  le  créancier  de  la 
femme ,  débiteur  du  mari,  ne  peut  oppo- 
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417. 


418. 


419. 
420. 
421. 

422. 

423. 
424. 

425. 

426. 
427. 

428. 
429. 


ser  h  celui-ci  la  compensation  à  raison  de 
sa  créance  sur  la  femme. 

Je  ne  puis  opposer  à  un  tuteur,  mon  créan- 
cier, la  compensation  de  ce  que  me  doit  le 
mineur. 

En  sens  inverse,  un  tuteur,  mon  débi- 
teur, ne  peut,  pour  éteindre  sa  dette, 
m  opposer  la  compensation  de  ce  que  je 
dois  au  mineur;  ce  qu'il  peut  ou  doit 
faire  dans  ce  cas  pour  conserver  les  droits 
du  mineur. 

Application  du  principe  aux  dettes  pour 
impôts  et  autres  droits  dus  à  l'État,  lors- 
que celui  qui  les  reçoit  est  débiteur  de 
celui  qui  le  doit. 

Si  l'on  peut  opposer  la  compensation  à 
l'Etat,  à  des  villes  ou  communes, établis- 
sements publics  et  corporations.  Distinc- 
tions à  faire. 

L'héritier  pur  et  simple  et  son  auteur  ne 
font  qu'une  seule  et  même  personne  :  con- 
séquence quant  à  la  compensation;  cas 
ou  il  a  accepté  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

La  caution  peut  opposer  la  compensation 
de  ce  que  le  créancier  doit  au  débi- 
teur. 

Même  dans  le  cas  oh  clic  s'est  obligée  so- 
lidairement avec  lui. 

Le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
à  la  caution. 

La  caution  peut  faire  valoir  pour  sa  dé- 
charge ce  que  le  créancier  lui  doit  ;  mais 
la  compensation  ne  s'opère  pas  de  plein 
droit  dans  ce  cas  :  conséquence. 

Un  fuléjusseur  ne  peut  opposer  au  créan- 
cier la  compensation  de  ce  que  celui-ci 
doit  au  cofidéjusseur. 

Mais  si  la  compensation  a  été  opposée  par 
ce  dernier,  la  dette  est  éteinte  à  l'égard 
de  tous,  même  à  l'égard  du  débiteur,  sauf 
le  recours  tel  que  de  droit. 

Benvoiau  tome  précédent  quant  à  la  com- 
pensation opérée  entre  l'un  des  créanciers 
solidaires  et  le  débiteur. 
Si  l'art,  1294,  en  disant  que  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à 


l'un  des  codébiteurs,  est  bien  conforme 
aux  principes  dans  le  droit  français. 

430.  La  compensation  doit  pouvoir  être  oppo- 

sée pour  la  part  du  codébiteur  dans  la 
dette ,  sauf  le  cas  ou  ce  codébiteur  ne  se- 
rait qu'une  caution  par  rapport  à  celui 
qui  est  poursuivi. 

431.  Si  l'un  des  débiteurs   poursuivi  par  le 

créancier  a  obtenu  congé  de  la  demande, 
à  raison  de  la  compensation  opposée  de 
son  chef,  la  dette  solidaire  est  éteinte  par 
rapport  à  tous  les  codébiteurs. 

432.  Quid  quant  aux  créances  d'une  société  sur 

le  créancier  de  l'un  des  associés  ou  vice 
versa. 

433.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  la 

cession  faite  par  le  créancier,  ne  peut 
opposer  au  cessionnairc  la  compensation 
qu'il  cul  pu  opposer  au  cédant  avant  l'ac- 
ceptation du  transport. 

434.  Et  il  ne  pourrait  ensuite ,  en  exerçant  sa 

créance  éteinte  de  droit  par  la  compen- 
sation,  faire  valoir  les  privilèges  et  hy- 
pothèques qui  g  étaient  attachés,  à  moins 
qu'il  n'eût ,  lors  de  l'acceptation  du  trans- 
port, une  juste  cause  d'ignorer  l'existence 
de  sa  créance. 
433.  Et  même,  dans  ce  cas,  le  cessionnairc  ne 
pourrait  exercer  les  privilèges  et  hypo- 
thèques attachés  à  la  créance  cédée ,  parce 
qu'elle  a  été  éteinte. 

436.  Seulement  le  débiteur  se  trouve  personnel- 

lement obligé  par  son  acceptation  du 
transport;  cela  souffre  encore  quelques 
modifications. 

437.  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été 

acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a 
été  notifiée,  elle  n'empêche  que  la  com- 
pensation des  créances  postérieures  ci  cette 
notification. 

438.  Ainsi  que  des  créances  antérieures ,  mais 

qui  ne  réunissaient  point  alors  les  condi- 
tions requises  pour  pouvoir  être  opposées 
en  compensation  au  cédant. 

439.  Mais  si  la  créance  du  débiteur  réunissait 

ces  conditions  au  moment  de  la  notifica- 
tion qui  lui  a  été  faite,  il  pourrait  opposer 
la  compensation  au  cessionnairc,  quoique 
la  créance  cédée  ne  les  réunit  pas. 
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tO.  Le  débiteur  d'un  effet  de  commerce  ne  peut 
opposer  au  porteur  la  compensation  à 
raison  de  ce  que.  lui  devrait  le  souscrip- 
teur ou  le  tireur  de  l'effet,  ou  tel  ou  tel 
des  endosseurs ,  sauf  quelques  cas  d'ex- 
ception. 

[{.  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  cessions  succes- 
sives d'une  obligation  civile,  le  débiteur 
auquel  elles  ont  seulement  été  signifiées 
peut  généralement  opposer  au  dernier 
cessionnaire  la  compensation  qu'il  a  pu 
opposer  à  tel  ou  tel  des  cédants ,  cl  à 
raison  aussi  des  créances  qu'il  a  sur 
lui. 

12.  Celui  qui  étant  débiteur  est  devenu  créan- 
cier depuis  la  saisie-arrêt  faite  entre  ses 
mains  par  un  tiers,  ne  peut  opposer  à 
celui-ci  la  compensation  qu'il  n'eut  pu 
alors  opposer  au  créancier, 

45.  Mais  il  peut  toutefois  venir  avec  les  sai- 
sissants par  contribution,  lors  même  que 
sa  créance  ne  serait  née  que  depuis  la 
saisie. 

44.  Celui  qui  achète  un  immeuble  hypothéqué 

ou  qui  se  rend  adjudicataire  dans  une 
vente  faite  d'autorité  de  justice  ou  par 
expropriation ,  ne  peut  opposer  en  com- 
pensation de  son  prix,  aux  créanciers 
hypothécaires  ou  aux  saisissants,  ce  qui 
lui  est  du  par  le  vendeur  ou  débiteur  dé- 
possédé, sauf  à  lui  à  venir  par  contribu- 
tion avec  les  saisissants  non  hypothécaires 
ou  privilégiés. 

45.  Règle  générale,  la  compensation  a  lieu 

quelles  que  soient  les  causes  de  l'une  et 
l'autre  dette,  et  quelle  que  soit  la  qualité 
des  parties. 

46.  Exceptions  à  l'égard  d'une  chose  dont  le 

propriétaire  a  été  injustement  dépouillé, 
ou  confiée  à  titre  de  commodat  ou  de 
dépôt,  et  à  l'égard  d'une  dette  d'aliments 
déclarés  insaisissables. 

47.  Lois  romaines  d'où  ont  été  tirées  la  plupart 

de  ces  exceptions. 

48.  Objection  faite  sur  les  cas  de  prêt  à  usage 

et  de  dépôt,  et  réponse  à  l'objection. 

49.  La  compensation  peut  du  reste  être  oppo- 

sée sur  le  jugement  qui  condamne  aux 
dommages-intérêts  faute  de  restitution  de 
TOME  vu.—  Éuir.  FR.  XII. 
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la  chose,  parce  que  c'est  l'exécuter  comme 
par  payement. 

450.  Le  dépositaire  peut  retenir  la  chose  dépo- 

sée jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  des 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conserver; 
secùs  en  matière  de  commodat. 

451.  Les  dons  et  legs  pour  aliments  étant  dé- 

clarés insaisissables  par  la  loi ,  quoique 
l'acte  de  donation  ou  le  testament  ne 
contienne  pas  la  clause  d'insaisissabililé, 
celui  qui  les  doit  ne  peut,  en  général , 
opposer  la  compensation  à  celui  auquel, 
ils  sont  dus. 

Application  du  principe  aux  dons  et  legs 
annuels  faits  aux  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  charité. 

Le  débiteur  des  aliments  peut  toutefois 
opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui  est 
dû  pour  la  nourriture  du  créancier. 

Lorsque  toutes  les  conditions  se  rencon- 
trent dans  l'une  et  l'autre  dette,  la  com- 
pensation les  éteint  de  plein  droit  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives , 
avec  tous  leurs  accessoires. 

455.  S  il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues 

par  la  même  personne,  on  suit,  pour  la 
compensation ,  les  règles  sur  l'imputation 
légale  :  conséquence  à  l'égard  des  tiers. 

456.  Celui  dont  la  dette  était  éteinte  de  droit 

par  la  compensation ,  et  qui  a  mieux  aimé 
la  payer,  ne  peut  plus  faire  valoir  les 
privilèges  et  hypothèques  attachés  à  sa 
créance,  à  moins  qu'il  n'eût  une  juste 
cause  d'en  ignorer  l'existence  lorsqu'il  a 
payé  sa  dette. 

457.  Le  principe  et  l'exception  s'appliquent 

aussi  au  cautionnement. 

458.  Mais  le  principe  ne  s'applique  pas  au  cas 

où  la  compensation  ne  s'était  point  alors 
opérée  de  plein  droit,  encore  que  celui 
qui  a  payé  sa  dette  eût  pu  l'opposer,  parce 
que  sa  créance  particulière  réunissait  les 
conditions  requises,  tandis  que  l'autre  ne 
les  réunissait  pas. 

459.  On  peut  faire  valoir  la  compensation  en 

appel  comme  en  première  instance ,  et 
même  après  le  jugement ,  comme  moyen 
d'exécution  de  ce  jugement. 

460.  Pourvu  toutefois .  si  clic  avait  été  opposée 
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dans  l'instance,  que  le  juge  ne  l'eût  pas 

écartée  pour  défaut  de  dette  légitime. 

161.  Ce  qu'au  entend  par  rcconvcnlion. 

402.  Vans  la  coutume  de  Paris,  il  fallait  que 
la  demande  en  rcconvcnlion  fut  fondée 
sur  des  faits  connexes  à  ceux  qui  servaient 
de  base  à  la  demande  principale. 

465.  Les  canonistes  n'exigeaient  pas  cette  con- 
dition. 

464.  On  ne  peut  pas  l'exiger  non  plus  aujour- 

d'hui, en  sorte  que  les  demandes  en  re- 
convention et  les  demandes  à  fins  de  com- 
pensation se  confondent  volontiers. 

465.  Comment  on  procède  pour  faire  recon- 

naître la  compensation  lorsque  l'une  des 
parties  ne  tient  aucun  compte  de  celle  qui 
s'est  opérée,  ou  de  celle  que  l'autre  par- 
lie  a  personnellement  le  droit  de  lui  op- 
poser. 

466.  Si  le  tribunal  saisi  de  la  demande  princi- 

pale n'était  pas,  à  raison  de  quelque 
circonstance,  compétent  pour  connaître 
de  l'existence  ou  de  la  validité  de  la  dette 
opposée  en  compensation,  le  renvoi  de  la 
demande  incidente  devrait  être  prononcé. 

580.  La  compensation  est  l'extinction  des 
dettes  dont  deux  personnes  sont  réciproque- 
ment débitrices  Tune  envers  l'autre,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  (Art.  1289.)  Compensatio 
est  debitict  crediti  inter  se  contribulio.  (L.  1,  ff. 
de  compcnsalionibus.) 

Ce  mode  d'extinction  des  obligations  est 
fondé  sur  ce  qu'il  est  plutôt  de  l'intérêt  de 
chacune  des  parties  d'éteindre  sa  dette  par  le 
moyen  de  sa  créance,  que  de  solder  la  pre- 
mière pour  ensuite  se  l'aire  payer  de  la  seconde; 
on  évite  par  là  des  traditions  inutiles  :  Aam, 
dit  le  jurisconsulte  Ralde,  quod  polesl  breviùs 
per  tinumactum  expediri  compensatio  incassum 
prolraherelur  per  plurcs  soluliones  et  repeti- 
tioncs.  C'est  une  sorte  d'imputation  que  cha- 
cune des  parties  fait  de  ce  qu'elle  doit  sur  ce 
qui  lui  est  dû  :  elles  se  payent  à  elles-mêmes. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  les  choses  dues 
soient  de  même  espèce  ,  puisqu'une  dette  doit 
être  acquittée  par  le  payement  de  la  chose 
due,  et  non  par  le  payement  d'une  chose  diffé- 
rente. 


581.  Par  ces  motifs,  la  loi  fait  produire  à  la 
compensation  ses  effets  de  plein  droit,  même  à 
Tinsu  des  parties,  et  même  malgré  elles  (arti- 
cle 1299),  de  manière  que  les  deux  dettes  sont 
éteintes,  ipso  facto,  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  quotités  respectives.  (Art.  1290.) 

582.  Il  faut  sans  doute  que  celui  qui  est 
poursuivi  en  justice  en  payement  de  sa  dette, 
nonobstant  la  compensation  qui  l'a  éteinte, 
allègue  que  la  compensation  a  eu  lieu,  carie 
juge  ne  peut  le  deviner,  mais  cela  n'empêche 
point  qu'elle  ne  se  soit  opérée  de  plein  droit, 
si  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  se 
sont  trouvées  remplies  :  le  juge  alors  ne  fera 
que  déclarer  ce  fait,  et  en  conséquence  que  la 
dette  a  été  éteinte  à  telle  époque,  du  moins 
jusqu'à  concurrence  de  son  montant,  si  elle  est 
inférieure  à  celle  du  demandeur  :  en  sorte  que 
de  ce  moment  les  intérêts  auront  cessé  de  cou- 
rir pour  l'une  et  l'autre  dettes  dans  celle  pro- 
portion ,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
auront  été  effacés,  et  les  caulious  libérées  dans 
la  même  proportion  ;  et  si  la  créance  du  défen- 
deur était  aussi  forte  que  celle  du  demandeur, 
celui-ci  serait  condamné  aux  dépens,  puisqu'il 
ne  lui  était  plus  rien  dû. 

585.  Mais  il  arrive  souvent  que  Tune  des 
créances  réunit  toutes  les  conditions  requises 
pour  la  compensation,  tandis  que  l'autre  ne  les 
réunit  pas,  par  exemple  parce  qu'elle  n'esl 
pas  liquide,  ou  que  le  terme  n'en  est  pas  en- 
core échu,  ou  parce  que  l'une  des  dettes  esl 
d'un  certain  nombre  de  choses  indéterminées. 
et  l'autre  d'un  nombre  de  choses  de  la  inètnc 
espèce,  mais  dues  déterminément  :  l'une  de> 
parties  peut  bien  faire  valoir  la  compensation, 
mais  l'autre  ne  le  peut  dans  plusieurs  de  cei 
cas;  en  sorte  que  la  compensation  est  faculta- 
tive. Nous  en  signalerons  un  assez  grand  nom* 
bre  dans  l'explication  de  la  matière,  et  nous 
ferons  ressortir  les  différences  qu'il  peut  y  avoii 
dans  les  résultats,  d'avec  les  cas  où  la  compen- 
sation s'opère  de  plein  droit. 

Nous  parlerons  ensuite  de  la  demande  recon- 
ventionnelle. 
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Art.  Ier. 

Quelles  sont  les  conciliions  requises  pour  que  la 
compensation  ait  lieu  de  plein  droit? 

584.  Pour  que  les  dettes  soient  éteintes  de 
ein  droit  par  la  compensation,  il  faut  qu'elles 
unissent  les  cinq  conditions  suivantes  : 
1°  Qu'elles  aient  toutes  deux  pour  objet  une 
iûime  d'argent  ou  une  certaine  quantité  de 
mses  fongibles  de  la  même  espèce  (i); 
2°  Qu'elles  soient  l'une  ou  l'autre  liquides; 
5"  Qu'elles  soient  toutes  deux  exigibles; 
4°  Que  l'une  d'elles  soit  due  à  la  personne 
li  invoque   la  compensation ,  et  l'autre  à  la 
irsonne  à  qui  la  compensation  est  opposée; 
Et  5°,  que  les  dettes,  ou  l'une  d'elles,   ne 
ient  pas  du  nombre  de  celles  exceptées  par  la 

La  réunion  de  toutes  ces  conditions  fait  que 
compensation  s'opère  de  plein  droit,  même 
'insu  des  parties,  et  les  dettes  sont  éteintes 
squ'à  concurrence  de  leurs  quotités  respec- 
ts. 

Analysons  chacune  de  ces  conditions  en  par- 
olier. 

emiëre  condition  :  que  les  deux  dettes  aient 
généralement  pour  objet  une  somme  d'argent 
ou  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles 
de  la  même  espèce. 

585.  La  compensation  n'estpoint  un  échange  ; 
e  est  au  contraire  l'image  d'un  payement;  il 
it  donc,  pour  qu'elle  ait  lieu  ,  que  l'objet  de 
acune  des  dettes  puisse  servir  au  payement 
l'autre;  il  faut  que  les  choses  dues  soient 
igibles,  c'est-à-dire  que  chacune  d'elles  puisse 
re  la  fonction  d'éteindre  l'autre  dette  :  res 
ngibilcs  sic  dicuntur,  quia  una  vice  allerius 
igilur. 

Compensalio  debiti  ex  pari  specie,  licet  ex 
'isâ  dispari  admillilur.  (Paul  2,  sentent.  5, 


586.  La  compensation  s'opère  sans  diflicullé 


lorsque  les  dettes,  alors  exigibles,  sont  l'une 
et  l'autre  d'une  somme  d'argent;  mais  l'ar- 
ticle 1290  porte  que  si  elles  ne  sont  pas  paya- 
bles au  même  lieu ,  on  n'en  peut  opposer  la 
compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais  de 
la  remise. 

M.  Toullier  a  écrit  (4)  que  «  celte  compen- 
»  sation  ne  produit  donc  son  effet  que  du  jour 
»  où  elle  est  opposée,  avec  offre  d'une  somme 
»  pour  frais  de  remise.  Vous  me  devez,  dit-il, 
»  une  somme  de  1,000  fr.  payable  à  Rennes, 
»  je  vous  en  dois  une  payable  à  Rome  :  la  com- 
»  pensalion  de  ces  deux  sommes  ne  se  fait  pas 
»  de  plein  droit;  mais  si  je  vous  demande  les 
»  1,000  fr.  que  vous  devez  me  payer  à  Rennes, 
î  vous  pouvez  m'opposer  la  compensation  des 
»  1,000  fr.  que  je  vous  dois  à  Rome,  en  of- 
»  frant  l'escompte  nécessaire  pour  faire  passer 
»  cette  somme  à  Piomc.  » 

C'est  là  une  erreur  dont  les  conséquences 
pourraient  être  graves.  La  compensation,  au 
contraire,  s'opère  de  plein  droit  dans  ce  cas 
comme  dans  celui  où  les  dettes  sont  payables 
au  même  lieu ,  attendu  que  la  diversité  des  lieux 
où  elles  sont  payables  est  une  circonstance  qui 
ne  tient  point  à  la  nature  des  choses  dues,  et 
que  le  Code  (art.  -1290)  n'exige  pas  d'autres 
conditions  pour  que  la  compensation  s'opère 
de  plein  droit,  même  à  l'insu  des  parties,  si 
ce  n'est  que  les  dettes  soient  toutes  deux  d'une 
somme  ou  d'une  certaine  quantité  de  choses 
fongibles  de  la  même  espèce.  Aucun  des  ar- 
ticles qui  traitent  de  la  matière  ne  parle  en 
effet  de  la  circonstance  de  ce  que  les  dettes  ne 
seraient  pas  payables  dans  le  même  lieu ,  comme 
faisant  obstacle  à  la  compensation  de  plein  droit; 
seulement  la  loi  veut  que  dans  ce  cas  il  soit  fait 
raison  des  frais  de  la  remise.  M.  Toullier  s'est 
évidemment  laissé  entraîner  à  cette  décision  par 
ces  mots  :  on  n'en  peut  opposer  la  compensa- 
tion, etc.;  mais  ces  expressions  ne  signifient 
point  que  la  compensation,  dans  ce  cas,  ne 
peut  être  que  facultative;  pas  plus  que  dans 
l'art.  1294,  elles  ne  signifient  que  la  compen- 
sation que  la  caution  peut  opposer  à  raison  de 
ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal, 


1)  Sauf  la  modification  apportée  par  le  second  alinéa 
l'art.  1J:,M. 


(•2)  VII,  no  400. 
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est  simplement  laissée  à  la  libre  volonté  du  dé- 
biteur ou  de  la  caution;  au  contraire,  elle 
s'opère  incontestablement  de  plein  droit.  On 
trouve  encore  les  mêmes  expressions  employées 
dans  le  même  sens,  dans  les  articles  1295  et 
1290.  Le  mot  opposer  est  pris,  dans  ces  divers 
articles,  dans  le  sens  de  déclarer  au  magistrat, 
parce  qu'il  faut  bien  que  celui  qui  a  en  sa  per- 
sonne une  cause  de  compensation  la  déclare  au 
juge,  qui  ne  peut  la  deviner,  puisqu'il  serait 
bien  tenu  de  déclarer  un  payement,  si  c'était 
un  payement  qu'il  eût  fait,  afin  de  n'être  pas 
contraint  à  payer  de  nouveau. 

Il  est  vrai  que  dans  l'espèce,  la  compensa- 
tion ne  termine  pas  tout  entre  les  parties,  puis- 
qu'il y  aura  à  régler  entre  elles  les  frais  de  la 
remise;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
s'opère  de  plein  droit,  pas  plus  que  la  néces- 
sité de  calculer  des  intérêts  n'y  fait  obstacle. 
Nous  allons  même  démontrer  qu'elle  s'opère 
aussi  de  plein  droit  entre  une  dette  de  somme 
et  une  dette  de  prestation  en  grain  ou  denrées 
dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercuriales. 

Dans  le  droit  romain ,  un  créancier  avait  l'ac- 
tion de  co  qaod  ccrlo  loco  pour  obliger  son  dé- 
biteur à  payer,  où  il  se  trouvait,  la  somme  qu'il 
devait,  d'après  le  contrat,  payer  ailleurs,  à  la 
cbarge  de  lui  faire  raison  de  la  remise;  aussi  la 
diversité  des  lieux  où  deux  dettes  entre  les 
mêmes  personnes  étaient  payables  ne  faisait- 
elle  aucun  obstacle  à  la  compensation  (L.  15, 
1T.  de  compens.)  ;  et  il  était  fait  pareillement 
raison  de  la  remise.  Nous  ne  connaissons  pas 
dans  notre  droit  l'action  de  co  quod  ccrlo  loco, 
mais  nous  avons  admis  la  compensation  comme 
dans  le  droit  romain,  nonobstant  la  diversité 
des  lieux  où  les  dettes  sont  payables,  non-seu- 
lement parce  que  celte  circonstance  ne  loucbe 
point  à  la  nature  des  dettes  en  elles-mêmes, 
mais  aussi  parce  que  la  compensation  est  favo- 
rable. C'est  ce  que  Domat  et  Potbier  ensei- 
gnent de  la  manière  la  plus  positive,  et  ces  au- 
teurs ne  disent  point  que  la  compensation,  dans 
ce  cas,  est  simplement  facultative;  ils  la  con- 
sidèrent comme  s'opérant  aussi  de  plein  droit, 
si  d'ailleurs  toutes  les  conditions  requises  se 
trouvent  concourir.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire, 
c'est  que  dans  le  cas  où,  à  raison  de  quelque 
autre  circonstance,  la  compensation  serait  sim- 


plement facultative,  celui  qui  l'opposerait  de- 
vrait effectivement  faire  raison  à  l'autre  partie 
des  frais  qui  seraient  nécessaires  pour  faire 
parvenir  la  somme  qu'il  doit  au  lieu  où  il  devait 
la  payer;  mais  lorsqu'elle  s'est  opérée  de  plein 
droit,  ce  n'est  pas  nécessairement,  s'il  y  a  lieu 
à  une  remise,  celui  qui  oppose  la  compensa- 
tion qui  doit  en  supporter  les  frais.  La  remise 
pourrait  être,  au  contraire,  en  sa  faveur  :  pat 
exemple ,  si  je  dois  payer  à  Marseille  et  que 
l'on  doive  me  payer  à  Paris,  la  remise  se  ré- 
glera d'après  la  différence  du  cours  du  change 
de  Paris  sur  Marseille,  et  du  cours  de  Mar- 
seille sur  Paris ,  cours  qui  varient  selon  les  cir- 
constances. Si  donc  le  cours  de  Paris  sur  Mar- 
seille était  d'un  pour  cent,  et  que  celui  di 
Marseille  sur  Paris  fût  de  deux  pour  cent,  k 
différence  serait  en  ma  faveur,  parce  qu'en  nu 
payant  fictivement  à  Paris  l'argent  que  je  sui: 
supposé  vous  avoir  compté  à  Marseille  et  qui 
vous  êtes  supposé  m'avoir  rendu  à  Paris,  j< 
vous  ai  dispensé  de  faire  parvenir  la  somme  di 
Marseille  à  Paris,  opération  pour  laquelle  vou 
auriez  eu  deux  pour  cent  à  dépenser,  landi 
que  vous,  en  vous  payant  fictivement  à  Mar 
seille  avec  la  somme  que  vous  deviez  me  comp 
ter  à  Paris  et  que  je  suis  supposé  vous  avoi 
rendue  à  Marseille,  je  n'aurais  eu  à  dépense 
qu'un  pour  cent.  La  balance  est  donc  en  ni 
faveur.  Mais  il  sera  bien  rare  que  dans  ces  ca 
l'on   fasse   de  semblables   calcnls.   Toutefoi 
l'art.  1296  autorise  à  les  faire  aussi  bien  qu 
lorsque  l'une  des  parties  seulement  peut  oppe 
scr  la  compensation  à  l'autre,  et  qu'elle  deva: 
lui  faire  le  payement  en  un  certain  lieu ,  difft 
rent  de  celui  où  cette  partie  devait  être  payé* 
La  raison  d'ailleurs  est  la  même. 

587.  Quand  il  s'agit  de  eboses  ou  de  denrée 
de  mêmes  espèce  et  qualité,  la  compensalio 
s'opère  pareillement  de  plein  droit  sans  difl 
culte  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  la  pli 
faible,  si  les  dettes  sont  inégales.  Par  exemph 
vous  me  devez  trente  hectolitres  de  froment  ( 
bonne  qualité,  en  vertu  du  testament  de  voti 
père,  et  moi  je  vous  devais  vingt  hectolitres < 
froment  de  même  qualité,  que  vous  m'atii 
prêtés  avant  sa  mort  :  les  deux  dettes  sont  es 
giblcs;  il  y  a  compensation  de  plci»droit;  n 
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îtte  est  éteinte,  et  la  vôtre  l'est  pareillement 
squ'à  concurrence  de  vingt  hectolitres. 

388.  Si  les  choses  n'étaient  pas  livrables  au 
ême  lieu,  la  compensation  ne  s'en  opérerait 
is  moins,  quoique  le  prix  des  denrées  varie 
îaucoup  en  raison  des  localités,  sauf  aux 
irties  à  se  faire  raison  de  la  différence.  Car 

prix  des  choses  est  extrinsèque  et  ne  tou- 
1e  point  à  leur  nature;  il  n'empêche  pas 
l'elles  ne  soient  de  même  espèce,  et  l'arti- 
e  1291  admet  la  compensation  entre  des  dettes 
li  ont  pour  objet  une  certaine  quantité  de 
oses  fongibles  de  la  même  espèce,  sans  exi- 
f  pour  cela  qu'elles  soient  payables  au  même 
:u;  il  suffit  qu'elles  soient  également  liquides 
exigibles.  Mais  une  dette  de  denrées  est  li- 
lide  quand  on  sait  combien  il  en  est  du,  quoi- 
l'on  ne  sache  pas  au  juste  le  prix  de  ces 
êmes  denrées.  L'art.  551  du  Code  de  procé- 
ire  suppose  bien  qu'une  dette  de  certaines 
loses  peut  être  liquide  quoique  l'apprécia- 
>n  n'en  ait  pas  encore  été  faite  en  argent, 
lisqu'il  dit  qu'il  ne  sera  procédé  à  aucune 
isie  mobilière  ou  immobilière,  qu'en  vertu 
un  titre  exécutoire  et  pour  choses  liquides  et 
rtaines,  mais  que  si  la  dette  exigible  n'est 
is  d'une  somme  en  argent,  il  sera  sursis, 
irèsla  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures, 
squ'à  ce  que  Vapprécialion  en  ait  été  faite, 
nfin  l'art.  1298  écarte,  d'une  manière  géné- 
le,  l'identité  de  lieu  où  le  payement  des 
:ux  dettes  devrait  être  fait,  du  nombre  des 
inditions  requises  pour  la  compensation. 

589.  Peu  importe  qu'il  y  ait  ensuite  un  cal- 
d  à  faire  pour  terminer  tout  entre  les  parties; 
1  est  bien  obligé  d'en  faire  un  pour  les  frais 
î  la  remise  dans  le  cas  de  dettes  de  sommes 
lyables  en  des  lieux  différents,  et  même  d'en 
ire  un  aussi  lorsque  l'une  des  dettes  est  une 
restai  ion  en  grains  ou  denrées;  car,  d'après 
m.  1291,  t  les  prestations  en  grains  ou  den- 
rées, non  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé 
par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser 
avec  des  sommes  liquides  et  exigibles.  > 
omme  l'opération  à  faire  dans  ce  cas  est  fort 
mple,  puisqu'elle  consiste  seulement  à  con- 
ulter  les  registres  qui  constatent  le  cours  des 


denrées,  la  loi  n'en  a  point  fait  un  obstacle  à  la 
compensation  ;  par  la  même  raison  elle  n'a  pas 
dû  non  plus  vouloir  en  faire  un  de  la  diversité 
des  lieux  où  les  dettes  de  choses  de  même  es- 
pèce sont  payables. 

La  compensation  de  prestations  en  grain  ou 
denrées  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercu- 
riales ,  avec  des  sommes,  est  au  surplus  une 
modification  au  principe  que  la  compensation 
n'a  lieu  qu'entre  des  dettes  de  choses  de  la 
même  espèce;  mais  c'est  parce  que  les  denrées 
sont  assimilées  à  de  l'argent,  attendu  qu'elles 
sont  en  général  destinées  à  être  vendues,  et 
qu'on  peut  s'en  procurer  quand  on  veut  avec 
du  numéraire.  Cependant  on  exige  pour  que 
la  compensation  ait  lieu,  que  le  prix  des  den- 
rées soit  fixé  par  les  mercuriales,  afin  qu'il  ne 
s'élève  pas  de  difficulté  entre  les  parties  tou- 
chant leur  évaluation. 

390.  Mais  dans  ce  cas,  ou  l'une  des  dettes 
consiste  en  une  prestation  en  grains  ou  denrées, 
la  compensation  s'opère-t-elle  de  plein  droit, 
ou  si  elle  est  seulement  facultative?  La  ques- 
tion est  importante,  à  cause  des  privilèges, 
hypothèques  et  cautionnements,  et  à  cause 
aussi  de  la  prescription  qui  viendrait,  sans  la 
compensation,  à  atteindre  l'une  des  dettes  sans 
atteindre  l'autre. 

Ce  qui  porterait  à  penser  qu'elle  ne  s'opère 
pas  de  plein  droit,  ce  sont  ces  expressions  de 
l'article  1291  :  «  Les  prestations  en  grains  ou 
i  denrées...  peuvent  se  compenser  avec  des 
*  sommes  liquides  cl  exigibles,  »  ce  qui  sem- 
blerait être  une  faculté  laissée  à  l'une  ou  l'autre 
des  parties  d'en  faire  ou  de  n'en  pas  faire 
usage,  pour  éteindre  sa  dette.  Mais  indépen- 
damment de  ce  que  ces  mots,  peuvent  se  com- 
penser, tombent  sur  les  choses  elles-mêmes,  et 
non  sur  les  personnes,  et  n'expriment  pas,  pour 
celles-ci ,  une  simple  faculté  d'opposer  ou  non 
la  compensation  ,  il  est  bien  certain  que  le  dé- 
biteur de  la  prestation  peut  tout  aussi  bien  la 
faire  valoir  à  raison  de  la  somme  qui  lui  est 
due,  que  le  débiteur  de  la  somme  à  raison  de 
la  prestation  à  laquelle  il  a  droit,  car  l'article 
ne  distingue  pas;  et  s'il  en  est  ainsi,  l'on  n'a- 
perçoit pas  de  motif  qui  aurait  pu  empêcher  la 
loi  de  l'opérer  elle-même  dans  ce  cas  comme 
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dans  les  autres.  D'ailleurs,  l'article  qui  la  con- 
sacre fait  suile  à  ceux  qui  établissent  que  la 
compensation  s'opère  de  plein  droit,  par  la 
seule  force  de  la  loi;  et  l'on  peut  même  dire 
avec  vérité  que  le  Code  ne  statue  explicitement 
que  sur  la  compensation  opérée  de  plein  droit. 

On  a  dit  (1)  que  la  dernière  année  ne  se 
compensait  pas  (si  ce  n'est,  bien  entendu,  d'un 
commun  accord).  L'on  s'est  fondé  sur  ce  que 
l'art.  129  du  Code  de  procédure  veut  que  les 
jugements  qui  condamneront  à  une  restitution 
de  fruits,  ordonnent  qu'elle  soit  faite  en  nature 
pour  la  dernière  année,  et  pour  les  années 
précédentes,  suivant  les  mercuriales,  etc.;  mais 
cela  n'a  aucun  rapport  avec  la  compensation 
pour  prestation  en  grains  ou  denrées  avec 
des  sommes,  cas  régi  par  l'art.  1291  du  Code 
civil,  qui  ne  fait  point  cette  restriction.  On  n'a 
d'ailleurs  jamais  confondu  une  condamnation  en 
restitution  de  fruits  avec  une  prestation  en 
grains  ou  denrées.  On  entend  ordinairement 
par  prestations,  des  obligations  en  denrées,  et 
quelquefois  en  argent,  qui  s'acquittent  annuel- 
lement, ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  pendant  la  vie  d'une  personne  (et  alors 
elles  prennent  le  nom  de  rentes  viagères),  ou 
bien  pendant  un  certain  nombre  d'années  dé- 
terminé. Mais  ce  n'est  point  là  une  condamna- 
tion à  une  restitution  de  fruits.  Que  dans  ce 
dernier  cas,  la  compensation  pour  la  dernière 
année  ne  puisse  être  opposée  à  celui  à  qui  la 
restitution  est  due  ;  que  lui  seul  ait  le  droit  de 
l'opposer  pour  cette  année,  soit;  mais  voilà  à 
quoi  se  bornerait  l'application  de  cet  article 
du  Code  de  procédure;  sans  préjudice  toute- 
fois, dans  le  cas  de  prestations,  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  L295  du  Code  civil,  suivant  lequel 
la  compensation  n'a  pas  lieu  à  l'égard  d'une 
dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés 
insaisissables. 

Il  paraît  avoir  été  reconnu,  dans  la  discus- 
sion au  conseil  d'État,  que  les  denrées  dues 
d'après  un  titre  quelconque  peuvent  aussi  se 
compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exi- 
gibles. Cela  peut  présenter  des  inconvénients 
dans  quelques  cas,  par  exemple,  dans  celui  où 
une  personne  a  acheté  du  grain  pour  faire  ses 

(1)M.  Toullier. 


semailles,  et  qu'au  moment  où  elle  croit  le  re- 
cevoir pour  l'employer  à  cet  usage,  le  vendeur 
refuse,  sub  prelextu  debiti,  de  le  lui  livrer. 

39 1.  Quoiqu'on  principe  les  dettes  qui  ont 
pour  objet  l'une  et  l'autre  deschosesde  même  es- 
pèce se  compensent  de  plein  droit,  lorsqu'elles 
sont  toutes  deux  liquides  et  exigibles,  néan- 
moins cela  n'est  vrai  qu'autant  que  les  choses 
dues  sont  de  même  qualité;  car  si  vous  me  de- 
vez du  vin  d'une  qualité  recherchée,  et  que  je 
vous  doive  du  vin  d'une  qualité  commune,  il 
n'y  a  point  de  compensation  de  plein  droit  dans- 
ce  cas,  sauf  aux  parties  à  s'arranger  à  l'amiable 

592.  Il  n'y  en  a  pas  non  plus  si  je  vous  dois 
six  pièces  de  vin  indéterminées  et  que  vou: 
m'en  deviez  six  déterminées;  car  ces  six  der 
nières  pièces  de  vin  sont  un  corps  certain  ,  e 
les  corps  certains  ne  se  compensent  pas  d< 
plein  droit  avec  les  choses  indéterminées,  quoi 
que  appartenant  à  la  même  classe  de  choses 
ou  à  la  même  espèce.  Seulement  je  pourrai 
vous  opposer  la  compensation ,  parce  que  s 
vous  me  payiez  les  six  pièces  de  vin  que  vou 
me  devez  délerminément ,  il  me  serait  loisibl 
de  vous  les  donner  à  mon  tour  en  payement 
attendu  qu'elles  font  partie  de  la  classe  d 
choses  dans  laquelle  je  puis  prendre  ce  que  j 
vous  dois  pour  vous  le  payer.  Il  faudrait  e 
core  toutefois  pour  cela  que  ces  six  pièces 
vin  ne  fussent  pas  d'une  qualité  tellement  mai 
vaise,  que  vous  fussiez  bien  fondé  à  ne  pas  h 
recevoir  en  payement.  (Art.  1 346.) 

593.  A  plus  forte  raison,  les  corps  certaii 
ne  se  compensent-ils  point  avec  d'autres  cor| 
certains,  quoique  de  la  même  espèce.  Ains 
si  je  vous  dois  tel  cheval ,  et  que  vous  me  d< 
viez  tel  autre  cheval ,  nous  pourrons  bien  fait 
un  échange,  si  cela  nous  convient,  même  sai 
faire  de  livraison  préalable,  en  consentant  à  • 
que  chacun  de  nous  garde  le  cheval  qu'il  do 
de  son  côté;  mais  ce  ne  sera  pas  une  compei 
gation  véritable,  surtout  dans  les  principes  a 
tuels,  où  la  propriété  est  transférée  par  le  se 
consentement  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  trad 
lion  (art.  1158);  car,  ce  serait  réellement ui 
rétrocession  que  chacun  de  nous  ferait  à  l'aul 
du  cheval  qu'il  avait  acquis,  pour  avoir  la  pr 
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iété  de  celui  qu'il  avait  aliéné  ;  par  consc- 
ient, un  véritable  échange. 

594.  Mais  si  vous  me  devez  un  cheval  indé- 
rminé,  en  vertu,  par  exemple,  du  testament 
:  votre  père ,  et  que  je  vous  en  doive  un  aussi 
déterminémenl,  comme  charge  d'une  dona- 
in  qui  m'a  été  faite,  la  compensation  aura 
u  sans  difficulté,  comme  s'il  s'agissait  de 
ux  dettes  de  sommes  ou  de  denrées  de  même 
pèce,  attendu  que  les  choses  dues  sont  aussi 

même  espèce;  elles  sont  parfaitement  fon- 
des dans  le  véritable  sens  de  ce  mot;  l'un 
s  chevaux  représente  parfaitement  l'autre. 
issi  l'on  eût  pu  se  dispenser,  à  la  rigueur, 
jou'er  dans  l'art.  1291,  au  mot  fongibles, 
îx-ci  :  de  la  même  espèce  ;  car  les  choses  ne 
ît  réellement  point  fongibles  quand  elles  ne 
ît  pas  de  la  même  espèce,  puisque  l'une  ne 
>résente  pas  l'autre;  elles  peuvent  bien  être 
ces  choses  quœ  numéro,  mensurû,  pondereve 
istant,  comme  disent  les  jurisconsultes  ro- 
ins,  être  aussi  du  nombre  de  celles  qui  se 
îsomment  par  l'usage,  mais  elles  ne  sont  pas 
sessai rement  pour  cela  des  choses  fongibles 
is  tous  les  cas;  les  choses  ne  sont  fongibles 
s  relativement  à  d'autres  de  la  même  espèce, 
es  à  raison  d'une  autre  obligation.  Mais 
nme,  par  extension,  on  appelle  ordinaire- 
nt  dans  la  pratique,  et  même  quelquefois 
is  la  rédaclion  des  lois,  d'une  manière  abso- 
!,  choses  fongibles,  les  choses  qui  se  con- 
nment  par  l'usage,  les  rédacteurs  du  Code, 
nr  plus  d'explication,  ont  cru  devoir  ajouter, 
ant  à  la  compensation,  au  mot  fongibles, 
ix-ci  :  de  la  même  espèce  (î). 
Si  vous  me  deviez  tel  cheval,  et  que  je  vous 
dusse  un  en  général,  on  appliquerait  ce  qui 
nt  d'être  dit  sur  le  cas  où  je  vous  dois  six 
sces  de  vin  indéterminées,  et  que  vous  m'en 
vez  six  désignées. 

595.  La  compensation  peut  même  avoir  lieu 
ur  des  immeubles,  et  de  plein  droit  :  ainsi, 


dit  Pothier,  d'après  Sébastien  de  Médicis  (2) , 
«  Si  vous  m'aviez  vendu  une  part  indivise  que 
»  vous  aviez  dans  un  certain  héritage,  et  qu'a- 
»  vant  que  vous  me  l'eussiez  livrée,  je  fusse 
»  devenu  l'héritier  d'une  personne  qui  était  vo- 
»  Ire  débiteur  d'une  autre  part  indivise  dans  le 
»  même  héritage,  vous  pourriez  opposer  contre 
j  la  dette  de  la  part  de  cet  héritage,  dont  vous 
»  êtes  tenu  envers  moi,  la  compensation  de  la 
»  dette  d'une  part  dont  je  suis  tenu  envers 
»  vous.  » 

Ou  bien  encore  :  vous  êtes  propriétaire  avec 
Paul,  par  indivis,  d'un  certain  champ;  vous 
me  vendez  quatre  arpents  à  prendre  dans  ce 
champ,  sur  votre  part.  Avant  d'avoir  partagé  le 
fonds  avec  Paul,  et  m'avoir  fait  la  délivrance 
des  quatre  arpents,  je  deviens  l'héritier  de 
Paul,  qui  vous  a  légué  quatre  arpents  à  pren- 
dre sur  sa  part  dans  ce  même  champ;  il  y  a 
compensation,  parce  que  les  deux  dettes  con- 
sistent in  eâdem  specie  :  les  quatre  arpents  que 
vous  me  devez  représentent  parfaitement  les 
quatre  arpents  que  je  vous  dois,  comme  ceux 
que  je  vous  dois  représentent  parfaitement  ceux 
que  vous  me  devez. 

596.  On  peut  même  opposer  la  compensation 
dans  des  obligations  de  faire,  pourvu  que  les 
faits  qui  sont  l'objet  de  l'une  et  de  l'autre  det- 
tes, soient  absolument  de  la  même  sorte.  Par 
exemple,  si  j'étais  tenu  de  la  façon  de  cent  ton- 
neaux à  votre  profit,  d'après  une  convention 
arrêtée  entre  nous,  et  qu'avant  l'exécution  de 
cette  convention,  vous  devinssiez  l'héritier 
d'une  personne  qui  s'était  pareillement  obligée 
envers  moi  à  me  faire  un  certain  nombre  de 
tonneaux  de  la  même  espèce,  avec  ma  matière, 
ou  qui  vous  eût  chargé  par  son  testament  de 
me  faire  ces  tonneaux,  il  y  aurait  compensa- 
tion, et  extinction  des  deux  obligations  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus  faible. 


1)*  Le  mot  choses  dans  l'art.  1293,  no  1er,  du  C.  civil,  il  a  été  dépouillé  injustement  par  ce  délit.  (Brux.,  19  fé- 

t  s'entendre  aussi  bien  des  choses  fongibles  que  des  vrier  1829;  J.  de  B.,  1829,  1,  335;  J.  du  19a  s.t  1829,  3, 

>ses  non  fongibles,  et  l'on  peut  regarder  les  sommes  156;  V.  Toullier,  7,  no  382.) 

ugées  à  titre  de  dommages-intérêts  à  celui  qui  a  été  (2)  Tractatus  de  compensalionibus. 

lime  d'un  délit  d'usure,  comme  étant  une  chose  dont 
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Deuxième  condition  :  que  les  deux  dettes  soient 
liquides. 

597.  Une  dette  est  liquide,  lorsqu'il  est  con- 
stant qu'il  est  dû ,  et  que  l'on  sait  combien  il 
est  dû,  cùmcertumestan  debealur,  et  quantum 
debeatur. 

Une  dette  litigieuse  n'est  donc  point  liquide; 
et  quand  même  il  n'y  a  pas  encore  de  procès 
commencé  au  sujet  de  la  dette,  si  elle  est  con- 
testée ,  elle  n'est  point  liquide,  et  ne  peut  être 
opposée  en  compensation,  à  moins  toutefois, 
comme  l'observe Pothier,  que  celui  qui  l'oppose 
n'ait  la  preuve  à  la  main  de  l'existence  de  la 
dette,  et  ne  soit  ainsi  en  état  d'en  justifier 
promptement  et  sommairement  (1).  lia  tamen 
compensationes  objici  jubemus,  si  causa,  ex  quâ 
compensant)- ,  liquida  sit ,  et  non  multis  amba- 
gibus  innodata ,  sed  possil  judici  facilem  exi- 
lum  sui  prœstare;  salis  enim  miserabile  est  post 
mulla  forte  variaque  cer lamina ,  chm  resjam 
fuerit  approbala,  tune  ex  altéra  parte,  quœ 
jam  penè  convicla  est,  apponi  compensationcm 
jam  certo  et  indubitato  elebilo,  et  moraloriis 
ambagibus  spem  condemnalionis  cxcludi.(L.  14, 
Cod.,  de  compens.) 

598.  Cependant  de  ce  que  celui  à  qui  l'on 
opposerait  un  billet  dénierait  sa  signature  ou 
déclarerait  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à 
son  auteur,  et  qu'en  conséquence  il  y  aurait 
lieu  à  une  vérification  d'écriture,  cela  seul  ne 
suffirait  généralement  pas  pour  faire  obstacle  à 
la  compensation  de  plein  droit.  La  plupart  des 
dettes  ne  sont  constatées  que  par  des  actes  sous 
signature  privée,  et  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  la  loi  ait  voulu,  en  exigeant  que  les  dettes 
soient  liquides,  que  l'une  des  parties  pût  em- 
pêcher les  effets  de  la  compensation  de  plein 
droit,  par  une  simple  dénégation  ou  non-re- 
connaissance d'écriture,  qui,  bien  que  la  véri- 
fication soit  sujette  à  un  assez  grand  nombre  de 
formalités,  n'ôle  réellement  pas  à  la  dette  ce 
caractère,  lorsque  la  vérification  vient  ensuite 


déclarer  que  la  dénégation  n'était  pas  fondée. 
Ce  serait  un  moyen  dont  la  mauvaise  foi  pour- 
rait abuser  trop  souvent,  pour  prolonger  le 
cours  des  intérêts  d'une  dette  peut-être  déjà 
réellement  éteinte  depuis  longtemps  par  la  com- 
pensation, et  pour  d'autres  motifs  encore. 

Mais  si  l'une  des  dettes  ne  peut  être  établie 
sans  une  instruction,  parce  qu'il  va  des  doutes 
fondés  sur  son  existence,  ou  parce  qu'il  y  a  des 
exceptions  ù  faire  valoir  contre  celte  dette, 
alors  elle  peut  bien  être  l'objet  d'une  demande 
reconventionnelle,  au  moyen  de  laquelle  le 
créancier  pourra  l'opposer  en  compensation  à 
sa  propre  dette,  mais  la  compensation  ne  pro- 
duira ses  effets  que  du  jour  où  la  demande  en 
aura  été  faite,  et  par  conséquent  les  intérêts  de 
l'autre  dette  n'auront  cessé  de  courir,  et  jus- 
qu'à due  concurrence,  que  de  ce  moment  seu- 
lement. 

599.  En  général,  une  dette  pour  adminis- 
tration de  tutelle,  ou  gestion  des  affaires  d'un 
absent,  et  autre  administration,  n'est  point  li- 
quide, tant  que  le  compte  n'a  pas  été  rendu  et 
arrêté  :  d'après  cela,  elle  n'est  pas  l'objet  de  la 
compensation  légale;  car  l'on  ne  sait  pas  s'il  esl 
dû  et  combien  il  est  dû.  Et  si  la  liquidation  du 
compte  devait  entraîner  trop  de  difficultés  ei 
de  lenteurs,  le  demandeur  pourrait  conclure  ; 
ce  que  sa  demande  fût  jugée,  sauf  au  tribuna 
à  statuer  ensuite  sur  celle  qui  a  été  formel 
comme  reconvention  ou  à  fins  de  compen- 
sation. 

Troisième  condition  :  que  les  dettes  soient  cari 
cjibles. 

400.  Le  mot  exigibles  n'est  pas  seulemen 
employé  ici  pour  exclure  de  la  compensatio: 
légale  les  dettes  de  jeu  et  les  dettes  naturelles 
dont  nous  allons  parler,  ainsi  que  les  rentes 
dont  le  remboursement  ne  peut  être  exigé  qu 
dans  certains  cas,  et  les  dettes  suspendues  pa 
une  condition  ;  il  est  employé  aussi  pour  exclur 


(!)"  Jugé  d'après  ces  principes  que  les  tribunaux  peu-  On  ne  peut  avoir  égard  à  la  demande  de  compensalic 

vent  s'écarter  de  la  loi  lorsque  la  dette  dont  la  compen-  d'une  créance,  qui   n'est  appuyée   d'aucun  titre,  ma 

sation  est  opposée, et  qui  n'est  pas  liquide  actuellement,  dont  on  demande  à  faire  preuve  par  la  production  di 

peut  le  devenir  au  moyen  d'une  vérification  prompte  et  livres  de  l'adversaire.  (Brux.,  24  décembre  1827;  J.  d 

facile.  (Rennes,  15 janvier  1826.)  19"  *•■>  1828,  3,  77;  Dalloz,  21,  35.) 
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ute  dette  avec  ternie  dont  le  terme  ne  serait     différence  injuste,  et  tout  à  fait  contraire  àl'es- 
s  encore  échu  (î).  prit  des  concordats;  entre  les  créanciers  (2). 


401.  Toutefois,  le  terme  de  grâce  n'est  point 
1  obstacle  à  la  compensation.  (Article  1292.) 
ayant  été  accordé  au  débiteur  que  parce  que 
lui-ci  ne  pouvait  alors  payer  sa  dette,  du  mo- 
ent  qu'il  peut  se  libérer  par  le  moyen  facile 
;  la  compensation,  c'est  le  cas  de  dire  ces- 
nle  causa,  cessât  effectus.  Et  en  effet,  Aliud 
t  in  diem  obligat'wnis  non  venisse,  aliud  hu- 
anitaiis  gratiâ  tempus  indulgeri  solulionis. 
t,  16,  §  I,  ff.  de  compensât.) 

402.  Assimilant,  par  ce  motif,  au  délai  ac- 
rdé  par  le  juge,  celui  qui  est  accordé  par  les 
éanciers  au  débiteur  failli,  par  un  concordat 
il  avec  lui,  nous  avions  dit,  dans  notre  Traité 
-s  contrats ,  etc.  (n°  938),  que  ce  dernier 
rme  non  plus  ne  fait  pas  obstacle  à  la  com- 
insation,  dans  le  cas  où  le  failli  est  devenu, 
•puis  le  concordat,  créancier  de  l'un  de  ces 
éanciers;  mais  nous  pensons  que  nous  nous 
ions  laissé  entraîner  par  une  fausse  simili- 
ide  :  le  débiteur  doit  profiter  du  bénéfice  du 
mcordat  dans  toute  son  étendue,  à  la  charge 
en  observer  les  conditions.  Or,  il  n'en  profi- 
tait pas,  si,  au  moyen  de  la  compensation 
ne  viendraient  à  lui  opposer  ses  créanciers, 

se  trouvait  privé  des  délais  qui  lui  ont  été 
xordés.  En  traitant  avec  lui  depuis  le  con- 
Drdat,  sans  stipuler  les  mêmes  termes,  ils  se 
mt  obligés  à  le  payer  de  suite,  ou  aux  termes 
onvenus.  De  plus  le  concordat  a  été  conclu 
ans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers ,  afin  de  li- 
er le  meilleur  parti  de  leurs  créances;  et  si  le 
ébiteur ,  au  lieu  de  pouvoir  se  faire  payer  de 
e  qu'un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers  lui  doi- 
ent  maintenant,  et  qui  se  trouve  échu,  était 
obligé  de  souffrir  la  compensation,  il  ne  pour- 
ail  remplir  ses  engagements  envers  les  autres, 
iux  échéances  convenues;  ce  qui  établirait  une 


405.  Quand  l'une  des  dettes  est  sous  une 
condition  suspensive ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
compensation  tant  que  la  condition  n'est  pas 
accomplie  ;  car  non-seulement  le  payement  n'est 
pas  exigible,  tellement  que  s'il  avait  été  fait 
par  erreur,  il  y  aurait  lieu  à  la  répétition,  tant 
que  la  condition  ne  se  serait  pas  réalisée  (5); 
mais,  de  plus,  c'est  qu'il  n'y  a  réellement  point 
encore  de  dette;  il  y  a  seulemeut  spes  debitnm 
tri  (i). 


t.  Si  la  condition  était  simplement  réso- 
lutoire, comme  dans  l'espèce  d'une  donation 
faite  avec  stipulation  du  droit  de  retour  en  cas 
du  prédécès  du  donataire  (art.  951),  la  compen- 
sation s'opérerail  sans  difficulté,  si  toutes  les 
conditions  requises  se  rencontraient,  attendu 
que  la  condition  résolutoire  ne  suspend  ni  l'effet 
ni  l'exécution  de  l'obligation  (art.  1185);  sauf 
la  restitution  dans  le  cas  où  celle  qui  aurait  été 
mise,  viendrait  ensuite  à  s'accomplir. 

405.  La  compensation  n'ayant  lieu  qu'entre 
des  dettes  exigibles,  il  est  clair  qu'on  ne  peut 
l'opposer  à  raison  d'une  dette  de  jeu  ou  pour  un 
pari,  puisque  la  loi  ne  donne  pas  d'action  pour 
ces  sortes  de  dettes  (art.  1965);  sauf  les  excep- 
tions contenues  dans  l'art.  1966,  et  dans  les- 
quelles ,  par  cela  même  ,  la  compensation 
pourrait  avoir  lieu. 

406.  Celui  aussi  à  qui  il  est  dû  quelque 
chose  simplement  comme  dette  naturelle,  ne 
peut  non  plus  opposer  la  compensation,  bien 
que  le  payement  d'une  dette  naturelle  fait 
volontairement  ne  soit  pas  sujet  à  répétition 
(art.  1235);  mais  c'est  qu'il  n'est  pas  pour  cela 
exigible  (5). 

Les  dettes  naturelles  se  compensaient  toute- 


(1)¥  La  compensation  peut  avoir  lieu  entre  une  dette 
sxigible  et  une  dette  non  exigible,  si  le  terme  est  en  fa- 
rcur  de  celui  qui  oppose  la  compensation.  (Brux.,  13  juin 
1821;  J.  de  B.,  1821,  2,  97;  Dalloz,  21,  47.) 

(2)  *Pothier,  OblUj.,  no  627;  Toullier,  7,  no  573. 

(3)  L.  18,  ff.  De  condict.  indeb.,  et  art.  1168,  1181  et 
1377  analysés  et  combinés. 


(4)  S  *>  Instit.  De  verb.  oblij. 

(5)  *  Ainsi  deux  dettes  dont  l'une  est  nulleà  défaut  de 
capacité  de  la  part  de  celui  qui  l'a  contractée  et  n"a  ainsi 
qu'une  cause  purement  naturelle,  ne  peuvent  être  com- 
pensées contre  la  volonté  de  ce  dernier.  (Dijon ,  27  dé- 
cembre 1828.) 
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fois,  dans  le  droit  romain,  avec  d'autres  dettes. 
(L.6,  fl'.  de  compens.)  Mais  une  dette  de  jeu 
n'était  point  regardée  comme  dette  naturelle, 
aussi  la  répétition  de  ce  qui  avait  été  payé  était 
admise  sans  difficulté,  et  même  pendant  cin- 
quante ans  (1).  Chez  nous  elle  n'a  pas  lieu 
lorsque  le  gagnant  n'a  usé  ni  de  dol  ni  de 
supercherie.  (Art.  1967.) 

407.  De  ce  qu'une  dette  naturelle,  une  dette 
non  exigible,  ne  peut  être  opposée  en  compen- 
sation, il  suit  aussi  que  celui  qui ,  étant  d'abord 
créancier  d'un  failli,  lui  a  fait  remise  par  con- 
concordat,  par  exemple  de  50  p.  cent,  et  qui 
est  ensuite  devenu  son  débiteur,  ne  peut  lui 
opposer  la  partie  remise  en  compensation  de  sa 
dette,  quoique  assurément  cette  partie  soit 
encore  duc  naturellement,  si  bien  que  le  failli 
ne  pourrait  obtenir  sa  réhabilitation  qu'en 
justifiant  qu'il  l'a  acquittée,  avec  les  frais  et 
les  intérêts  (art.  005,  Code  de  comm.)  ;  mais 
elle  n'était  point  exigible. 

408.  Pareillement  si,  avant  que  les  deux 
deUes  aient  réuni  les  conditions  requises  pour 
la  compensation  légale ,  le  temps  voulu  pour  la 
prescription  de  l'une  d'elles  vient  à  s'écouler, 
la  dette  prescrite  ne  pourra  être  opposée  en 
compensation  à  l'autre,  encore  que  celui  qui 
serait  poursuivi  maintenant  et  qui  voudrait 
opposer  la  compensation,  eût  été  en  droit  de  le 
faire  à  une  certaine  époque,  parce  que  sa 
créance  réunissait  alors  toutes  les  conditions 
requises;  c'est  sa  faute  de  n'en  avoir  pas  exigé 
le  payement.  Mais  si ,  pendant  un  temps  quel- 
conque, un  jour  seulement,  toutes  les  condi- 
tions voulues  pour  la  compensation  avaient  eu 
lieu  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre  dettes,  elle 
se  serait  opérée  de  plein  droit,  et  à  toute  époque 
il  se  prétendrait  justement  libéré. 

409.  Lorsque  l'une  des  dettes  est  une  rente 
viagère ,  il  est  bien  évident  que  la  compensa- 
tion n'a  pas  lieu  ,  attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre 
partie  ne  pouvant  prétendre  que  le  droit  est 


évaluable  à  telle  ou  telle  somme  (art.  1978  et 
d979  analysés),  le  débiteur  de  la  rente  ne 
pourrait  par  cela  même  prétendre  qu'il  y  a  lieu 
à  la  compenser  avec  une  somme  exigible.  Les 
parties  pourraient  seulement  éteindre  la  renie 
d'un  commun  accord ,  sauf  encore  le  cas  où  elle 
aurait  été  donnée  ou  léguée  pour  aliments;  car, 
comme  dans  ce  cas  les  parties  ne  pourraient 
compromettre  sur  le  fond  du  droit  (art.  1004, 
Code  de  procéd.),  par  la  même  raison  elles  ne 
pourraient  l'éteindre  directement  elles-mêmes. 
Mais  les  arrérages  échus  de  la  rente  se  com- 
pensent même  de  plein  droit,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  donnée  ou  léguée  à  litre  d'aliments. 

410.  Quant  aux  rentes  perpétuelles ,  établies 
soit  pour  aliénation  d'un  immeuble  (art.  550), 
soit  pour  aliénation  d'un  capital  mobilier  (ar- 
ticle 1909),  il  est  clair  aussi  que  la  compensa- 
lion  n'en  a  pas  lieu  de  plein  droit  avec  une 
autre  dette,  attendu  que  le  capital  de  la  renie 
n'est  point  cx'ujïblc  (•>) ,  du  moins  de  droit 
commun  (ibid.)  ;  mais,  à  la  différence  du  débi- 
teur de  renies  viagères,  le  débiteur  de  renies 
constiluées  en  perpétuel  peut  se  libérer  en 
offrant  le  remboursement  du  capital  de  la  rente, 
s'il  n'y  a  pas  dans  le  contrai  de  stipulation  qui 
lui  interdise  l'exercice  de  cette  faculté  avant  un 
certain  temps  qui  ne  serait  point  encore  expiré. 
(Art.  550  et  1911.)  S'il  n'en  existe  pas,  il  peut 
faire  des  offres  de  remboursement,  au  moyen 
de  la  somme  qui  lui  est  due  par  le  créancier 
de  la  rente,  el  de  ce  moment  la  compensation 
s'opérera,  et  le  cours  des  intérêts  de  la  créance 
et  des  arrérages  de  la  rente  cessera.  Mais  nous 
ne  pensons  pas  que  le  débiteur  de  la  rente  à 
qui  il  serait  dû  une  somme  inférieure  à  son 
capital,  pût  ne  l'éteindre  que  pour  une  partie 
seulement,  attendu  que  la  loi  n'autorise  pas  le 
remboursement  partiel;  le  créancier  ne  peut 
être  forcé  de  dénaturer  son  contrat,  en  le 
morcelant,  à  chaque  moment,  ce  qui  serait 
possible  dans  ce  système.  Le  débiteur  de  la 
rente  doit  donc  offrir  en  espèces  le  supplément, 
en  faire  la  consignation,  au  refus  du  créancier 


(1)  V .le  titre  du  Code  De  alealoribus,  et  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  dettes  de  jeu  et  les  paris ,  en  parlant  de 
la  cause  des  obligations,  tome  V,  no  370. 


(2)  *  Liège,  10  janvier  1831;  Rec.  de  Liège,  12,  19. 
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>  recevoir,  et  les  intérêts  et  arrérages  cesse- 
nt, de  courir  du  jour  du  dépôt.  (Art.  12o9-2Q 
lalysé.) 

Si  le  créancier  de  la  rente  est  en  droit  d'exiger 
m  remboursement,  parce  que  le  débiteur  a 
îssé  pendant  deux  ans  de  remplir  ses  obliga- 
ons,  ou  parce  qu'il  a  manqué  de  fournir  les 
irelés  promises  par  le  contrat  (art.  1912),  ou, 
ir  la  même  raison,  parce  qu'il  a  diminué  par 
m  fait  celles  qu'il  avait  données  (art.  1188), 
ors,  en  formant  sa  demande  en  rembourse- 
nt, le  créancier  peut  opposer  la  compensation 
rec  ce  qu'il  doit  de  son  côté  au  débiteur;  mais 

compensation  ne  datera  que  du  jour  de  la 
miande. 

Dans  ces  divers  cas,  comme  elle  n'a  pas  lieu 
î  plein  droit,  celle  des  parties  qui  peut  en 
ire  usage  et  qui  a  négligé  de  le  faire,  n'a 
)int  à  craindre  l'application  de  l'art.  1299;  en 
mséquence,  en  exerçant  sa  créance,  elle  peut 
ire  valoir  les  privilèges  et  bypotlièques  qui  y 
u-aient  attachés ,  et  elle  conserve  son  action 
itière  contre  la  caution,  s'il  y  en  a  une. 

411.  En  effet,  quand  l'une  des  dettes  n'est 
evenue  exigible  que  parce  que  celui  qui  la 
ait  a  diminué,  par  son  fait,  les  sûretés  qu'il 
vait  données  par  le  contrat  à  son  créancier 
irt.  1188),  la  compensation,  évidemment  n'a 
as  lieu  de  plein  droit,  parce  que  le  fait  de 
iminution  des  sûretés  peut  donner  lieu  à  une 
istruction  et  à  un  jugement.  Or,  si  lorsque 
une  des  dettes  n'est  pas  liquidée ,  cette  cir- 
onstance  fait  obstacle  à  la  compensation  légale, 
1  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  dont  il 
agit.  La  compensation  ne  daterait  donc  pas  du 
>ur  où  le  jugement  qui  serait  rendu  ferait 
apporter  les  faits  qui  ont  diminué  les  sûretés 
onnées  par  le  contrat;  elle  s'opérerait  seulc- 
lent  du  jour  de  la  demande  en  payement  de 
ette  même  dette,  et  ce  ne  serait  que  de  cette 
poque  que  cesserait  le  cours  des  intérêts  de 
autre  dette. 


Et  si  ce  créancier  ne  veut  pas  profiter  du 
droit  de  faire  déclarer  son  débiteur  déchu  du 
bénéfice  du  terme,  il  n'a  pas  non  plus  à  crain- 
dre pour  cela  l'effet  de  l'art.  1299  cité  plus 
haut;  car  sa  dette  n'a  pas  été  éteinte  de  plein 
droit  par  la  compensa  lion,  ce  qu'exige  cet  arti- 
cle pour  que  sa  disposition  soit  applicable. 

412.  Lorsque  l'une  des  dettes  n'est  devenue 
exigible  que  parce  que  celui  qui  la  doit  est 
tombé  en  faillite,  il  faut  distinguer  quelle  est 
la  nature  de  cette  dette  (î). 

Si  c'est  une  dette  non  commerciale,  n'importe 
la  nature  de  l'autre  dette,  le  créancier  du  failli 
peut,  selon  nous,  opposer  la  compensation  à  la 
masse,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  d'autre  ob- 
stacle à  la  compensation  que  la  non-échéance 
du  terme  de  sa  créance;  car,  par  la  faillite, 
cette  créance  est  devenue  exigible  (art.  1188, 
Cod.  civ. ,  et  448,  God.  de  commerce),  et  par 
conséquent  elle  a  pu  et  dû  se  compenser  à  l'in- 
stant même  de  la  faillite.  On  ne  peut  pas  dire 
que,  par  l'état  de  faillite,  qui  forme  opposition 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  ces 
mêmes  créanciers  ont  eu,  pendant  un  temps 
quelconque,  un  droit  acquis  à  la  créance  du 
failli,  sauf  à  l'autre  partie  ses  droits  sur  la 
masse,  puisqu'il  l'instant  même  où  l'état  de  fail- 
lite a  produit  ses  effets  à  leur  profit,  il  les  a 
produits  aussi  en  faveur  du  créancier  du  failli, 
en  rendant  sa  créance  exigible. 

Mais  si  la  créance  sur  le  failli  est  commer- 
ciale, n'importe  aussi  la  nature  de  la  sienne, 
la  compensation  ne  s'est  point  opérée,  et  le 
créancier  du  failli  est  obligé  de  payer  sa  dette 
à  la  masse,  sauf  à  venir  comme  les  autres 
créanciers  aux  distributions  pour  le  payement 
de  sa  créance,  et  à  exercer  ses  privilèges  et 
hypothèques,  s'il  en  a. 

En  effet,  le  failli  lui-même  n'eût  pu  valable- 
ment, dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ou- 
verture de  sa  faillite ,  payer  sa  dette  commer- 
ciale non  échue;  le  payement  qu'il  en  eût  fait 


(l)*  Celui  qui  est  en  même  temps  débiteur  et  créancier 
u  failli  ,  ne  peut  opposer  la  compensation,  si ,  lors  de  la 
iillite,  la  créance  n'était  point  encore  échue,  et  si 
lie  n'est  devenue  exigible  que  par  la  faillite  même. 
Brux.,24  mars  1821;  J.deR.,  1821,1,252;  V.  Sirey, 
,  2,519;  Dnlloz,  21,45.) 


Deux  masses  de  créanciers  de  faillis  ne  peuvent  s'op- 
poser la  compensation.  (Liège,  26  janvier  1832;  J.  du 
19e  s.,  1852,74.) 
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eût  été  sujet  à  rapport,  d'après  l'art.  4iG  du 
Code  de  commerce;  dès  lors  on  ne  peut  suppo- 
ser que  la  loi  elle-même  l'ait  fait  par  voie  de 
compensation  au  moment  tle  la  faillite.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  cassation,  du  12  fé- 
vrier 1811  (i)  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que 
»  toutes  les  lois  sur  les  faillites,  tant  nouvelles 
»  qu'anciennes,  ayant  voulu  qu'au  moment  de 
i>  l'ouverture  de  la  faillite,  les  droits  des  créan- 
j  ciers  demeurent  invariablement  fixés,  et 
»  même  que  tous  les  payements  faits  pour 
»  dciies  commerciales  non  échues  dans  les  dix 
»  jours  qui  l'ont  précédée,  soient  rapportés,  il 
»  est  impossible  de  supposer  que  la  faillite 
ï  puisse  donner  à  un  créancier,  porteur  d'ef- 
»  jets  de  commerce  non  échus,  le  droit  de  se 
»  faire  payer  en  entier  par  voie  de  compensa- 
»  tion  d'une  créance  dont  il  aurait  du  rapporter 
»  le  montant,  s'il  l'avait  reçu  dans  les  dix  jours 
»  qui  ont  précédé  la  faillite;  qu'un  pareil  pri- 
»  vilége  accordé  à  un  créancier  au  préjudice 
i  des  autres  ouvrirait  une  porte  trop  large  aux 
»  abus,  et  faciliterait  les  moyens  d'éluder  les 
»  règles  que  les  lois  ont  établies  pour  conser- 
»  ver  l'actif  du  failli  et  maintenir  l'égalité  entre 
»  les  créanciers,  etc.,  casse  l'arrêt  de  la  cour 
»  de  Bruxelles.  » 

Quoique  l'arrêt  de  cassation  appuie  assez 
visiblement  sur  la  circonstance  que  la  dette  du 
failli  était  une  dette  commerciale  non  échue  au 
moment  de  la  faillite,  nous  devons  néanmoins 
faire  observer  que  la  cour  a  établi  d'une  ma- 
nière générale,  dans  les  autres  considérants  de 
l'arrêt ,  que  l'ouverture  de  la  faillite  prend  et 
maintient  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  au 
moment  où  elle  a  lieu,  ce  qui  tendrait  à  faire 
rejeter  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre 
le  cas  où  la  dette  du  failli  n'est  point  commer- 
ciale, et  le  cas  contraire.  Mais  d'un  autre  côté, 
la  cour  n'avait  point  à  statuer  sur  la  première 
hypotbèse,  et  puisqu'elle  a  rappelé  avec  soin 
les  principes  sur  les  payements  des  dettes  com- 
merciales non  échues  faits  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  c'est 
apparemment  parce  qu'elle  a  attaché  de  l"im- 
portance  à  la  circonstance  que  la  dette  non 


échue  du  failli  était  commerciale.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  question  resterait  au  moins  entière, 
d'après  l'arrêt,  pour  le  cas  d'une  dette  non 
commerciale;  mais  nous  croyons  qu'elle  doit 
être  décidée  en  faveur  du  créancier  de  la  fail- 
lite; les  raisons  que  nous  avons  données  nous 
paraissent  décisives. 

Quatrième  condition  :  (jue  des  deux  dettes,  l'une 
soit  due  à  celui  qui  fait  valoir  la  compensa- 
lion,  et  l'autre  à  celui  à  qui  elle  est  opposée. 

413.  On  a  vu  précédemment  (n°  17)  qu'un 
tiers,  qui  peut  bien  payer  ma  dette,  même  mal- 
gré mon  créancier,  ne  peut  cependant  pas, 
contre  le  gré  de  celui-ci,  faire  valoir  la  créance 
qu'il  a  sur  lui,  pour  éteindre  mon  obligation  (2); 
sauf  à  ce  tiers  à  me  céder  son  action,  et  à  moi 
à  faire  valoir  la  compensation  comme  cession- 
naire,  et  sauf  aussi  à  lui  à  faire  entre  mes 
mains  saisie-arrêt  et  à  opposer  ensuite  à  mon 
créancier  la  compensation  pour  la  somme  qui 
lui  reviendrait  dans  la  distribution  faite  sur  la 
saisie.  Car,  en  principe,  la  compensation  n'a 
lieu  qu'entre  ceux  qui  sont  créancier  et  débi- 
teur l'un  envers  l'autre. 

414.  De  là,  je  ne  puis  prétendre  que  ma 
dette  est  éteinte  par  la  compensation ,  au 
moyen  de  la  créance  qu'a  sur  mon  créancier 
une  personne  dont  j'administre  les  biens, 
comme,  vice  versa,  mon  débiteur  ne  peut  pré- 
tendre que  sa  dette  est  éteinte  par  la  compen- 
sation, au  moyen  de  la  créance  qu'il  a  sur  celte 
personne;  mais  il  est  toutefois  besoin  de  quel- 
ques explications. 

415.  Quant  à  la  créance  qu'a  une  femme  sur 
le  créancier  de  son  mari,  il  faut  distinguer  sous 
quel  régime  les  époux  sont  mariés,  pour  con- 
naître si  cette  créance  a  éteint,  par  voie  de 
compensation,  la  dette  du  mari;  car  elle  l'aura 
éteinte  toutes  les  fois  que,  à  raison  de  la 
nature  du  régime  adopté  par  les  époux,  elle 
sera  plutôt  la  créance  du  mari  que  celle  de  la 
femme. 

Cela  ne  souffre  aucune  difficulté  dans  le  cas 


(1)  * Sirey,  11,141;  Dalloz.  15, 79;I.yon, 25  janv.  1825; 
Sirey,  25,  12G. 


(2)  L.  18,  S  1.  ff.  De  comment. 
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ù  les  époux  sont  mariés  en  communauté  ordi- 
aire,  puisque  la  créance  est  tombée  dans  cette 
ommunaulé  (art.  1401),  dont  le  mari  a  la 
bre  administration.  En  opposant  en  compen- 
ilion  au  tiers  la  créance  dont  il  s'agit,  il  use 
onc  d'un  droit  qui  lui  appartient. 

Bien  mieux,  il  peut  faire  servir  la  créance 
e  sa  femme  sur  le  tiers,  à  l'extinction  de  sa 
elte,  encore  qu'il  ait  adopté  le  régime  d'ex- 
lusion  de  communauté  sans  séparation  de 
iens.  En  effet,  sous  ce  régime  comme  sous 
îlui  de  la  communauté,  il  perçoit  aussi  tout 
!  mobilier  que  la  femme  apporte  en  dot,  ou 
ui  lui  échoit  pendant  ie  mariage,  sauf  la  res- 
lution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution 
u  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens 
ui  serait  prononcée  par  justice  (art.  1531);  et 
)mme  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  ou  de  choses 
ui  se  consomment  par  l'usage,  il  n'en  pourrait 
»uir  sans  les  employer  ou  les  consommer,  il 
>t  clair  qu'il  devient  propriétaire  de  l'objet  de 
i  créance,  sauf  la  restitution  qu'il  devra  faire 
e  la  même  valeur  :  d'où  il  suit  que  cette 
•éance  se  compense  parfaitement,  et  même  de 
lein  droit,  avec  sa  dette. 

Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  les  époux 
>nt  mariés  sous  le  régime  dotal  proprement 
it;  et  que  la  créance  de  la  femme  fait  partie 
e  la  dot;  car  le  mari  a  seul  le  droit  de  pour- 
uivre  les  débiteurs  de  la  dot  et  de  les  libérer. 
Art.  1549.) 

La  même  décision  enfin  s'appliquerait  aussi 
a.  cas  où  les  époux  seraient  mariés  en  commu- 
auté  réduite  aux  acquêts,  ou  que,  mariés 
dus  le  régime  de  la  communauté  ordinaire,  la 
réance  de  la  femme  serait  une  donation  ou  un 
;gs  fait  sous  la  condition  que  l'objet  restera 
ropre  à  la  femme.  (Art.  1401.)  Dans  ces  cas 
ussi  c'est  le  mari  qui  perçoit  le  mobilier  qui 
choit  à  la  femme  pendant  la  communauté,  sauf 
3S  prélèvements  eu  restitutions  tels  que  de 
roit  (art.  1428,  1498  et  1528  analysés  et 
ombinés)  ;  et  si  celte  créance  consiste  en  une 
omnie  ou  en  une  chose  qui  se  consomme  par 
usage,  le  mari  en  devient  propriétaire,  afin 
l'en  pouvoir  jouir  :  dès  lors  la  compensation 


s'opère,  même  de  plein  droit,  entre  lui  et  son 
créancier. 

Le  motif  sur  lequel  la  compensation  est  fon- 
dée, celui  d'éviter  des  traditions  inutiles,  a 
absolument  la  même  force  dans  ces  casque  dans 
les  autres;  car,  si  le  tiers  payait  sa  dette  au 
mari ,  ainsi  qu'il  le  devrait,  ou  si  le  mari  payait 
la  sienne  au  tiers,  celui  qui  aurait  récuserait 
obligé  de  rendre  aussitôt  à  l'autre  les  mêmes 
choses  pour  se  libérer;  or,  la  loi,  sous  peine 
d'inconséquence,  a  dû  vouloir  que  la  compen- 
sation pût  s'opérer  aussi  dans  ces  cas,  et  même 
de  plein  droit. 

Mais  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  de  séparation  de  biens,  ou  que  la  sépa- 
ration de  biens  a  été  prononcée  en  justice  (i), 
ou  enfin  que,  mariés  sous  le  régime  dotal,  la 
créance  de  la  femme  sur  le  tiers  fait  partie  de 
son  paraphernal ,  alors  la  compensation  ne 
s'opère  point  entre  le  mari  et  le  tiers,  sauf  à  la 
femme  à  céder  son  action  à  son  mari,  ou  à  lui 
donner  mandat  pour  en  loucher  le  montant; 
auquel  cas  le  mari  pourrait,  s'il  était  poursuivi 
par  son  créancier,  faire  valoir  cette  cession  ou 
ce  mandat  pour  obtenir  sa  décharge,  en  lui  en 
donnant  une.  Mais  la  compensation  n'aurait 
lieu  que  de  ce  moment,  et  par  conséquent  les 
intérêts  de  la  créance  du  tiers  auraient  couru 
jusqu'à  cette  époque. 

416.  Lorsque,  vice  versa,  c'est  la  femme  qui 
est  débitrice  envers  quelqu'un  dont  le  mari  est 
créancier,  le  débiteur  du  mari  ne  peut  pas  lui 
opposer  la  compensation  ;  toutefois  il  en  est 
autrement  lorsque  le  mari  est  tenu  de  répondre 
à  l'action  contre  la  femme  (2)  ;  et  il  serait  tenu 
d'y  répondre  si ,  commun  en  biens,  il  s'agissait 
d'une  dette  de  la  femme  tombée  à  la  charge  de 
la  communauté,  soit  parce  que  la  dette  était 
antérieure  au  mariage  (article  1409),  soit  parce 
qu'elle  serait  relative  à  une  succession  échue 
à  la  femme  pendant  le  mariage  et  acceptée  du 
consentement  du  mari  (art.  1411  et  1416), 
soit  enfin  parce  que  la  femme  se  serait  obligée 
du  consentement  de  ce  dernier.  (Art.  1419.) 
Dans  ces  divers  cas,  la  compensation  s'opére- 


(1)  *  Brux.,  29  juillet  1814;  J.  de  B.,  1814,1,218. 
i'i)  Suivant  la  loi  19,  ff.  De  compens.,  un  débiteur  peut 


opposer  au  maître  d'un  esclave,  la  compensation  de  ce 
qu'il  lui  doit  à  raison  du  pécule  de  l'esclave. 
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rail  même  du  chef  du  mari ,  puisque  la  dette 
de  la  femme  serait  devenue  la  sienne;  aussi 
s'opérerait-elle  de  plein  droit. 

Le  tiers  pourrait  aussi  lui  opposer  la  com- 
pensation s'il  s'agissait  d'une  dette  qui  l'ut  une 
charge  de  la  dot  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  proprement  dit,  ou  s'il  y  avait 
entre  les  époux  exclusion  de  communauté  sans 
séparation  de  biens  et  que  le  mari  eût  dans  ses 
mains  des  deniers  appartenant  à  sa  femme,  ou 
enfin,  en  cas  de  séparation  de  dettes,  s'il  avait, 
sans  inventaire  ou  état  authentique  préalable, 
confondu  dans  la  communauté  le  mobilier  ap- 
porté par  la  femme  lors  du  mariage  ou  qui  lui 
est  échu  depuis.  (Art.  1510.) 

417.  Je  ne  puis  opposer  à  un  tuteur,  mon 
créancier,  la  compensation  de  ce  que  me  doit 
son  pupille,  non-seulement  parce  que  ce  sont 
deux  personnes  distinctes,  mais  encore  parce 
qu'il  serait  possible  que  le  tuteur  n'eût  rien 
entre  les  mains  appartenant  au  mineur;  sauf  à 
moi  à  poursuivre  ce  dernier  dans  la  personne 
de  son  tuteur. 

418.  Si  c'est  moi  qui  suis  créancier  du  tuteur, 
et  débiteur  du  mineur,  et  que  le  tuteur  me 
poursuive  en  celte  qualité,  je  ne  puis  non  plus 
opposer,  pour  faire  rejeter  la  demande,  ma 
créance  sur  lui,  car  j'opposerais  de  la  sorte  la 
compensation  au  mineur,  qui  ne  me  doit  rien, 
et  dont  je  suis  au  contraire  le  débiteur  :  Ici 
fjiiod  pupillorum  nomme  debetur,  si  lutorpetat, 
non  posse  compcnsalïoncm  objici  ejus  pecuniœ 
quant  ipse  tulor  suo  nomme  adversario  débet. 
(L.  23,  ff.  de  compens.) 

Dans  cette  espèce,  si  c'est  moi  qui  poursuis 
le  tuteur,  il  ne  peut,  il  est  vrai,  m' opposer  la 
compensation  à  raison  de  la  créance  du  mineur 
sur  moi ,  quoique  ce  soit  lui  qui  doive  en  lou- 
cher le  montant,  car  ce  n'est  pas  à  lui  que  je 
dois;  mais  comme  il  est  de  son  devoir  de  faire 
payer  ce  qui  est  dû  au  mineur,  il  pourra  se  faire 
autoriser  par  la  justice  à  retenir,  sur  ce  qu'il 
me  doit,  la  somme  suifisanle  à  cet  effet.  11  peut 
et  même  doit  faire  pour  celui  dont  les  intérêts 
lui  sont  confiés,  ce  que  tout  autre  de  mes  créan- 
ciers pourrait  faire  pour  la  conservation  des 
siens;  or,  mes  créanciers  pourraient  sai&ir-ar- 


rêter  entre  les  mains  du  tuteur  ce  que  celui-ci 
me  doit.  Mais,  indépendamment  de  ce  qu'il 
supporterait  les  frais  de  ma  demande,  et  que 
les  intérêts  de  l'une  et  de  l'autre  créances  n'au- 
raient pas  cessé  de  courir,  les  résultais  ne  se- 
raient pas  les  mêmes  dans  le  cas  où  d'autres  de 
mes  créanciers  viendraient  à  saisir  entre  ses 
mains  avant  qu'il  ne  fût  statué  sur  la  somme 
qu'il  doit  garder  par  devers  lui  pour  acquitter 
ma  dette  envers  le  mineur;  car  alors  il  y  aurai) 
lieu  à  une  distribution  par  contribution  entre 
ce  dernier  et  ces  créanciers,  par  suite  de  la- 
quelle le  mineur  n'aurait  peut-être  qu'uni 
somme  inférieure  à  celle  qui  lui  est  due ,  et  ce 
serait  cela  seulement  que  le  tuteur  pourraii 
retenir. 

410.  Il  est  clair  aussi  que  je  ne  puis  opposeï 
à  un  receveur  public,  pour  me  dispenser  d( 
payer  mes  contributions,  ou  certains  droits,  cj 
qu'il  peut  me  devoir  de  son  côté;  pas  plus  qu'i 
ne  pourrait  prétendre  que  sa  dette  envers  mo 
a  été  éteinte  par  la  compensation ,  à  raison  des 
sommes  que  je  devrais  à  l'État  pour  contribu- 
tions ou  autres  droits,  dont  la  perception  se- 
rait de  sa  régie  ou  bureau,  lors  même  que  h 
payement  de  ces  contributions  ou  droits  serai 
exigible  depuis  telle  ou  telle  époque.  (Lo 
penult.,  Cod.  de  compens.) 

420.  Je  ne  pourrais  même  faire  valoir,  poui 
me  dispenser  de  payer  ces  droits,  la  créanci 
que  j'aurais  sur  l'État  lui-même.  La  loi  1,  Cod 
hoc  lit.,  permettait  cependant  d'opposer  la  com- 
pensation au  fisc, pourvu  toutefois  que  les  deu> 
dettes  fussent  dépendantes  de  la  même  régie  oi 
bureau,  et  la  loi  5  au  même  litre  apportait!' 
cette  disposition  diverses  exceptions,  au  nom- 
bre desquelles  étaient  les  tributs.  Mais  il  n'es 
guère  d'usage,  dans  l'état  actuel  de  1  adminis- 
tration, d'admettre  la  compensation,  quoiquï 
ne  s'agisse  pas  d'impôts,  et  que  les  deux  délie* 
soient  dépendantes  de  la  même  régie  ou  bu- 
reau. Cela  pourrait  apporter  du  dérangement 
dans  l'ordre  de  la  comptabilité,  et  puis  la 
clamaiion  du  créancier  ne  serait  peut-être  pa 
de  la  compétence  du  receveur  ou  préposé  de 
l'administration  dans  laquelle  se  placeraier 
l'une  et  l'autre  créances. 
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On  pouvait  anciennement  opposer  la  compéti- 
tion à  des  villes,  communes,  établissements 
iblics  et  corporations  :  il  n'y  a  rien  de  con- 
tre dans  le  Code;  néanmoins  la  décision  se- 
it  susceptible  d'exception  dans  plus  d'un  cas, 
Ion  la  nature  de  la  dette  opposée  en  compéti- 
tion, et  de  celle  due  à  la  ville  ou  élablisse- 
ent,  et  selon  aussi  d'autres  circonstances. 

4âl.  Comme  un  héritier  est  censé  ne  faire 
l'une  seule  et  même  personne  avec  son  au- 
ir,  il  est  clair  que  si  je  suis  débiteur  de 
ul,  héritier  de  Philippe,  et  que  Philippe  fût 
)n  débiteur,  je  puis  opposer  à  Paul  la  com- 
nsation  à  raison  de  ce  que  me  devait  son  au- 
îr;  car  c'est  réellement  l'opposer  au  débiteur 
:uel.  Toutefois  je  ne  puis  la  lui  opposer  que 
squ'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire; 
urne,  en  sens  inverse,  il  ne  pourrait  me 
pposer  à  raison  de  la  créance  du  défunt  pour 
indre  la  dette  qu'il  aurait  contractée  envers 
ii,  que  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
rtpour  laquelle  il  est  héritier.  (Loi  ult.,  Cod. 
Contrario  judic.  lut.) 

Et  s'il  n'avait  accepté  la  succession  de  Phi- 
pe  qne  sous  bénéfice  d'inventaire,,  je  ne 
iirrais  lui  opposer  la  compensation  à  raison 
la  créance  que  j'ai  sur  la  succession,  et  pour 
indre  la  dette  que  j'ai  contractée  envers  lui, 
s  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  dont 
serait  tenu  d'après  l'étal  de  l'inventaire,  et 
ijours  dans  la  proportion  de  sa  part  hérédi- 
re.  (Voét ,  ad  Pandcctas ,  lit.  de  compens., 
IL)  Dans  ce  cas,  la  compensation  n'aurait  pas 
jours  lieu  de  plein  droit  dès  l'exigibilité  de 
ne  et  de  l'autre  dettes,  attendu  qu'il  pour- 
t  y  avoir  lieu  à  une  évaluation  de  ce  que  de- 
it  l'héritier  d'après  l'inventaire,  ce  qui  ém- 
anerait, dans  beaucoup  de  cas  du  moins,  que 
dette,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
fût  liquide  tant  que  cette  appréciation  ne 
ait  pas  faite  (1). 

422.  Le  principe  que  la  compensation  ne 
père  qu'entre  ceux  qui  sont  réciproquement 


créanciers  l'un  de  l'autre,  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  la  caution  l'oppose  au  créancier  à  raison 
de  ce  que  celui-ci  doit  au  débiteur  (art.  1294)  ; 
car  la  caution  ne  doit  qu'autant  qu'il  y  a  dette; 
or,  par  la  compensation,  la  dette  s'est  éteinte 
de  plein  droit.  (Art.  1290.)  La  caution  peut  op- 
poser au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  ne 
sont  pas  purement  personnelles  au  débiteur, 
c'est-à-dire  toutes  celles  qui  ne  résultent  pas 
de  la  condition  et  de  la  qualité  du  principal 
obligé,  et  que,  pour  cela,  on  appelle  excep- 
tions réelles,  parce  qu'elles  portent  sur  la  dette 
elle-même,  et  ne  sont  point  seulement  atta- 
chées à  la  personne  du  débiteur.  (  Art.  2012  et 
2036  combinés.  ) 

Et  quand  bien  même  la  compensation  ne  se 
serait  point  déjà  opérée-  de  plein  droit  au  mo- 
ment de  la  demande  formée  par  le  créancier 
contre  la  caution,  parce  que  l'une  et  l'autre 
dettes  ne  réunissaient  pas  alors  toutes  les  con- 
ditions requises,  par  exemple,  parce  que  celle 
due  au  créancier  n'était  pas  encore  liquide,  si 
celle  qui  est  due  au  débiteur  cautionné  les 
réunit,  la  caution  peut  opposer  la  compensation 
à  la  demande  formée  contre  elle,  et  dès  ce  mo- 
ment le  cours  des  intérêts  cessera.  Elle  peut 
invoquer  la  compensation  facultative  dont  peut 
faire  usage  le  débiteur  principal. 

-423.  Quant  au  cas  où  la  caution  se  serait 
obligée  solidairement  avec  le  débiteur  princi- 
pal, l'art.  2021  dit  bien  que  son  obligation, 
dans  ce  cas,  est  régie  par  1rs  principes  des  obli- 
gations solidaires,  et  l'article  129-4  porte  que 
l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  peut  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à 
un  codébiteur;  mais,  quel  que  soit  le  sens  de 
cette  dernière  disposition  ,  que  nous  allons 
expliquer,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  caution 
ne  perd  pas  son  caractère  de  caution  pour  s'être 
obligée  solidairement;  seulement  elle  est  pri- 
vée du  bénéfice  dediscussion,  ainsi  que  le  dit  le 
premier  de  ces  articles,  et  du  bénéfice  de  di- 
vision, suivant  l'article  1203.  Elle  est  toujours 
caution  par  rapport  au  débiteur,  et  par  consé- 


I)*  /".  Lyon,  18  mars  1831;  Sirey,  51,  229.— Le  dé-  de  la  succession.  (Brux.,  cass.,  19  février  1829;  J.  de  B., 

•ur  d'une  succession   bénéficiaire  ne  peut  compenser  1829,  1  ,  535;  J.  du  19e  s.,  1829,   3,  15G  ;  Toullier,  7, 

[ilein  droit  ce  qu'il  doit  avec  ce  qui  lui  est  dû,  lorsque  n"  380  Merlin  ,  Rep.,  \o  Compensation,  £  3,  n°  G,  t.  5, 

ompentation  ne  s'est  point  opérée  avant  l'ouverture  p.  232.) 
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qucnl  elle  peut,  en  celle  qualité,  opposer  la  com- 
pensation de  ce  qui  est  dû  à  celui-ci  par  le 
créancier.  D'ailleurs  ce  créancier  est  réellement 
payé,  au  moyen  de  sa  décharge  envers  son  pro- 
pre créancier. 

424.  Le  débiteur  principal  ne  peut  opposer 
la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la 
caution.  (Art.  1294.)  La  dette  peut  subsister 
quoique  la  caution  se  trouve  déchargée,  tandis 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  cautionnement  dès  qu'il 
n'y  a  plus  de  delte  ;  et  il  n'y  en  a  plus  dès 
qu'elle  est  éteinte  par  la  compensation. 

Au  surplus,  au  moyen  d'un  arrangement 
entre  la  caution  et  le  débiteur,  valant  cession 
de  la  créance  de  celle  caution,  la  compensation 
pourra  être  opposée. 

426.  Si  la  caution  peut  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  prin- 
cipal, à  plus  forte  raison  peut-elle  la  lui  oppo- 
ser à  raison  de  ce  qu'il  lui  doit  à  elle-même ,  si 
d'ailleurs  la  créance  de  celte  caution  réunit  les 
conditions  requises  à  cet  effet;  car  celui  qui 
compense,  paye. 

Toutefois,  la  compensation  ne  s'opérerait  pas 
de  plein  droit  entre  le  créancier  et  la  caution, 
quand  bien  même  l'une  et  l'autre  dettes  réuni- 
raient toutes  les  conditions  requises  pour  la 
compensation  légale,  et  que  la  caution  aurait 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion;  car  ce  n'est 
point  sa  dette  personnelle;  seulement,  si  elle 
est  poursuivie  pour  la  delte  qu'elle  a  cautionnée, 
alors  elle  pourra  opposer  la  compensation,  mais 
qui  ne  datera  que  de  ce  moment.  A  plus  forte 
raison,  en  serait-il  de  même  si  elle  n'avait  pas 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  puisque  dans 
ce  cas  elle  pourrait  éviter  de  payer  pour  le  dé- 
biteur principal,  si  celui-ci  était  en  état  de  se 
libérer.  D'après  cela,  si  le  débiteur  vient  à 
payer  lui-même  sa  dctle,  même  depuis  que  les 
deux  créances  ont  réuni  toutes  les  conditions 
requises  pour  la  compensation  légale,  celte  cau- 
tion n'en  pourra  pas  moins,  sans  craindre  l'ap- 
plication de  l'art.  1299,  faire  valoir,  en  exerçant 
sa  créance,  tous  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  y  sont  attachés,  et  poursuivre  la  caution  qui 
lui  aurait  été  donnée  à  elle-même,  puisque  cette 
créance  n'a  jamais  été  éteinte  par  la  compen- 
sation. 


420.  Suivant  les  mêmes  principes,  un  fidé- 
jusseur  ne  peut  invoquer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  au  cofidéjusseur,  attendu 
que  celui-ci  n'ayant  pas  compensé  de  plein  droit 
avec  le  créancier,  il  n'est  pas  censé  avoir  payé  lr 
dette. 

427.  Mais  si ,  poursuivi  par  le  créancier,  ce 
cofidéjusseur  lui  a  opposé  la  compensation  do 
son  chef,  et  qu'en  conséquence  il  ait  été  renvoyé 
de  la  demande,  sur  le  fondement  que  la  délie  a 
été  éteinte  par  ce  moyen,  la  compensation  qui 
a  opposée  équivant  à  un  payement  réel,  et  le 
délie  est  éteinte  non-seulement  par  rapport  i 
lui ,  mais  encore  par  rapport  aux  cofidéjusseur! 
et  au  débiteur  lui-même.  On  ne  contesterai 
pas,  dans  ce  cas,  au  cofidéjusseur  qui  a  fait  va 
loir  la  compensation,  qui  a  ainsi  donné  quittant 
de  sa  propre  créance,  le  droit  de  recourir  con 
tre  ses  cofidéjusseurs,  en  vertu  de  l'art.  2053 
et  contre  le  débiteur  principal,  d'après  l'arli 
de  2029,  puisqu'il  a  employé  du  sien  pou 
satisfaire  le  créancier,  et  qu'il  les  a  libérés  tou 
envers  ce  dernier,  comme  il  l'eût  fait  par  ui 
payement  proprement  dil  :  donc  ils  peuvent  S' 
prévaloir  de  la  cause  qui  a  produit  leur  libéra 
tion.  Vainement  le  créancier  opposerait-il  qu 
le  jugement  ne  fait  loi  qu'entre  les  partie 
(art.  4551);  on  répondrait  qu'il  prouve  auss 
bien  la  compensation  opérée  entre  lui  et  l'ai 
des  cofidéjusseurs,  et  par  suite  l'extinction  d 
la  dctle,  qu'une  quittance  donnée  par  lui  àc 
fidéjusseur  en  prouverait  le  payement,  et  incon 
testablement  un  autre  cofidéjusseur  pourrai 
argumenter  de  celle  quittance,  s'il  était  pour 
suivi. 

428.  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  don 
le  cas  d'une  créance  solidaire  au  profit  de  plu 
sieurs  personnes,  le  débiteur  poursuivi  pa 
l'un  des  créanciers  peut  lui  opposer  la  compen 
salion  à  raison  d'une  créance  qu'il  a  acquis 
sur  un  autre  créancier,  nous  l'avons  discutée  a 
tome  précédent,  n°  178,  et  résolue  affirmative 
nient  pour  le  cas  où  les  deux  créances  se  trou 
vaient  réunir  toutes  les  conditions  requise 
pour  la  compensation  légale  au  moment  où  le 
poursuites  ont  commencé  depuis  l'échéance  d 
la  créance  solidaire. 
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i29.  L'article  1294,  ainsi  que  nous  l'avons 
plus  haut,  porte,  dans  sa  dernière  partie, 
;  «  le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement 
ipposer  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
:ier  doit  à  son  codébiteur.  » 
On  a  assimilé,  sous  ce  rapport,  un  débiteur 
idaire  à  un  débiteur  principal  qui  voudrait 
oquer  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
r  doit  à  la  caution;  mais  cette  assimilation 
st  justifiée  par  aucune  raison  solide.  Il  y  a 
n,  sans  doute,  celte  similitude  entre  un  co- 
nteur solidaire  et  une  caution,  que  lorsque 
caution  a  payé  la  dette,  le  débiteur  principal 
libéré  envers  le  créancier,  comme  les  codé- 
eurs  solidaires  sont  libérés  envers  lui  par  le 
fcment  fait  par  l'un  d'eux;  mais  la  nature 
l'obligation  des  débiteurs  solidaires  n'en  est 
*  moins  très-différente  de  celle  des  simples 
nions.  La  caution  ne  doit  pas  pour  elle-même, 
|  doit  pour  un  autre,  et  il  n'y  a  rien  d'éton- 
it,  d'après  cela,  que  le  véritable  débiteur  ne 
issc  invoquer  la  compensation  du  chef  de  la 
îlion.  Au  lieu  que  les  codébiteurs  solidaires 
ivent  pour  eux-mêmes,  comme  obligés  prin- 
•aux;  et  le  payement  fait  par  l'un  d'eux  libère 
is  les  autres.  (Art.  1200.)  L'on  ne  peut  nier 
e  celui  qui  a  en  sa  faveur  une  cause  de  com- 
nsation  légale  ne  soit  assimilé  par  la  loi  elle- 
ime  à  celui  qui  a  payé  réellement,  puisqu'elle 
déclare  libéré  de  plein  droit,  qu'elle  déclare 
e  la  dette  est  éteinte.  (Art.  1290.)  Si  la  dette 
;  éteinte,  c'est  donc  parce  qu'elle  est  censée 
yée,  au  moins  quant  à  lui;  or,  lorsqu'il 
payé,  ses  codébiteurs  sont  pareillement 
lérés. 

Il  n'y  a  rien  à  conclure,  pour  justifier  cette 
sposition,  de  ce  que  la  confusion  n'éteint  la 
lie  que  pour  la  part  de  celui  des  débiteurs 
i  est  devenu  héritier  unique  du  créancier 
rt.  1209)  ;  car  la  confusion  n'est  point  un 
yemeni,  ni  n'en  lient  lieu,  à  proprement  par- 
';  elle  empêche  seulement  l'exercice  de  l'ac- 
n,  parce  qu'on  ne  peut  pas  se  poursuivre  soi- 
inie  :  Polihs  eximit  pcvsonam  ab  obligatione 
nfusio,  quàm  cxlimjnit  obligalionem.  D'ail- 
irs  elle  éteint  du  moins  la  dette  solidaire 
ur  la  part  du  débiteur  en  la  personne  duquel 
e  s'est  opérée,  tandis  que  l'article  1294  ne 
même  pas  que  le  débiteur  solidaire  peut 

TOJ1E    VU.  -   Ê1)!T.  TR.  XII. 


opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  au  codébiteur,  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  de  ce  codébiteur  dans  la  dette;  ce  qui  avait 
cependant  paru  si  juste  à  Domat  (i),  qu'il  l'ad- 
met sans  difficulté  ;  car  il  est  de  l'intérêt  de  ce 
codébiteur  d'être  libéré  au  moyen  de  sa  créance, 
plutôt  que  d'être  obligé  ensuite  de  rembourser 
sa  part  dans  la  délie  commune  à  celui  qui  la 
payerait  en  totalité,  et  il  est  naturel  aussi  que 
le  débiteur  poursuivi  puisse  éteindre  la  dette 
par  la  compensation  pour  la  part  du  codébiteur, 
plutôt  que  d'être  obligé  de  payer  pour  lui,  et 
d'être  ainsi  exposé  à  perdre  par  suite  de  son 
insolvabilité. 

Si  la  compensation  était  une  exception  pure- 
ment personnelle,  pourquoi  le  débiteur  qui,  au 
lieu  de  l'opposer,  a  mieux  aimé  payer  sa  delte, 
éteinte  de  droit  par  elle,  ne  pourrait-il  pas, 
pour  exercer  sa  créance,  faire  valoir  ses  pri- 
vilèges et  hypothèques?  Cependant  l'art.  1299 
dit  positivement  qu'il  ne  le  peut,  à  moins  qu'il 
n'eût,  lorsqu'il  a  payé  sa  dette,  une  juste  cause 
d'ignorer  la  créance  qu'il  pouvait  opposer  en 
compensation.  La  caution  ne  peut  pas  opposer 
au  créancier  les  exceptions  purement  person- 
nelles au  débiteur  principal  (arl.2012  ei203G), 
et  cependant  elle  lui  oppose  valablement  la  com- 
pensation du  chef  du  débiteur  lui-même  (1294)  : 
donc  la  compensation  n'est  point  une  exception 
purement  personnelle. 

D'où  vient  donc  cette  disposition?  Elle  vient 
d'une  fausse  application  du  droit  romain  faite 
par  Pothier  et  autres,  qui  n'ont  pas  vu  que, 
d'après  la  nature  et  les  effets  des  obligations 
solidaires  dans  les  principes  du  droit  français, 
le  droit  romain  lui-même,  mieux  interprété, 
admettait  la  compensation  dans  ce  cas,  loin  de 
l'exclure,  ainsi  qu'ils  l'ont  cru. 

En  effet,  Papinien,  dans  la  loi  10,  ff.  de 
duobus  rets,  dit  :  Si  duo  rei  promiltendi  socn 
non  sint,  non  proderit  altiri,  quod  slipulalor 
alteri  reo  pecuniam  débet;  et  c'est  sur  ce  texle 
que  ces  auteurs  se  sont  fondés  pour  décider 
que  la  compensation  ne  peut  être  invoquée  par 
l'un  des  débiteurs  solidaires  à  raison  de  ce  que 
le  créancier  doit  à  l'autre.  Mais  c'est  là  une 


(1)  Lois  civiles,  part.  1,  liv.  7>t  lit.  Z,  sert.  !,»•  8. 
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grave  méprise  de  leur  part  (i), puisque  ce  même  qu'il  y  a  même  subrogation  de  plein  droit  à  son 
texte  est  la  condamnation  de  leur  décision  dans  profit  (art.  1213  et  1216  combinés)  ;  le  débi- 
le droit  français;  car  il  est  clair  que  Papinien  leur  poursuivi  doit  donc  pouvoir  opposer  h 
n'excluait  la  compensation  que  lorsque  la  dette  compensation  du  chef  de  son  codébiteur,  jus 
n'était  point  une  dette  de  société,  par  consé-  qu'à  concurrence  de  la  part  de  celui-ci  dans  1. 
quent  qu'il  l'admettait  dans  le  cas  où  les  codé-  dette;  et  nous  pensons  en  effet  qu'il  le  peut 
biteurs  étaient  associés;  autrement  ces  exprès-  nonobstant  la  généralité  des  termes  de  l'articb 
sions,  si  socii  non  sinl,  seraient  déplacées  dans  1294,  qui  ne  doit  recevoir  son  application  lit- 
la  loi  ;  elles  induiraient  en  erreur.  D'ailleurs  le  térale  que  dans  le  seul  cas  où  les  codébiteur 
motif  du  jurisconsulte  pour  décider  différent-  de  celui  qui  est  poursuivi  ne  se  sont  obligé 
ment  dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  reposait  sur  solidairement  avec  lui  que  pour  lui ,  comme  se 
des  principes  qui  n'existent  précisément  pas  cautions  solidaires,  cas  prévu  à  l'art.  1216. 1 
dans  notre  droit,  et  c'est  ce  qui  rend  vicieuse  ne  pourrait  en  effet  opposer  la  eompensatio 
la  disposition  du  Code  que  nous  expliquons.  de  ce  que  le  créancier  devrait  à  l'un  des  codé 

Dans  le  droit  romain,  en  effet,  ainsi  que  biteurs,  même  pour  aucune  part,  parce  que  c 

nous  l'avons  dit  souvent,  le  débiteur  solidaire,  serait  l'opposer  du  cbef  d'une  caution  ,  ce  qu 

rcus  debendi,  qui  avait  payé  la  dette,  n'avait  les  principes  n'admettent  pas. 
point  de  recours  à  exercer  contre  ses  codébi-  Mais  dans  les  cas  ordinaires  de  dettes  soli 

leurs,  si  la  dette  n'était  point  une  dette  de  so-  daires,  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  ne  suivra 

ciélé  (2).  La  loi  02,  ff.  ad  legeni  Falcidiam,  pas  la  décision  de  Domat;  et  si  l'on  objecta 

analysée,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  que  le  débiteur  poursuivi  qui  voudrait  oppose 

Au  contraire,  lorsque  la  dette  était  une  dette  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  a 

de  société,  celui  qui  l'avait  payée  la  portait  dans  codébiteur,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  pa 

son  compte,  et  se  faisait  faire  raison  par  ses  de  celui-ci  dans  la  dette,  se  mêlera  ainsi  d( 

coassociés,  au  moyen  de  l'action  pro  socio  :  il  affaires  qui  peuvent  exister  entre  le  créancit 

n'avait  pas  besoin  de  se  faire  céder  celles  du  et  ce  codébiteur;  qu'il  ne  pourra  que  bien  r; 

créancier  :  son  recours  avait  lieu  de  plein  droit,  rement  justifier  d'une  manière  positive  de 

et  contre  chacun  d'eux,  pour  sa  part  dans  la  dette  du  créancier,  nous  répondrions  que  noi 

société.  Dans  le  cas  donc  où  le  recours  n'avait  raisonnons  dans  la  supposition  où  il  fait  1 

pas  lieu,  le  débiteur  non  poursuivi  n'ayant  point  justifications  nécessaires  à  cet  effet,  soit  p 

d'intérêt  à  ce  que  le  débiteur  poursuivi  oppo-  des  preuves  positives,  soit  par  l'aveu  même( 

sàt  la  compensation,  celui-ci  ne  pouvait  effecti-  créancier,  soit  par  son  refus  de  prêter  le  se 
vement  l'opposer  du  cbef  du  codébiteur;  tandis      ment  qui  lui  serait  déféré  sur  ce  point, 
qu'il  le  pouvait  lorsque  c'était  une  dette  de 

société,  parce  que  ce  codébiteur  avait  intérêt  151.  Il  reste  enfin  à  observer  que,  mer 

à  être  libéré  par  le  moven  de  la  compensation  dans  les  cas  de  dettes  solidaires  contraclé 
dont  la  cause  était  en  sa  personne,  puisqu'il  se  dans  l'intérêt  des  divers  débiteurs,  si  un  juc 
trouvait  par  là  libéré  définitivement  (5).  ment  a  donné  congé  à  l'un  d'eux,  qui  a  oppo 

de  son  cbef  la  compensation  au  créancier, 

150.  Mais  puisque,  dans  notre  droit,  le  re-     dette  se  trouve  éteinte  par  rapport  à  tous, 
cours  a  toujours  lieu  au  profit  du  codébiteur     jusqu'à  due  concurrence,  comme  elle  le  ser. 
solidaire  qui  a  payé  la  dette,  lorsqu'elle  n'a  pas      par  un  payement,  et  alors  les  autres  n'opposf 
été  contractée  uniquement  dans  son  intérêt,      pas  la  compensation  du  chef  de  leur  codél 


(11  M.  Toullier  est  tombe  dans  la  même  erreur,  quoi- 
qu'il admette  fort  bien,  avec  Domat,  que  le  débiteur 
poursuivi  devrait  pouvoir  opposer  la  compensation  du 
clief  de  son  codébiteur,  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
de  celui-ci  dans  la  dette. 

(2)  Sauf  toutefois  aussi  le  cas  où  ,  in  pavant,  il  s'était 


fait  céder  les  actions  du  créancier;  mais  alors  il  pgis; 
comme  cessionnaire  contre  ses  codébiteurs. 

(3)  Cnjas,  sur  la  loi  9,  au  Code,  De  compens.,  dit  < 
l'associé  est ,  quant  à  la  compensation  ,  considéré  com 
une  seule  et  même  personne  avec  l'associé  poursuivi. 
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ur,  contre  la  disposition  de  l'article  1294;  ils 
ivoquent  simplement  Y  extinction  de  la  dette, 
isultant  de  la  compensation  opérée  par  la  loi, 
invoquée  par  celui  qui  avait  inconleslable- 
ent  le  droit  de  l'invoquer,  puisque  la  cause 

I  était  en  sa  personne.  Le  créancier  ne  pour- 
lit  pas  objecter  que  le  jugement  ne  fait  loi 
l'entre  lui  et  le  débiteur  qu'il  a  poursuivi, 
ir  il  prouve  la  libération  tout  aussi  bien  qu'une 
îiltance  donnée  par  le  créancier  au  débiteur, 

tout  aussi  bien  que  s'il  avait  été  rendu  sur  le 
rment  prêté  par  ce  débiteur,  auquel  cas  les 
idébiteurs  pourraient  l'invoquer  sans  le  moin- 
•e  doute.  (Art.  1365.) 

452.  Quant  aux  créances  d'une  société  sur 
créancier  particulier  de  l'un  des  sociétaires, 
i  aux  dettes  de  la  société  envers  un  débiteur 
rsonnel  de  l'un  des  associés,  M.  Toullier 
t.  7,  n°  578)  ne  les  admet  pas  encompensa- 
>n.  Il  dit  :  «  Une  société  est  une  personne 
morale,  différente  de  la  personne  naturelle  de 
chaque  associé  individuellement.  Les  créan- 
ces de  la  société  ne  peuvent  donc  être  com- 
pensées avec  les  dettes  de  chaque  associé, 
lorsque  ces  dettes  n'ont  point  été  contractées 
pour  le  compte  de  la  société,  mais  pour  son 
compte  particulier,  et  vive  versa  (î).  s 

II  nous  semble  que  cette  décision  est  trop 
nérale.  Si  je  poursuis  mon  débiteur  person- 
1,  qui  est  créancier  de  la  société  dont  je  fais 
rlie,  on  ne  voit  point  pourquoi  il  ne  pourrait 
s  m'opposer  la  compensation  pour  la  part 
ur  laquelle  je  suis  tenu  des  dettes  de  la  so- 
îlé,  s'il  s'agit  d'une  société  civile,  et  même 
ur  le  tout,  s'il  s'agit  d'une  société  comraer- 
de  en  nom  collectif,  société  dans  laquelle  les 
sociés  sont  tenus  solidairement  des  engage- 
ants de  la  société,  contractés  sous  la  raison 
ciale.  (Art.  22,  Code  de  comm.)  Cela  ne  peut 
ire  aucun  tort  aux  autres  associés  :  au  lieu 
!  devoir  au  tiers,  ils  devront  à  moi  leur  coas- 
cié.  Si  mon  débiteur  me  payait,  ne  serais-je 
s  obligé  de  lui  payer  de  suite  à  mon  tour  ma 
tte  comme  associé?  Si  je  ne  le  faisais  pas,  il 
Mit  action  contre  moi  :  les  motifs  de  la  com- 


[f)l  Liège,  20  octobre  1835;  Recueil  de  Licge,  9, 342. 


pensation  sont  donc  les  mêmes  dans  ce  cas  que 
dans  les  autres. 

Si  c'est  moi  qui  dois  personnellement  à  un 
débiteur  de  la  société,  nous  concevons  très- 
bien  que  je  ne  puisse,  sans  un  acte  d'autori- 
sation de  mes  associés,  lui  opposer  en  compen- 
sation la  créance  de  la  société  sur  lui,  même 
pour  ma  part,  si  la  société  est  commerciale, 
parce  que  de  la  sorte  un  associé  pourrait,  en 
créant  des  dettes ,  entraver  les  opérations  de  la 
société,  et  retirer  de  cette  manière  sa  mise  et 
au  delà,  avant  la  dissolution  de  la  société,  au 
détriment  de  ses  coassociés  qui  ont  compté  sur 
la  rentrée  entière  des  sommes  qu'ils  ont  stipu- 
lées des  tiers.  Dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire 
que  la  société  est  un  être  moral  distinct  de  la 
personne  naturelle  de  chaque  associé.  Mais  s'il 
s'agit  d'une  société  civile,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  le  sociétaire,  débiteur  d'un  débiteur 
de  la  société,  ne  pourrait  lui  opposer  la  com- 
pensation jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'il 
a  dans  la  créance  de  la  société,  sauf  à  le  con- 
sidérer ensuite  comme  ayant  tiré  de  la  caisse 
sociale  des  sommes  pour  ses  propres  besoins, 
à  l'obliger,  en  conséquence,  à  faire  raison 
des  intérêts  à  ses  coassociés,  conformément 
à  l'art.  18-46,  et  sauf  aussi  à  lui  faire,  s'il  y  a 
lieu,  l'application  de  l'art.  1849.  Les  incon- 
vénients ne  seraient  point  les  mêmes  que  dans 
les  sociétés  commerciales  ,  où  les  opérations 
ne  sauraient  être  entravées  sans  le  plus  grand 
danger  pour  tous  les  associés. 

455.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement 
et  simplement  la  cession  qu'un  créancier  a 
faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  op- 
poser au  cessionnaire  la  compensation  qu'il 
eût  pu,  avant  l'acceptation, opposer  au  cédant. 
(Art.  1295.)  Il  s'est  par  cela  même  reconnu  son 
débiteur  personnel,  et  a  cessé  d'être  celui  du 
cédant. 

454.  Il  ne  pourrait  même  ensuite,  pour  exer- 
cer sa  créance  sur  le  cédant ,  faire  valoir  les 
privilèges,  hypothèques  et  cautionnements  qui 
y  étaient  attachés,  puisqu'elle  a  été  éteinte  de 
plein  droit  par  la  compensation ,  si  les  deux 
créances  réunissaient  toutes  les  conditions  re- 
quises à  cet  effet  au  moment  de  l'acceptation  de 
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la  cession.  H  y  a  absolument  même  molif  que 
lorsque  l'un  des  débiteurs  a  payé  sa  dette  qui 
était  éteinte  de  droit  par  la  compensation,  cas 
dans  lequel  il  ne  peut  plus  prétendre  exercer 
les  privilèges  et  hypothèques  attachés  à  sa 
créance  (art.  1299),  parce  qu'ils  ont  été  éteints 
avec  la  créance  ;  il  n'a  plus  qu'une  simple  ac- 
tion personnelle  et  nouvelle  sur  l'autre  partie. 
Le  loi  l'ait  toutefois  exception  pour  le  cas 
où  ,  lorsqu'il  a  payé  sa  dette,  il  avait  une  juste 
cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  la  com- 
penser (ibUL);  et  celte  exception  serait  admise 
aussi  dans  le  cas  de  l'acceptation  ,  quoique 
pure  et  simple,  de  la  cession  qui  a  été  faite 
sur  lui. 

435.  De  son  côté,  le  cessionnaire  ne  pour- 
rail  faire  valoir  les  privilèges,  hypothèques  et 
cautionnements  attachés  à  la  créance  cédée,  si, 
comme  nous  le  supposons,  la  compensation 
avait  éteint  les  deux  dettes  de  plein  droit  avant 
l'acceptation  de  la  cession  ;  et  chacun  de  ceux 
qui  auraient  intérêt  à  s'opposer  à  l'exercice 
de  ces  droits,  pourrait  prouver  qu'ils  ont  élé 
éteints.  11  n'a  pu  dépendre  en  effet  du  débiteur, 
en  acceptant  la  cession  faite  sur  lui,  de  faire 
revivre,  par  exemple,  au  préjudice  de  sa  cau- 
tion, une  dette  qui  était  aussi  bien  éteinte  de 
plein  droit  par  la  compensation,  qu'elle  l'aurait 
élé  par  un  payement  ou  par  une  remise  ;  or ,  si 
c'eût  élé  une  remise  qui  eût  élé  faite  au  débi- 
teur, la  renonciation  de  sa  part  à  cette  même 
remise  n'aurait  pu  nuire  à  la  caution.  C'est  un 
principe  incontestable,  et  qui  était  formelle- 
ment consacré  par  le  droit  romain,  même  en 
matière  de  remise  par  simple  pacte  (i),  laquelle 
cependant  n'éteignait  pas  la  dette  de  plein 
droit,  ne  fournissait  qu'une  simple  exception 
contre  la  demande  en  payement,  exception  per- 
sonnelle au  débiteur,  et  que  la  caution  ne  pou- 
vait invoquer  que  parce  que  le  débiteur  lui- 
même  n'en  aurait  pas  profité,  à  cause  du  recours 
de  la  caution  contre  lui,  après  avoir  payé  la 
délie.  (L.  55,  ff.  depaelis.) 

Le  cessionnaire  ne  pourrait  exercer  les  pri- 
vilèges, hypothèques  et  cautionnements  atta- 
chés à  la  créance  cédée,  quand  bien  même  le 

;'i,  t..  g:,  rr.  fcpaciu. 


débiteur  en  aurait  accepté  la  cession  dans 
l'ignorance  de  l'existence  de  la  créance  qui  ;i 
éteint  sa  detle  par  la  compensation  :  l'exception 
que  la  loi  a  établie  dans  ce  cas,  l'a  élé  en  fa- 
veur du  débiteur,  et  non  en  faveur  des  tiers, 
cessionnaires  ou  autres. 

456.  Mais  d'un  autre  côté,  cette  ignorance 
du  débiteur  ne  serait  point  un  obstacle  à  ce 
que  le  cessionnaire  eût  action  contre  lui;  vai- 
nement celui-ci  alléguerait-il  qu'en  acceptant 
la  cession  quand  la  dette  était  éteinte,  il  s'csi 
obligé  par  erreur:  il  en  serait  de  ce  cas  connut 
de  celui  où  un  délégué  s'est  obligé  par  erreui 
envers  celui  à  qui  il  a  été  délégué,  ce  qui  n'em- 
pêche point  qu'il  ne  le  soit  valablement  :  Si  pa 
i(jnora)iliani  promiserit ,  nullà  qu'idem  e.rccp- 
tione  uti  poterit  advenus  crcdilorem,  quia  UL 
suum  recepit.  (L.  12,  ff.  de  novat.;  L.  44,  ff.  d< 
condict.  indeb.,  et  art.  1577  analysé.) 

Il  devrait  toutefois  y  avoir  exception  si  h 
cessionnaire,  au  temps  de  l'acceptation,  con 
naissait,  aussi  bien  que  le  cédant,  l'exisieno 
de  la  créance  que  le  débiteur  pouvait  oppose 
en  compensation  et  avait  colludé  avec  lui,  pou 
faire  accepter  la  cession  par  ce  débiteur.  Oi 
l'aurait   décidé   ainsi   dans    le    droit   romai 
(  L.  4,  §  20,  de  doli  malt  exeepl.  )  par  argu 
ment.  La  loi  2,  §  4,  lf.  de  donal. ,  exceptai 
aussi  le  cas  où  celui  qui  avait  accepté  la  déle 
galion  n'était  créancier  qu'en  raison  d'une  pur 
libéralité,  parce  que,  n'agissant  alors  que  pou 
faire  un  gain  ,  tandis  que  le  délégué  combatia 
pour  éviter  le  danger  de  perdre,  au  cas  où  so 
recours  contre  le  délégant  serait  inefficace 
raison  de  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  il  ava 
paru  moins  digne  de  faveur  que  celui  qui  s't 
lait  obligé  par  erreur.  Or,  la  raison  est  I 
même  dans  le  cas  de  l'acceptation,  par  erreur 
d'une  cession  faite  par  celui  qui  avait  cess 
d'être  créancier,  à  cause  de  la  compensatio 
opérée  en  ire  lui  cl  la  personne  qui  a  accepi 
celte  cession. 


457.  A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  poil 
élé  acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  él 
signifiée,  l'art.  1295  porte  qu'elle  n'empêcli 
que  la  compensation  des  créances  postérieure 
à  cette  notification.  Justjue-là ,  clic  n'a  poi 
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)éré  ses  effets  entre  le  cédant  et  le  débiteur 
rt.  1690)  ;  le  premier  est  encore  créancier  du 
coud,  et  par  conséquent  la  compensation  a 
i  s'opérer  entre  eux,  même  pour  des  causes 
►stérieurcs  à  la  cession,  mais  antérieures  à 
notification  (i). 

458.  Mais  la  cession  empêcherait  la  conven- 
tion des  créances  même  antérieures  à  la  no- 
Gcation,  si  ces  créances  ne  réunissaient  pas, 
i  moment  où  cette  notification  a  eu  lieu, 
utes  les  conditions  requises  pour  la  compen- 
ition  légale ,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  li- 
jidesou  exigibles. Le  cessionnaire  n'estobligé 
ï  souffrir  d'autres  compensations  que  celles 
je  le  débiteur  eût  pu  opposer  au  cédant  lui- 
ême  au  moment  de  la  signification  de  la  ces- 
on  (s).  Et  quant  à  ce  que  l'art.  1295  dit  que 
cession  qui  n'a  point  été  acceptée,  mais  qui 
été  notifiée,  n'empêche  que  la  compensation 
3S  créances  postérieures  à  la  notification ,  il 
>t  clair  qu'il  a  pour  objet  d'exclure  toutes 
:lles  qui  n'étaient  point  compensables  au  rao- 
lent  de  la  notification.  Ces  mots,  postérieures 
la  notification,  sont  évidemment  employés  par 
pposition  aux  créances  dont  le  débiteur  pou- 
ïit  faire  usage  envers  le  cessionnaire  pour 
teindre  sa  dette,  et  dont  il  est  parlé  dans  la 
rentière  partie  de  l'article,  c'est-à-dire  par 
pposition  aux  créances  qui  réunissaient  alors 
:s conditions  requises  pour  la  compensation; 
r  celles  dont  il  s'agit  ne  les  réunissaient  pas 
u  moment  de  la  signification  de  la  cession,  par 
onséquent  elles  n'étaient  point  éteintes.  La 
aie  des  créances  est  indifférente  en  matière 
e  compensation:  on  s'attache  à  l'exigibilité. 
>  Si  l'on  objectait  qu'il  ne   semble  pas  juste 
ue  l'une  des  parties  ait  pu,  en  cédant  sa 
réance  à  un  tiers,  priver  l'autre  de  l'avantage 
e  pouvoir  se  libérer  par  la  compensation  lors- 
ue  la  sienne  serait  devenue  exigible,    nous 
épondrions  que  cette  partie  avait  le  droit  de 
éder  sa  créance  tant  qu'elle  n'était  pas  éteinte, 
\uf  à  elle  à  exécuter  ensuite  son  obligation. 
I  en  serait  autrement,  sans  doute,  et  la  com- 
ensation  pourrait  être  opposée  au  cessionnaire, 
i  l'autre  partie,  qui  ne  se  serait  obligée  que 


depuis  la  dette  contractée  à  son  profit,  avait 
mis  pour  condition  à  son  engagement,  qu'elle 
ne  s'obligeait  qu'avec  le  droit  de  pouvoir  com- 
penser à  l'échéance;  alors,  le  cessionnaire, 
qui  n'a  que  les  droits  du  cédant,  parce  que 
celui-ci  n'a  pu  les  transporter  que  tels  qu'il 
les  avait  lui-même,  serait  obligé  de  souffrir  la 
compensation  qui  devait  être  opposée  au  cé- 
dant. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Voët. 

*  459.  Si,  hors  le  cas  de  celte  convention,  la 
créance  cédée  ne  réunissait  pas,  au  moment  de 
la  notification  delà  cession, les  conditions  vou- 
lues pour  la  compensation,  tandis  que  l'autre 
créance  les  réunissait,  on  peut  élever  quelque 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  celui  en  fa- 
veur duquel  est  celle  dernière  créance  peut  op- 
poser la  compensation  au  cessionnaire?  En  réa- 
lité elle  ne  s'était  point  opérée  de  plein  droit 
au  moment  de  la  signification  de  la  cession,  et 
c'est  ce  qui  fait  la  raison  de  douter;  mais  la 
raison  de  décider  qu'elle  peut  être  opposée  au 
cessionnaire,  c'est  qu'elle  eût  pu  alors  être  op- 
posée au  cédant;  il  y  avait  lieu  à  la  compensa- 
tion facultative,  en  faveur  de  celui  qui  avait  celle 
créance;  celui-ci  eût  pu  former  une  demande 
reconventionnelle,  s'il  eût  été  poursuivi:  il  eût 
même  pu,  en  renonçant  au  bénéfice  du  terme 
de  sa  dette,  demander  qu'elle  fût  déclarée  com- 
pensée avec  sa  créance,  alors  échue,  si  la  non- 
échéance  du  terme  était  le  seul  obstacle  à  la 
compensation;  car  un  débiteur  peut  renoncer 
au  bénéfice  du  terme  convenu  uniquement  en 
sa  faveur.  Or,  l'autre  créancier  n'apu,  en  cédant 
sa  créance  ,  lui  enlever  le  droit  acquis  de  pou- 
voir compenser,  attendu  qu'il  est  de  principe 
que  l'on  peut  opposer  à  un  cessionnaire  toutes 
les  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  au  cé- 
dant lui-même. 

440.  Dans  le  casdeplusieurscessions  succes- 
sives de  la  même  créance,  il  faut,  quant  à  la 
compensation,  distinguer  entre  les  dettes  civiles 
et  les  effets  de  commerce. 

Pour  ceux-ci ,  le  débiteur  peut  bien  opposer 
la  compensation  au  porteur,  à  raison  descréances 
qu'il  aurait  sur  lui ,  mais  non  à  raison  de  celles 


(1)  *  V .  Paris.  28  février  1825  ;  Sirey,  26.  73.  (2)  Voët ,  art  Pomhclas .  Ut.  <U  romptns. 
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qu'il  pourrait  avoir  sur  l'un  dos  endosseurs  (1).  qui  procéderaient  du  chef  du  second  cession- 
La  sûreté  du  commerce  le  veut  ainsi  (a)  :  aussi  naire  lui-même.  C'est  la  conséquence  du  prin- 
a-t-il  été  jugé,  pararrêtdu  3  septembre  1700  (5),  cipeque  la  compensation  s'opère  de  plein  droit, 
qu'un  billet  à  ordre,  souscrit  par  un  marchand,  même  à  l'insu  des  parties;  car  il  est  clair  que 
ayant  été  négocié,  et  le  porteur  d'ordre  venant  si  elle  s'était  déjà  opérée  avant  que  le  premier 
à  en  demander  le  payement  à  l'échéance,  le  ou  le  second  cessionnaire  fût  saisi  par  la  signi- 
souscripteur  n'avait  pu  lui  opposer  la  compen-  fication  de  son  transport,  le  débiteur  doit  pou- 
sation  en  se  fondant  sur  ce  que  celui  au  profit  voir  l'invoquer,  puisque  sadettea  étééteinte,  au 
duquel  il  avait  souscrit  lui  avait  donné  de  son  moins  jusqu'à  due  concurrence.  Il  pourrait  donc 
côté  un  billet  de  même  date,  de  même  somme  ainsi  cumuler  les  causes  de  compensation  pro- 
el  avec  même  échéance.  cédant  de  ces  diverses  personnes,  parce  que  l;i 

En  effet,  celui  qui  souscrit  un  billet  à  ordre  compensation    éteint  les    dettes   pour    partit 

ou  une  lettre  de  change,  s'oblige  à  payera  celui  comme  pour  le  tout.  (Art.  1290.) 
qui  est  porteur  de  l'effet  à  l'échéance  (4). 

Cette  décision  n'est  toutefois  pas  applicable  442.  Nous  avons  dit  que  le  débiteur,  dan; 
au  cas  où  l'endossement  ne  réunirait  pas  les  le  cas  de  cession,  ne  peut  opposer  au  cession- 
conditions  prescrites  par  l'article  137  du  Code  naire  la  compensation  du  chef  du  cédant,  poui 
de  commerce,  parce  qu'alors,  aux  termes  de  les  créances  postérieures  à  la  signification  d< 
l'article  suivant,  il  ne  serait  qu'une  simple  pro-  la  cession  ;  car  elle  n'a  pas  lieu  au  préjudict 
curalion  pour  toucher;  en  conséquence,  le  dé-  desdroits  acquis  à  un  tiers.  Par  la  même  raison 
biteur  opposerait  valablement  au  porteur  la  celui  qui ,  étant  débiteur,  est  devenu  créancie 
compensation  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  se 
celui  qui  a  fait  cet  endossement;  car  celui-ci  mains  ,  ne  peut  l'opposer  au  préjudice  du  sai 
serait  encore  censé  propriétaire   de  l'effet  à  sissant.  (Art.  1298.) 

l'égard  des  tiers.  Il  en  serait  de  même  si  l'en-  H  ne  pourrait  même  l'opposer  au  saisissant 

dossement  n'avait  eu  lieu  que  depuis  l'échéance  quoique  sa  créance  sur  le  saisi  fût  antérieur" 

de  l'effet;  aussi  est-il  défendu  d'antidater  les  à  la  saisie,  si, àl'époque  de  cette  saisie, elle n 

ordres  sous  peine  de  faux.  (Art.  iù9,ibid.)  Et  réunissait  pas  encore  les  conditions  requises 

quant  aux  lettres  de  change  qui,  d'après  les  parce  qu'elle  n'était  point  liquide  ou  exigible 

articles  112  et  113  du  même  Code,  sont  repu-  peu  importerait  que  sa  dette  les  réunît  ou  non 

tées  simples  promesses,  il  y  a  lieu  de  leur  ap-  car,  comme  il  n'avait  pas  acquis  alors  le  droi 

pliquer  ce  que  nous  allons  dire  des  obligations  d'opposer  la  compensation  à  son  créancier, 

civiles,  parce  qu'elles  sont  privées  du  privilège  ne  peut  pas  la  faire  valoir  contre  celui  qui 

de  se  transmettre  par  voie  de  simple  endosse-  saisi  du  chef  de  celui-ci,  et  qui  a  ainsi  acqui 

mentavec  effet  de  pouvoir  saisir  le  cessionnaire.  un  droit  personnel.  Ce  que  nous  avons  dit 

l'égard  de  la  cession  notifiée  à  l'époque  où  1( 

441.  En  matière  d'obligations  civiles,  s'il  y  créances  particulières  du  débiteur  étaient  déj 

a  eu  plusieurs  cessions  successives  de.  la  même  nées,  mais  ne  réunissaient  point  les  conditior 

créance,  signifiées  au  débiteur,  celui-ci  peut  requises  pour  la  compensation,  s'applique égr 

opposer  au  second  cessionnaire,  1°  la  compen-  lement  au  cas  de  saisie-arrêt, 
sation  qu'il  eût  pu  opposer,  en  tout  ou  partie, 

au  créancier  primitif,  au  moment  de  la  signi-  443.  Il  y  a  cependant  cette  différence  enti 

fication  de  la  première  cession;  2°  celle  qu'il  le  cas  de  cession  et  celui  de  saisie,  que,  dai 

pouvait  opposer  au  premier  cessionnaire,  au  celui  de  cession,  le  débiteur  ne  peut  rien  relen 

moment  de  la  signification  de  la  cession  qu'il  a  de  la  créance  cédée  pour  se  payer  de  la  sienni 

faite  lui-même;  et  3°  enfin  à  raison  de  causes  au  lieu  que  dans  celui  de  saisie,  il  peut,  comn 


(1)  *  Paris,  12  mai  1806  ;  Sirey,  6,  505. 

(2)  V.  Polluer,  Contrat  de  change,  nn  18G. 


(3)  Rapporté  au  Journal  des  Audiences,  t.  5,  p.  86 
(4)*  Cass. ,10  janvier  1825;  Sirey,  25.  211. 
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>ut  autre  créancier  de  son  créancier,  venirpar 
ontribution  sur  le  produit  delà  créance  saisie, 
t  même  par  privilège,  s'il  en  a  un  :  de  celte 
lanière  il  compensera  du  moins  avec  la  créance 
isqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reviendra  dans 
i  distribution.  11  peut  en  effet. faire  une  saisie 
ntre  ses  mains  comme  tout  autre  créancier, 
uisque  l'art.  557  du  Code  de  procédure  recon- 
aît  à  tout  créancier  le  droit  de  saisir-arréter 
ntre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets 
ppartenant  à  son  débiteur,  et  que  la  circon- 
lance  que  c'est  lui  qui  est  débiteur  envers  son 
ébiteur,  ne  doit  pas  le  rendre  de  pire  condi- 
on  que  si  c'était  une  autre  personne  :  or,  si 
était  un  tiers  qui  dût  à  son  débiteur,  il  pour- 
ut  saisir-arréter  entre  les  mains  de  ce- tiers, 
uant  à  la  manière  d'opérer  cette  saisie,  elle 
insisterait  dans  une  signification  faite  à  l'autre 
artie,  avec  assignation  en  validité  dans  le  délai 
e  droit;  mais  un  exploit  ordinaire  de  saisie  ne 
aus  paraît  pas  nécessaire,  parce  qu'il  y  a  quel- 
ue  chose  qui  répugne  aux  principes  du  droit, 
a'une  personne  se  fasse  signifier  un  acte  à 
le-nième. 

11  n'est  même  pas  nécessaire  pour  cela  que 
îtte  créance  que  le  débiteur  ne  peut  opposer 
ï  compensation  au  saisissant  soit  née  avant  la 
lisie;  car,  quoique  née  depuis,  s'il  ne  peut 
élever  aucun  soupçon  sur  la  réalité  de  son 
sistence,  par  exemple  parce  qu'elle  est  le 
roduit  d'un  legs  ou  de  dommages-intérêts  dus 
ar  le  saisi,  le  débiteur  pourra  également  la 
lire  admettre  à  la  distribution  parcontribulion. 
lais  si  elle  est  née  seulement  depuis  la  saisie, 
u'elle  ait  étécontractéevolonlairement,  et  que 
i  cause  n'en  soit  pas  évidente  et  légitime  ,  le 
aisissant  pourra  la  faire  écarter  entièrement 
ar  rapport  à  lui,  attendu  qu'autrement  lespar- 
lespourraienl  par  collusion  éluder  facilement 
ï  disposition  de  la  loi  qui  défend  d'opposer  la 
orapensalion  au  préjudice  des  droits  acquis  à 
n  tiers;  il  suffirait  pour  cela  que  le  saisi  se 
econnùt  débiteur  envers  le  tiers  saisi  pour  une 
omme  si  forte,  que  celui-ci  devrait  avoir  la 
aajeure  partie  delà  créance  saisie. 

444.  Enfin,  du  principe  qu'on  ne  peut  opposer 
a  compensation  au  préjudice  des  droits  acquis 
i  un  tiers,  il  résulte  aussi  que  celui  qui  achète 


un  immeuble  hypothéqué  ne  peut  opposer  aux 
créanciers  hypothécaires  la  compensation  à  rai- 
son des  créances  qu'il  a  sur  le  vendeur  ;  et 
par  la  même  raison,  celui  qui  se  rend  adjudi 
cataire  sur  expropriation  forcée  ou  sur  touti; 
autre  vente  faite  d'autorité  de  justice  (comme 
vente  de  biens  de  mineur  ou  d'interdit),  d'un 
immeuble  appartenant  à  son  débiteur,  ne  peut 
compenser  son  prix  avec  celui-ci,  au  préjudice 
des  créanciers  qui  ont  poursuivi  l'expropriation 
ou  la  vente.  Celui  qui  achète  sub  Itastâ  n'est  pas 
seulement  débiteur  de  son  prix  envers  celui 
dont  la  chose  est  vendue;  il  est  aussi  censé  l'être 
envers  les  créanciers  poursuivants  (1).  Mais  il 
n'est  point  exclu  de  la  distribution  du  produit 
de  la  vente ,  si  ce  n'est  par  les  créanciers 
ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble 
aliéné. 

Cinquième  condition  :  que  les  dettes  ou  l'une 
d'elles  ne  soient  pas  du  nombre  de  celles  ex- 
ceptées par  la  loi. 

445.  En  règle  générale ,  la  compensation  a 
lieu  quelles  que  soient  les  causes  de  l'une  ou 
l'autre  des  dettes.  (Art.  1293.)  Ainsi,  je  vous 
dois  pour  prêt  ou  pour  legs,  vous  me  devez 
pour  achat  ou  dommages-intérêts,  il  y  a  com- 
pensation, si  d'ailleurs  les  conditions  voulues 
par  la  loi  se  rencontrent.  (L.  10,  §§  2  et  5,  ff.  de 
compens.,  et  LL.  2  et  10,  Cod.  eod.  tit.) 

La  qualité  des  parties  est  pareillement  in- 
différente; la  compensation  a  lieu  également 
entre  mineur  et  majeur,  etc.  ;  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  l'opère. 

446.  Mais  suivant  l'art.  1293,  la  règle  que 
la  compensation  a  lieu  quelles  que  soient  les 
causes  de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  souffre 
exception  dans  les  cas  suivants  : 

<l  1°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  rcs- 
»  titulion  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été 
i  injustement  dépouillé; 

î  2°  D'une  demande  en  restitution  d'un  dé- 
»  pot  et  d'un  prêt  à  usage; 

»  5°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  ali- 
»  nients  déclarés  insaisissables.  » 

(1)  Voël ,  de  compens.,  x\"  10. 
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447.  La  première  de  ces  exceptions  est  tirée 
de  la  loi  14,  §  2,  au  Code,  à  ce  titre,  ainsi 
conçue  :  Possessionem  autem  aliénant  perpe- 
ràm  occupanûbus  compensatio  non  datur;  de 
là  cet  adage  de  droit  :  Spoliulus  unie  omnia 
rcslituendus  est. 

La  seconde,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt,  est 
puisée  dans  la  même  loi,  §  1";  et  dans  la  loi 
ultième,  au  Code,  de  commoilato ,  en  ce  qui 
concerne  le  prêt  à  usage  :  Pretextu  debiti  rcs- 
litutio  commodali  noti  probabUiter  recusatur. 

448.  On  a  objecté,  quant  au  prêt  à  usage, 
que  l'art.  1878  portant  que  tout  ce  qui  est  dans 
le  commerce,  et  qui  ne  se  consomme  point  par 
l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette  convention, 
c'est  clairement  dire  que  ce  qui  se  consomme 
par  l'usage  ne  peut  être  la  matière  de  ce  prêt; 
or,  s'il  ne  peut  avoir  lieu  que  d'un  corps  cer- 
tain, il  était  superflu  d'en  interdire  la  compen- 
sation par  une  disposition  spéciale,  puisque  la 
compensation  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  corps 
certains. 

On  a  fait  la  même  objection  au  sujet  du  dé- 
pôt même  d'une  somme  d'argent  renfermée 
dans  un  sac  cacbeté,  et  déposée  comme  corps 
certain,  et  elle  pourrait  s'appliquer  dans  le 
même  sens,  à  un  corps  certain  dont  le  proprié- 
taire a  été  injustement  dépouillé. 

Aussi,  quelques  personnes  ont-elles  pensé 
que  les  limitations  apportées  par  le  Code,  rela- 
tivement au  dépôt  et  au  prêt  à  usage,  ont  pour 
but  d'interdire  la  compensation  de  la  somme  en 
laquelle  s'est  convertie  l'obligation  du  déposi- 
taire ou  emprunteur,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, pour  le  fait  de  non-restitution  de  la  ebose 
déposée  ou  prêtée;  qu'autrement  la  disposition 
qui  a  établi  ces  limitations  n'aurait  aucun  sens. 
Mais  cette  interprétation  n'est  pas  fondée,  et, 
de  plus,  elle  renferme  une  erreur,  ainsi  qu'on 
va  le  voir. 

D'abord,  quant  au  cas  de  dépôt,  on  a  pu 
avoir  en  vue  celui  d'un  dépôt  irrégulier,  d'un 
dépôt  de  somme  remise  sans  être  dans  un  sac 
cacbeté,  que  le  dépositaire  était  expressément 
ou  tacitement  autorisé  à  mêler  avec  ses  propres 
deniers,  mais  ne  la  recevant  qu'à  titre  de  dé- 
pôt, et  devant  en  conséquence  la  conserver 
pour  la  rendre  à  la  première  demande,  sinon 


les  mêmes  pièces,  du  moins  la  même  somme. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  le  dépôt  perd  son  ca- 
ractère de  corps  certain  ;  la  ebose  due  n'est 
qu'une  somme,  qui  serait  par  cela  même  très- 
compcnsable,  sans  la  prohibition. 

Et  relativement  au  prêt  à  usage,  on  a  pu 
avoir  en  vue  le  cas  d'un  prêt  fait  seulement  ad 
ostentationem ,  dont  quelques  lois  romaines 
donnent  des  exemples  :  comme  serait  le  prêt 
d'une  somme  que  l'on  ferait  à  un  caissier  dont 
la  caisse  doit  être  prochainement  vérifiée,  à  la 
charge  par  lui  de  rendre  les  mêmes  espèces;  ce 
qui  paraît  à  la  vérité  contraire  à  la  disposition 
de  l'article  1878  précité,  qui  n'admet  pas  que 
les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  par 
conséquent  l'argent  monnayé,  puissent  être  la 
matière  du  commodat  ou  prêt  à  usage.  Mais 
celte  disposition,  vraie  comme  principe,  est 
susceptible  de  modification,  lorsque  les  parties 
elles-mêmes  considèrent  comme  corps  certain 
la  chose  qui,  de  sa  nature,  se  consomme  par 
l'usage;  alors,  prêtée  comme  corps  certain,  et 
devant  être  rendue  identiquement,  le  principe 
lui-même  est  observé,  et  cependant  la  com- 
pensation n'en  aura  pas  lieu  malgré  le  prêteur, 
quoique  dans  la  réalité  ce  soit  une  somme,  une 
chose  très-compensable  de  sa  nature. 

Ainsi  l'art.  1293,  en  interdisant  la  compen- 
sation lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  restitu- 
tion d'un  dépôt  ou  d'un  prêt  à  usage,  recevrait 
parfaitement  son  application  dans  ces  cas,  et 
cesserait  d'être  une  disposition  oiseuse  devant 
le  principe  que  la  compensation  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  de  dettes  de  corps  certains. 

449.  Et  quant  à  l'interprétation  que  nous 
avons  citée,  elle  est  fautive  sous  un  rapport 
bien  plus  grave,  puisqu'elle  aurait  pour  effet 
de  faire  écarter,  contre  tous  les  principes,  la 
compensation  invoquée  comme  moyen  de  satis- 
faction au  jugement  de  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts, prononcé  contre  le  dépositaire 
ou  l'emprunteur  à  usage  ;  or,  c'est  ce  que  nous 
ne  croyons  pas  admissible.  Polluer  ne  le  pen- 
sait pas  non  plus,  car,  dans  un  traité  du  Prêta 
usage,  n°  44,  après  avoir  établi  en  principe, 
comme  le  Code,  que  la  compensation  ne  peut 
être  invoquée  par  l'emprunteur,  «  par  la  rai- 
»  son,  dit-il,  qu'on  ne  peut  opposer  de  coin- 
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pensation  contre  la  dette  d'un  corps  certain, 
telle  qu'est  la  restitution  de  la  chose  prê- 
tée (i),  il  ajoute  :  Mais  si,  faute  par  l'em- 
prunteur de  pouvoir  la  rendre,  parce  qu'elle 
serait  périe,  ou  aurait  été  perdue  par  sa 
faute,  la  dette  s'était  convertie  en  une  dette 
de  dommages-intérêts  liquidés  à  une  somme 
d'argent,  elle  serait  susceptible  de  compen- 
sation, de  même  que  les  autres  dettes  de 
sommes  d'argent,  j 

La  chose  n'a  jamais  en  effet  été  entendue 
virement  en  droit  romain,  d'où  ces  diverses 
vceptions  au  principe  ont  été  tirées  ;  on  a  tou- 
iuis  pu,  dans  cette  législation,  opposer  la 
impensalion  à  l'action  du  jugé,  acùojudicati, 
uelle  que  fût  d'ailleurs  la  cause  de  la  con- 
amnation,  même  un  vol,  ou  une  spoliation 
uelconque,  par  la  raison  très-simple  que  c'est 
técuter  le  jugement,  que  de  payer  par  voie  de 
mipensation  :  Eum  verà  qui  judicati  conve- 
ilur,  compensalionem  pccunhv  sibi  dcbitce  im- 
lorare  pusse  nemini  dubium  est.  (L.  2,  Cod., 
oc  lit.) 

Et  la  loi  10,  §  2,  ff.  hoc  th.,  admet  positive- 
lent  celui  qui  est  poursuivi  par  l'action  ap- 
elée  condictio  furtiva ,  action  qui ,  ainsi  que 
i  dénomination  l'indique,  naissait  du  vol, 
une  spoliation,  à  proposer  la  compensation  : 
hoties  ex  maleficio  orïlur  aclio ,  nt  puta  ex 
lusà  furtiva ,  cœterorumque  maie (icior uni ,  si 
l  eà  pecuniarè  acjitur,  compensatïo  lucum  lia- 
•t.  Idem  est  etsi  condicalur  ex  causa  furtiva. 
e  dernier  point  parait,  à  la  vérité,  avoir  été 
îangé  par  Justinicn  dans  la  loi  dernière  au 
ode,  à  ce  litre,  mais  seulement  en  ce  sens  que 
i  spoliateur  ne  peut,  sub  prelextu  debïti,  éviter 
[Condamnation  à  la  restitution  de  la  chose  ou 
xx  dommages-intérêts;  mais  celte  loi  n'a  porté 
iicunc  atteinte  au  principe  que  la  compensa- 
on  peut  toujours  être  opposée  comme  exécu- 
on  du  jugement. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  c'est  éluder  de 
i  sorte  la  disposition  de  l'art.  1293;  non,  ce 
est  point  l'éluder,  c'est  iui  donner  tout  l'effet 
u'elle  peut  raisonnablement  avoir  sans  blesser 


(1)  Oo  vient  de  voir  que  la  chose  pourrait  se  consom- 
er  par  l'usajje,  mais  avoir  été  considérée  comme  corps 
srtaia. 


les  principes  de  la  matière  et  les  autres  prin- 
cipes du  droit.  En  effet,  ni  le  dépositaire,  ni  le 
commodataire,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  dépôt  ou 
d'un  commodat  irrégulier  ou  régulier,  ne  pour- 
ront, sur  le  seul  fondement  qu'ils  sont  créan- 
ciers du  demandeur  sub  pretexlu  debïti ,  éviter 
la  condamnation  à  la  restitution  de  la  chose, 
ou  à  des  dommages-intérêts,  s'ils*  déclarent 
qu'ils  ne  peuvent  pas  la  restituer,  parce  qu'elle 
est  perdue  ou  détruite,  et  avec  dépens;  sans 
préjudice  encore  des  peines  portées  contre  le 
vol  et  l'abus  de  confiance,  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux,  par  la  voie  criminelle  , 
suivant  la  nature  des  faits  de  la  cause,  ce  qui 
est  une  garantie  de  jdus  que  les  dispositions 
exceptionnelles  de  notre  art.  1295  ne  seront 
pas  facilement  éludées.  Mais  la  condamnation 
à  une  somme  pour  dommages-intérêts  une  fois 
prononcée,  soit  par  les  tribunaux  criminels  eux- 
mêmes,  soit  par  les  tribunaux  civils,  on  ne  voit 
aucune  raison  qui  s'oppose  à  ce  que  ce  juge- 
ment, comme  toul  autre,  s'exécute  par  voie  de 
compensation,  puisque  celui  qui  compense, 
paye;  c'est  exécuter  en  deniers  ou  en  quittan- 
ces. D'ailleurs,  il  n'est  plus  dû  maintenant  à 
raison  de  la  spoliation  du  dépôt  ou  du  prêt  à 
usage;  il  est  dû  en  vertu  du  jugement,  qui  a 
fait  novalion  complète  de  la  dette.  Cela  est 
aussi  incontestable  qu'aucun  principe  de  droit. 
Que  le  porteur  du  jugement  paye  lui-même  sa 
dette,  ainsi  qu'il  le  doit,  le  condamné  lui  resti- 
tuera aussitôt  la  somme,  ou  jusqu'à  due  con- 
currence; or,  les  traditions  ne  seraient-elles 
pas  aussi  inutiles  dans  ce  cas  que  dans  les 
autres?  On  n'en  saurait  douter;  donc  la  com- 
pensation peut  être  opposée  comme  moyen 
d'exécution  du  jugement  qui  condamne  le  dé- 
positaire, l'emprunteur,  et  même  le  spoliateur, 
aux  dommages-intérêts  pour  fait  de  non-resti- 
tution de  l'objet.  L'art.  1293  ne  peut  pas  vou- 
loir dire  autre  chose  que  ce  que  disaient  les 
lois  romaines  sur  ces  mêmes  cas ,  savoir  :  qu'ils 
ne  pourront  pas  éviter  la  condamnation  sub 
pretextu  debïti.  C'est  la  rétention  de  la  chose 
sous  ce  prétexte ,  qu'il  a  eu  pour  but  d'em- 
pêcher. 

450.  L'article  1948  autorise  même  le  dépo- 
sitaire qui  a  fait  des  dépenses  pour  la  conser- 
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vaiion  de  la  chose  déposée,  à  la  retenir  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  remboursé  ;  et  cela  est  juste,  parce 
que  le  service  qu'il  a  rendu  ne  doit  pas  l'expo- 
ser à  perdre  le  montant  de  ses  dépenses,  ce 
qui  pourrait  arriver  si  le  déposant  était  insol- 
vable (1). 

Polliier  (a)  et  Vinnius  (s)  décidaient  la  même 
chose  en  matière  de  prêt  à  usage,  en  argumen- 
tant des  lois  13  et  59,  ff.  de  furtis.  Mais  comme 
le  Code  civil  ne  contient,  relativement  au  prêt 
à  usage,  aucune  disposition  semblable  à  celle 
de  l'article  1948  sur  le  dépôt,  et  que  d'ailleurs 
les  raisons  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux 
contrats,  puisque  celui  qui  a  l'ait  des  dépenses 
dans  le  cas  du  dépôt  a  rendu  un  bon  ollice,  tan- 
dis qu'il  en  a  reçu  un  dans  le  commodal,  on  ne 
saurait,  sans  le  l'aire  arbitrairement,  appliquer 
aussi  cette  disposition  à  ce  dernier  contrat, 
d'autant  mieux  que  la  controverse  qui  s'est  éle- 
vée sur  ce  point  n'a  pas  dû  être  ignorée  des  ré- 
dacteurs du  Code. 

431.  La  dernière  exception  est  le  cas  d'une 
dette  qui  a  pour  objet  des  aliments  déclarés  in- 
saisissables; mais  comme,  d'après  l'art.  581-4° 
du  Code  de  procédure,  les  dons  et  legs  pour 
aliments  sont  insaisissables,  encore  que  l'acte 
de  donation  ou  le  testament  ne  contienne  pas  la 
déclaration  d'insaisissabilité,  on  doit  conclure 
de  là  que,  déclarés  tels  par  la  loi,  c'est  comme 
s'ils  l'avaient  été  par  le  donateur  ou  le  testateur 
lui-même,  et  en  conséquence,  que  celui  qui 
les  doit  ne  peut,  en  général,  opposer  la  com- 
pensation au  créancier  de  ces  aliments,  quoi- 
qu'ils n'aient  point  été  déclarés  expressément 
insaisissables  par  l'acte  de  donation  ou  le  tes- 
tament (4). 

452.  Cette  exception  s'applique  aux  dons  et 
legs  annuels  faits  aux  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  charité,  parce  que  ces  dons  sont 
de  véritables  dons  faits  aux  indigents.  (Voèt,  ad 
Pandeetas,  n"  16.) 

453.  Mais  cet  auteur  dit  avec  raison  que  la 


compensation  n'est  point  interdite  au  débiteur 
des  aliments  qui  les  a  fournis  lui-même,  et  pour 
ce  qui  lui  est  dû  à  cet  égard.  Tel  serait  le  cas 
où  il  aurait  payé  la  pension  de  celui  à  qui  les 
aliments  sont  dus,  ou  qu'il  l'aurait  nourri  chez 
lui.  L'article  582  du  Code  de  procédure  per- 
mettant de  saisir  les  provisions  alimentaires 
pour  cause  d'aliments,  l'on  doit  décider  en  eifet 
que  celui  qui  a  fourni  les  aliments  peut  en  op- 
poser la  compensation  à  la  somme  qu'il  doit  à 
ce  titre. 

Et  comme  lé  même  article  permet  pareille- 
ment la  saisie  aux  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  en 
vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  por- 
tion qu'il  déterminera,  la  compensation  pour- 
rait s'opérer  d'après  cette  permission,  et  pour 
la  somme  qu'elle  aurait  fixée. 

Art.  IL 

Effets  de  la  compensation. 

454.  Lorsque  toutes  les  conditions  que  nous 
venons  de  développer  se  rencontrent,  la  com- 
pensation éteint  de  plein  droit  les  dettes,  comme 
le  ferait  un  payement  véritable;  elle  est  l'image 
du  payement.  Par  conséquent  elle  efface  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques  de  l'une  et  l'autre 
dettes,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités 
respectives,  et  libère  les  cautions  dans  la  même 
proportion. 

455.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compen- 
sâmes dues  par  la  même  personne,  on  suit  les 
règles  établies  pour  l'imputation  par  l'art.  1256. 
(Art.  1297.) 

En  sorte  que  si  la  compensation  s'est  une  fois 
opérée  de  plein  droit,  il  n'est  pas  plus  permis 
aux  parties  d'en  diriger  l'effet  sur  une  autre 
dette,  au  préjudice  de  ceux  qui  auraient  inté- 
rêt à  l'acquittement  de  celles  qui  a  été  éteinte, 
qu'elles  ne  pourraient  changer  une  imputation 
que  la  loi  elle-même  avait  dirigée  en  l'absence 
d'une  imputation  expresse  de  leur  part  lors  du 
payement. 


(1)  *  Toullier,  tome  7,  no  385. 

(2)  Contrat  ,le  prêt  à  usage,  no»  43  et  80. 

(3)  Quœst.  sélect.,  lit».  1.  cap.  5. 


(4)  *  L'art.  1293  n'admet  aucune  différence  entre  le» 
termes  échue  et  ceux  à  échoir  de  !a  pension  alimentaire. 
(Brux.,  17  janvier  1855;  J.  de  B.,  1835,  84.) 
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456.  Aussi ,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le 
cours  de  la  matière,  celui  qui  paye  une  dette 
qui  était  de  droit  éteinte  parla  compensation , 
ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dontil  n'a 
point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au 
préjudice  des  tiers,  des  privilèges  et  hypothè- 
ques qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu'il  n'ait 
eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  de- 
vait compenser  sa  dette.  (Art.  1299.) 

Mais  il  serait  dans  le  cas  de  l'exception  si , 
par  exemple,  cette  créance  lui  était  échue  par 
une  succession  dontil  ignorait  l'ouverture,  ou 
même  simplement  le  droit,  au  moment  où  il  a 
payé  sa  dette.  Elle  ne  serait  éteinte  qu'en  droit 
pur,  mais  non  suivant  l'équité;  ce  qui  suffit 
pour  qu'elle  soit  réputée  subsister  encore  pour 
servir  de  fondement  aux  privilèges  et  hypothè- 
ques qui  y  sont  attachés. 

457.  Le  principe  et  l'exception  s'appliquent, 
au  surplus,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la 
caution  qu'en  ce  qui  concerne  les  privilèges  et 
hypothèques;  la  raison  est  absolument  la  même. 
S'il  n'en  est  point  parlé  dans  l'article,  c'est  une 
omission ,  ou  bien  parce  qu'on  a  pensé  que  cela 
était  inutile.  On  ne  prétendrait  pas  en  effet  que 
l'une  des  parties,  en  payant  sa  dette,  éteinte  de 
plein  droit  par  la  compensation  (article  1290), 
a  pu  volontairement  la  faire  revivre  ,  au  préju- 
dice de  la  caution;  cela  serait  contraire  à  tous 
les  principes  (L.  62,  ff.  de  pactis)  ;  or,  il  en 
doit  être,  quanta  la  disposition  exceptionnelle, 
du  cautionnement  comme  des  hypothèques, 
puisque  si  la  créance  était  considérée  comme 
éteinte  dans  ce  cas,  les  hypothèques  le  seraient 
par  cela  même  dans  l'intérêt  des  tiers. 

458.  Et  la  disposition  principale  elle-même 
n'est  applicable  qu'aux  cas  où  la  créance  dont  il 
s'agit  était  éteinte  de  plein  droit  par  la  compen- 

(1)  *  La  compensation  peut  être  opposée  à  l'exécution 
d'un  jugement,  même  rendu  ep  dernier  ressort,  qui  con- 
damne à  payer  la  dette  compensée.  (Brux.,10  mars  1814, 
J'asicrisie  à  cette  date.) 

La  compensation  tient  lieu  de  payement  et  peut  être 
opposée  comme  une  quittance  à  l'exécution  ;  elle  produit 
l'effet  de  toutes  les  exceptions  péremptoires  :  on  peut 
l'opposer  en  tout  état  de  cause  sur  l'appel  (C.  pr.  464), 
et  même  après  lacondamnation.  (L.  2,  Cod.  de  compens., 
VoètjL.  16,  tit.ll.no  2  ;Pereziu»,  ad  Cod., h  A.  lit.  XXXI 


salion,  parce  que  l'une  et  l'autre  des  dettes  réu- 
nissaient les  conditions  requises  à  cet  effet;  en 
sorte  qu'elle  ne  s'applique  même  point  à  celle 
des  deux  parties  dont  la  créance  réunissait  ces 
conditions,  et  qui  a  payé  une  dette  qui  ne  les 
réunissait  pas;  car  cette  créance  n'a  jamais  été 
éteinte  de  plein  droit  par  la  compensation;  il 
n'y  avait  lieu  qu'à  la  compensation  facultative 
lorsque  l'autre  dette  a  été  payée. 

459.  La  compensation  détruisant  l'action , 
elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel  pour  la  première  fois.  (Arti- 
cle 464,  Cod.  de  procéd.)  Elle  peut  aussi, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  être  opposée 
après  la  condamnation,  et  comme  moyen  d'exé- 
cution du  jugement,  soit  que  la  dette  opposée 
fût  antérieure  à  ce  jugement,  soit  qu'elle  lui 
fût  postérieure;  et,  dans  le  premier  cas,  soit 
qu'elle  eût  été  opposée  à  la  demande,  soit  que 
l'on  n'en  eût  pas  parlé.  Cependant  il  est  besoin 
de  distinguer  quant  à  ce  point  (1). 

460.  Si  le  juge  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  la  compensation,  sur  le  motif  que  le  dé- 
fendeur n'était  pas  créancier  de  son  côté,  parce 
que  la  cause  sur  laquelle  il  fondait  sa  créance 
n'était  point  légale ,  ou  parce  que  la  créance 
était  déjà  prescrite  avant  que  la  compensation 
se  fût  légalement  opérée ,  ou  parce  qu'elle  était 
entachée  d'un  vice  qui  la  détruisait,  il  est  clair 
que  l'exception  de  la  chose  jugée  s'élevant  dé- 
sormais contre  cette  créance ,  il  n'y  a  plus  lieu 
à  l'opposer  en  compensation  (-1).  Mais  si  le  juge 
ne  l'a  écartée  que  parce  qu'elle  n'était  pas  alors 
suffisamment  justifiée,  qu'elle  n'était  point 
liquide,  ou  pour  défaut  d'échéance  du  terme, 
la  partie  condamnée  pourra  en  demander  le 
payement  lorsqu'elle  sera  en  état  de  faire  les 
justifications  requises,  ou  lorsque  le  terme  sera 

no21;Dalloz,  21,51,  no  10  ;  Toullier ,  7,  no  388.) 
Il  suffit,  pour  qu'elle  opère,  qu'elle  soit  proposée, 
même  implicitement,  avant  l'exécution  consommée.  La 
compensation  opère  de  plein  droit,  en  ce  sensque,  quand 
elle  est  alléguée  et  accueillie  par  le  juge,  elle  a  un  effet 
rétroactif  au  moment  où  les  dettes  respectives  se  sont 
rencontrées.  (C.  civ.,1290.;  (Même  arrêt;  Toullier,  7, 
n°  344;  Voët,  ib.) 

(2)  L.  7,  S  1,  ff.  de  compensât. 
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échu;  et  clic  pourra  en  conséquence  l'opposer      principale,  qu'elle  s'y  rattachait  par  des  faits 
en  compensation  à  d'autres  dettes  dont  elle  se      connexes  à  ceux  qui  servaient  de  base  à  celte 
trouverait  tenue  envers  la  même  personne,  et      demande  (s). 
même  sur  l'exécution  du  jugement ,  s'il  n'était 
point  encore  exécuté  à  celte  époque  (1). 


Art.  III. 
Des  demandes  reconventionnelle». 

461.  On  entend  par  demande  reconvention- 
nelle, ou  reconvention,  une  demande  que  le 
défendeur  dirige  contre  l'action  intentée  contre 
lui,  pour  en  repousser  ou  atténuer  les  effets, 
et  qui,  par  cela  même,  est  formée  devant  le 
juge  qui  esi  saisi  de  celte  action  :  Reconventio 
est  mutua  ici  pelitio  ad  petitiouem  actoris  re- 
dacta  (2). 

462.  La  coutume  de  Paris,  et  plusieurs 
autres,  portaient  que  reconvention  n'a  lieu  en 
eour  laie,  si  elle  ne  dépend  de  l'action,  c'est-à- 
dire  que  la  reconvention  devait  être  une  dé- 
fense naturelle  à  l'action  du  demandeur,  de 
sorte  que  le  défendeur  se  constituait  par  là 
évidemment  demandeur  :  comme,  par  exemple, 
lorsque  je  formais  conire  quelqu'un  demande 
d'une  somme  de  tant,  qu'il  avait  touchée  pour 
moi  dans  la  gestion  de  mes  affaires ,  et  que  de 
son  côté  il  formait  ensuite  conire  moi,  dans  la 
même  instance,  demande  d'une  somme  à  raison 
des  déboursés  qu'il  avait  fails  dans  sa  gestion, 
et  pour  venir  en  déduction  et  compensation  de 
celle  qu'il  pouvait  me  devoir.  On  n'admettait, 
en  un  mol,  de  demande  reconventionnelle 
qu'autant  qu'elle  était  connexe  à   la  demande 

(1)  L.  7,  §  1  ,  ff.  de  compensât. 

(2)  *  La  demande  en  reconvention  est  admissible  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure. 

Il  faut  pour  l'admettre  que  la  demande  principale  ori- 
ginaire et  celle  en  reconvention  reposent  sur  le  même 
titre;  qu'il  y  ait  ainsi  connexité  entre  elles,  et  que  cette 
dernière  soit  une  défense  à  la  première.  [La  Haye,  24, 
mai  18-24;  J.  du  19»  s.,  1825,  3,  20G  ;  Dalloz,  8,  312 
et  319.) 

Si  la  reconvention  qui  procède  du  même  titre  que  la 
demande  principale  est  reccvable,  elle  ne  peut  du  moin* 
avoir  plus  d'effet  que  la  compensation ,  et  doit  ainsi  re- 
poser sur  des  dettes  également  exigibles  et  liquides. 

Une  demande  principale  en  payement  de  fermages  ar- 
riérés, non  contestas,  ne  peut  être  suspendue  par  une 


463.  Mais  les  canonistes  tenaient  au  con- 
traire que  la  reconvention  élait  admise  en  cour 
ecclésiastique,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  fondée 
sur  des  fails  connexes  à  ceux  de  la  demande 
principale  (*). 

464.  M.  Merlin  fait  observer  que  cette  dis- 
tinction provenait  de  ce  que,  dans  les  tribunaux 
séculiers,  la  justice  était  considérée  comme 
patrimoniale  (5),  mais  que  la  patrimonialité 
des  justices  ayant  été  abolie  par  les  lois  du 
4  août  1789,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  le 
défendeur  puisse  former  toutes  sortes  de  de- 
mandes, quoiqu'elles  ne  dépendent  point  de  la 
première.  Aussi,  dans  tous  les  cas  où  le  défen- 
deur est  en  droit  d'opposer  la  compensation, 
quoiqu'on  ne  pût  pas  la  lui  opposer,  il  peut 
former  une  demande  reconventionnelle,  ou  à 
lins  de  compensation  :  par  exemple  ,  dans  le 
cas  où  il  doit  six  pièces  de  vin  en  général  de 
tel  canton,  et  qu'on  lui  doit  six  pièces  de  vin 
déterminées  du  même  canton,  si  on  lui  de- 
mande les  six  pièces  de  vin  qu'il  doit,  il  peut 
demander  de  son  côté  qu'elles  soient  compensées 
avec  celles  qui  lui  sont  dues  ;  puisque  celles-ci 
font  partie  de  la  classe  de  choses  dans  laquelle 
il  peut  prendre  ce  qu'il  doit  pour  le  payer  à  son 
créancier. 

465.  Mais  lorsque  la  compensation  s'est 
opérée  de  plein  droit,  ce  n'est  pas,  dans  les 
vrais  principes,  par  reconvention  que  se  défend 

conclusion  en  dommages-intérêts  formée  reconvention- 
nellement  par  le  fermier,  sous  prétexte  de  défaui  d'en- 
tretien de  l'héritage  affëi  mé  ,  alors  que  cette  prétention, 
qui  a  déjà  donné  lieu  à  des  contestations,  est  incertaine 
dans  sa  durée  et  ses  résultats. 

Dans  ces  circonstances  il  est  du  devoir  du  juge  de  dis- 
joindre les  deux  causes  dont  il  se  trouve  saisi  et  de  sta- 
tuer sommairement  sur  la  cause  principale.  (Brus.,  1(3 
avril  1832;  J.  du  Î9«  t.,  1832,  3,  288.  Mais  /'.  ibul,  40, 
1827^  81;  et  J.  deB.,  1832,  1,  16;  1834,374.) 

(3)  Dict.  de  Guyot ,  v°  Jleconvenlion. 

(4)  M.  Merlin,  Rèp.,  v<>  Reconvention. 

(5)  Et  l'on  conçoit  qu'on  ne  cherchât  guère  à  y  dimi- 
nuer le  nombre  des  procès  ,  puisque  c'était  un  produit 
considérable. 
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le  défendeur;  il  se  défend  comme  il  se  défen- 
drait en  opposant  un  payement  ou  tout  autre 
moyen  d'extinction  des  obligations.  (Art.  1234 
et  1290  combinés.)  La  compensation,  en  effet, 
détruit  l'action  ,  au  lieu  que  la  rcconvenlion  en 
présuppose  l'existence,  puisqu'elle  est  formée 
pour  la  combattre.  Cependant  l'usage  est  défor- 
mer, même  dans  ces  cas,  une  demande  par 
exploit,  quoique  cela  ne  soit  certainement  pas 
de  rigueur  :  il  suffit  de  justifier  de  la  cause  de 
compensation,  opposée  comme  moyen  de  dé- 
fense, ainsi   qu'il  faudrait  justifier  d'un  paye- 
ment allégué;  et  cela  est  vrai  aussi  dans  la 
plupart  des  cas  où  la  compensation  est  simple- 
ment facultative.  En  demandant  acte  au  tribu- 
nal de  l'offre  de  compenser,  le  cours  de  l'action 
principale  doit  être  aussitôt  arrêté.  Toutefois 
comme,  dans  ces  derniers  cas,  le  demandeur 
ne  pouvait  pas  savoir  si  le  défendeur  voudrait 
user  de  la  faculté  de  compenser,  celui-ci  doit 
supporter  les  frais  de  la  demande,  et  ceux  faits 
jusqu'au  moment  où  la  compensation  aurait  été 
opposée. 

466.  Dans  la  reconvention  proprement  dite 
telle  que  l'admettait  la  coutume  de  Paris,  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande principale,  l'était  aussi  pour  connaître 
de  la  demande  reconventionnelle;  en  sorte  que, 
quelle  que  fût  la  qualité  du  demandeur,  il  ne 
pouvait  user  de  privilège  pour  faire  séparer 
celle  dernière  demande,  et  l'attirera  son  propre 
tribunal  :  il  y  avait  prorogation  légale  de  juri- 
diction, en  vertu  du  principe  que  généralement 
(pas  toujours)  le  juge  de  l'action  est  juge  de 
l'exception. 

Mais  quoique  la  reconvention  se  confonde 
aujourd'bui  volontiers,  du  moins  très-souvent, 
avec  une  demande  à  fins  de  compensation ,  et 
que  la  compensation  ait  lieu  quelles  que  soient 
les  causes  de  l'une  et  l'autre  dettes  (sauf  quel- 
ques exceptions)  ;  néanmoins,  si  celle  qui  se- 
rait formée  n'éiail  pas,  à  raison  de  la  matière, 
de  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale,  elle  devrait  être  écartée. 
Tel  serait  le_cas  où ,  devant  un  tribunal  de 
commerce,  l'on  formerait  une  demande  recon- 
ventionnelle à  raison  d'une  dette  dont  on  pré- 
tendrait que  le  demandeur  est  débiteur  en  qua- 


lité d'héritier  de  telle  personne,  et  que  celui-ci 
contesterait  sa  qualité  d'héritier;  alors  le  tri- 
bunal saisi  devrait  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  statuer  sur 
cette  qualité  (art.  426,  Cod.  de  procéd.)  et  sur 
la  dette  M. 


section  v. 

DE    LA    COKPCSION. 

SOMMAIRE. 

467.  Diverses  signification'^ du  mot  confusion, 

en  droit. 

468.  Enuméralion  des  cas  ordinaires  dans  les- 

quels s'opère  la  confusion  considérée 
comme  moyen  d'extinction  des  obliga- 
tions. 

469.  La  confusion  a  lieu  pour  une  partie  de 

la  dette  ou  de  la  créance,  en  proportion 
de  la  part  de  l'héritier  dans  la  succes- 
sion. 

470.  Renvoi  pour  le  cas  où  l'un  des  débiteurs 

solidaires  succède  au  créancier,  ou  vice 
versa,  ou  l'un  des  débiteurs  à  un  des  co- 
débiteurs. 

471.  Cas  où  c'est  l'un  des  créanciers  solidaires 

qui  succède  au  débiteur,  ou  vice  versa , 
ou  l'un  des  créanciers  à  l'autre. 

472.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne 

du  débiteur  principal  profite  à  ses  cau- 
tions. 

473.  Lorsque  c'est  le  débiteur  qui  succède  à  la 

caution,  ou  la  caution  au  débiteur,  le 
cautionnement  est  bien  éteint ,  mais  les 
hypothèques  fournies  par  la  caution  ne 
le  sont  pas. 

474.  Le  cautionnement  fourni  par  la  caution 

elle-même  ne  l'est  pas  non  plus. 

473.  El  si  l'engagement  de  la  caution  était, 
sous  quelque  rapport,  plus  avantageux 
pour  le  créancier  que  celui  du  débiteur,  le 
créancier  conserverait  ses  droits. 

476.  Si  c'est  le  créancier  qui  succède  à  la  cau- 

(l)*Brux.,2lavrilt8I8:J.JaB.,1818,l,314;DaIloï,5, 
361,  365.  et  ï36  ;  Dcspréatu ,  Tr.  de  la  rompit. ,  ri"  96. 
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lion ,  ou  la  caution  au  créancier,  le  eau- 
lionnemeni  est  pareillement  éteint,  mais 
sans  préjudice  des  indemnités  particu- 
lières dont  le  débiteur  pourrait  se  trouver 
redevable  envers  la  caution,  à  raison  de 
frais  faits,  ou  autre  cause. 

477.  Dans  le  cas  ou  une  personne  qui  a  cau- 

tionné plusieurs  débiteurs  solidaires  a 
succédé  à  l'un  d'eux,  ou  vice  versa,  et 
a  payé  la  dette,  comment  se  règle  le  re- 
cours contre  chacun. 

478.  //  n'y  a  pas  confusion  lorsque  l'un  des 

coftdéjusseurs  succède  à  l'autre  :  consé- 
quence. 
•179.  Quand  l'Ètajsycucillc  par  droit  de  déshé- 
rence les  biens  de  son  débiteur,  qui  lui 
avait  fourni  une  caution,  il  n'y  a  pas 
confusion,  et  la  caution  peut  encore 
être  poursuivie ,  sauf  à  l'Etal  à  imputer 
sur  la  dette  ce  qu'il  a  retiré  des  biens  du 
débiteur. 

480.  La  cession  de  la  créance  n'empêche  point 

la  confusion  de  s'opérer,  si  le  créancier 
succède  au  débiteur,  ou  vice  versa, 
avant  la  signification  ou  l'acceptation  du 
transport ,  sauf  le  recours  du  cession- 
navre. 

481.  La  créance  de  l'héritier  sur  le  défunt,  ou 

sa  dette  envers  lui,  sont  comptées  pour 
calculer  la  réserre. 

482.  L'acceptation  de  la  succession  sous  béné- 

fice d'inventaire  empêche  la  confusion  de 
s'opérer  :  conséquence. 
485.  Les  effets  de  la  confusion  cessent ,  même 
à  l'égard  des  tiers ,  lorsque  l'acceptation 
de  la  succession  est  régulièrement  rescin- 
dée ou  révoquée. 

484.  //  en  est  de  même  dans  le  cas  d'exclusion 

de  l'héritier  pour  cause  d'indignité. 

485.  Mais  dans  le  cas  de  restitution  des  biens 

pour  cause  de  substitution  fideicommis- 
saire,  les  créances  et  les  dettes  du  grevé 
sur  ou  envers  le  disposant  ne  renaissent 
pas  avec  effet  contre  les  cautions. 
48G.  Les  hypothèques  ou  autres  droits  réels 
qu'avait  l'acquéreur  sur  l'immeuble  ac- 
quis, renaissent  après  le  délaissement  de 
l'immeuble  ou  l'adjudication  faite  sur 
l'acquéreur. 


487.  Les  effets  de  la  confusion  n'ont  pas  lieu, 
de  droit  commun,  entre  le  vendeur  de 
l'hérédité  et  l'acheteur;  mais  ils  n'ont 
pas  moins  lieu  à  l'égard  des  tiers,  cau- 
tions ou  autres. 

467.  La  confusion,  dans  le  sens  que  les  ju- 
risconsultes attachent  à  ce  terme ,  est  générale- 
ment la  réunion  de  plusieurs  qualités  qui  se 
combattent,  s'excluent  réciproquement  et  s'en- 
tre-détruisent. 

Ce  mot  a  plusieurs  acceptions  en  jurispru- 
dence. Tantôt  il  signifie  le  concours,  dans  la 
même  main,  des  différents  droits  qui  peuvent 
exister  sur  la  même  chose,  et  qui,  jusqu'à  la 
confusion,  avaient  été  distincts  et  séparés  : 
comme  lorsque  la  nue  propriété  est  acquise  à 
l'usufruitier,  ou  que  l'usufruit  se  réunit  à  la 
propriété,  ou  bien  quand  le  propriétaire  d'un 
fonds,  au  profit  duquel  il  existe  une  servitude, 
acquiert  le  fonds  assujetti,  ou  vice  versa;  ou 
bien  encore  lorsque  le  créancier  hypothécaire 
acquiert  l'immeuble  hypothéqué,  etc. 

Il  signifie  quelquefois  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  différentes  personnes, 
et  la  confusion,  dans  ce  cas,  est  une  manière 
d'acquérir  la  propriété,  et  rentre  dans  le -droit 
d'accession,  que  nous  avons  traité  au  deuxième 
volume. 

Enfin  il  exprime  le  concours,  dans  la  même 
personne,  des  qualités  de  créancier  et  de  dé- 
biteur de  la  même  dette;  c'est  de  cette  espèce 
de  confusion  qu'il  s'agit  dans  le  litre  que  nous 
expliquons  maintenant,  et  que  le  Code  range 
au  nombre  des  manières  d'après  lesquelles 
s'éteignent  les  obligations. 

Nous  disons  de  la  même  dette,  parce  que, 
dans  le  cas  de  la  compensation,  la  même  per- 
sonne est  bien  aussi  créancière  et  débitrice, 
mais  ce  n'est  pas  de  la  même  dette,  il  y  en  a 
deux;  aussi  l'art.  1500  cst-il  fort  inexactement 
rédigé  quand  il  dit  que,  «  lorsque  les  qualités 
»  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunissent 
>  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  confu- 
»  sion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances  ;  » 
car  il  n'y  a  dans  ce  cas,  comme  dans  les  cas 
ordinaires,  qu'une  seule  créance,  et  une  seule 
obligation,  corrélative,  de  quelque  manière 
qu'on  envisage  la  chose;  au  lieu  que  dans  le  cas 
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de  la  compensation,  il  y  a  deux  créances  et 
deux  obligations  corrélatives. 

468.  La  confusion,  à  l'effet  d'éteindre  les 
obligations ,  a  lieu  en  général  dans  les  cas  sui- 
vants, sauf  l'application  des  principes  sur  l'ac- 
ceptation des  successions  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  dont  nous  dirons  un  mot  tout  à 
l'heure  : 

Lorsque  le  créancier  devient  l'héritier  du 
débiteur,  ou  que  le  débiteur  devient  l'héritier 
du  créancier; 

Lorsque  le  créancier  devient  l'héritier  de 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  vice  versa, 
ou  que  l'un  des  débiteurs  solidaires  succède  à 
l'autre; 

Quand  l'un  des  créanciers  solidaires  devient 
l'héritier  du  débiteur,  ou  le  débiteur  l'héritier 
de  l'un  des  créanciers,  ou  que  l'un  de  ceux-ci 
succède  à  l'autre  ; 

Lorsque  le  débiteur  succède  à  sa  caution, 
ou  la  caution  au  débiteur; 

Quand  la  caution  devient  héritière  du  créan- 
cier, ou  le  créancier  héritier  de  la  caution; 

Ou  que  la  caution  succède  à  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  ou  en  sens  inverse; 

Lorsque  la  caution  succède  à  l'un  des  créan- 
ciers solidaires,  ou  vice  versa; 

Ou  une  des  cautions  à  son  cofidéjusseur; 

Et  enfin  quand  le  fisc  succède  à  son  débiteur 
ou  à  son  créancier,  ou  à  deux  personnes  dont 
l'une  était  créancière  de  l'autre. 

La  confusion  a  également  lieu  quand  le  créan- 
cier succède  à  son  débiteur,  à  un  autre  titre  que 
celui  d'héritier  proprement  dit,  et  qui  l'oblige 
à  en  payer  les  dettes  :  comme  lorsqu'il  devient 
son  légataire  ou  donataire  universel,  ou  à  titre 
universel;  ou  bien,  en  sens  inverse,  lorsque  le 
débiteur  succède  au  droit  du  créancier  à  quel- 
qu'un de  ces  litres. 

•469.  La  confusion  ne  s'opère  toutefois  que 
pour  une  partie  de  la  dette  correspondante  à 
celle  pour  laquelle  le  créancier  a  succédé  à  son 
débiteur,  ou  le  débiteur  à  son  créancier;  en 
sorte  que  si  Primus  doit  1,000  fr.  à  Secundus, 
et  que  celui-ci  devienne  héritier  de  Primus 
pour  un  quart,  la  dette  n'est  éteinte  par  la  con- 
fusion que  pour  250  fr.  seulement;  et  chacun 


des  autres  héritiers  peut  réclamer  sa  part,  sui- 
vant ce  qui  a  été  dit  en  parlant  de  la  division 
des  dettes,  au  tome  précédent.  Mais  pour  plus 
de  facilité  dans  les  explications,  par  rapport 
aux  cas  de  cautionnement  et  de  créances  ou  de 
dettes  solidaires,  nous  supposerons  un  héritier 
unique. 

Si  la  dette  était  de  quelque  chose  d'indivi- 
sible, ou  les  autres  héritiers  l'exécuteraient 
spécialement,  et  alors  Secundus  leur  devrait 
une  indemnité  pour  la  part  qu'il  doit  en  sup- 
porter; ou  elle  se  convertirait  elle-même  en 
une  indemnité,  et,  dans  ce  cas,  chacun  d'eux 
lui  devrait  le  quart  de  la  somme,  en  supposant 
qu'ils  fussent  héritiers  chacun  pour  un  quart. 

Si  un  tiers  succède  au  débiteur  et  au  créan- 
cier, la  double  confusion  qui  s'opère  dans  cette 
hypothèse,  n'éteint  l'obligation  que  pour  la  part 
héréditaire  du  tiers  dans  chacune  des  succes- 
sions (î). 

470.  Quant  au  cas  où  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires devient  héritier  unique  du  créancier, 
ou  que  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de 
l'un  des  débiteurs;  à  celui  où  l'un  des  débi- 
teurs ne  devient  héritier  du  créancier,  ou  le 
créancier  héritier  de  l'un  des  débiteurs  que 
pour  partie  seulement  ;  et  enfin  à  celui  où  l'un 
des  débiteurs  devient  héritier  de  l'un  de  ses 
codébiteurs,  voyez  ce  qui  a  été  dit  au  tome 
précédent,  n°  222. 

471.  Si  c'est  l'un  des  créanciers  solidaires 
qui  succède  au  débiteur,  ou  bien  le  débiteur  à 
l'un  des  créanciers,  la  créance  ou  la  dette  est 
diminuée  par  l'effet  de  la  confusion,  pour  la 
part  du  créancier  héritier,  ou  décédé.  Cepen- 
dant si  le  bénéfice  de  l'obligation  n'était  point, 
à  raison  de  la  nature  de  la  chose  due,  ou  de 
quelque  autre  circonstance  particulière,  parta- 
geable entre  les  divers  créanciers,  chacun  de 
ceux-ci  pourrait  encore  exiger  l'exécution  totale 
de  l'obligation,  nonobstant  la  circonstance  que 
l'un  d'eux  a  pris  la  place  du  débiteur,  en  deve- 
nant son  héritier,  ou  que  le  débiteur  a  pris 
celle  de  l'un  des  créanciers. 

Que  si  l'un  des  créanciers  solidaires  est  de- 

(1)  V '.  tome  précédent ,  r.»  273. 
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venu  héritier  unique  de  l'un  de  ses  cocréan- 
ciers,  il  a  action  à  double  titre  contre  le  débi- 
teur; en  sorte  que  la  remise  qu'il  aurait  faite 
personnellement,  ou  le  serment  qu'il  aurait 
déféré  au  débiteur,  n'ayant  effet  que  pour  sa 
part  (1198  et  1565),  il  pourrait  encore  de- 
mander le  tout  comme  héritier  de  l'autre 
créancier;  comme  il  le  pourrait  de  son  chef,  si 
c'était  son  auteur  qui  eût  fait  la  remise  ou  dé- 
féré le  serment.  La  loi  95,  prineip.,  ff.  de  solut., 
confirme  pleinement  cette  décision. 

472.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  principal  profile  à  ses  cau- 
tions. (Art.  1501.)  Delà,  si  le  débiteur  devient 
l'unique  héritier  du  créancier,  ou  le  créancier 
l'unique  héritier  du  débiteur,  il  est  clair  que 
le  cautionnement  est  entièrement  éteint  par 
l'effet  delà  confusion  totale  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

475.  Si  c'est  à  sa  caution  que  le  débiteur  a 
succédé,  ou  si  c'est  la  caution  qui  a  succédé  au 
débiteur,  le  cautionnement  est  pareillement 
éteint  pour  la  partie  pour  laquelle  le  débiteur 
est  devenu  héritier  de  la  caution,  ou  la  caution 
héritière  du  débiteur  ;  il  est  absorbé  par  l'obli- 
gation principale  (t).  Cependant  les  hypothè- 
ques fournies  par  la  caution  sur  ses  biens 
subsistent  toujours  (L.  58,  §  ult.  ff.  de  solut.)  ; 
car  elles  ont  été  données  aussi  pour  sûreté  de 
l'exécution  de  l'obligation  principale ,  puis- 
qu'elles l'ont  étépour  sûreté  de  celle  de  la  cau- 
tion, qui  en  répondait;  or,  il  n'y  a  d'éteint  que 
le  cautionnement. 

474.  La  caution  qu'a  fournie  la  caution  elle- 
même,  et  qu'on  appelle  ordinairement  certifica- 
teur  de  caution,  n'est  pas  libérée  par  la 
confusion  qui  s'est  opérée  entre  le  débiteur  et 
sa  caution,  en  devenant  héritier  l'un  de  l'autre. 
(Même  loi  et  article  2055.) 

475.  Au  surplus,  si  l'engagement  de  la  cau- 

(1)  Jr.  la  loi  o,  prineip.,  ff.  de  sépara tionibus.  Toute- 
fois les  jurisconsultes  romains  ne  paraissent  pas  avoir 
admis  unanimement  que  le  cautionnement  fût  éteint  par 
la  confusion  opérée  entre  le  débiteur  et  la  caution,  en 
devenant  héritier  l'un  de  l'outre.  /'.  a  cet  égard  la  loi  93, 


lion  était  plus  avantageux  pour  le  créancier  que 
celui  du  débiteur  principal,  la  confusion  n'au- 
rait pas  pour  effet  d'éteindre  l'action  contre  la 
caution.  Tel  serait  le  cas  où  un  majeur  aurait 
cautionné  l'obligation  d'un  mineur,  et  que  ce 
mineur  serait  devenu  l'héritier  de  la  caution  : 
il  aurait  bien  l'exception  de  minorité,  s'il  avait 
été  lésé  par  le  contrat.  (Art.  1505.)  Mais  il  ne 
pourrait  cependant  repousser  l'action,  à  cause 
de  sa  qualité  d'héritier  de  la  caution,  puisque 
celle-ci  n'eût  pu  se  prévaloir  de  la  minorité  du 
débiteur  principal  (»).  (Art.  2012  et  1125.) 
Comme,  en  sens  inverse,  si  c'est  la  caution  ma- 
jeure qui  a  succédé  au  mineur,  principal  obligé, 
elle  ne  pourra  pas,  pour  se  dispenser  de  payer 
la  dette,  se  prévaloir  de  l'exception  qui  coin  pé- 
tait à  son  auteur. 

476.  Si  c'est  le  créancier  qui  a  succédé  à  la 
caution,  il  n'y  a  plus  de  cautionnement,  car  je 
ne  puis  être  caution  à  mon  profit,  et  le  débiteur 
ne  serait passiblede  l'action  mandati contraria, 
qu'autant  que  la  caution  se  trouvait,  au  mo- 
ment de  sa  mort,  avoir  fait  des  déboursés  à 
raison  du  cautionnement;  auquel  cas  le  créan- 
cier exercerait  l'action  née  du  contrat  pour  ce 
qui  lui  resterait  dû,  et  l'action  de  mandat  pour 
les  déboursés  faits  par  la  caution,  action  qui, 
à  raison  des  intérêts,  et  même  de  l'intérêt  des 
intérêts  payés  par  elle  (art.  1155,  deuxième 
alinéa),  pourrait  être  plus  avantageuse  pour  le 
créancier  que  celle  du  contrat;  elle  pourrait 
l'être  aussi  sous  quelques  autres  rapports,  et  le 
créancier  pourrait  aussi  réclamer  les  frais  qui 
avaient  été  faits  contre  la  caution  à  laquelle  il 
a  succédé. 

En  sens  inverse,  si  c'est  la  caution  qui  a  suc- 
cédé au  créancier,  il  y  a  bien  aussi  extinction 
du  cautionnement,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  se 
poursuivre  elle-même;  mais  si  elle  avait  payé 
quelque  chose  pour  le  débiteur  avant  la  mort 
du  créancier,  ou  subides  frais,  elle  exercerait 
son  recours  contre  lui  par  l'action  du  mandat, 
qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  pourrait 

ult.,  ff.  de  solul.,  où  Scïvola  dit  que  Pomponius  était 
à  ce  sujet  contraire  au  sentiment  de  Sahinus,  qu'il  adopte 
toutefois  lui-même. 
(2)  Facil.,  L.  3,  prineip.,  ff.  de  séparât. 
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être  plus  avantageuse  dans  certains  cas,  que 
celle  née  du  contrat  qu'elle  avait  cautionné.  La 
loi  21,  §  5,  de  fidejuss.  et  mandai.,  est  positive- 
ment en  ce  sens. 

477.  Celui  qui  a  cautionné  plusieurs  débi- 
teurs solidaires,  et  qui  a  succédé  à  l'un  d'eux, 
est  bien  obligé  avec  les  autres  d'une  manière 
principale,  mais  n'a-t-il  contre  eux  l'action  en 
recours ,  après  avoir  payé  la  dette,  que  comme 
l'aurait  eue  le  défunt  si  c'était  celui-ci  qui  l'eût 
payée,  c'est-à-dire  contre  chacun  d'eux  pour  sa 
part  dans  la  dette  et  les  insolvabilités,  s'il  y 
ena?  ou  bien  a-t-il  l'action  solidaire  contre  cha- 
cun d'eux,  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé, 
moins  toutefois  la  part  du  débiteur  qu'il  repré- 
sente? 

S'il  a  déclaré ,  en  payant,  payer  comme  cau- 
tion, il  a  l'action  solidaire;  l'article  2050  est 
aussi  applicable  à  ce  cas ,  car  ce  n'est  que  par 
rapport  au  débiteur  auquel  il  a  succédé  que  le 
cautionnement  est  éteint  et  absorbé  par  l'obli- 
gation principale;  il  subsiste  toujours  quant 
aux  autres  débiteurs;  par  conséquent  il  donne 
Heu  contre  eux  à  l'action  qui  en  dérive;  or, 
celte  action  est  solidaire.  Mais  si  la  caution  a 
payé  en  qualité  d'héritier  de  l'un  des  débi- 
teurs, elle  n'a  contre  les  autres  qu'une  action 
divisée.  S'il  n'a  pas  été  dit  dans  la  quittance 
en  quelle  qualité  elle  payait,  elle  sera  censée 
avoir  payé  en  qualité  de  caution  plutôt  qu'en 
qualité  d'héritier  du  débiteur  décédé,  lors- 
qu'elle ne  sera  pas  seule  héritière  et  qu'elle 
aura  payé  toute  la  dette,  ou  même  simplement 
au  delà  de  sa  part  héréditaire;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  sera  censée  avoir  payé  plutôt  en  qua- 
lité de  débiteur  qu'en  qualité  de  caution. 

Si  c'est  au  contraire  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires qui  a  succédé  à  la  caution,  et  qu'il  ait 
déclaré,  en  payant,  payer  comme  caution,  il  a 
l'action  solidaire  contre  les  autres  débiteurs, 
moins  sa  part  dans  la  dette  et  dans  les  insolva- 
bilités, s'il  y  en  a.  Mais  si  cette  déclaration 
n'existait  pas,  il  serait  censé  avoir  payé  en  sa 
qualité  de  débiteur  solidaire;  en  sorte  que  pour 
son  recours,  il  n'aurait  contre  ses  codébiteurs 
qu'une  action  divisée. 

178.  Si  Tune  des  cautions  succède  à  l'autre, 
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leurs  obligations  ne  se  confondent  point,  quia 
ejusdem  saut  potestatis,  et  le  créancier  aura 
contre  celle  qui  a  succédé,  l'action  à  raison  de 
la  promesse  de  chacune  d'elles  (L.  21,  §  l,ff.  de 
fidejuss.  et  mandat.),  ce  qui  peut  lui  être  avanta- 
geux même  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  plus 
de  deux  cautions,  s'il  y  avait  lieu  au  bénéfice 
de  division  :  par  exemple,  si  le  défunt  ou  l'héri- 
tier pouvait  opposer  une  exception  personnelle. 

479.  Enfin,  si  l'État,  à  défaut  d'héritiers, 
succède  à  son  débiteur,  qui  lui  avait  donné  une 
caution,  il  ne  se  fait  pas  de  confusion,  parce 
que  l'État  ne  recueille  les  biens  que  sous  béné- 
fice d'inventaire,  et  en  conséquence  la  caution 
n'est  pas  libérée,  si  ce  n'est  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  que  l'État  a  retiré  des  biens  du  dé- 
biteur, ses  autres  dettes  payées,  puisqu'il  n'y  a 
de  biens  que  dettes  déduites.  (L.  45,  §  11,  de 
jure  fisci.)  Toutefois  le  trésor  doit  exercer  d'a- 
bord les  privilèges  qu'il  pourrait  avoir  sur  les 
biens  du  débiteur,  et  venir  par  contribution 
avec  les  autres  créanciers  sur  le  produit  des 
biens,  pour  ses  créances  non  privilégiées  ou 
hypothécaires;  et  ce  serait  seulement  pour  le 
déficit  qu'il  aurait  action  contre  la  caution. 
(Même loi,  et  Voét  ad  Pendectas, ùi.de  solulio- 
n'ibus,n°26.) 

Mais  si  c'est  à  son  créancier  que  l'État  suc- 
cède, il  y  a  confusion,  et  extinction  de  la  dette 
de  l'État. 

Dans  le  droit  romain,  l'on  décidait  que  lors- 
que le  fisc  succédait  à  Titius,  débiteur  de  Scm- 
pronius,  et  ensuite  à  Sempronius,  il  s'opérait 
confusion ,  et  en  conséquence  que  la  caution 
que  Titius  avait  donnée  à  Sempronius  était  li- 
bérée. Mais  s'il  y  avait  deux  débiteurs  soli- 
daires à  l'un  desquels  seulement  le  fisc  avait 
succédé,  ainsi  qu'au  créancier,  les  cautions  de 
ce  débiteur  étaient  bien  libérées,  parce  qu'à 
leur  égard  la  confusion  opérée  à  raison  de  la 
personne  pour  laquelle  elles  avaient  répondu 
équipollait  au  payement  fait  par  celte  personne; 
mais  ni  le  codébiteur  ni  les  fidéjusseurs  qu'il 
avait  donnés  n'étaient  libérés,  parce  que  par 
rapport  à  eux  la  confusion  n'équipollait  pas  au 
payement.  (L.  71,  lf.  de  fidejuss.  et  mandat. 

Nous  nous  sommes  expliqué  sur  les  effets  de 

14 


210 


LIVRE  111.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


la  confusion  lorsque  le  créancier  succède  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  au  créancier,  effets  réglés 
par  l'art.  1209.  Quant  au  premier  cas  ci-des- 
sus, on  déciderait  chez  nous  qu'il  n'y  a  pas 
confusion ,  parce  que  l'État  ne  recueille  les 
biens  du  débiteur,  comme  ceux  du  créancier, 
que  sous  bénéfice  d'inventaire;  par  conséquent, 
si  ce  qu'il  retirerait  de  ceux  de  Tilius  ne  suffi- 
sait pas  pour  payer  sa  dette  envers  Scmpronius, 
il  serait  bien  fondé  à  exiger  le  surplus  de  la 
caution  donnée  par  Tilius. 

480.  Si  même,  depuis  que  Paul  m'a  transporté 
sa  créance  sur  Philippe,  il  devient  son  unique 
héritier  avant  que  j'aie  fait  signifier  mon  trans- 
port à  ce  dernier ,  ou  que  je  le  lui  aie  fait  ac- 
cepter par  acte  authentique,  il  s'opère  confusion 
et  extinction  de  la  créance,  avec  tous  ses  acces- 
soires, tels  que  cautionnements,  privilèges  et 
hypothèques.  (Art.  1500  et  1090  combinés.) 
Mais  comme  Paul  doit  m'en  garantir  l'existence, 
et  me  garantir  aussi  de  toute  perte  arrivée  par 
son  fait,  et  que  c'est  en  se  portant  héritier  de 
Philippe  qu'il  a  donné  lieu  à  la  confusion  de 
s'opérer ,  il  me  doit  indemnité  pour  la  valeur  de 
la  chose  dont  je  suis  privé.  Il  en  serait  de 
même  si  c'était  le  débiteur  qui  eût  succédé  au 
créancier  cédant,  car  il  répondrait  du  fait  de  son 
auteur  quant  à  la  cession ,  et  de  son  propre  fait 
quant  à  l'acceptation  de  l'hérédité  de  celui-ci. 

Mais  si  le  transport  fait  à  mon  profit  avait 
déjà  été  signifié  ou  accepté  au  moment  où  mon 
cédant  est  devenu  héritier  du  débiteur,  ou  le 
débiteur  héritier  du  cédant,  il  ne  se  serait  pas 
fait  confusion,  parce  qu'il  n'était  plus  dû  à  ce 
dernier;  j'étais  devenu  créancier  à  sa  place. 

481.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  au  tome  IV 
(n°  555),  la  dette  de  l'héritier,  même  pure  et 
simple,  envers  le  défunt,  ou  du  défunt  envers 
L'héritier,  fait  partie  de  l'actif  ou  du  passif,  pour 
calculer  le  montant  des  réserves,  nonobstant 
la  confusion;  car  elle  n'éteint  pas  absolument 
l'obligation,  elle  détruit  plutôt  l'action,  parce 

1)  Lois  5,  6,  8  et  14,  Coil.  adlctjcm  Falc'uliam. 

(2)  /'.  tome  IV,  n°»  4G  et  suivants. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  île  cassation  du  1«  décembre  1812; 
Journal  du  Palais ,  tome  36,  page  369. 


qu'on  ne  peut  se  poursuivre,  qu'elle  ne  détruit 
l'obligation  elle-même  :  points  cx'iniit persoruini 
ab  obligatione  confusio ,  quàm  extinguit  obli- 
gationem,  disent  les  docteurs.  Aussi  n'empê- 
chait-ellc  point,  dans  le  droit  romain  (î) ,  et 
dans  les  pays  de  la  France  où  il  s'observait 
anciennement,  d'avoir  égard  va  cette  dette  ou 
créance,  comme  à  toute  autre,  pour  faire  le 
calcul  de  la  queute  Falcidie. 

482.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  d'em- 
pêcher la  confusion  de  s'opérer  au  préjudice  de 
l'héritier  qui  accepte  la  succession  de  cette  ma- 
nière (à).  (Art.  802.) 

L'héritier  peutdonc,  d'après  cela,  poursuivre 
la  caution  que  le  défunt  lui  avait  donnée  (s). 
Toutefois  il  doit  lui  justifier  de  l'état  de  l'inven- 
taire, si  elle  l'exige,  et  se  payer  d'abord  avec 
les  valeurs  qu'il  a  entre  les  mains,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition  de  la  part  des  créanciers;  s'il  y 
en  a,  il  doit  prendre  part  aux  distributions,  et 
ne  pas  laisser  absorber  tout  le  gage  commun 
par  eux;  il  doit  conserver  ses  droits  autant  que 
possible,  dans  l'intérêt  de  la  caution.  (Arti- 
cle 2057.) 

Et  vue  versa,  si  c'est  l'héritier  qui  est  déla- 
teur, sa  caution  n'est  pas  libérée  envers  les 
créanciers  ni  même  envers  les  légataires,  s'il 
n'y  a  pas  de  quoi  payer  toutes  les  dettes  et  ac- 
quitter tous  les  legs. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  confondant  point 
ses  biens  et  ses  droits  avec  ceux  du  défunt,  il 
conserve  comme  tout  autre  créancier  les  privi- 
lèges et  hypothèques  qu'il  a  reçus  pour  sûreté 
de  sa  créance.  (Art.  875.) 

485.  Les  effets  de  la  confusion  opérée  par 
l'acceptation  pure  et  simple  de  l'hérédité  du 
débiteur  par  le  créancier,  ou  de  l'hérédité  du 
créancier  par  le  débiteur,  cessent  lorsque  l'ac- 
ceptation est  rescindée  pour  cause  de  violence 
ou  de  dol,  conformément  à  l'art.  785  (•*) ,  ou 
lorsqu'une  femme  mariée  a  accepté  l'hérédité 
sans  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice, 

(4)  Cet  article  ne  parle  point  du  cas  de  violence,  mais 
il  n'es!  pas  douteux  qu'il  n'y  soit  implicitement  compris; 
car  la  violence  renferme  le  dol.  F',  tome  111,  n°  452. 
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et  dans  tout  autre  cas,  en  un  mot,  où  l'accepta- 
tion est  révoquée  ou  rescindée.  Alors  les  droits 
et  les  obligations  sont  censés  n'avoir  point  été 
éteints,  même  par  rapport  aux  cautions,  aux 
privilèges  et  aux  hypothèques. 

484.  Lorsque  la  succession  est  enlevée  à 
l'héritier  pour  cause  d'indignité,  il  est  clair  que 
les  créances  que  le  défunt  avait  sur  lui  renais- 
sent, car  l'acceptation  de  l'hérédité  ne  doit 
profiter  en  rien  à  l'indigne  (i). 

Quant  à  ses  créances  sur  le  défunt,  elles  ne 
renaissaient  pas  dans  le  droit  romain  (2)  ;  mais 
nous  avons  démontré,  sur  le  titre  des  succes- 
sions (5),  et  en  citant  à  l'appui  de  notre  décision 
celles  de  Lebrun  et  de  Lacombe,  qu'il  n'en 
doit  pas  être  ainsi  dans  notre  droit,  où  il  n'est 
jamais  permis,  sous  un  prétexte  quelconque,  de 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  C'était,  dans  le 
droit  romain ,  le  fisc  qui  profitait  de  la  succes- 
sion, et  tout  ce  qui  pouvait  en  servir  les  intérêts 
n'avait  pas  été  négligé,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'a- 
brogation des  lois  caducaires,  par  Juslinien  (i), 
ait  mis  des  bornes  à  son  avidité.  Chez  nous  ce 
serait  celui  qui  a  fait  exclure  l'indigne  qui  pro- 
fiterait de  ses  créances  sur  le  défunt,  et  il  n'y  a 
aucun  motif  pour  qu'il  doive  en  être  ainsi. 

La  révocation  du  titre  d'héritier  dans  l'in- 
digne doit  même  avoir  des  effets  absolus,  qui 
détruiront  ceux  de  la  confusion  ;  par  conséquent, 
les  hypothèques  et  cautionnements  qu'il  avait 
donnés  pour  sûreté  de  sa  dette,  ou  qui  lui  avaient 
été  donnés  pour  sûreté  de  sa  créance,  doivent 
être  réputés  n'avoir  pas  été  éteints.  Il  est  exclu 
de  la  succession,  et  traité,  en  conséquence, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  été  appelé,  quoiqu'il  ne 
faille  d'ailleurs  pas  confondre  l'indignité  avec 
l'incapacité,  au  moins  dans  la  doctrine. 

485.  Et  lorsque  celui  qui  a  recueilli  la  suc- 
cession de  son  débiteur  ou  de  son  créancier  était 
chargé  d'en  conserver  les  biens  çl  de  les  rendre, 
à  sa  mort,  à  un  tiers,  et  que  la  substitution  est 
venue  à  s'ouvrir,  alors  il  a  le  droit  de  réclamer 
sa  créance  de  l'appelé,  ou  celui-ci  celle  du  dé- 
funt contre  lui. 


Mais  nous  croyons  que  dans  ce  cas  la  confu- 
sion a  eu  des  effets  absolus  relativement  aux 
hypothèques,  privilèges  et  cautionnements,  et 
que  la  créance  ou  la  dette  renaît  seulement 
entre  les  parties  ou  leurs  représentants.  Car 
l'obligation  de  restituer  les  biens  n'a  point  em- 
pêché le  grevé  d'être  héritier,  à  la  différence 
des  cas  précédents,  où  la  rescision  de  l'accepta- 
tion, ou  l'exclusion  de  la  succession,  ont  fait  que 
celui  qui  y  était  appelé  n'a  eu  que  temporaire- 
ment un  titre,  qui  a  ensuite  été  effacé.  D'ail- 
leurs, les  cautions  ne  pourraient  pas  rester  dans 
cet  état  pendant  la  vie  du  grevé. 

486.  Si  un  créancier  hypothécaire  s'est  rendu 
acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  son  hy- 
pothèque est  bien  éteinte,  parce  qu'on  ne  peut 
avoir  d'hypothèque  sur  sa  propre  chose;  mais 
elle  renaît  après  le  délaissement  ou  l'adjudica- 
tion faite  sur  lui.  (Art.  2177.) 

487.  Les  effets  de  la  confusion  peuvent  enfin 
être  modifiés  par  une  convention  expresse  ou 
tacite  :  comme  lorsqu'un  héritier  vend  l'hérédité 
ou  ses  droits  successifs  à  un  tiers.  Alors  il  a 
contre  l'acheteur  les  actions  qu'il  avait  contre 
le  défunt,  et  l'acheteur  a  contre  lui  celles  qu'a- 
vait ce  dernier;  le  tout  à  moins  de  convention 
contraire.  (L.  2,  §  18,  ff.  de  hœredit.  vcndïlâ, 
et  articles  1697,  1698  analysés  et  combinés.) 
Mais  la  confusion  n'en  a  pas  moins  eu  lieu  en 
ce  qui  concerne  les  tiers,  et  en  conséquence,  les 
hypothèques  et  cautionnements  qui  avaient  été 
fournis  à  l'héritier  par  le  défunt  ou  au  défunt 
par  l'héritier,  n'en  sont  pas  moins  éteints. 
(Art.  2180  et  2054.)  L'héritier  n'a  pu  les  faire 
revivre  au  préjudice  des  tiers,  pas  plus  qu'un 
débiteur  ne  peut,  en  payant  sa  dette  qui  était 
éteinte  de  droit  parla  compensation,  faire  revi- 
vre les  privilèges  et  hypothèques  qui  étaient 
attachés  à  sa  créance.  (Art.  1299.)  L'art.  i265 
fournit  encore  une  preuve  à  l'appui  de  celle  dé- 
cision, qui  s'applique  même  au  cas  où  l'héritier 
n'avait  point  encore  fait  acte  d'acceptation  au 
momentde  la  vente  de  l'hérédité  ou  de  ses  droits 
successifs,  et  que  c'est  par  cette  vente  qu'il  a 


(1)  V.  tome  III,  no  124. 

(*2)  Lois  8  et  17.  ff.  de  his  quœ  ut  indign.  au  fer 


(0)  Tome  III,  n"  125. 

(4)  /".  la  loi  unique  au  Code,  de  cadifcit  toîlendl 
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accepté  la  succession  (art.  780)  (î);  car  l'ac- 
ceptation ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
l'ouverture  de  l'hérédi té  (art.  777),  c'est  de  ce 
moment  même  que  la  confusion  a  opéré  ses 
effets. 


section  VI. 

DE  LA  PERTE  DE  LA   CÏ10SE   DUE. 

S0MM\mE. 

488.  Observation  préliminaire  sur  la  matière, 

et  renvoi  à  un  volume  précèdent  quant 

à  la  responsabilité  des  fautes,  à  la  mise 
en  demeure ,  cl  à  ses  effets. 

489.  Texte  des  art.  1302  et  1505. 

490.  Les  dispositions  de  ces  articles  ne  s'appli- 

quent point  aux  dettes  de  sommes,  ou  de 
quantités,  ou  de  choses  dues,  in  génère. 

191 .  Elles  s'appliquent  aux  dettes  d'une  chose 
à  prendre  dans  un  genre  limité,  lorsque 
tout  ce  genre  est  venu  à  périr  par  cas  for- 
tuit, ainsi  qu'aux  dettes  alternatives , 
lorsque  toutes  les  choses  comprises  dans 
l'obligation  ont  aussi  péri  par  cas  for- 
tuit. 

492.  Ce  qu'on  entend  par  cas  fortuit. 

495.  Pour  que  le  cas  fortuit  libère  le  débiteur, 
il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  amené  par  sa 
faute  ou  par  son  fait. 

494.  La  mise  hors  du  commerce  de  la  chose , 

parce  que  l'Etat  en  a  réclamé  la  cession 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  assimi- 
lée à  sa  perte  réelle,  quant  à  la  libération 
du  débiteur. 

495.  La  perte  de  la  chose  due,  dans  les  ventes 

et  échanges  faits  purement,  ne  dispense 
pas  l'acheteur  ou  le  coéchangisle  de  payer 
le  prix  ou  de  livrer  la  chose  promise  en 
retour. 
490.  Dans  les  obligations  sous  condition  sus- 
pensive, la  chose  est  aux  risques  du  dé- 
biteur tant  que  la  condition  est  en  sus- 
pens ;  renvoi,  ainsi  que  pour  le  cas  oh  la 
condition  est  résolutoire. 

(1)  V.  tome  III ,  lin»  391  et  suivants. 


497.  L'extinction  de  l'usufruit ,  de  l'usage  et 

des  servitudes,  par  la  perte  de  la  chose, 
ne  dispense  pas  de  payer  ce  qui  a  été  pro- 
mis pour  la  constitution  de  ces  droits. 

498.  Le  louage  est  résilié  par  la  perte  de  la 

chose;  il  en  est  de  même  de  la  société, 
lorsque  l'un  des  associés  y  a  mis  la  jouis- 
sance seulement  de  la  chose,  et  la  perle 
est  supportée  par  lui  seul. 

499.  Secùs  quand  il  y  a  mis  la  propriété. 

500.  Diverses  interprétations  de  l'article  1867, 

première  partie. 

501.  Pour  que  le  débiteur  soit  libéré  par  la 

perle  de  la  chose  arrivée  par  cas  fortuit , 
il  est  nécessaire  qu'il  ne  fut  pas  en  de- 
meure. 

502.  Mais  des  offres  régulières  ont  purgé  la  de- 

meure. 
505.  Et  le  débiteur  en  demeure  qui  ne  s'est  pas 
chargé  des  cas  fortuits,  est  libéré  si  la 
chose  eût  dû  également  périr  chez  le 
créancier  dans  le  cas  oh  elle  lui  aurait  été 
livrée. 

504.  Quid  si  le  créancier  soutenait  qu'il  l'aurait 

vendue  ? 

505.  Le  débiteur  qui  s'était  chargé  des  cas  for- 

tuits ne  répond  plus  que  de  sa  faute, 
lorsqu'il  a  mis  le  créancier  en  demeure 
de  recevoir  la  chose. 

506.  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait 

péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perle  ne  dis- 
pense pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la 
restitution  du  prix  ;  mais  quid  si  la  chose 
eût  dû  également  périr  dans  la  main  du 
propriétaire  si  elle  ne  lui  avait  pas  clé 
volée? 

507.  Cas  ou  la  chose  duc  a  été  mêlée  à  d'au- 

tres, de  manière  à  n'en  pouvoir  être  sé- 
parée, ou  à  ne  pouvoir  l'être  sans  in- 
convénients, ou  lorsqu'on  en  a  fait  une 
nouvelle  espèce. 

508.  Si  la  chose  a  péri  par  la  faute  du  débi- 

teur, ou  depuis  sa  mise  en  demeure, 
quand  il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  aurait 
dû  périr  également  chez  le  créancier,  la 
caution  n'est  point  libérée. 

509.  Mais  le  débiteur  n'est  point  responsable 

du  fait  de  la  caution,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  garanti. 
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510.  Renvoi  quant  à  la  perle  de  la  chose  arri- 

vée par  le  fait  ou  la  faute  de  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires. 

511.  Cas  ou  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou 

pendant  la  demeure  de  l'un  des  débiteurs 
non  solidaires,  ou  de  l'un  des  héritiers 
du  débiteur. 

488.  En  traitant  des  conditions  requises  pour 
la  validité  des  contrats  (1)  nous  avons  suffi- 
samment développé  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
choses  qui  peuvent  en  être  l'objet  ou  la  ma- 
tière; aussi  n'avons-nous  maintenant  à  raison- 
ner que  dans  la  supposition  d'une  obligation 
légalement  formée,  mais  qui  s'est  éteinte  par 
la  perte  de  la  chose  due;  ce  qui  suppose  que  la 
perte  est  arrivée  depuis  le  contrat,  puisqu'au- 
trement  il  n'y  aurait  pas  eu  de  contrat  du  tout 
(art.  4601),  et  par  conséquent  point  d'obliga- 
tion à  éteindre. 

Nous  avons  pareillement  expliqué  ce  qui  est 
relatif  aux  soins  que  le  débiteur  d'un  corps 
certain  et  déterminé  doit  apporter  à  sa  garde 
et  à  sa  conservation  (2);  aux  dommages-intérêts 
dont  il  est  passible  pour  l'avoir  laissé  périr  ou 
se  détériorer  par  sa  faute ,  et  à  l'effet  de  la  de- 
meure en  laquelle  il  a  été  constitué  de  le  déli- 
vrer :  en  sorte  que  nous  n'avons  ici  qu'à  résu- 
mer les  développements  dans  lesquels  nous 
sommes  entré  dans  le  cours  de  la  matière, 
touchant  la  perle  de  la  chose  due  que  le  Code 
considère  comme  une  des  manières  dont  s'étei- 
gnent les  obligations. 

489.  L'art.  1502,  qui  consacre  ce  mode  de 
libération,  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui 
î  était  l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est 
»  mis  hors  du  commerce  ou  se  perd  de  manière 
1  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obli- 
»  gation  est  éteinte,  si  la  chose  a  péri  ou  a  été 
»  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il 
»  fût  en  demeure. 

»  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  de- 
»  meure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas 
»  fortuits,  l'obligation  est  éteinte,  dans  le  cas 


»  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le 
»  créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

»  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
s  fortuit  qu'il  allègue. 

»  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait 
i  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense 
»  pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la  restitution 
»  du  prix.  » 

Et  l'article  suivant  porte  que,  «  lorsque  la 
»  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou 
a  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu , 
»  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indem- 
»  nité  par  rapport  à  celte  chose ,  de  les  céder 
»  à  son  créancier,  » 

490.  Analysons  chacune  de  ces  dispositions. 
Ce  mode  d'extinction  des  obligations,  comme 

on  le  voit,  ne  s'applique  qu'aux  dettes  dont 
l'objet  était  un  corps  certain,  ou  une  chose  qui 
était  devenue  corps  certain  par  des  offres  de 
payement;  car  pour  celles  qui  consistent  dans 
une  chose  indéterminée,  comme  un  cheval,  en 
général,  ou  dans  une  quantité  de  chose  d'une 
certaine  espèce,  comme  cent  hectolitres  de 
froment,  elles  ne  sauraient  s'éteindre  par  ce 
mode,  puisque  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'une 
chose  indéterminée  a  péri ,  d'où  les  docteurs 
ont  déduit  cet  axiome  :  yenus  aut  quanlitas  non 
périt.  En  sorte  que  celui  qui  doit  une  somme 
n'est  point  libéré  par  l'incendie  qui  a  détruit 
tout  son  numéraire  et  même  toutes  ses  autres 
choses,  toutes  ses  ressources  :  Ineendium œre 
alieno  non  libérât  debitorem.  (L.  11 ,  Code,  si 
certunipelalur.)  Et  cela  s'applique  à  toute  dette 
de  quantité  ou  de  choses  dues  en  général. 

491.  Mais  si  la  chose  fait  partie  d'une  classe 
limitée,  comme  un  des  chevaux  de  mon  écurie, 
six  pièces  du  vin  actuellement  contenu  dans 
mon  cellier,  la  perte  par  cas  fortuit  de  toute 
cette  classe  de  choses  éteint  pareillement  l'obli- 
gation; comme  dans  les  obligations  alternatives 
propreidfent  dites,  la  perte  arrivée  par  cas  for- 
tuit de  toutes  les  choses  qui  étaient  comprises 
dans  l'obligation ,  opère  la  libération  du  débi- 
teur, soit  que  le  choix  fût  au  créancier,  soit 
qu'il  appartînt  au  débiteur  lui-même.  Voyez  ce 


(I)  V .  tome  V,  cliap.  2,  sec.  ô. 


(2)  Même  Volume  ,  eha\>.  III .  s-.et.  '2  et  5, 
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qui  a  été  dit  sur  ces  différents  cas,  au  tome 
précédent,  quand  nous  avons  traité  des  obliga- 
tions alternatives  et  facultatives. 

492.  On  entend  par  cas  fortuit ,  un  événement 
amené  par  une  force  majeure  à  laquelle  on  n'a 
pu  résister.  (L.  18,  princip.,  ff.  commodali  vel 
contra.)  Tels  sont  les  cas  d'incendie,  de  ruine, 
de  naufrage,  d'invasion,  de  pillage,  de  mort 
naturelle  des  animaux  ,  d'enlèvement  d'un 
champ  par  inondation,  etc.  (î). 

495.  Mais  il  faut  que  l'événement  qui  a  fait 
périr  la  chose  due  n'ait  point  été  causé  lui- 
même  par  la  faute  ou  le  fait  du  débiteur  ou 
détenteur  de  l'objet,  autrement  celui-ci  ne 
serait  point  libéré. 

494.  La  mise  hors  du  commerce  de  la  chose 
due  est  assimilée  à  sa  perte  réelle  quant  à  l'ex- 
tinction de  l'obligation;  car,  placctobligationeiu 
cœtingui,  si  in  cmn  casum  incident,  à  quo 
incipere  non  potuissel.  (L.  140,  §  2,  ff.  de  verb. 
oblicj.)  Tel  serait  le  cas  où,  vous  ayant  vendu  un 
certain  terrain  sous  une  condition  suspensive, 
ou  avec  réserve  d'usufruit,  ou  simplement 
livrable  au  bout  d'un  certain  temps,  l'Etat  a 
réclamé  la  cession  de  ce  terrain  pour  cause 
d'utilité  publique,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité.  (Art.  545.)  Il  est  clair  que 
je  ne  puis  plus  vous  le  livrer.  Dans  le  cas  de  la 
vente  sous  condition,  et  tant  que  la  condition  ne 
serait  pas  accomplie,  ce  serait  de  moi  que  la 
cession  devrait  être  réclamée,  parce  que  je 
serais  encore  propriétaire;  dans  les  autres,  ce 
serait  de  vous ,  parce  que  vous  l'étiez  devenu 
par  le  seul  consentement  (art.  1158  et  1585), 
nonobstant  la  réserve  d'usufruit,  ou  de  jouis- 
sance pendant  le  temps  fixé,  et  quoique  le  prix 
par  vous  promis  n'eût  point  encore  été  payé; 
sauf  à  moi  à  réclamer  de  vous  une  part  dans 
l'indemnité  obtenue,  pour  privation  de  ma 
jouissance.  v 

Dans  les  anciens  principes,  comme  le  ven- 
deur, même  dans  les  ventes  pures  et  simples, 
restait  propriétaire  de  la  chose  vendue  tant 
qu'il  n'en  avait  pas  fait  la  délivrance,  c'eût  été 

(1)  S  3,  Instit.  de  empt.  et  vend. 


de  lui  que  la  cession  aurait  dû  être  réclamée, 
et  s'il  n'avait  pas  encore  été  payé  de  l'indem- 
nité (parce  qu'alors  le  principe  do  l'indemnité 
préalable  n'existait  pas) ,  il  cédait  à  l'acheteur 
son  action  contre  l'État. Mais  aujourd'hui  cette 
cession  d'action  ne  serait  point  nécessaire;  la 
disposition  de  l'art.  1505,  dont  l'application, 
au  surplus,  est  devenue  assez  rare  par  l'effet 
du  nouveau  principe  que  la  propriété  est  trans- 
férée par  le  seul  consentement,  serait  évidem- 
ment superflue  dans  ce  cas. 

495.  Du  reste,  dans  les  ventes  et  contrats 
d'échange  faits  purement,  la  perte  de  la  chose 
depuis  le  contrat  ne  dispense  par  l'acheteur  de 
payer  le  prix ,  ou  le  coéchangiste  de  livrer  ce 
qu'il  a  promis,  à  moins  de  convention  contraire , 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  en  parlant  des 
effets  de  l'obligation  de  donner,  t.  V,  chap.  III, 
sect.  2,  §  2. 

496.  Au  contraire,  dans  les  contrats  faits 
sous  condition  suspensive,  la  perte  de  la  chose 
arrivée  pendant  que  la  condition  est  en  sus- 
pens, concerne  celui  qui  l'a  promise  sous  cette 
condition,  lequel,  par  conséquent,  n'a  pas 
droit  au  prix  qui  aurait  été  stipulé  aussi,  à 
moins  de  convention  contraire.  You.  ibid.  et 
tome  VI,  chap.  IV,  sect.  lrc,  §  2. 

Et  voi/ez,  pour  les  contrats  sous  conditions 
résolutoires,  les  distinctions  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet  au  §  suivant  de  la  même  section. 

497.  Les  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habi- 
tation et  de  servitude  sont  bien  éteints  aussi 
par  la  perte  de  la  chose  sur  laquelle  ils  ont  été 
établis,  mais  le  prix,  s'il  en  a  été  stipulé  un, 
n'en  doit  pas  moins  être  payé,  s'il  ne  L'a  déjà 
été,  suivant  ce  que  nous  avons  démontré  quand 
nous  avons  traité  de  ces  différente  droits.  En 
effet,  ce  prix  n'a  pas  été  promis  pour  une 
jouissance  successive  de  la  chose,  et  en  retour 
d'une  obligation  du  propriétaire  d'en  faire 
jouir  pendant  un  certain  temps  l'usufruitier  ou 
l'usager;  il  a  été  promis  pour  la  constitution 
d'un  droit  établi  semtd  et  simil,  et  chacun  perd 
le  droit  qu'il  a  sur  l'objet,  lorsqu'il  vient  à 
périr. 
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498.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  louage 
des  choses.  Dans  ce  contrat ,  le  locateur  s'oblige, 
par  la  nature  même  du  contrat,  et  sans  qu'il  y 
ait  besoin  de  stipulation  particulière ,  à  faire 
jouir  le  preneur  de  la  chose  louée  (art.  1719)  : 
il  lui  promet  une  jouissance  successive,  et 
c'est  en  raison  de  cette  jouissance  successive 
qu'il  stipule  un  prix  qui  lui  sera  successive- 
ment paye  :  d'où  il  suit  que  le  contrat  de  bail 
étant  résolu  par  la  perte  de  la  chose  (art.  1741), 
le  bailleur  réclamerait  sine  causa  un  prix  pour 
une  jouissance  qu'il  ne  procure  plus,  n'importe 
quelle  qu'en  soit  la  cause. 

C'est  par  suite  du  même  principe  que,  lors- 
qu'un associé  a  promis  d'apporter  à  la  société 
la  jouissance  de  sa  chose,  et  que  cette  chose 
vient  à  périr,  la  société  est  dissoute,  même  par 
rapport  à  tous  les  associés  (art.  18G7),  et  la 
chose  a  péri  pour  lui,  suivant  la  règle  res périt 
domino,  et  il  ne  peut  prétendre  avoir  droit  aux 
bénéfices  pour  sa  part ,  qu'autant  qu'il  y  en  a 
dans  ce  moment. 

499.  Au  lieu  que  s'il  eût  apporté  dans  la  so- 
ciété la  propriété  même  de  la  chose,  la  société 
n'eût  point  été  dissoute  par  la  perte  de  cette 
chose  (ibid.),  et  la  perte  eût  été  supportée,  non 
par  lui,  qui  n'était  plus  propriétaire  de  l'objet, 
mais  par  la  société  elle-même,  qui  l'était  de- 
venue. 

Cela  ne  saurait  souffrir  aucun  doute  dans  le 
cas  où  la  chose  serait  venue  à  périr  après  avoir 
été  livrée  à  la  société ,  mais  aussi  dans  celui 
où  l'associé  n'avait  point  encore  effectué  sa 
mise,  fait  la  délivrance  de  l'objet  à  la  société 
au  moment  où  il  est  venu  à  périr;  car,  dans 
cette  hypothèse  aussi,  la  société  était  tout  aussi 
bien  devenue  propriétaire  de  cet  objet  par  la 
promesse  faite  par  l'associé  de  le  livrer  à  la 
société,  de  le  mettre  dans  la  société,  de  le 
mettre  en  commun,  qu'un  acheteur  est  devenu 
propriétaire  de  la  chose  vendue  par  le  seul 
consentement  des  parties  sur  la  chose  et  le 
prix,  quoique  la  chose  n'ait  point  encore  été 
livrée  ni  le  prix  payé.  (Art.  1585.)  Aussi  la  loi 
elle-même  assimile-t-elle  la  société  vis-à-vis  de 
l'associé,  en  cas  d'éviction  du  corps  certain 
que  celui-ci  avait  promis  d'y  apporter,  à  un 
acheteur  vis-à-vis  de  son  vendeur,  et  lui  donne 


en  conséquence  les  mêmes  actions  en  garantie. 
(Art.  1845.) 

D'ailleurs  quand  bien  même,  comme  dans 
les  anciens  principes,  la  société  ne  serait 
point  devenue  propriétaire  de  l'objet  par  le 
seul  fait  de  la  promesse  de  l'associé,  qu'il  eût 
fallu  de  plus  pour  cela  la  délivrance  de  la 
chose,  et  qu'ainsi  le  principe  nouveau  que  la 
propriété  est  transférée  par  le  seul  consente- 
ment (art.  1158)  souffrirait  exception  en  ma- 
tière de  société,  cette  exception,  dont  on  ne 
saurait  au  surplus  pénétrer  le  motif,  n'empê- 
cherait point  que  l'associé  ne  dût  être  consi- 
déré comme  débiteur  envers  la  société,  de  la 
chose  qu'il  avait  prorais  d'y  apporter  (  même 
art.  1845);  or,  à  ce  titre,  il  serait  encore  li- 
béré par  la  perte  de  la  chose  arrivée  par  cas 
fortuit  et  avant  qu'il  fût  en  demeure,  s  il 
n'avait  pas  pris  sur  lui  les  cas  fortuits  jusqu'à 
la  délivrance  (même  art.  1158  et  art.  150:2); 
car  la  société  étant  créancière ,  la  chose  a  dû 
périr  pour  elle,  suivant  la  règle  omnes  débi- 
tées rei  certœ  interitu  rei  liberantur.  Aussi 
dans  l'ancien  droit,  ainsi  que  nous  l'enseigne 
Pothier  dans  son  Traité  de  la  société,  nul  doute 
que  la  chose  n'eût  péri  pour  la  société,  quoi- 
qu'elle eût  péri  avant  la  délivrance  faite 
par  l'associé  à  la  société,  et  bien  qu'alors 
l'associé  fût,  jusqu'à  cette  délivrance,  encore 
propriétaire  de  la  chose ,  tout  comme  un  ven- 
deur l'était  tant  qu'il  n'avait  pas  fait  la  tradi- 
tion. On  n'appliquait  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  le 
principe  res  péril  domino;  on  appliquait  au 
contraire  à  tous  deux  la  règle  omnes  debitores 
rei  certœ  interitu  rei  liberantur,  attendu  que 
la  propriété,  dans  leurs  mains,  n'était  que 
nominale,  obligés  qu'ils  étaient  de  livrer  la 
chose,  même  avec  ses  accessoires  et  ses  ac- 
croissements, s'il  y  en  avait.  Aujourd'hui  la 
chose  périt  pour  la  société,  comme  pour  l'ache- 
teur, par  l'effet  de  l'une  et  de  l'autre  règles. 

500.  Mais  quel  est  donc  le  cas  que  l'on  a  pu 
avoir  en  vue  dans  l'article  1867,  en  disant  : 
«  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre 
»  en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perle 
»  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée, 
»  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport 
>  à  tous  les  autres;  »  tandis  que  la  dernière 
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partie  du  même  article  porte  que  «  la  société 
»  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose 
»  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la 
»  société?  » 

D'abord  ,  il  est  clair  que,  dans  le  premier 
cas,  on  a  bien  entendu  que  la  perte  de  la  chose 
serait  supportée  par  l'associé,  et  non  par  la 
société,  puisque  autrement  il  n'y  avait  aucun 
motif  pour  déclarer  la  société  dissoute,  les 
parties  pouvant  la  dissoudre  elles-mêmes,  si 
cela  leur  eût  convenu.  Si  Ton  a  prononcé  la 
dissolution  de  plein  droit  de  la  société,  c'est 
donc  évidemment  pour  que  l'associé  ne  pût  pas 
prétendre  au  droit  de  prendre  part  dans  ce 
que  les  autres  y  avaient  mis  ou  promis  d'y 
mettre.  Aussi  eût-il  été  plus  exact  de  dire, 
dans  ce  système,  que  la  société  était  réputée 
non  avenue,  au  lieu  de  la  déclarer  dissoute. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  cas  qu'on  a  pu  avoir  en  vue 
ne  se  présente  pas  clairement  à  l'esprit,  ce  qui  a 
donné  lieu  à  plusieurs  interprétations  de  ce  texte. 

Quelques-uns  ont  dit  qu'on  avait  probable- 
ment eu  en  vue  le  cas  où  l'un  des  associés  avait 
promisse  mettre  en  commun  la  propriété  d'une 
chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  qui  apparte- 
nait à  un  tiers,  en  se  faisant  fort  du  proprié- 
taire ,  cas  dans  lequel  il  n'a  pas  pu ,  par  le  fait, 
en  conférer  la  propriété  à  la  société ,  et  rem- 
plir par  là  son  obligation.  Car,  a-t-on  dit,  si  la 
chose  eût  appartenu  à  l'associé,  pourquoi  la 
promesse  de  celui-ci,  d'en  mettre  en  commun 
la  propriété ,  n'aurait-elle  pas  eu  le  même  effet 
qu'une  promesse  de  vente,  qui  vaut  vente  lors- 
qu'il y  a  consentement  réciproque  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  le  prix?  (Art.  4589.) 
Or,  en  matière  de  promesse  de  vente,  comme 
en  matière  de  vente,  puisque  l'une  vaut  l'autre, 
la  chose  périt  pour  l'acheteur,  et  non  pour  le 
vendeur,  qui  n'en  a  pas  moins  droit  au  prix, 
loin  que  la  promesse  de  vente  ou  la  vente  soit 
réputée  non  avenue.  D'ailleurs  la  promesse  de 
mettre  en  commun  est  comme  toute  autre  pro- 
messe de  livrer  et  de  donner;  elle  constitue  un 
débiteur  et  un  créancier,  et  la  perte  de  la  chose 
promise  libère  le  débiteur. 

On  pourrait  ajouter  que  la  promesse  d'ap- 
porter telle  chose  à  la  société,  d'y  mettre  telle 
chose,  de  mettre  en  commun  tel  objet,  est  la 
promesse  de  mettre  en  commun  la  propriété  de 


cet  objet,  lorsqu'il  n'est  pas  dit  que  ce  sera 
seulement  sa  jouissance  qui  sera  mise  dans  la 
société.  Dans  l'ancien  droit,  où  la  propriété 
n'était  pas  transférée  par  le  seul  consentement, 
l'associé,  par  sa  promesse  d'apporter  à  la  so- 
ciété tel  objet,  ne  faisait  réellement  autre  chose 
qu'une  promesse  de  mettre  en  commun  la  pro- 
priété de  cet  objet,  et  cependant  la  perte  sur- 
venue n'opérait  pas  plus  la  dissolution  de  la 
société  et  n'était  pas  plus  supportée  par  lui 
seul ,  que  si  elle  eût  eu  lieu  après  la  délivrance 
de  l'objet  à  la  société. 

Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit 
à  ce  cas  que  l'on  ail  songé,  parce  qu'il  n'est  pas 
ordinaire  que  l'on  promette  de  livrer  la  chose 
d'autrui,  même  en  se  portant  fort  du  proprié- 
taire; et  puis,  parce  que  celte  promesse  de  se 
porter  fort,  et  de  payer  en  conséquence  les 
dommages-intérêts  à  la  société  en  cas  de  refus 
du  tiers  de  ratifier,  eût  dû  pleinement  rempla- 
cer la  propriété  de  la  chose  dans  la  main  de 
l'associé,  équipoller  à  l'obligation  de  celui-ci 
de  mettre  cette  propriété  dans  la  société ,  et 
par  cela  même  empêcher  la  perte  de  retomber 
sur  lui  seul,  par  la  dissolution  de  celte  société. 

D'autres  ont  dit  qu'on  avait  pu  avoir  en  vue 
le  cas  d'un  associé  qui,  ayant  un  objet,  une 
maison  par  exemple,  avait  promis  de  mettre 
dans  la  société  le  prix  qu'on  en  retirerait  en  la 
vendant,  mais  que  la  maison  étant  venue  à 
périr,  elle  avait  péri  pour  lui  parce  qu'il  n'en 
avait  point  transféré  la  propriété  à  la  société, 
qui  se  trouvait  ainsi  dissoute  même  par  rapport 
à  lous  les  associés,  faute  par  lui  de  pouvoir 
réaliser  la  promesse  qu'il  avait  faite  d'y  mettre 
le  prix  de  cette  maison. 

Celte  interprétation  aussi  paraît  bien  divi- 
natoire; le  texte  de  l'article  y  résiste  plus  en- 
core qu'à  la  précédente,  car,  si  ce  n'est  point  la 
propriété  de  la  maison  que  l'associé  a  promis  de 
mettre  en  commun,  si  c'est  seulement  la  pro- 
priété du  prix  que  l'associé  ou  la  société  en 
retirerait  en  la  vendant,  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  la  chose  dont  l'associé  avait  promis  de  met- 
tre en  commun  la  propriété  est  venue  à  périr, 
puisqu'elle  n'a  jamais  existé  :  il  ne  pouvait  en 
effet  y  avoir  de  prix  que  par  la  vente,  qui  pré- 
cisément n'a  pas  eu  lieu.  D'ailleurs,  un  prix 
n'est  pas  un  corps  certain,  et  l'article  1867 
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statue  évidemment  sur  un  cas  de  corps  certain. 

Une  troisième  interprétation  est  plus  plau- 
sible, et,  malheureusement  encore,  le  texte 
même  de  cet  article  ne  s'y  prête  que  bien  dif- 
ficilement, parce  que  la  rédaction  n'a  pas  ré- 
pondu à  la  pensée  probable  des  auteurs  du 
Code.  On  suppose  qu'ils  ont  eu  en  vue  le  cas 
prévu  dans  la  loi  58,  princip.,  ff.  pro  soc'io. 
L'espèce  de  cette  loi  est  celle-ci  :  Vous  avez 
trois  chevaux  et  j'en  ai  un  ;  nous  convenons  que 
vous  recevrez  le  mien  pour  vendre  les  quatre 
chevaux  ensemble,  afin  d'en  tirer  meilleur 
parti,  et  que  vous  me  remettrez  le  quart  du 
prix  :  Chili  très  cquos  haberes,  et  ego  ununi, 
socîetatem  connus,  ut  accepto  equo  meo,  qua- 
drigam  venderes,  et  ex  pretio  qu.vrtam  miiii 
redderes.  Le  jurisconsulte  Ulpien  dit,  d'après 
Celse,  qu'il  n'y  a  pas  de  société  entre  nous,  et 
en  conséquence,  que  si  mon  cheval  est  venu  à 
périr  avant  la  vente,  la  perle  est  supportée  par 
moi  seul,  parce  que  nous  n'avons  pas  réuni  les 
chevaux  pour  en  former  un  attelage  qui  dût 
être  commun  entre  nous,  mais  bien  seulement 
pour  les  vendre  plus  avantageusement.  Chacun 
de  nous,  en  elfet,  est  resté  exclusivement  pro- 
priétaire de  sa  chose,  et  c'était  seulement  le 
prix  à  provenir  de  la  vente  des  quatre  chevaux 
qui  devait  être  partagé.  Tandis  que  si  la  con- 
vention eût  été  de  mettre  dès  à  présent  les  che- 
vaux eux-mêmes  en  commun ,  la  perle  de  celui 
que  je  devais  fournir,  quoique  arrivée  avant  la 
tradition  ou  réunion  de  mon  cheval  aux  vôtres, 
eût  dû  être  supportée  en  commun,  parce  que 
la  société  aurait  été  formée  quant  aux  chevaux 
eux-mêmes,  et  non  pas  seulement  quant  au  prix 
qu'on  se  proposait  d'en  retirer  en  les  vendant 
ensemble  :  Si  igilur  antè  venditionem  equus 
meus  mortuus  sit,  non  putafe  se  Cclsus  ait 
socîetatem  manere.  Nec  ex  pretio  equorum 
tuorum  partent  deberi;  non  enim  habendœqua- 
drigœ,  sed  vendendœ  çoïtam  socîetatem  :  cœte- 
riun,  si  id  action  dicatur,  ut  quadriga  fieret, 
caque  communicaretur,  toque  in  eâ  très  parles 
haberes,  ego  quartam  non  dubiè  adhuc  socii 
sumus. 

Ce  n'est  pas  là,  comme  on  le  voit  très-bien, 
la  promesse  de  mettre  en  commun  la  propriété 
de  quelque  chose,  si  ce  n'est  dans  le  dernier 
cas  prévu  par  le  jurisconsulte;  mais  alors  pré- 


cisément il  y  a  société,  et  la  perte  de  l'un  des 
chevaux  est  supportée  par  tous  les  associés, 
dans  la  proportion  de  leur  mise  respective.  Au 
lieu  que  les  termes  de  l'art.  1867  supposent 
une  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  a 
promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  d'une 
chose;  or,  dans  notre  droit  surtout,  celte  pro- 
messe devrait  être  considérée  comme  une  mise 
effectuée  réellement ,  puisque  promesse  de 
vente  vaut  vente,  puisque  promesse  de  livrer 
et  donner  est  translative  de  propriété,  et  puis- 
qu'enfin  une  promesse  constitue  une  obligation, 
et  que  tout  débiteur  d'un  corps  certain  est  li- 
béré par  la  perte  de  l'objet,  lorsqu'elle  est  ar- 
rivée sans  sa  faute  et  avant  qu'il  fût  en  demeure  : 
en  sorte  qu'il  y  avait  aujourd'hui  deux  raisons 
pour  une  pour  que  la  perte  fût  supportée  par 
la  société,  et  non  par  l'associé,  et  il  n'y  en  avait 
point  pour  déclarer  la  société  dissoute,  si  cet 
objet  ne  se  trouvait  pas  le  seul  qui  en  composât 
le  fonds.  On  devra  donc,  lors  de  la  révision  du 
Code,  si  jamais  il  en  est  fait  une,  changer  la 
rédaction  de  celle  première  partie  de  l'arti- 
cle 18G7,  qui  paraît  heurter  non-seulement  les 
principes  nouveaux,  mais  encore  les  principes 
anciens,  tous  sainement  interprétés. 

501.  Pour  que  le  débiteur  soit  libéré  par  la 
perte  du  corps  certain  qui  faisait  la  matière  de 
l'obligation,  il  faut  non-seulement  que  la  perle 
soit  arrivée  sans  sa  faute,  mais  encore  avant 
qu'il  fût  en  demeure,  et  qu'il  n'eût  pas  pris  sur 
lui  les  cas  fortuits.  Comme  nous  avons  expliqué 
avec  étendue  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fautes 
et  à  la  mise  en  demeure,  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ces  points  ;  ce  serait  une  répétition 
inutile. 

502.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que 
les  offres  régulières  purgent  la  demeure  en 
laquelle  le  débiteur  était  constitué,  et  rappor- 
tent de  la  sorte  sur  le  créancier  les  cas  fortuits 
qui  pesaient  sur  le  débiteur  (î).  (L.  91,  §  3, 
ff.  de  vcrb.oblig.,clL.l'2,  §§  1  et  5,  ff.  de  solut.) 

505.  Le  débiteur,  même  constitué  en  demeure 
non  purgée,  est  pareillement  libéré  par  la  perle 

(1)  /".  tome  V.  nos  48  et  suivant*. 


218 


LIVRE  III.  MANIERES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


arrivée  par  force  majeure,  s'il  n'a  pas  pris  sur 
lui  les  cas  fortuits,  et  si  d'ailleurs  la  chose  eût 
dû  également  périr  chez  le  créancier  si  elle  lui 
avait  été  livrée  ;  car  alors  le  retard  du  débiteur 
n'a,  en  réalité,  causé  aucun  tort  au  créancier, 
et  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Mais  ce 
serait  au  débiteur  à  prouver  non-seulement  le 
cas  fortuit  qu'il  allègue  pour  sa  libération 
(art.  1315),  mais  encore  que  la  chose  eût  dû 
également  périr  entre  les  mains  du  créancier, 
si  elle  lui  eût  été  livrée  :  par  exemple,  si  c'est 
un  cheval  légué  déjà  atteint  d'un  vice  mortel 
au  moment  de  la  demande  en  délivrance  du 
legs,  l'héritier  prouvera  l'existence  de  ce  vice; 
si  c'est  une  maison  qui  était  duc  et  qu'elle  ait 
péri  par  le  feu  du  ciel  ou  par  suite  d'un  incen- 
die communiqué  du  dehors,  le  débiteur  sera 
libéré  en  prouvant  comment  la  perle  est  arri- 
vée, et  en  établissant  par  là  qu'elle  serait  ar- 
rivée tout  de  même  si  la  chose  eût  été  livrée 
au  créancier. 

504.  Que  si  le  créancier  soutenait  qu'il  au- 
rait tiré  parti  de  la  chose  avant  que  le  cas  for- 
tuit n'arrivât,  par  exemple  qu'il  l'aurait  vendue, 
on  estimerait  en  général  le  mérite  de  son  allé- 
gation d'après  les  circonstances  de  la  cause  et 
la  nature  de  sa  profession.  [Yoy.  à  cet  égard  la 
loi  47,  §fm.,  ff.  delegatis  1°,  et  L.  40,  prin- 
cip.,  ff.  de  petit.  Iiœred.,  par  argument.) 

505.  Lorsque  le  débiteur  s'est  chargé  des 
cas  fortuits,  il  est  superflu  d'entrer  dans  le 
détail  des  circonstances  qui  ont  fait  périr  ou 
disparaître  la  chose,  puisqu'il  est  responsable 
de  la  perte  survenue  même  avant  d'avoir  été 
constitué  en  demeure,  et  qu'il  n'en  est  affranchi 
que  depuis  des  offres  régulièrement  faites  , 
auquel  cas  il  demeure  seulement  responsable 
de  son  dol  ou  de  sa  grande  faute,  s'il  a  gardé 
la  chose  chez  lui,  au  lieu  d'user  de  la  faculté  que 
lui  donnait  l'art.  1204  de  se  faire  autoriser  par 
la  justice  à  la  mettre  en  dépôt  dans  un  autre 
endroit,  après  avoir  fait  sommation  au  créan- 
cier de  l'enlever. 


500.  De  quelque  manière  que  la  chose  volée 
ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perle  ne  dispense 
pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la  restitution  du 
prix.  Le  voleur  est  toujours  en  demeure  de 
restituer  la  chose  volée  (î)  ;  les  cas  fortuits 
retombent  donc  sur  lui,  quod  ità  receptum  fuit 
odio  furti  et  violentiœ.  Aussi,  dans  le  droit 
romain  (2),  dont  Polluer  a  adopté  la  décision, 
on  n'entrait  point  dans  l'examen  des  causes  qui 
avaient  pu  faire  périr  la  chose  dans  la  main  du 
voleur,  et  l'on  n'avait  non  plus  aucun  égard  à 
l'allégation  et  à  la  preuve  même  de  celui-ci  que 
la  chose  eût  dû  également  périr  chez  le  pro- 
priétaire, si  elle  ne  lui  eût  pas  été  soustraite, 
parce  que  ,  dit  le  jurisconsulte  Triphonius  , 
dans  la  loi  19,  lf.  de  vi  et  vi  armatâ,  ex  ipso 
tempore  delicti  plusquàm  frustrator  debilor 
conslilutus  est. 

L'article  1502  dit  bien  que  de  quelque  ma- 
nière que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 
perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a 
soustraite,  de  la  restitution  du  prix;  mais  il 
ne  dit  pas  également  que  de  voleur  doive  sup- 
porter la  perte  de  la  chose  lors  même  qu'il 
démontrerait  qu'elle  eût  péri  cbez  le  proprié- 
taire, s'il  ne  l'eût  pas  soustraite  :  comme  serait 
le  cas  d'une  soustraction  faite  dans  un  incendie 
qui  aurait  détruit  tous  les  effets  du  proprié- 
taire, tout  un  quartier;  il  ne  dit  pas  que,  de 
quelque  manière  et  dans  quelque  circonstance 
que  la  chose  volée  soit  venue  u  périr ,  la  perte 
doit  en  être  supportée  par  celui  qui  l'a  sous- 
traite; et  le  Code  n'admet  dans  aucun  cas  que 
l'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui,  même 
aux  dépens  de  celui  qui  a  envahi  de  mauvaise 
foi  l'immeuble  d'un  tiers,  et  qui  a  fait  sur  cet 
immeuble  des  constructions  (art.  555),  cas 
dans  lequel  ce  possesseur  de  mauvaise  foi  per- 
dait, dans  le  droit  romain,  ses  matériaux  et  sa 
main-d'œuvre,  tellement  qu'il  ne  pouvait  re- 
vendiquer les  matériaux  même  après  la  démo- 
lition de  l'édifice.  (§  50  ex  diverso ,  lnstit.  de 
rerum  divisione.)  Or,  ne  serait-ce  pas  s'enrichir 
aux  dépens  du  voleur,  que  de  lui  faire  payer 
la  valeur  d'une  chose  dont  il  n'a  rien  retiré, 
et  qui ,  on  le  suppose  en  fait,  aurait  dû  périr 


(1)  L.  8.^  |,ff.  decondict.  fiirtiv 


(})  L.  ult.,  ff.  dr  condicl.  furtivâ ,  et  L.  19,  ff.  de  vi 
et  vi  armatâ. 
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également  chez  le  propriétaire,  si  elle  ne  lui 
eût  pas  été  volée?  A  nos  yeux  cela  n'est  pas 
douteux.  Qu'on  lui  applique  les  dispositions 
pénales  portées  contre  le  vol ,  rien  de  mieux , 
parce  qu'il  y  a  un  délit  à  punir;  mais  quant 
aux  dommages-intérêts,  qui  ne  peuvent  jamais 
consister  que  dans  la  perte  que  l'on  a  faite  et 
dans  le  gain  dont  on  a  été  privé  (art.  1149), 
il  n'en  doit  pas  être  dû  par  celui  qui  n'a  causé 
aucune  perte  réelle,  quelque  blâmable  que  soit 
d'ailleurs  son  action.  Au  surplus,  il  est  clair 
que  si  la  chose  a  péri  chez  le  voleur  par  suite 
d'un  vice  dont  elle  était  déjà  atteinte  dans  le 
temps  où  elle  était  encore  chez  le  propriétaire, 
on  ne  pourra  avoir  égard  qu'à  la  valeur  qu'elle 
avait  à  celte  époque ,  en  supposant  encore 
qu'elle  eût  quelque  valeur,  ce  qui  serait  bien 
diihcile  à  supposer  dans  le  cas,  par  exemple  , 
d'un  cheval  atteint  du  vice  de  la  morve  au  mo- 
ment où  il  a  été  volé. 

507.  Lorsque  la  chose  due  a  été  mêlée  par 
le  débiteur,  ou  par  un  tiers,  avec  d'autres  dont 
elle  ne  peut  plus  être  séparée,  comme  du  vin 
avec  d'autre  vin,  ou  lorsqu'elle  ne  peut  être 
séparée  sans  inconvénient,  ou  qu'elle  a  été  em- 
ployée à  faire  une  nouvelle  espèce,  alors  on 
applique  les  règles  sur  l'accession,  le  mélange 
ou  la  spécification,  règles  que  nous  avons  dé- 
veloppées au  tome  IL 

508.  Si  la  chose  due  a  péri  par  le  fait  ou  la 
faute  du  débiteur,  la  caution  est  tenue  comme 
lui  des  dommages-intérêts,  parce  qu'elle  ré- 
pond de  ses  faits  (art.  2011);  nain  in  tolam 
causant  spoponderit.  (L.  91,  §  4,  de  verb. 
obluj.) 

Il  en  est  de  même  si  la  chose  est  venue  à 
périr,  même  par  cas  fortuit,  depuis  la  mise  en 
demeure  du  débiteur.  (L.  58,  §  1 ,  ff.  de  fulc- 
juss.  et  mandai.,  et  L.  24,  §  I,  ff.  de  usuris)  ; 
lorsque  toutefois  il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  eût 
dû  également  périr  chez  le  créancier,  si  elle 
lui  avait  été  livrée.  (Art.  1502.)  L'obligation  du 
débiteur  s'étant  perpétuée  par  sa  mise  en  de- 
meure, celle  de  la  caution  s'est  perpétuée  éga- 
lement. 

509.  Mais  au  contraire,  si  la  chose  a  péri 


par  le  fait  de  la  caution,  ou  depuis  que  cette 
caution  a  été  mise  en  demeure,  sans  que  le  dé- 
biteur l'ait  été  ,  ce  dernier  n'est  point  respon- 
sable de  la  perte,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune 
faute  à  lui  reprocher;  car  le  débiteur  n'est  point 
obligé  pour  la  caution,  et  le  fait  de  celle-ci  est 
par  rapport  à  lui  comme  le  fait  d'un  étranger. 
(L.  52,  §  5,  ff.  de  usnris,  et  L.  49,  ff.  de  verb. 
oblicj.) 

Il  en  serait  autrement  si  le  débiteur  avait 
garanti  les  faits  de  la  caution ,  ainsi  que  cela  a 
lieu  lorsqu'elle  s'oblige  solidairement  avec  lui 
(art.  1210);  alors  l'art.  1205  serait  applicable. 

510.  Et  suivant  cet  article,  si  la  chose  due 
a  péri  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  ou  depuis  sa  mise  en  demeure, 
les  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose;  et  en 
cela  leur  obligation  est  perpétuée,  comme 
disent  les  rois  romaines  ,  par  le  fait  ou  la  de- 
meure de  leur  codébiteur;  et  c'est  en  ce  sens 
que  l'on  dit:  Ex  duobus  reis  promittendi,  allc- 
rius  faclum  alteri  quoejue  nocel.  (L.  18,  ff.  de 
duob.  reis  consul.)  Mais  ils  ne  sont  point  tenus 
des  dommages-intérêts,  parce  que  le  fait  de 
leur  codébiteur,  n'a  pu  augmenter  l'étendue  de 
leur  engagement  :  Sed  si  duo  rei  promittendi 
sinl ,  allerius  mora  alteri  non  noeet.  (L.  52, 
§  4,  ff.  de  usuris.)  Ces  dommages-intérêts  peu- 
vent seulement  être  réclamés  de  ceux  des  dé- 
biteurs par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri, 
ou  qui  étaient  en  demeure.  (Art.  1205.)  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  en  traitant  des 
obligations  solidaires,  au  tome  précédent. 

511.  Si  la  chose  due  a  péri  par  le  fait  ou  par 
la  faute  des  débiteurs  non  solidaires  ou  de- 
puis la  mise  en  demeure,  les  autres  ne  sont 
tenus  en  aucune  façon;  ils  sont  libérés  quand 
bien  même  la  chose  serait  indivisible;  sauf  au 
créancier  son  action  pour  le  tout  contre  celui 
qui  a  fait  périr  la  chose  ;  mais  seulement  pour 
la  part  de  ce  débiteur,  si  elle  a  péri  sans  son 
fait  depuis  qu'il  avait  été  constitué  en  demeure, 
car,  même  dans  ce  cas,  il  ne  devait  que  sa  part 
de  la  dette,  suivant  ce  qui  a  été  démontré  lors- 
que nous  avons  traité  desobligations  divisibles 
et  indivisibles. 
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El  d'après  le  même  principe,  si  la  chose  due 
par  des  héritiers  a  péri  par  la  faute  ou  le  fait 
de  l'un  d'eux,  ou  depuis  sa  mise  en  demeure, 
cet  héritier  est  bien  tenu,  ou  pour  le  total  dans 
le  premier  cas,  ou  pour  sa  part  dans  le  second; 
mais  ses  cohéritiers,  qui  ne  sont  point  en  faute 
ni  en  demeure,  sont  libérés  comme  si  la  chose 
eût  péri  par  le  fait  d'un  étranger,  attendu  que 
leur  cohéritier  leur  est.  effectivement  étranger 
en  ce  qui  concerne  leurs  parts  dans  la  dette. 
La  loi  48,  §  I,  ff.  dele(jalis-\u,  le  décide  ainsi, 
même  à  l'égard  d'une  chose  indivisible,  d'un 
esclave  légué  ,  qui  avait  été  tué  par  l'un  des 
héritiers.  C'est  aussi  la  décision  de  Dumoulin  et 
de  Polhier. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  dans  les  deux 
cas  précédents  doit  toutefois  être  entendu  de 
l'action  personnelle,  et  non  de  l'action  hypothé- 
caire, qui  s'exerce  contre  tout  détenteur  des 
immeubles  hypothéqués;  mais,  1°  les  débiteurs 
ou  les  héritiers  détenteurs  d'immeubles  hypo- 
théqués à  la  dette  qui  ne  sont  point  en  faute  ni 
en  demeure,  peuvent  se  décharger  de  la  pour- 
suite hypothécaire,  en  faisant  le  délaissement 
(art.  2172),  attendu  que  depuis  l'extinction  de 
leur  obligation  personnelle,  ils  ne  sont  plus 
que  de  simples  détenteurs;  et  2°  le  créancier 
ne  peut  même  les  poursuivre  hypothécaire- 
ment que  pour  la  partie  seulement  de  la 
créance  qui  a  été  utilement  conservée  contre  le 
débiteur  ou  l'héritier  en  faute  ou  en  demeure, 
d'après  la  distinction  ci-dessus. 


SECTION  IV. 

DE   L'ACTION  EtI  NULLITÉ   OU   EN  RESCISION  DES  CONVENTIONS. 

SOMMAIRE. 

512.  L'action  en  nullité  eu  en  rescision  étant 
considérée  ici  comme  ouverte,  renvoi  à 
d'autres  parties  de  l'ouvrage  quant  atix 
causes  qui  peuvent  lui  donner  naissance 
et  en  ce  qui  concerne  les  actes  des  mi- 
neurs. 

515.  Division  de  la  matière. 

512.  Dans  le  chapitre  II  de  ce  titre,  les  ré- 


dacteurs du  Code  ont  exposé  toutes  les  règles 
relatives  à  la  validité  des  conventions,  c'est- 
à-dire  tout  ce  qui  concerne  le  consentement  des 
parties  contractantes,  la  capacité  de  celui  qui 
s'oblige,  l'objet  ou  la  matière  du  contrat,  et  la 
cause  des  obligations.  (Art.  1108.)  Ici  l'on  s'oc- 
cupe de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  que 
l'on  suppose  ouverte,  parce  que  ces  mêmes 
règles  n'auraient  pas  été  toutes  observées; 
mais,  à  vrai  dire,  à  l'exception  de  deux  ou  trois 
dispositions  générales,  dont  la  principale,  celle 
de  l'art.  1504,  a  pour  objet  de  déterminer  la 
durée  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision, 
tous  les  autres  articles  de  cette  section  règlent 
seulement  la  capacité  des  mineurs,  et,  sous  ce 
rapport,  leur  place  se  trouvait  plutôt  au  cha- 
pitre qui  traite  des  conditions  requises  pour  la 
validité  des  conventions.  Aussi  avons-nous  cru 
devoir  analyser  ces  mêmes  articles  lorsque 
nous  avons  parlé  de  la  capacité  des  parties  con- 
tractantes (i),  et  traiter  spécialement  des  actes 
des  mineurs  émancipés,  au  titre  de  la  tutelle, 
chapitre  de  l'émancipation  (2),  où  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  établi  la  plupart  des  dis- 
positions qui  déterminent  la  capacité  de  ces 
mineurs.  En  sorte  que  pour  ne  point  tomber 
dans  d'inutiles  répétitions,  nous  devons  nous 
borner  ici  à  considérer  seulement  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  comme  étant  ouverte, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  mineur,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  tout  autre. 

515.  Nous  aurons  à  voir,  sur  cet  objet, 
quelle  est  la  nature  de  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision,  dans  le  droit  ancien  et  dans  le  droit 
actuel; 

Quelle  est  sa  durée; 

Quelles  fins  de  non-recevoir  on  peut  lui  op- 
poser; 

Et  quels  sont  ses  effets  par  rapport  aux  par- 
ties et  aux  tiers  : 

S  Ier- 

De  la  nature  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans 
les  anciens  principes  et  dans  le  droit  actuel. 

SOMMAIRE. 
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donne  indifféremment  le  nom  d'action  en 
nullité  et  d'action  en  rescision,  à  celle 
qui  est  fondée  sur  les  vices  d'erreur,  de 
violence,  de  dol,  et  d'incapacité  dans 
certains  cas,  les  confondant  ainsi  l'une 
avec  l'autre. 

C'eut  parce  que  la  loi  du  7  septembre  1790, 
en  abrogeant  l'usage  d'impétrer  des  let- 
tres de  rescision,  a  établi  que  la  forme 
de  procéder  en  nullité  et  en  rescision  se- 
rait la  même. 

Anciens  principes  sur  les  cas  de  nullité  et 
sur  ceux  de  simple  rescision,  et  différence 
importante  qui  existait  dans  la  forme  de 
procéder  par  l'une  et  l'autre  voies. 

Différence  aussi  dans  la  durée  de  l'une  et 
Vautre  actions. 

El  dans  la  durée  des  actions  en  répétition 
de  ce  qui  avait  été  payé  en  exécution  d'un 
contrat  nul,  ou  d'un  contrat  simplement 
rescindable. 

Importance  qu'il  y  avait ,  d'après  cela,  à 
bien  distinguer  les  cas  de  nullité  de  ceux 
de  rescision. 

Principes  généraux  du  droit  romain  sur 
les  nullités  et  sur  les  restitutions  en 
entier. 

Aujourd'hui,  la  différence  n'est  guère  que 
dans  les  dénominations ,  sauf  les  cas  où 
l'acte  est  absolument  nul  en  droit  et  de 
nul  effet,  et  non  pas  simplement  annula- 
ble ou  rescindable. 

Les  vices  d'erreur,  de  violence ,  de  dol ,  de 
lésion  et  d'incapacité,  ne  rendent  pas  les 
actes  nuls  de  droit  :  ils  donnent  seule- 
ment lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en 
rescision,  et  pour  être  exercée  dans  un 
délai  déterminé. 

Mais  dans  certains  cas,  la  nullité  est  de 
droit,  radicale,  et  l'acte  est  absolument 
sans  effet. 

Conséquence  quant  a  l'une  et  à  l'autre 
sortes  de  nullité. 

Prétendues  différences  entre  l'action  en 
nullité  et  l'action  en  rescision ,  signalées 
par  un  auteur  comme  existant  encore 
aujourd'hui,  mais  sans  fondement. 

Différence  plus  réelle,  lorsque  l'action  en 
rescision  est  fondée  sur  la  lésion. 


527.  Les  nullités,  comme  les  rescisions  fondées 

sur  l'incapacité  de  l'un  des  contractants , 
ne  peuvent  être  invoquées  que  par  l'in- 
capable cl  ses  héritiers,  et  non  par  l'autre 
partie. 

528.  Celles  qui  sont  fondées  sur  les  vices  de 

forme  peuvent  être  invoquées  par  toute 
partie,  même  contre  un  incapable. 

529.  Texte  de  la  célèbre  loi  Qua;  lege  fieri  pro- 

hibentur,  5,  au  Code,  de  Legibus,  et 
dans  quelles  sortes  d'actes  elle  est  ou  non 
applicable,  suivant  sa  teneur,  dans  le 
droit  actuel. 

514.  Le  Code  civil,  dans  l'art.  1504,  sem- 
ble considérer  l'action  en  nullité  et  l'action  en 
rescision  ,  comme  étant  une  seule  et  même 
action  sous  des  dénominations  diverses,  puis- 
qu'il leur  assigne  la  même  durée  et  qu'il  ne 
leur  attribue  point  des  effets  différents  :  aussi 
dans  plusieurs  articles  donnc-t-il  indifférem- 
ment l'une  ou  l'autre  dénomination  à  celle  qui 
naît  des  vices  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol , 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  art.  887 
et  2055,  d'une  part,  et  1110  et  suivants,  d'au- 
tre part,  quoiqu'il  qualifie  d'ailleurs  toujours 
d'action  en  rescision  celle  qui  naît  de  la  lésion. 
(Articles  887,  1674  et  1305.) 

515.  Cela  tient  évidemment  à  un  système 
nouveau ,  dont  le  principe  est  dans  la  loi 
du  7  septembre  1790,  qui,  par  son  art.  20,  a 
aboli  l'usage  d'impétrer  des  lettres  en  chancel- 
lerie pour  faire  rescinder  les  contrats  valables 
en  eux-mêmes  comme  contrats,  mais  sujets 
néanmoins  à  rescision  pour  quelque  cause  par- 
ticulière ordinairement  tirée  de  la  lésion,  de 
la  violence  et  de  la  minorité;  et  qui,  par  l'ar- 
ticle 21 ,  a  établi  que  dorénavant  l'on  procéde- 
rait dans  le  cas  de  rescision  comme  dans  celui 
de  nullité  proprement  dite,  que  l'une  et  l'autre 
actions  s'intenteraient  de  la  même  manière. 

516.  Au  lieu  que  dans  les  anciens  principes, 
si  le  contrat  était  nul,  le  juge  avait  bien  le  pou- 
voir d'en  prononcer  la  nullité,  soit  qu'elle  lui 
fût  demandée  par  voie  d'action  ou  par  voie 
d'exception;  mais,  s'il  était  seulement  rescin- 
dable ,  parce   qu'il  réunissait  les  conditions 
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essentielles  à  la  validité  des  contrais,  quand 
cependant  il  était  sujet  à  rescision  pour  quel- 
que cause,  le  magistrat  n'avait  pas  par  lui- 
même  le  pouvoir  de  le  rescinder  :  ce  pouvoir 
n'appartenait  qu'ua  prince,  source  de  la  jus- 
tice. En  conséquence,  la  partie  lésée  par  l'acte 
devait  solliciter  des  lettres  de  rescision,  qui  se 
délivraient  à  la  chancellerie,  sur  requête  con- 
tenant l'exposé  des  faits,  et  le  juge  entérinait 
les  lettres  cl  rescindait  l'acte,  s'il  y  avait  lieu, 
c'est-à-dire  si  les  faits  allégués  dans  la  requête, 
et  à  raison  desquels  les  lettres  de  rescision 
avaient  été  accordées,  étaient  réels,  et  prouvés. 

ri  17.  Mais  ces  lettres  ne  s'obtenaient  que 
dans  les  dix  ans,  à  partir  de  la  cessation  de  la 
violence,  lorsque  l'acte  était  attaqué  pour  cette 
cause,  et  jusqu'à  l'âge  de  trenle-cinq  ans,  quand 
il  avait  été  consenti  par  un  mineur;  tandis  que 
l'action  en  nullité  durait  trente  ans,  comme  les 
autres  actions.  L'exception  de  nullité,  lorsque 
l'acte  n'avait  point  été  exécuté,  pouvait  même 
s'opposer  à  toute  époque,  si  l'exécution  de  cet 
acte  était  demandée  après  plus  de  trente  ans 
de  sa  date,  soit  parce  qu'il  y  avait  un  terme 
mis  à  la  convention,  ou  une  condition  suspen- 
sive, soit  parce  que  la  prescription  n'avait  pu 
courir  contre  l'acte,  pour  cause  de  minorité  de 
la  part  du  créancier.  On  était  généralement 
d'accord  sur  ce  point. 

En  effet,  puisque  l'acte  était  nul  dès  le  prin- 
cipe, le  temps n'avaiipu  le  rendre  valable, parce 
que  c'eût  été  faire  produire  au  temps  une  obli- 
gation ;  or,  si  le  temps  peut  éteindre  les  obliga- 
tions ,  par  le  moyen  de  la  prescription,  du  moins 
seul  il  n'en  produit  pas.  Il  n'y  avait  même  pas 
besoin ,  pour  le  décider  ainsi  quant  aux  obliga- 
tions radicalement  nulles,  du  secours  de  la 
maxime  quœ  icinpomlia  surit  ad  agendum,  per- 
prluasunt  ad  cxcipiendnm,  maxime  que  les 
docteurs  ont  déduite  des  dispositions  de  quel- 
ques textes  du  droit  romain,  et  dont  nous  par- 
lerons plus  loin. 

518.  Si  donc,  hors  le  cas  de  ratification  va- 
lable, une  obligation  nulle  d'après  le  droit  ou 
les  ordonnances,  avait  été  exécutée,  la  partie 
avait  trente  ans  pour  répéter  ce  qu'elle  avait 
mal  à  propos  payé  ou  livré  en  exécution  de  ce 


contrat  nul,  et  à  partir  du  jour  de  l'exécution  ; 
et  si  on  lui  opposait  le  contrat,  elle  répliquait 
qu'il  était  nul  et  de  nul  effet;  en  conséquence, 
que  ce  qu'elle  avait  payé  l'avait  été  sans  cause  ; 
or,  les  actions  en  répétition  de  ce  qui  a  été  payé 
indûment  duraient  et  durent  encore  trente  an- 
nées, sans  préjudice  des  suspensions  pour  mi- 
noritéou  interdiction,  etdcs  interruptions  telles 
que  de  droit.  Au  lieu  que  si  l'acte  eût  été  va- 
lable en  lui-même,  quoique  sujet  à  rescision, 
la  partie  n'aurait  eu  que  dix  années  pour  le  faire 
rescinder  auxfins  de  pouvoir  répéter  ce  qu'elle 
avait  livré  ou  payé,  fût-ce  des  immeubles. 

519.  L'on  sent,  d'après  cela,  combien  il  im- 
portait de  distinguer  les  actes  nuls  des  actes 
simplement  rescindables;  et  l'on  reconnaissait, 
engénéral ,  trois  classes  de  nullités  :  les  nullités 
tiréesdu  droit,  les  nullités  d'ordonnances,  c'est- 
à-dire  celles  qui  étaientprononcéespar  quelque 
ordonnance  spéciale  ou  par  quelque  édit,  et 
les  nullités  de  coutumes  locales.  Mais  nous 
n'entrerons  pas  dans  les  nombreuses  explications 
que  demanderai  tic  développement  d'un  tel  su  jet, 
cela  serait  sans  utilité.  Nous  dirons  toutefois 
un  mot  du  système  du  droit  romain  sur  ce  point 
important. 

520. Dans  cette  législation,  l'obligation  con- 
tractée par  un  pupille  sans  l'autorité  de  son  tu- 
teur, ou  par  une  personne  en  démence,  ou  par 
une  prodigue ,  auquel  l'administration  de  ses 
biens  avait  été  enlevée  par  décision  du  magis- 
trat, était  tellement  nulle  et  de  nul  effet  qu'elle 
était  censée  ne  pas  exister  :  il  n'y  avait  rien  de 
fait;  en  sorte  que  la  partie  n'avait  pas  besoin 
de  demander  la  nullité  d'un  pareil  engagement, 
et  de  le  faire  dans  un  certain  délai,  elle  pouvait 
à  toute  époque  le  faire  déclarer  nul,  si  on  lui 
en  demandait  l'exécution  ;  cl  si  elle  l'avait  exé- 
cuté (hors  le  cas  où  l'exécution,  faite  en  temps 
de  capacité,  aurait  pu  être  considérée  comme 
une  ratification  valable,  ou  plutôt  comme  un 
consentement  nouveau) ,  elle  pouvait  revendi- 
quer comme  sienne  la  chose  livrée,  si  elle  exis- 
tait encore,  et  répéter  par  action  personnelle 
les  sommes  ou  autres  choses  fongibles  qu'elle 
avait  payées  à  l'autre  partie,  et  que  celle-ci 
avait  consommées.  Elle  n'avait  pointa  craindre 


TITRE  Iïï.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONN. 


&9Z 


pour  cela  qu'on  lui  opposai  le  contrat,  puisqu'il 
était  nul,  vt  que  dans  le  système  du  droit  ro- 
main ce  qui  était  nul  ne  produisait  aucun  effet, 
et  non  pas  seulement  une  action  en  nullité  ou 
en  annulation,  comme,  en  général,  dans  les 
principes  du  Code  civil. 

Au  lieu  que  lorsque  l'acte  était  valable  en 
lui-même,  mais  que  cependant  il  était  sujet  à 
rescision  pour  quelque  cause,  celui  qui  l'avait 
consenti  était  considéré  comme  valablement 
obligé  ;  seulement  il  pouvait  recourir  au  préteur 
pour  obtenir  d'être  restitué  contre  cet.  acte  : 
c'est  ce  qu'on  appelait  le  restitution  en  entier, 
restitutio  in  integrum,  parle  moyen  de  laquelle 
le  préteur  remettait  les  parties  au  même  état 
qu'avant  l'acte  rescindé.  Et  le  délai  pour  obte- 
nir la  restitution  était  en  général,  d'après  les 
constitutions  des  empereurs,  de  quatre  années, 
à  compter  de  l'époque  où  la  partie  lésée  était 
présumée  avoir  pu  agir. 

Tels  étaient  les  cas  où  des  pubères  mineurs 
de  vingt-cinq  ans  avaient  été  lésés  par  des  actes 
qui  ne  leur  étaient  pas  spécialement  interdits 
par  quelque  loi  ou  par  quelque  sénatus-con- 
sulte,  et  qui  leur  avaient  fait  éprouver  une  lé- 
sion de  quelque  importance.  Nous  disons,  qui 
ne  leur  étaient  pas  spéeialemcnt  inderdits  par 
quelque  loi  ou  par  quelque  sénat  us-consulle ,  car 
pour  ceux-ci,  commela  vente  des  immeubles  sans 
un  décret  préalable  du  magistral,  ils  auraient 
clé  nuls ,  et  non  pas  seulement  sujets  à  rescision. 
La  restitution  en  entier  était  aussi  accor- 
dée dans  beaucoup  de  cas  aux  majeurs  eux- 
mêmçs,  comme  dans  ceux  de  violence  ou  de 
<lo!  ;  mais  il  paraît  que  l'erreur  sur  la  substance 
de  la  ebose  ou  de  l'affaire  rendait  nuls  de  plein 
droit  les  contrats  dits  bonœ  fidei ,  comme  la 
vente,  le  louage,  la  société. 

521.  Dans  les  principes  actuels,  les  vices  qui 
infectent  les  conventions  les  rendent  bien  nulles 
ou  rescindables,  lorsqu'ils  sont  du  nombre  de 
ceux  auxquels  la  loi  a  attaché  cet  effet;  mais 
dans  les  cas  mêmes  où  la  loi  parle  expressément 
de  la  nullité,  ce  n'est  pas,  généralement  du 


moins,  pour  exprimer  absolument  la  même 
chose  que  dans  le  droit  romain,  et  même  dans 
notre  ancienne  jurisprudence  ;  c'est  pour  dire 
que  la  partie  aura  le  droit  d'exercer  une  action 
en  annulation  de  son  engagement  pour  s'en  faire 
libérer,  à  la  charge  de  l'<;xercer  dans  les  délais 
de  droit,  sauf  les  cas  où  l'acte  étantabsolument 
nul  (et  dont  nous  parlerons  bientôt) ,  il  n'est 
pas  même  besoin  d'intenter  une  action  en  nullité. 
Aussi  l'article  125-4  met-il  l'action  en  nullité 
des  conventions,  comme  celle  en  rescision,  au 
nombre  des  manières  d'après  lesquelles  s'étei- 
gnent les  obligations;  et  l'art.  1504  fixe  le  délai 
général  de  dix  ans  pour  l'exercer,  qu'elle  soit 
en  nullité  ou  en  rescision ,  n'importe ,  confondant 
ainsi  les  deux  dénominations,  que  jadis  l'on 
distinguait  si  soigneusement,  et  avec  beaucoup 
de  raison,  puisque  les  effelsétaient  si  différents. 

522.  Ainsi,  d'après  l'art.  1  î  17,  «  la  conven- 
t>  tion  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol, 
»  n'est  pas  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seu- 
»  lement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  res- 
»  cision  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués 
à  la  section  VII  du  chapitre  V  du  présent  titre.  » 

Les  actes  passés  par  des  incapables  ne  sont 
pas  non  plus  nuls  de  droit,  dans  le  sens  des 
anciens  principes  (î);  l'art.  1125  porte  que 
«  le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne 
»  peuvent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité, 
»  leurs  engagements,  que  dans  les  cas  prévus 
»  par  la  loi  ;  »  et  l'art.  150-4  ne  leur  donne  éga- 
lement que  dix  ans  pour  intenter  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision,  à  partir  de  la  majorité, 
du  jour  où  l'interdiction  a  cessé,  ou  de  la  disso- 
lution du  mariage. 

Il  est  vrai  que  l'art.  502  dit  que  les  actes 
passés  par  l'interdit,  postérieurement  au  juge- 
ment d'interdiction,  sont  nuls  de  droit,  mais 
cela  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  pour  en 
faire  prononcer  la  nullité,  l'interdit  n'aura  pas 
autre  chose  à  prouver  si  ce  n'est  qu'il  était  in- 
terdit au  moment  où  il  a  passé  l'acte.  La  nullité 
est  d'ailleurs  si  peu  absolue  et  perpétuelle,  que 
si  l'interdit  ne  réclame  pas  dans  les  dix  ans  de 


(1)  F.  toutefois  ce  qui  a  été  dit  au  tome  V,  nos  278  et       pûtes  faits  jocandi  causa,  même  à  l'égard  de  celui  qui  a 
suivants,  relativement  aux  actes  faits  par  un  enfant  au-       fait  Tacte  avec  l'enfant, 
dessous  de  sept  ans,  actes  absolument  sans  effet,  et  ré- 


221 


LIVRE  111.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


la  mainlevée  de  l'interdiction  la  nullité  du  con- 
trat, pour  obtenir  la  restitution  des  choses  qu'il 
a  livrées  ou  payées,  il  ne  le  pourra  désormais, 
fût-ce  un  immeuble  ;  en  sorte  que  l'acte  aura 
produit  tous  ses  effets  comme  s'il  eût  été  passé 
avec  une  personne  parfaitement  capable.  Et  la 
personne  qui  a  traité  avec  l'interdit  ne  peut 
opposer  l'interdiction  (art.  1125)  ;  elle  ne  pour- 
rait alléguer  que,  lors  de  l'acte,  l'interdit  n'é- 
tait point  dans  un  intervalle  lucide,  qu'il  était 
totalement  privé  de  sa  raison,  qu'ainsi  il  n'a 
pu  donner  un  consentement,  et  que  cependant 
le  consentement  des  parties  est  essentiel  à  tout 
contrat  (art.  1108);  elle  serait  déclarée  non 
recevable dans  son  allégation,  et  par  conséquent 
non  admise  à  en  faire  la  preuve...  Tant  pis  pour 
clic  si  elle  a  traité  avecun  individu  en  démence; 
il  faut  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  jugé  tel  lorsqu'elle 
a  traité  avec  lui ,  et  si  la  démence  existait  réelle- 
ment au  moment  de  l'acte,  c'est  sa  faute  d'avoir 
contracté  avec  un  homme  en  pareille  situation. 
Ainsi,  à  l'égard  des  actes  infectés  des  vices 
d'erreur,  de  violence,  de  dol  ou  de  lésion,  ou 
annulables  ou  rescindables  pour  cause  d'inca- 
pacité, comme  ils  peuvent  être  confirmés,  le 
vice  est  susceptible  aussi  de  se  couvrir  par  le 
laps  de  temps  fixé  par  la  loi,  et  il  en  est  de 
même  de  la  plupart  des  autres  causes  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  l'annulation  ou  à  la  rescision 
des  contrats,  comme  sont,  en  général,  les  vi- 
ces de  forme.  Nous  voyons  même  que  le  ma- 
riage qui  a  été  contracté  par  un  impubère,  ou 
par  un  enfant  de  famille  qui  n'a  pas  obtenu  le 
consentement  de  ses  parents,  se  ratifie  tacite- 
ment par  le  laps  de  temps  déterminé  par  les  ar- 
ticles 182,  183  et  185. 

525.  Mais  dans  plus  d'un  cas  aussi,  la  nul- 
lité est  réellement  radicale,  en  ce  sens  même 
qu'elle  ne  se  couvre  point  par  le  temps,  ni  par 
aucune  ratification.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
cas  d'un  mariage  contracté  entre  parents  ou  al- 
liés au  degré  prohibé  pour  le  mariage,  ou  par 
une  personne  déjà  engagée  dans  les  liens  d'une 
première  union  encore  subsistante;  aucun  laps 
de  temps  ne  peut  purger  le  vice  qui  infecte  de 
semblables  mariages;  ils  seront  toujours  nuls 
comme  ils  le  sont  dès  le  principe. 

Tels  sont  aussi  les  cas  où  une  convention 


n'aurait  qu'une  cause  illicite  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  ou  serait  absolument  sans 
cause,  ou  n'aurait  pas  d'objet,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  quand  l'objet  était  hors  du 
commerce  au  moment  du  contrat. 

Dans  ces  cas,  en  effet,  il  y  a  nullité  radicale 
de  la  convention;  le  contrat  n'a  que  l'apparence 
d'un  contrat,  et  tant  que  la  loi  ou  la  nature  des 
choses  s'opposait  à  ce  qu'il  produisît  les  effets 
possibles  d'un  contrat  même  annulable  ou  res- 
cindable dans  un  délai  déterminé  (î).  Aussi  le 
Code  n'a-l-il  pas,  comme  pour  les  contrats  en- 
tachés des  vices  d'erreur,  violence,  dol  ou  lé- 
sion, ou  passés  par  des  mineurs,  des  interdits 
ou  des  femmes  mariées  non  autorisées,  fixé  un 
délai  pour  agir  en  nullité. 

Il  est  bien  vrai  que  l'art.  1504,  dans  sa  pre- 
mière disposition,  porte  que  dans  tous  les  cas 
où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  con- 
vention n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps 
par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix 
ans;  mais  ce  principe  général  n'a  pas  pour  ob- 
jet d'établir  que  tout  acte  quelconque  nul  aux 
yeux  de  la  loi  est  seulement  annulable  pendant 
dix  ans;  il  a  pour  but  d'établir  que  lorsqu'un 
acte  est  annulable  ou  rescindable  à  raison  d'un 
vice  de  nature  à  se  purger,  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  dure  en  général  dix  ans;  ce  qui 
est  bien  différent. 

Comment  en  effet  un  mariage  nul  pour  in- 
ceste ou  bigamie,  ou  une  convention  qui  n'au- 
rait pas  d'objet,  ou  qui  n'en  aurait  qu'un  hors 
du  commerce,  ou  qui  serait  fondée  sur  une  cause 
contraire  à  l'ordre  public,  pourraient-ils  être 
confirmés  tacitement  par  le  laps  de  dix  années, 
ou  d'un  temps  quelconque,  puisqu'ils  ne  pour- 
raient l'être,  à  aucune  époque,  par  les  actes  les 
plus  formels?  «  L'action  en  nullité  ou  en  resci- 
»  sion,  disait  M.  Jaubert,  dans  son  rapport  au 
»  tribunal  sur  le  projet  de  loi,  l'action  en  nul- 
»  litéou  en  rescision  ne  s'applique  donc  qu'aux 
t>  cas  où  la  convention  peut  produire  une  ac- 
■D  tion,  qui  néanmoins  est  susceptible  d'être 
»  repoussée  par  une  exception,  c'est-à-dire, 
s  1°  aux  cas  d'incapacité;  2°  au  défaut  de  con- 
»  seulement. 


(1)  Sauf,  quant  au  mariage,  le  eas  où  les  époux  ou  l'un 
d'eux  serait  de  bonne  foi.  (Art.  201  et  202.) 
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»  Et  c'est  là  la  grande  matière  des  demandes 
i  en  restitution,  et  des  actions  rescisoires,  qui 
s  ont  tant  occupé  les  jurisconsultes. 

»  Il  a  paru  à  votre  section  que  le  projet  avait 
s  adopté  les  principes  les  plus  justes,  les  plus 
>  équitables  et  les  plus  analogues  à  la  morale 
»  et  au  repos  des  familles. 

»  El  d'abord  il  était  impossible  de  ne  pas 
»  conserver  l'ancienne  distinction  entre  les  ac- 
»  les  faussement  qualifiés  de  contrats  et  qui 
»  ne  produisent  jamais  d'action,  et  les  contrats 
»  qui  ont  contenu  une  obligation,  et  consé- 
i  quemment  le  principe  d'une  action,  laquelle 
»  action  peut  être  seulement  repoussée  par  une 
»  exception. 

»  Lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  contracté 
»  sans  objet  ou  sans  cause,  ou  pour  une  cause 
»  illicite,  il  est  tout  simple  que  celui  qui  a  sou- 
»  scrit  l'engagement  n'ait  pas  besoinderecourir 
»  à  la  justice  pour  se  faire  dégager,  ou  que  du 
»  moins,  à  quelque  époque  qu'il  soit  poursuivi, 
»  il  soit  toujours  admis  à  répondre  qu'il  n'y  a 
»  pas  d'obligation.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un 
»  mineur,  d'une  femme  mariée,  ne  serait-il  pas 
»  extraordinaire  que  le  temps  de  la  restitution 
»  ne  fut  pas  limité?  » 

52-4.  Cette  distinction  est  juste  et  essen- 
tielle; elle  établit  clairement  quels  sont  les  ac- 
tes qui  ont  seulement  l'apparence  d'un  contrat, 
qui,  au  fond,  ne  sont  rien,  ne  renferment  au- 
cune obligation  véritable,  et  les  conventions 
qui,  quoique  vicieuses  sous  certains  rapports, 
sont  néanmoins  valables,  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  nulles  de  plein  droit,  qu'elles  peuvent 
seulement  être  annulées  ou  rescindées  dans  un 
délai  fixé  par  les  lois,  et  passé  lequel  l'acte  pro- 
duit ses  effets  en  droit  et  en  fait  comme  s'il 
eût  été  régulier  dès  le  principe,  ou  du  moins 
comme  s'il  eût  été  régulièrement  confirmé  ou 
ratifié.  Elle  démontre  que  dans  les  cas  où  la 
nullité  peut  être  considérée  comme  étant  d'or- 
dre public,  ou  que  l'obligation  ,  d'intérêt  pure- 
ment privé,  est  infectée  d'un  de  ces  vices  qui 
ne  sauraient  se  purger  par  la  ratification  de  la 
partie,  cette  partie  peut  toujours,  si  elle  est 
jamais  poursuivie  en  exécution  d'un  tel  enga- 
gement, opposer  l'exception  de  nullité  :  aussi 
bien  après  les  dix  ans  depuis  l'acte,  que  dans 
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les  dix  ans;  et  qu'ainsi  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 1504  n'est  point  établi  pour  ces  sortes  d'ac- 
tes, même  pour  agir  par  voie  d'action  en  nul- 
lité, soit  que  la  partie  eût  ou  non  exécuté  un 
engagement  de  celte  sorte.  Tandis  que  dans  les 
cas  où  la  convention  est  simplement  annulable 
ou  rescindable  pour  un  de  ces  vices  qui  tom- 
bent sur  le  consentement  où  la  capacité,  c'est 
dans  le  délai  fixé  par  cet  article  que  la  partie 
doit  agir  en  nullité,  à  peine  ensuite  d'être  dé- 
clarée non  rccevable  à  le  faire. 

Ce  dernier  point  n'est  pas  douteux  lorsque  la 
partie  ayant  exécuté  le  contrat  (hors  le  cas  de 
ratification  valable) ,  elle  veut  ensuite  le  faire 
annuler  pour  répéter  ce  qu'elle  a  livré  ou  payé  : 
il  est  certain  alors,  fût-ce  un  immeuble,  qu'elle 
ne  pourrait  en  recouvrer  la  propriété  qu'en  at- 
taquant l'acte  d'aliénation  dans  les  dix  ans.  Mais 
lorsqu'elle  n'a  pas  exécuté,  et  qu'elle  est  pour- 
suivie en  exécution  après  les  dix  ans,  quelques 
personnes  pensent,  par  application  de  l'an- 
cienne maxime  quœ  lemporalia  sunt  ad  agen- 
dum,  perpétua  sunt  ad  exeipiendum ,  qu'elle 
peut  encore  opposer  l'exception  de  nullité,  que 
cette  exception  dure  autant  que  l'action  née  du 
contrat  lui-même.  C'est  ce  que  nous  examine- 
rons au  paragraphe  suivant. 

525.  Nonobstant  la  loi  du  7  septembre  1790, 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  a  décidé  que 
désormais  la  forme  de  procéder  en  rescision 
serait  la  même  que  pour  procéder  en  nullité, 
et  nonobstant  aussi  les  différentes  dispositions 
du  Code  qui  qualifient  l'action  qui  naît  du  dol, 
de  l'erreur  ou  de  la  violence,  tantôt  action  en 
nullité,  et  tantôt  action  en  rescision,  M.  Toul- 
lier  enseigne  néanmoins  que  ces  actions  sont 
encore  différentes  au  fond;  mais  les  différences 
qu'il  signale  ne  sont  rien  moins  que  le  résultat 
d'observations  exactes,  ainsi  qu'on  va  en  juger. 

D'abord,  dit-il,  dans,  les  obligations  nulles 
de  droit,  la  nullité  du  contrat  est  apparente;  la 
seule  représentation  du  contrat  suffît  pour  la 
rendre  visible,  il  n'y  a  que  Yapparcnce  d'un 
contrat,  la  loi  en  ayant  d'avance  prononcé  la 
nullité.  Au  lieu  que  la  rescision  suppose  que 
l'acte  est  valable  en  apparence,  mais  qu'il  peut 
être  attaqué  pour  quelque  vice  intrinsèque  et 
caché  qu'il  faut  prouver,  et  qui  ne  peutêlre  dé- 
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couvert  que  par  une  instruction  approfondie, 
suivie  d'un  jugement. 

Cette  doctrine,  qui  appartient  à  quelques- 
uns  des  anciens  auteurs  qui  ont  traité  des  nul- 
lutés  et  des  rescisions,  ne  peut  plus  être  sou- 
tenue sous  le  Code. 

Que  pour  les  nullités  de  forme,  l'on  dise  que 
la  nullité  se  montre  à  la  seule  inspection  de 
l'acte,  soit;  et  encore  y  a-l-il  souvent  beaucoup 
de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  elle  existe 
réellement.  Mais  dans  combien  de  cas  ne  con- 
sisle-t-clle  pas  seulement  dans  un  vice  intrin- 
sèque et  caché,  qu'il  faut  prouver,  et  qui  ne 
peut  être  non  plus  découvert  que  par  une  in- 
struction approfondie  suivie  de  jugement?  L'on 
pourrait  citer  la  plupart  des  nullités  de  ma- 
riage :  pour  bigamie,  inceste,  défaut  de  publi- 
cité, où  la  nullité,  quoique  prononcée  d'avance 
par  la  loi,  ne  se  montre  pas  pour  cela  toujours 
à  la  seule  inspection  de  l'acte,  et  où  souvent, 
au  contraire,  une  instruction  approfondie  est 
nécessaire,  afin  de  s'assurer  si  le  premier  ma- 
riage, dont  les  époux,  par  supposition,  oppo- 
seraient la  nullité  (art.  189),  est  valable,  ou 
si  les  époux  sont  réellement  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  pour  le  mariage,  ou  si  les 
formalités  prescrites  pour  lui  donner  la  publi- 
cité ont  été  observées  à  un  degré  suffisant,  etc. 

Et  les  actes  consentis  par  erreur,  violence 
ou  dol  ne  portent  pas  non  plus  avec  eux  la 
preuve  de  leur  nullité;  ils  ne  renferment  aussi 
qu'un  vice  intrinsèque  et  caché,  qui  ne  peut 
êlre  découvert,  du  moins  ordinairement,  qu'au 
moyen  d'une  instruction  approfondie,  comme 
le  dit  l'auteur  pour  les  cas  de  simple  rescision; 
or,  si  le  Code,  dans  quelques-uns  de  ses  ar- 
ticles (887  et  2053) ,  qualifie  l'action  qui  naît 
de  ces  vices,  action  en  rescision ,  dans  plusieurs 
antres  aussi  il  l'appelle  action  en  nullité.  A  la 
venté,  il  ne  prononce  pas  la  nullité  de  plein 
droit  dans  ces  cas  (art.  1117),  mais  cela  ne  fait 
rien  à  la  question ,  car  il  ne  dit  pas  non  plus 
que  ces  vices  donnent  simplement  lieu  à  la 
rescision,  ce  qui  serait  nécessaire  pour  que  la 
différence  indiquée  par  M.  Toullier  entre  la 
nullité  et  la  rescision  fût  réelle  quant  à  ce 
point.  Ce  n'est  guère  que  dans  l'article  082  du 
Code  de  procédure,  que  la  loi,  en  établissant 
la  nullité  pour  le  cas  qui  y  est  prévu ,  déclare 


qu'il  ne  sera  pas  besoin  de  la  faire  prononcer 
par  les  tribunaux,  quoique  assurément  ce  cas 
ne  soit  pas  le  seul  où  effectivement  il  n'est  pas 
besoin  d'agir  par  voie  de  nullité  d'acte;  car, 
indépendamment  de  ceux  dont  nous  avons  parlé, 
il  est  bien  certain  que  si  Paul  avait  vendu  et 
livré  mon  fonds  à  Philippe,  sans  mon  aveu,  je 
n'aurais  pas  besoin  d'agir  par  action  en  nullité 
de  ce  contrat,  quoique  le  Code  le  déclarent/ 
(art.  1599)  ;  j'agirais  contre  Philippe  par  action 
en  revendication. 

D'ailleurs,  ce  qui  prouve  encore  que  la  doc- 
trine de  M.  Toullier  sur  ce  point  manque 
d'exactitude,  c'est  l'art.  502,  qui  prononce 
textuellement  la  nullité  de  plein  droit  du  con- 
trat passé  par  un  interdit,  postérieurement  au 
jugement  d'interdiction,  et  cependant,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré  plus  haut,  ce  con- 
trat ne  peut  pas  êlre ,  pour  cela ,  regardé  comme 
n'existant  pas,  comme  ne  produisant  aucun  ef- 
fet, non-seulement  parce  que  l'autre  partie  ne 
peut  en  demander  la  nullité  (art.  1125),  mais 
encore  parce  que  si  l'interdit  lui-même  ne  la 
demandait  pas  dans  les  dix  ans,  à  partir  de  la 
mainlevée  de  l'interdiction,  le  contrat,  devenu 
inattaquable,  se  trouverait  avoir  produit  ses 
effets;  ce  que  M.  Toullier  lui-même  ne  contes- 
terait pas  dans  le  cas  où  l'acte  aurait  reçu  son 
exécution.  Au  lieu  que  s'il  n'y  avait  que  Y  appa- 
rence d'un  contrat,  si  le  contrat  était  censé  ne 
pas  exister,  assurément  les  résultats  seraient 
loin  d'être  les  mêmes. 

Une  seconde  différence,  dit  le  même  auteur, 
c'est  que  dans  le  cas  de  la  nullité  prononcée 
par  la  loi,  le  juge  ne  pourrait  se  dispenser  de 
la  déclarer  sans  exposer  sa  décision  à  la  cen- 
sure; tandis  que  dans  le  cas  de  rescision,  comme 
il  s'agit  d'apprécier  des  faits,  de  voir  s'ils  sont 
prouvés  et  s'ils  sont  de  nature  à  opérer  la  nul- 
lité de  l'acte,  le  juge  peut,  dans  sa  prudence, 
admettre  ou  rejeter  la  demande,  scion  la  nature 
des  preuves  et  des  faits  prouvés. 

Mais  nous  répondrons  que  dans  les  nullités 
aussi  qui  consistent  en  fait ,  comme  dans  les 
cas  d'erreur,  de  violence  pu  de  dol,  d'obliga- 
tions attaquées  pour  défaut  de  cause  ou  decause 
licite,  etc.,  le  juge  peut  pareillement,  dans  sa 
prudence,  admettre  ou  rejeter  la  demande,  se- 
lon la  nature  des  preuves  et  des  faits  prouvés. 
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On  trouve  bien  sans  doute  cette  différence  que, 
lorsque  la  nullité  résulte  de  certains  faits,  le 
juge  a  l'appréciation  de  ces  mêmes  faits;  tandis 
que  lorsque  l'acte  est  nul  pour  vice  de  forme 
ou  pour  avoir  été  fait  dans  telle  circonstance, 
par  telle  personne ,  ou  au  prolit  de  telle  per- 
sonne, la  preuve  de  la  nullité  étant  positive  et 
directe,  du  moins  généralement,  il  ne  peut 
s'empêcher  de  déclarer  l'acte  nul  sans  exposer 
sa  décision  à  la  censure;  mais  cela  n'établit 
point  non  plus  une  différence  entre  les  cas  de 
nullité  et  ceux  de  rescision. 

Une  troisième  différence  entre  la  nullité  et 
la  rescision,  dit  encore  le  même  auteur,  c'est 
que  dans  le  cas  de  nullité,  l'acte  étant  nul,  il 
ne  peut  produire  aucun  effet,  c  Ainsi,  dit-il, 
j'ai  vendu  tel  immeuble,  moyennant  une  somme 

de ,  qui  m'a  été  payée  comptant;  le  notaire 

qui  a  reçu  l'acte  n'a  été  assisté  que  par  un  té- 
moin au  lieu  de  deux,  et  l'acte  porte  ma  décla- 
ration de  ne  savoir  signer.  Si  l'acheteur  veut  se 
mettre  de  fait  en  possession,  je  puis  intenter 
l'action  en  complainte  pour  être  maintenu  en  la 
mienne,  et  pour  qu'il  lui  soit  fait  défense  de 
m'y  troubler.  S'il  répond  qu'il  ne  me  trouble 
point,  puisque  je  lui  ai  vendu  l'immeuble  par 
le  contrat  qu'il  représente,  je  réplique  que  ce 
contrat  est  nul ,  et  que  la  justice  ne  peut  le  re- 
connaître ,  puisque  la  loi  le  proscrit.  Le  juge  de 
paix  ne  peut  avoir  égard  à  un  pareil  acte,  ni  en 
prononcer  la  nullité  ;  il  doit  l'écarter  sans  rien 
prononcer  contre  le  droit  de  l'acheteur;  et  c'est 
ainsi  que  le  juge  doit  prononcer  toutes  les  fois 
que  l'acte  renferme  la  preuve  directe  et  positive 
de  sa  nullité. 

»  Que  si  l'acheteur  s'était  mis  de  fait  en 
possession  de  l'immeuble,  en  m'en  chassant, 
j'exercerais  l'action  en  réinlégrande,  sauf  à  lui 
à  se  pourvoir  au  pétiloire;  mais  dans  ce  cas  le 
juge  de  paix  ne  connaîtrait  ni  de  la  validité,  ni 
de  l'invalidité  de  l'acte,  attendu  qu'il  n'est  pas 
compétent  pour  en  juger.  11  se  borne  à  ce  que 
son  devoir  lui  prescrit,  à  ne  pas  prendre  en 
considération  un  acte  qui  ne  présente  pas  les 
caractères  indiqués  par  la  loi  pour  le  faire  re- 
connaître. T> 

Il  résulterait  évidemment  de  la  doctrine  de 
l'auteur,  qu'il  en  devrait  être  autrement  si  l'acte 
était  simplement  sujet  à  rescision,  c'est-à-dire, 


selon  lui,  pour  un  vice  intrinsèque  et  caché; 
autrement  la  différence  qu'il  prétend  voir  entre 
la  nullité  et  la  rescision  sous  ce  rapport,  serait 
chimérique;  or,  elle  l'est  cependant  tout  à  fait. 
En  effet,  le  juge  de  paix,  dans  la  première  hy- 
pothèse, maintient  le  vendeur  en  possession 
parce  qu'il  y  est,  et  non  l'acheteur,  depuis  plus 
d'une  année;  et  dans  la  seconde,  il  le  réintègre 
dans  la  possession  parce  qu'il  n'a  pas  cessé  de 
posséder  depuis  plus  d'un  an.  (Art.  25,  Code 
de  procéd.)  Le  juge  de  paix  ne  connaît  que  de 
la  possession ,  qui  est  un  fait,  et  non  du  droit, 
ou  du  mérite  des  conventions;  et  cela  est  vrai 
tout  aussi  bien  dans  le  cas  où  l'acte  donnerait 
seulement  lieu  à  une  de  ces  actions  pour  vice 
intrinsèque  et  caché,  que  M.  Toullier  appelle 
pour  cette  cause,  action  en  rescision,  que  dans 
le  cas  où  il  donne  lieu  à  une  action  en  nullité, 
parce  que  dans  aucun  cas  le  juge  de  paix  n'est 
compétent  pour  connaître  de  l'acte,   pour  le 
prendre  ou  non  en  considération.  Les  actes  ne 
sont  pas,  en  général,  d'un  grand  poids  dansles 
simples  questions  de  possession,  et  le  juge  de 
paix,  pour  se  conformer  aux  règles  sur  les  ac- 
tions possessoires,  ne  doit  y  avoir  égard  que 
comme  moyen  de  preuve  du  fait  de  possession 
lui-même;  comme  serait  le  cas  où  des  titres 
déjà  anciens  détermineraient  les  limites  de  cer- 
tains héritages  qui   n'ont  point  été  livrés  à  la 
culture,  et  où  ils  pourraient  donner  lieu  de 
penser,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  celui 
qui  les  produit  a  possédé  jusqu'à  ces  mêmes 
limites.  Mais  il  ne  s'agit  point  de  cela  dans 
l'espèce,  et  quand  bien  même  l'acte  de  vente 
présenterait  tous  les  caractères  indiqués  par  la 
loi  pour  le  faire  reconnaître s  qu'au  lieu  d'un 
vice  de  forme,  il  ne  renfermerait  qu'un  vice 
intrinsèque  et  caché,  comme  le  dol  ou  la  lésion, 
qu'il  faudrait  en  conséquence  une  instruction 
approfondie  pour  découvrir  ce  vice,  et  un  juge- 
ment pour  le  déclarer,  le  juge  de  paix  ne  de- 
vrait pas  moins  statuer  de  la  même  manière  sur 
l'action  possessoire  dans  l'une  ou  l'autre  des 
hypothèses  faites  par  M.  Toullier;  en  sorte  que 
la  différence  qu'il  a  cru  voir,  sous  ce  rapport, 
entre  le  cas  de  nullité  et  celui  de  rescision, 
est  tout  aussi   chimérique  que  les  précéden- 
tes, et  contient  de  plus  une  erreur  préjudicia- 
ble. 
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526.  Peut-cire  l'unique  différence  qui  existe  habeanlur,  Licct  legislator  fieri  prohibueril  tan* 

actuellement  dans  les  effets  entre  Faction  en  tiim,  née  specialiter  dixerît  inutile  esse  deberc 

nullité  cl  l'action  en  rescision  (quoique  le  Code,  quod  faclum  est. 

ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  leur  donne  indiffé-  Ainsi  la  contravention  à  la  prohibition  établie 

remmcnl  l'une  ou   l'autre  dénomination  dans  par  le  législateur  entraînerait  non-seulement  le 

beaucoup  de  cas) ,  c'est  que  lorsque  la  demande  droit  de  demander  l'annulation  de  l'acte,  mais 

est  fondée  sur  la  lésion,  le  défendeur  peut  en  encore  sa  nullité  tellement  radicale,  qu'il  serait 


arrêter  le  cours  par  l'offre  d'une  indemnité,  et 
empêcher  ainsi  la  rescision  de  l'acte  :  du  moins 
la  loi  lui  donne  positivement  ce  droit  en  ma- 
tière de  vente  d'immeubles,  attaquée  pour  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix 
(art.  1681) ,  et  en  matière  de  partage,  attaqué 
pour  lésion  de  plus  du  quart  (891) ,  et  l'on  ne 
voit  pas  pourquoi  cela  ne  serait  pas  également 
admis  dans  le  cas  où  un  mineur  se  pourvoit  en 
rescision  pour  simple  lésion,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1505. 

Dans  ces  trois  cas,  au  surplus,  l'action  est 
constamment  qualifiée  par  le  Code,  action  en 
rescision. 

527.  Les  nullités,  comme  les  rescisions, 
fondées  sur  l'incapacité  de  l'un  des  contrac- 
tants ,  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  être  invo- 
quées que  par  les  incapables  eux-mêmes  et 
leurs  ayants  cause,  et  non  par  ceux  qui  ont 
traité  avec  eux  (art.  1125)  (î);  elles  sont  sim- 
plement relatives.  Au   lieu   qu'anciennement     vint,  obtinent  lamen  firmitatem. 

celui  qui  avait  traité  ayee  une  femme  non  dûment  Beaucoup  d'entre  eux  font  toutefois  une  dis- 

aulorisée,    pouvait   invoquer  la   nullité   tout      linction  entre  les  lois  prohibitives  et  les  lois 
comme  la  femme  elle-même:  elle  était  absolue,      impéralives;  et  ils  ont  établi  d'une  manière 

générale  que  dans  les  premières,  la  contraven- 

528.  Mais  quand  les  nullités  sont  fondées     tion  à  la  loi  rend  l'acte  nul,  ou  du  moins  sus- 
sur  des  vices  de  forme,  ou  autre  cause  que      ceptible  d'être  annulé,  quand  même  la  nullité 


censé  ne  pas  exister,  par  conséquent  qu'il  n'y 
aurait  pas  besoin  de  le  faire  réformer  par  les 
tribunaux.  Assurément,  sous  ce  rapport,  le 
principe  consacré  par  celte  loi  n'est  point  d'une 
application  générale  et  absolue  sous  le  Code 
civil,  car  il  est  une  foule  de  cas  dans  lesquels 
la  contravention  à  la  prohibition  de  la  loi  ne 
donne  même  pas  lieu  à  faire  annuler  l'acte, 
loin  de  le  faire  considérer  comme  frappé  d'une 
nullité  radicale,  comme  non  avenu,  comme 
n'existant  pas.  Le  titre  du  Mariage  en  fournit 
plusieurs  exemples ,  notamment  l'art.  228  qui 
défend  formellement  à  la  femme  de  contracter 
un  nouveau  mariage  avant  les  dix  mois  révolus 
depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent, 
sans  cependant  qu'il  y  ait  lieu  à  prononcer  la 
nullité  de  celui  qu'elle  aurait  contracté  (2). 
Aussi,  contrairement  au  texte  si  impératif  de 
la  loi  romaine  ci-dessus,  les  docteurs  ont-ils 
établi,  comme  règle  fondée  sur  l'observation, 
que  milita  fieri  prohibentur ,  quœ  si  facta  fue- 


rincapacilé  de  l'une  des  parties  contractantes, 
chacune  des  parties  peut  les  invoquer,  et  les 
opposer  même  à  l'incapable  avec  lequel  elle 
aurait  traité. 

529.  Les  docteurs  ont  longuement  disputé 
sur  les  nullités  :  la  loi  5,  au  Code  de  legibus , 
il  faut  l'avouer,  leur  a  fourni  un  texte  qui  de- 
vait effectivement  prêter  à  la  controverse.  Quœ 


n'aurait  point  été  textuellement  prononcée  dans 
la  disposition;  au  lieu  que  dans  les  secondes, 
si  la  nullité  n'est  pas  prononcée  formellement, 
on  doit  plus  difficilement  la  suppléer.  Mais  nous 
venons  de  voir,  par  quelques  exemples  tirés 
du  mariage,  et  qui  ne  sont  pas  les  seuls  qu'on 
pourrait  citer,  que  celte  proposition,  relative 
aux  dispositions  prohibitives,  est  trop  abso- 
lue, et  par  cela  même  qu'elle  manque  d'exac- 


lege  furi  prohibentur,  dit  cette  loi,  si  fuerint     tilude. 

facta,  non  solitm  inulilia,scdpro  infectis  etiam         Plusieurs  docteurs  font,  au  reste,  exception 


(1)  V .  toutefois  la  note  placée  sous  le  no  522,  suprà.  (2)  V.  tome  II,  n<>  176,  et  les  arrêts  cités  à  l'appui  de 

telle  décision. 
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pour  les  cas  où  la  loi  prohibitive  ou  impérative 
a  attaché  une  peine  à  la  violation  de  sa  dispo- 
sition, sans  prononcer  en  même  temps  la  nul- 
lité de  l'acte  t'ait  en  contravention  ;  alors,  selon 
eux,  le  législateur  est  censé  avoir  voulu  ne  pro- 
noncer que  la  peine,  ou  s'en  contenter.  On 
trouve  en  effet  plusieurs  cas,  et  le  titre  du  Ma- 
riage, dans  les  art.  15(3,  157  et  192,  en  ren- 
ferme quelques-uns,  dans  lesquels  il  n'y  a  lieu 
qu'à  la  peine  établie  par  la  loi,  et  non  à  la  nul- 
lité de  l'acte. 

Mais  lorsque  la  loi  a  établi  tout  à  la  fois  la 
nullité  et  une  peine,  l'une  et  l'autre  doivent 
être  prononcées.  Plusieurs  dispositions  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat,  notam- 
ment les  art.  6  et  15,  combinés  avec  l'art.  68, 
en  offrent  des  exemples.  L'art.  1597  du  Code 
civil  prononce  aussi  cumulativement  la  nullité 
de  l'acte  et  la  peine  des  dépens  et  des  dom- 
mages-intérêts. Cependant  l'art.  195  décide  que 
les  peines  portées  par  l'article  précédent  seront 
encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  dési- 
gnées, pour  toute  contravention  aux  règles 
prescrites  par  l'art.  165,  lors  même  que  ces 
contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisan- 
tes pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 
Mais  indépendamment  de  ce  que  le  mariage  est 
une  matière  qui  se  régit  plutôt  par  des  princi- 
pes qui  lui  sont  propres,  que  par  les  principes 
généraux  du  droit,  et  indépendamment  aussi 
de  ce  que  la  nullité  n'a  point  été  positivement 
établie  pour  la  contravention  aux  règles  pres- 
crites par  cet  art.  165,  on  peut  dire  qu'il  n'est 
point  de  principes  absolus  en  matière  de  nul- 
lité, et  que  la  loi  romaine  citée  ci-dessus  ne 
peut  être  admise  dans  notre  droit  que  comme 
une  de  ces  règles  générales  susceptibles  de 
plus  ou  de  moins  de  modifications,  selon  la  na- 
ture des  actes  et  des  dispositions. 

Elle  est  bien  applicable,  par  exemple,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  forme  dés  testaments, 
car  l'art.  1001  est  positif  à  cet  égard. 

Mais  elle  ne  l'est  pas  en  matière  de  procé- 
dure, attendu  que  l'art.  1030  du  Code  qui  la 
régit  pose  en  principe,  «  qu'aucun  exploit  ou 
»  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul, 
ï  si  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée 
»  par  la  loi....  »  Et  suivant  l'art.  175  du  même 
Code,  «  toute   nullité  d'exploit  ou  d'acte  de 


»  procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée 
»  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que 
s  les  exceptions  d'incompétence.  » 

Quant  à  la  forme  de  l'acte  dans  les  contrats, 
il  faudrait  dire,  suivant  plusieurs  auteurs,  que 
lorsque  la  loi  a  prescrit  quelque  chose  sur  la 
forme  d'un  contrat,  elle  annule  indistinctement, 
même  sans  l'addition  de  la  clause  irritante, 
celui  qui  est  fait  dans  une  autre  forme,  parce 
que,  dit-on,  forma  dat  esse  rei;  et  indè,  ex 
forma  non  servatâ,  résultat  nullilas  actùs.  Celte 
décision  n'est  toutefois  pas  aujourd'hui  d'une 
vérité  absolue,  en  admettant  qu'elle  l'ait  été 
dans  les  anciens  principes,  ce  que  nous  ne 
croyons  même  pas. 

D'abord,  à  l'égard  des  actes  reçus  par  les 
notaires ,  il  n'y  aurait  lieu  à  en  prononcer  la 
nullité  pour  vice  de  forme,  que  dans  les  cas 
seulement  où  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  la  pro- 
nonce elle-même,  encore  qu'il  n'y  eût  point 
d'amende  ou  de  peine  établie  comme  punition 
de  l'inobservation  du  prescrit  de  la  loi;  or,  ces 
cas  sont  ceux-là  seulement  auxquels  s'applique 
l'art.  68  de  ladite  loi. 

En  second  lieu,  d'après  l'art.  196,  lorsqu'il 
y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil 
est  représenté,  les  époux  sont  respectivement 
non-recevables  à  demander  la  nullité  de  cet 
acte. 

Et  suivant  l'art.  1318,  l'acte  qui  n'est  point 
authentique  par  l'incompétence  ou  l'incapacité 
de  l'officier  public,  ou  par  un  défaut  de  forme, 
vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des 
parties;  ce  qui  doit  toutefois  être  entendu  du 
cas  où  l'acte  pourrait,  à  raison  de  la  nature  de 
la  convention,  avoir  effet  comme  écriture  pri- 
vée. 

Mais  à  l'égard  des  actes  sous  seing  privé 
dont  parlent  les  articles  1525  et  1526,  il  est 
vrai  de  dire  que  s'ils  n'ont  point  été  passés  con- 
formément au  prescrit  de  la  loi,  ils  ne  sont 
point  valables,  bien  que  le  dernier  de  ces  arti- 
cles ne  prononce  pas  la  nullité  de  celui  dont  il 
s'occupe.  Nous  verrons  au  surplus  en  quel  sens 
ils  sont  nuls,  lorsque  nous  analyserons  ces  dis- 
positions. 

Quant  au  fond  des  conventions  elles-mêmes, 
on  tient  pour  principe  que  les  mots  ne  peuvent, 
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ne  doivent,  et  autres  semblables,  par  lesquels 
la  loi  prohibe  telle  ou  telle  convention,  telle 
ou  telle  réserve  ou  condition,  sont  générale- 
ment équivalents  à  la  nullité  formellement  pro- 
noncée, sauf  quelques  cas  très-rares,  où,  comme 
dans  l'art.  228,  au  titrent  Mariage,  ils  n'ont 
pas  cette  force. 

Carie  législateur  ne  pouvait,  sans  rendre 
fastidieuse  la  rédaction  des  lois,  déclarer,  à 
chaque  disposition,  que  l'acte  serait  nul  s'il 
était  fait  contrairement  à  cette  même  disposi- 
tion. Les  rédacteurs  du  Code  l'ont  bien  fait 
dans  plusieurs  cas,  notamment  dans  ceux  pré- 
vus aux  art.  89G,  931,  943,  944,  945,  1597, 
2063,  2185;  mais  en  général  la  nullité  n'est 
prononcée  dans  les  dispositions  du  Code  que 
d'une  manière  tacite ,  par  la  forme  de  la  rédac- 
tion de  la  disposition:  comme  lorsqu'elle  porte 
que  l'acte  ne  sera  valable  qu'autant  que..., 
pourvu  que,  à  condition  que,  si  telle  chose  a 
lieu,  etc.;  ou  bien  lorsqu'il  est  dit  qu'on  ne 
peut  faire  telle  stipulation,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  faire,  qu'elle  n'est  point  valable.  Tels  sont 
entre  autres  les  art.  1388  et  suivants,  où  les 
expressions  jœp^tœnÉ  ont  évidemment  la  même 
force  que  si  la  nullité  de  la  stipulation  prohi- 
bée était  textuellement  prononcée.  Dans  tous 
les  cas  prévus  par  ces  articles,  et  une  foule 
d'autres,  il  est  vrai  de  dire,  avec  la  loi  5,  au 
Code  de  legibus,  que  la  nullité  résulte  de  la 
prohibition  seule,  tout  comme  si  elle  était  lit- 
téralement écrite  dans  la  disposition  législative. 
La  convention  est  nulle,  même  sans  l'addition 
de  la  clause  irritante,  qui  est  sous-entendue 
dans  ces  cas,  du  moins  généralement. 


S  H. 


De  la  durée  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 
SOMMAIRE. 

530.  En  général,  les  actions  en  nullité  ou  en 

rescision  des  conventions  durent  dix  ans. 

531.  Ce  temps  n'est  point  établi  pour  les  actions 

en  nullité  des  testaments  cl  autres  actes 
qui  ne  sont  point  des  conventions. 

532.  Certains  cas  ou  l'action  en  rescision  d'une 


convention  est  limitée  à  un  temps  beau- 
coup plus  court. 

533.  Le  temps,  en  principe ,  court  du  jour  du 

contrat,  même  lorsqu'il  >j  aurait  un  tenue 
pour  l'exécution  ou  payement. 

534.  £7  même  lorsqu'il  g  aurait  une  condition 

suspensive. 

555.  Dans  les  cas  de  violence ,  d'erreur  ou  de, 

dol,  le  temps  ne  commence  à  courir  que 

du  jour  de  la  cessation  de  la  violence, 

ou  de  la  découverte  de  l'erreur  ou  du 

dol. 

55G.  Mais  c'est  au  demandeur  en  nullité  qui 
agit  après  les  dix  ans  depuis  le  contrat , 
à  faire  la  preuve  qu'il  est  encore  dans  le 
délai  utile. 

557.  La  nullité  pour  vice  de  forme  des  actes 

reçus  par  notaires  doit  être  demandée 
aussi  dans  les  dix  ans  à  partir  du  jour 
du  contrat. 

558.  La  nullité  d'une  donation  pour  vice  de 

forme  ne  se  couvre  point,  à  l'égard  du 
donateur,  par  le  laps  de  temps  fixé  pour 
exercer  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
des  conventions. 

559.  Les  actes  restés  imparfaits  pour  n'avoir 

point  été  signés  sont  considérés  comme 
non  avenus  à  toute  époque ,  comme  de 
simples  projets. 

540.  Le  temps  court  à  l'égard  des  actes  passés 

par  les  femmes  mariées  non  autorisées, 
à  compter  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage. 

541.  //  n'est  point  interrompu  ni  suspendu  par 

le  convoi  de  la  femme. 

542.  Le  temps  court  contre  la  femme  même 

pendant  le  mariage  si  la  cause  de  nullité 
ne  provient  point  du  défaut  d'autorisa- 
tion, sauf  ce  qui  est  établi  relativement  à 
l'aliénation  prohibée  des  immeubles  do- 
taux, et  le  cas  oh  la  femme  aurait  été 
violentée  ou  circonvenue  aussi  par  son 
mari. 

545.  A  l'égard  des  actes  passés  par  des  mineurs 
ou  des  interdits,  le  temps  court  à  comp- 
ter de  la  majorité,  ou  du  jour  oh  l'inter- 
diction a  cessé. 

544.  Lorsque  des  tiers  ont  vendu  des  biens  ap- 
partenant à  des  mineurs,  ceux-ci  ont  la 
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545. 
546. 
547. 

548. 

549. 

550. 

551. 
552. 


revendication  ordinaire  jusqu'à  ce  que      nclles  se  prescrivent  par  trente  ans.    (Arti- 
les  tiers  en  aient  prescrit  la  propriété.  cle  2202.) 


Il  en  est  de  même,  selon  l'auteur,  lorsque 
le  tuteur  a  vendu  les  biens  des  mineurs 
de  sa  propre  autorité,  sans  remplir  les 
formalités  prescrites. 

La  restitution  accordée  aux  mineurs  ne 


552.  L'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  vente 
d'immeubles,  dure  seulement  deux  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  vente.  (Art.  1070.)  El  le 
profile  qu'à  eux  seuls,  et  non  aux  ma-  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  les 
jeurs  qui  se  sont  obligés  avec  eux;  secùs  absents,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du 
in  individuis.  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu  ;  et  il  n'est  point 

L'action  est  transmissiblc  aux  héritiers ,      suspendu  pendant  la  durée  du  temps  stipulé 
qui  n'ont  toutefois  que  ce  qui  restait  de      Pour  Ie  pacte  de  rachat.  {Ibid.) 
temps  à  leur  auteur  lorsque  celui-ci  est  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  1854,  le  délai  pour 

attaquer  l'acte  n'est  que  de  trois  mois,  à  partir 
du  jour  où  l'associé  lésé  en  a  eu  connaissance  ; 
et  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  résiliation  du 
contrat  de  vente  pour  moindre  contenance, 
l'action  ne  dure  qu'une  année.  (Art.  1022.) 


mort  eu  état  de  pouvoir  agir. 

Si  le  temps  est  suspendu  pendant  la  mino- 
rité ou  l'interdiction  des  héritiers ,  comme 
en  matière  de  prescription  ordinaire  : 
discussion. 

Si  la  maxime  quai  temporalia  sunt  ad 
agendum  ,  perpétua  sunt  ad  excipien- 
dum,  a  été  conservée  par  le  Code. 

Distinction  importante ,  quant  à  leur  du- 
rée,  entre  les  actions  en  répétition,  et  les 
actions  en  nullité  ou  en  rescision. 

Application  de  la  distinction  à  un  cas  mal 
résolu  par  un  auteur. 

Distinction  aussi  entre  les  nullités  ou  les 
rescisions,  et  les  résolutions  et  les  révo- 
cations d'actes  ou  contrats. 


550.  Suivant  l'art.  1504,  «  dans  tous  les  cas 
»  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
»  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre 
»  temps  par  une  loi  particulière,  cette  action 
»  dure  dix  ans  (î).  » 

551.  Ainsi,  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'action  en 
nullité  ou  .en  rescision  des  conventions;  par 
conséquent  l'action  en  nullité  des  testaments 
ou  autres  actes  qui  ne  sont  point  des  conven- 
tions, n'est  pas  limitée  à  la  durée  de  dix  ans; 
elle  est  soumise  au  droit  commun,  suivant  le- 
quel toutes  les  actions  tant  réelles  que  person- 

(I)¥  La  disposition  de  l*art.  1304  comprend  les  traités 
sur  les  successions  futures.  (Toulouse,  11  juillet  1S34; 
Sirey,  35,28.) 

(2)  *  Les  dix  ans  que  la  loi  accorde  pour  exercer  l'ac- 
tion en  rescision  d'une  convention  pour  cause  de  lésion, 
lorsque  cette  action  n"estpoint  limitée  à  un  moindre  temps 


555.  Et,  sauf  les  cas  dont  il  va  être  parlé ,  le 
délai  pour  agir  en  nullité  ou  en  rescision  court 
à  compter  du  jour  du  contrat,  puisque  l'arti- 
cle 1504  n'a  pas  iixé  une  autre  époque  (2). Cela 
ne  saurait  souffrir  de  doute  même  dans  le  cas 
où  l'acte  porterait  un  terme  pour  son  exécution  ; 
car  de  ce  que  le  créancier  ne  pourrait  former 
de  demande  avant  l'échéance  du  terme,  cela 
n'empêcherait  pas  le  débiteur  d'agir  en  nullité 
avant  le  terme,  pour  se  faire  libérer  de  son 
engagement. 

554.  S'il  peut  y  avoir  du  doute,  c'est  dans  le 
cas  où  l'obligation  sujette  à  nullité  ou  à  resci- 
sion serait  sous  une  condition  suspensive.  On 
pourrait  prétendre  en  effet  que  la  condition 
pouvant  venir  à  manquer,  il  n'y  a  pas  de  motif 
suffisant  pour  que  la  partie  obligée  se  jette  dans 
les  embarrrs  d'un  procès  en  nullité  pour  faire 
anéantir  un  acte  dont  on  ne  pourra  peut-être 
jamais  lui  demander  l'exécution  ;  que  d'ailleurs 
tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  il 
n'y  a  pas  à  proprement  parler  d'obligation,  il  y 
a  seulement  une  espérance  de  dette,  tunium 
spes  debitum  iri  (5)  :  ce  qui  empêche  la  pres- 

par  une  loi  particulière,  commencent  à  courir  du  jour 
même  de  la  convention  et  non  du  jour  seulement  où  la 
lésion  a  été  découverte.  (Brux.,  14  mai  1829;  J.  de  lî.. 
1829,  2, 157;  Dalloz,  21,  59  et  suivants.) 

;">i  .,'  'i.  Insi.it.  tle  ver'),  obliy. 


232 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


cription  de  courir  contre  le  créancier,  puisque 
jusque-là  il  ne  peut  agir  (art.  2257);  or  l'ac- 
tion en  nullité  a  été  introduite  pour  faire  an- 
nuler des  obligations  existantes. 

Cependant  nous  sommes  d'un  avis  contraire. 
D'abord  ,  le  débiteur  peut  agir  quoique  la  con- 
dition ne  soit  pas  encore  accomplie,  parce 
qu'il  a  intérêt  à  demander  au  plus  tôt  l'annu- 
lation de  l'engagement,  tout  conditionnel  qu'il 
est,  puisque  les  preuves  du  vice  dont  il  est 
infecté  pourraient  venir  à  périr  avec  le  temps, 
et  la  condition  s'accomplir  ensuite.  En  second 
lieu,  parce  qu'il  y  a  un  engagement,  quoique 
l'obligation  de  livrer  la  ebose  soit  seulement 
sous  condition,  et  cette  condition  une  fois  ac- 
complie a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat 
(art.  1179) ,  ce  qui  fait  en  quelque  sorte  sup- 
poser qu'il  a  été  fait  purement  et  simplement, 
et  ce  qui  place  par  conséquent  la  question  sous 
la  disposition  littérale  «le  l'art.  1504,  qui  ne 
fait  en  effet  aucune  distinction  entre  les  obliga- 
tions conditionnelles  et  les  autres.  M.  Delvin- 
court  est  d'un  avis  contraire  au  nôtre. 

555.  Dans  le  cas  de  violence,  de  dol  ou  d'er- 
reur, le  temps  ne  court  que  du  jour  où  la  vio- 
lence a  cessé  ou  que  le  dol  ou  l'erreur  ont  été 
découverts.  (Art.  1504). 

550.  Mais  si  l'action  est  intentée  après  les 
dix  ans  qui  ont  suivi  le  contrat,  et  que  le  défen- 
deur prétende  qu'elle  est  maintenant  non  rece- 
vable,  ce  n'est  point  à  lui,  quoique  demandeur 
dans  son  exception  [reus  excijnendo  fit  aclor), 
à  prouver  que  la  violence  a  cessé  ou  que  l'er- 
reur ou  le  dol  ont  été  découverts  depuis  plus  de 
dix  ans;  c'est  au  contraire  au  demandeur  à  éta- 
blir qu'il  y  a  moins  de  dix  ans,  et  qu'il  est  en 
conséquence  encore  dans  le  délai  utile  pour 
agir  (î).  Comme  demandeur,  il  doit  non-seu- 
lement prouver  le  fait  sur  lequel  il  foiïde  son 
action,  mais  encore  qu'il  est  dans  le  délai  utile 
pour  l'exercer;  il  doit  prouver  ce  qui  a  pro- 
longé la  durée  de  ce  délai,  qui,  en  principe  est 
de  dix  ans  à  partir  du  contrat.  Ce  n'est  pas  là 

(1)  *  Dans  le  cas  d'une  demande  en  rescision  pour  cause 
d'erreur,  formée  plus  de  dix  ans  après  la  date  de  la  con- 
"•'•ntion  ,  et  à  laquelle  le  défendeur  oppose  la  prescription 
décennale,  c'est  au  demandeur  qu'incombe  la  preuve 


l'obliger  indirectement  à  prouver  une  négation, 
savoir,  qu'il  n'a  pas  acquis  sa  liberté,  ou  qu'il 
n'a  pas  découvert  le  dol  ou  l'erreur  avant  telle 
époque,  c'est  l'obliger  au  contraire  à  prouver  un 
fait  positif,  qu'il  a  acquis  sa  liberté,  ou  qu'il  a 
découvert  le  dol  ou  l'erreur  à  tel  jour,  qui  n'a 
pas  précédé  de  plus  de  dix  ans  celui  où  il  a 
formé  sa  demande  en  nullité. 

Mettre  la  preuve  à  la  charge  du  défendeur, 
ce  serait  le  forcer  indirectement,  dans  la  plu- 
part des  cas  du  moins,  à  confesser  le  vice  de  l'o- 
bligation, qu'il  nie  probablement,  malgré  la 
preuve  qu'en  doit  alors  faire  le  demandeur  ; 
car  il  est  clair  qu'il  ne  pourrait  prouver  que  la 
violence  a  cessé  ou  que  le  dol  ou  l'erreur  ont  clé 
découverts  à  telle  époque,  qui  remonterait  au 
delà  de  dix  ans,  sans  reconnaître  par  là  même 
qu'il  y  a  eu  violence,  dol  ou  erreur;  or  l'on  ne 
peut  raisonnablement  être  forcé  de  confirmer 
soi-même  par  son  aveu  la  prétention  de  son 
adversaire,  sauf  ce  qui  est  relatif  à  l'aveu  judi- 
ciaire, mais  alors  les  formes  tracées  par  la  loi 
pour  l'obtenir  doivent  être  observées. 

D'ailleurs,  dans  les  cas  où  l'ouverture  à  re- 
quête civile  est  le  dol  de  l'adversaire,  ou  la  dé- 
couverte de  pièces  décisives  retenues  par  lui,  le 
délai  ne  commence  bien  à  courir  aussi  que  du 
jour  de  la  découverte  du  dol  ou  des  pièces,  mais 
il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit,  et 
non  autrement,  du  jour  où  celle  découverte  a  eu 
lieu  (art.  488,  Code  de  procéd.),  ce  qui  évi- 
demment est  une  preuve  à  fournir  par  le  de- 
mandeur en  requête  civile.  Le  Code  n'exige 
pas,  il  est  vrai,  que  le  demandeur  en  nullité 
pour  cause  de  dol,  qui  agit  après  les  dix  ans 
depuis  le  contrat,  et  qui  prétend  avoir  décou- 
vert le  dol  depuis  moins  de  dix  ans,  prouve  par 
écrit  le  jour  où  ,  suivant  lui,  la  fraude  a  été  dé- 
couverte, et,  sous  ce  rapport,  on  reste  dans  les 
termes  du  droit  commun,  sauf  aux  tribunaux  à 
apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
les  caractères  et  la  nature  de  la  preuve  testi- 
moniale invoquée,  afin  qu'il  n'ait  pas  dû  dépen- 
dre du  demandeur  en  nullité  de  prolonger  à 
son  gré  la  durée  du  temps  donné  par  la  loi 

que  la  découverte  de  l'erreur  a  en  lieu  moins  de  dix  ans 
avant  l'instance.  (Brux.,  24  juillet  1825;  J.  de  B.,  18*6, 
2,  310.) 
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pour  l'exercice  de  l'action  ;  mais  du  moins  doit-il 
prouver  qu'il  n'a  découvert  la  fraude  que  depuis 
moins  de  dix  ans,  par  conséquent  qu'il  a  agi 
dans  le  délai  utile,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'arti- 
cle 1504  du  Code  civil. 

La  question  a  été  jugée  en  ce  sens  en  ma- 
tière de  partage  attaqué  pour  cause  d'erreur 
après  dix  ans  de  la  date  de  l'acte,  par  arrêt  de 
cassation  du  26  juillet  1825  (Sirey  1825,  1, 
370),  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer 
au  tome  IV,  n°  558,  note  l'\ 

557.  La  nullité  pour  vice  de  forme  des  actes 
reçus  par  notaires,  et  prononcée  par  l'art.  68 
iic:  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  ne  saurait  être 
perpétuelle;  en  conséquence  elle  doit  être  de- 
mandée dans  les  dix  ans  à  partir  du  contrat, 
conformément  au  principe  général  de  l'arti- 
cle 1504,  puisque  la  loi  n'a  pas  fixé  un  autre 
délai. 

Nous  verrons  au  chapitre  suivant  si  la  nullité 
des  actes  sous  signature  privée  mentionnés  aux 
articles  1525  et  1526,  se  couvre  par  le  silence 
de  la  partie  engagée,  pendant  dix  ans  à  compter 
du  jour  où  l'acte  a  été  souscrit. 

558.  Comme  le  donateur  ne  peut  réparer 
par  aucun  acte  confirmatif  les  vices  d'une  dona- 
tion entre-vifs  nulle  en  la  forme;  qu'il  faut 
qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale  (arti- 
cle 1359),  (si  le  donateur  persévère  dans  sa 
volonté) ,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  non  plus 
être  confirmée,  en  ce  qui  le  concerne,  par  le  laps 
de  dix  ans.  Au  tome  IV,  n°  389,  nous  rappor- 
tons un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  16  juin 
1821 ,  qui  a  même  jugé  que  l'exécution  volon- 
taire d'une  donation  d'immeuble,  nulle  en  la 
forme,  par  le  donateur,  n'avait  pu  en  purger  le 
vice.  Or,  un  acte  qui  ne  peut  être  confirmé  ni 
expressément,  ni  par  l'exécution  volontaire,  ne 
peut  pas  l'être  non  plus  tacitement  par  le  seul 
laps  de  temps  fixé  parla  loi  pour  exercer  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision. 

559.  Si  un  écrit  faussement  qualifié  acte, 
au  lieu  d'être  infecté  d'un  vice  soit  de  forme, 
soit  tout  autre,  est  resté  imparfait,  pour  n'avoir 
pas  été  signé,  il  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  projet,  auquel  on  n'a  pas  donné  de 


suite,  et  qu'on  a  négligé  d'anéantir.  Puisqu'il 
n'était  pas  destiné  à  produire  une  action  ,  il 
n'est  pas  besoin  de  l'attaquer  dans  les  dix  ans 
par  action  en  nullité.  On  l'écarlerait  toujours 
comme  ne  pouvant  rien,  sauf  les  cas  prévus  aux 
articles  1551  et  1552. 

Au  chapitre  suivant,  nous  verrons  dans  quel 
délai  un  acte  public  doit  être  attaqué  pour  cause 
de  faux  ou  de  falsification. 

540.  Quant  aux  actes  passés  par  une  femme 
mariée  non  dûment  autorisée,  le  délai  pour 
exercer  l'action  en  nullité  ne  commence  à  courir 
qu'à  compter  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage (art.  1304)  :  par  conséquent,  pour  les 
héritiers  de  la  femme,  du  jour  de  sa  mort,  na- 
turelle ou  civile;  et  pour  elle,  du  jour  de  celle 
de  son  mari. 

541.  Le  délai  ne  serait  donc  point  interrompu 
ni  même  suspendu  par  la  circonstance  que  la 
femme  aurait,  durant  son  cours,  convolé  en  de 
secondes  noces.  La  prescription  ordinaire  n'est 
même  point  suspendue  au  profit  de  la  femme 
pendant  le  mariage,  sauf  quelques  cas  d'excep- 
tion (art.  2254,  2255  et  2256  analysés  et 
combinés)  ;  or,  il  ne  s'agit  même  pas  ici  d'une 
prescription  ordinaire,  mais  bien  d'un  temps 
fixé  pour  exercer  les  actions  en  nullité  ou  en 
rescision,  matière  régie  par  des  règles  qui  lui 
sont  propres.  (Art.  2264.) 

542.  Et  si  la  femme  avait  été  dûment  auto- 
risée, et  que  l'acte  fût  néanmoins  susceptible 
d'être  attaqué  pour  vice  de  forme,  ou  pour  cause 
de  violence,  erreur  ou  dol,  le  délai  courrait  con- 
tre la  femme,  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage,  mais  du  jour  de  l'acte, 
ou  de  la  cessation  de  la  violence ,  ou  de  la  dé- 
couverte de  l'erreur  ou  du  dol,  sans  préjudice 
toutefois  de  ce  qui  est  établi  par  l'art.  1560, 
relativement  à  l'aliénation  des  immeubles  dotaux 
par  la  femme  ou  le  mari ,  ou  par  tous  deux  con- 
jointement. 

Et  dans  les  autres  cas,  si  la  femme  avait  été 
violentée  par  son  mari,  le  temps  ne  courrait 
contre  elle  qu'à  compter  de  la  dissolution  du 
mariage,  par  argument  de  l'art.  2257,  seconde 
disposition,  attendu  que  l'action  de  la  femme, 
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clans  ce  cas,  devant  réfléchir  contre  le  mari,  du 
moins  généralement,  celui-ci  serait  présumé 
l'empêcher  d'agir. 

Il  faudrait  en  dire  autant  si,  dans  le  cas  où 
la  femme  n'aurait  contracté  que  par  suite  de 
dol,  le  mari  s'était  rendu  complice  de  l'autre 
partie,  pour  l'aider  à  circonvenir  et  tromper  la 
femme,  parce  que  quelque  avantage  lui  aurait 
été  fait  par  dessous  main. 

545.  A  l'égard  des  actes  faits  par  les  inter- 
dits, le  temps  ne  court  que  du  jour  où  l'inter- 
diction est  levée,  dit  l'art.  1304.  Mais  il  faut 
dire  :  du  jour  où  l'interdiction  a  cesse-,  par  con- 
séquent du  jour  aussi  de  la  mort  de  l'interdit, 
arrivée  avant  que  l'interdiction  ait  été  levée  par 
jugement. 

Età  l'égard  des  actes  faits  par  les  mineurs,  le 
temps  court  du  jour  de  la  majorité.  (Art.  1504.) 

544.  Mais  que  l'on  remarque  bien  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  des  actes  faits  par  les  mineurs  ou 
les  interdits  eux-mêmes,  et  non  de  ceux  qui  ont 
été  faits  par  les  tuteurs,  dans  les  limites  du 
pouvoir  que  la  loi  leur  a  confié,  actes  inatta- 
quables comme  si  les  mineurs  eux-mêmes  les 
eussent  faits  en  majorité,  ou  les  interdits  avant 
l'interdiction.  (Art.  430,  509  et  1514  combi- 
nés. )  C'est  ce  qui  a  été  clairement  démon- 
tré au  titre  de  la  tutelle,  tome  II,  et  en  par- 
lant de  la  capacité  des  parties  contractantes , 
tome  V. 

Il  ne  s'agit  point  non  plus  ici  des  actes  faits 
par  des  tiers  qui  auraient  disposé  des  biens  des 
mineurs;  car  si,  par  exemple,  un  tiers  a  vendu 
l'immeuble  d'un  mineur,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  règles  de  la  prescription  ordinaire  de 
dix,  vingt  ou  trente  ans,  suivant  qu'il  y  a  eu 
présence  ou  absence  ,  bonne  ou  mauvaise  foi 
de  l'acquéreur,  et  sans  préjudice  des  suspen- 
sions  et   interruptions   telles   que    de   droit. 

(1)  Tome  II ,  no  598,  et  tome  V,  no  282. 

(2)*  Vazeille,  no  551.  —  Contra,  Solon,  des  nullités, 
no  468;  cass.,  25  novembre  1835;  Nîmes,  14  janvier  1834; 
Sirey,  30,  1,  130;  39,  1,  309. 

I, 'action  ne  durerait  toujours  (jue  dix  ans,  lors  même 
que  le  tuteur  aurait  vendu  sans  observer  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  raliénalion  des  biens  des  mi- 
neurs, car  la  loi  ne  distingue  pas.  (Arrêt  de  la  cour  do 
cassation  du  14  novembre  1820,  ch.  civ.;  Sirey  27,  506.) 


Voyez  à  cet  égard  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion,du  Sdécembre  1815.  (Sirey,  1814,1,215.) 

545.  Nous  avons  même  (i)  appliqué  celte 
décision  à  une  vente  d'immeubles  faite  par  un 
tuteur  sans  l'emploi  des  formalités  requises,  à 
une  vente  faite  par  un  tuteur  qui  a  vendu  de  sa 
propre  autorité;  car  un  tuteur  qui  n'agit  point 
comme  doit  le  faire  un  tuteur,  n'est  point  le 
mandataire  légal  du  mineur;  il  ne  le  représente 
plus;  c'est  un  étranger  qui  dispose  sans  droit 
et  sans  mission  de  la  chose  d'autrui  :  nam  tu- 
lor  in  re  pupilli  tune  dominiloco  habetur,  cùm 
lulcluin  administrai,  non  cùm  pupillum  spoliât. 
(L.  7,  §  5,  ff.  pro  emptore.)  Aussi  dans  le  droit 
romain,  ce  n'eût  point  été  un  cas  de  restitution 
en  entier,  ni,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, un  cas  de  rescision,  c'eût  été  un  acte 
absolument  nul  et  de  nul  effet  en  ce  qui  con- 
cernait le  mineur  (L.  4,  If.  iri  quib.  caus.  in 
inlctj.)  ;  et  nous  croyons  fermement  qu'il  en  doit 
être  de  même  dans  le  droit  actuel  (2). 

546.  La  restitution  en  entier  accordée  aux 
mineurs  ou  aux  interdits  ne  profite  qu'à  eux 
seulement,  et  non  aux  personnes  qui  se  sont 
engagées  avec  eux,  solidairement  ou  sans  soli- 
darité, n'importe. 

Cependant  il  y  a  exception  dans  les  cas  d'o- 
bligations purement  indivisibles,  parce  que  in 
individiiis  ininor  relevât  majorent,  ainsi  que 
les  articles  709  et  710  nous  en  offrent  des 
exemples. 

Mais  s'il  s'agissait  de  la  vente  d'un  fonds 
commun  entre  un  mineur  et  un  majeur,  la 
vente  ne  serait  rescindée  que  pour  la  part  qu'a- 
vait le  mineur  dans  ce  fonds.  (L.  47,  §  1,  ff.  de 
minoribus  v'njinli  quinque  annis.) 

547.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  n'est 
point  du  nombre  de  ces  droits  qui  sont  exclu- 

7  oyez  ,  cependant ,  contre  cette  opinion ,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Riom  du  13  décembre  1826.  (Sirey,  27,  147. i 

11  est  de  principe  que  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  la  validité  de  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs  peut  être  le  motif  de  l'action  en  nullité  qu'on  doit 
intenter  dans  les  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité  ac- 
quise par  les  mineurs.  (Cass.  ,  5  décembre  1826;  Sirey, 
27,  310.)  t'oyez  aussi,  dans  ce  sens, un  arrêt  de  la  cour 
suprême  du  10  janvier  1857.  (Sirey,  37,  102.) 
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sivemcnt  attachés  à  la  personne;  en  consé- 
quence, elle  est  transmissible  aux  héritiers  de 
celui  qui  l'avait  en  sa  personne  lors  de  sa 
mort. 

Mais  il  est  clair  que  les  héritiers  n'ont  pour 
l'exercer  que  le  temps  qui  restait  au  défunt, 
mort  en  état  de  capacité,  ou  depuis  la  cessa- 
tion de  la  violence ,  ou  la  découverte  de  l'er- 


dessus  citée,  hoc  ipso  dcceplus  videtur  (minor 
hacres) ,  quod  citm  possct  rcstilui  intrà  tempus 
statulum  ex  personâ  defuncti,  hoc  non  fecit. 

Et  il  en  était  de  même  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. 

Mais  en  est-il  ainsi  sous  le  Code?  Et  en  gé- 
néralisant la  proposition,  le  temps  de  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision,  sur  quelque  cause 


reur  ou  du  dol.  La  loi  19,  If.  de  minoribus,  est  qu'elle  soit  fondée,  est-il  suspendu  pendant  la 

positive  à  cet  égard.  minorité  ou  l'interdiction  des  héritiers  de  celui 

Cette  loi  le  décide  ainsi,  même  pour  le  cas  qui  avait  cette  action  en  sa  personne,  comme 

où  l'héritier  est  mineur,  et  qu'il  ne  restait  que  en  matière  de  prescription  ordinaire  de  dix, 

fort  peu  de  temps  à  son  auteur  :  seulement,  le  vingt  ou  trente  ans?  (Art.  2252.) 
temps  ne  reprenait  son  cours  contre  l'héritier  D'abord,  dans  la  supposition  même  que  la 


qu'à  compter  de  sa  majorité;  et,  depuis  la 
loi  5,  §  3,  au  Code,  de  temporibus  restitut.  in 
integ.,  il  ne  courait  contre  lui  que  du  jour  de 
l'adition  d'hérédité.  Mais,  comme  chez  nous, 
les  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit.  (Ar- 
ticle 724.)  Le  temps,  ou  ce  qui  en  restait  au  dé- 
funt, courrait  évidemment  du  jour  de  sa  mort, 
puisque  l'effet  de  l'acceptation  de  la  succession 
remonte  à  cette  époque.  (  An.  777.) 

Quant  au  cas  où  celui  qui  avait  à  faire  valoir 
une  cause  de  restitution  était  venu  à  mourir 
pendant  la  minorité ,  les  lois  romaines  déci- 
daient généralement  que  le  temps  de  la  resti- 
tution commençait  à  courir  du  jour  de  l'adition 
d'hérédité  (î),  et  non  pas  du  jour  où  le  défunt 
aurait  eu  atteint  sa  majorité.  Le  temps  entre  sa 
mort  et  sa  majorité  n'était  pas  compté,  parce 
qu'il  n'aurait  point  été  utile  au  mineur  lui- 
même  pour  obtenir  la  restitution  en  entier,  les 
mineurs  étant  supposés  ne  pouvoir  agir.  C'était 
comme  si  le  mineur  fût  mort  le  jour  de  sa  ma- 
jorité, ou  comme  s'il  eût  passé  l'acte  la  veille 
du  jour  où  elle  aurait  eu  lieu.  Et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  n'en  fût  ainsi  sous  le  Code. 

548.  Nous  venons  de  dire  que,  dans  le  droit 
romain,  lorsqu'un  mineur  succédait  à  un  autre 
mineur  qui  avait  à  faire  valoir  une  cause  de 
restitution  en  entier,  le  temps  ne  courait  pas 
pendant  la  minorité  de  l'héritier,  parce  que, 
dit  Ulpien  dans  la  loi  19,  ff.  de  minoribus,  ci- 


question  dût  être  décidée  par  l'affirmative  ,  il 
n'est  pas  douteux  que  si  parmi  les  héritiers  il 
y  avait  des  majeurs  non  interdits ,  le  temps  ne 
dût  courir  contre  eux,  et  pour  leur  part,  à 
moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  chose  purement  in- 
divisible, où  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la 
règle  in  individuis  minor  relevât  majorent, 
consacrée  par  les  articles  709  et  710. 

Et  quant  à  la  question  en  elle-même ,  ce 
n'est  pas  assurément  sans  quelque  hésitation 
que  nous  la  décidons  contre  les  mineurs  et  les 
interdits,  venant  du  chef  d'un  majeur,  mais 
nous  le  faisons  cependant,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit;  et  voici  nos  raisons. 

L'art.  1304,  qui  fait  courir  le  délai  seule- 
ment à  compter  de  la  majorité,  ou  du  jour  où 
l'interdiction  a  été  levée,  parle  des  actes  pas- 
sés par  les  mineurs  ou  par  les  interdits  eux- 
mêmes,  et  non  d'actes  passés  par  ceux  auxquels 
ils  ont  succédé;  et  aucune  disposition  de  cette 
section  du  Code  n'établit  de  suspension  du  dé- 
lai à  raison  de  la  minorité  des  héritiers  de  ce- 
lui qui  avait  l'action  en  sa  personne  (2). 

Il  est  vrai  que  l'art.  2252,  au  titre  de  la 
Prescription,  porte  que  a  la  prescription  ne 
»  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  Interdits , 
»  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2278,  et  à  l'excep- 
»  tion  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi.  » 
Mais  d'abord  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  prescrip- 
tion ordinaire,  il  s'agit  simplement  d'un  temps 
fixé  pour  l'exercice  de  certaines  actions  d'une 


(1)  L.  5,23,  Cod.  de  lemporib.  res.  in  integ.,  précitée.        de  l'art.  2252,  soutient  l'opinion   contraire.  (  Arrêt  du 
(2)*/^.  dans  le  sens  de  Duranton,  Angers,  22  mai  1834.        11  décembre  1835  ;  Sirey,  36,  185.) 
Mais  la  cour  de  Pau,  se  fondant  sur  les  termes  généraux 
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nature  spéciale  ;  et  l'article  2204  dit  que  «  les 
»  règles  sur  d'autres  objets  que  ceux  mention- 
»  nés  dans  le  présent  titre,  sont  expliquées 
»  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres;  »  or, 
encore  une  fois,  nous  ne  voyons  au  titre  des 
contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en 
général,  aucune  disposition  qui  suspende  le 
cours  il u  temps  accordé  pour  exercer  les  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions  à 
raison  de  la  minorité  ou  de  l'interdiction  de 
l'héritier  de  celui  qui  avait  cette  action  en  sa 
personne. 

On  ne  soutiendrait  probablement  pas  que 
cette  espèce  de  prescription,  si  l'on  peut  même 
lui  donner  ce  nom,  serait  interrompue  par  un 
simple  commandement  ou  une  saisie  signifiée  à 
l'autre  partie,  comme  le  serait  une  prescription 
ordinaire  (art.  2244);  car  ce  ne  serait  point 
là  exercer  une  action  en  nullité  ou  en  rescision 
dans  le  délai  fixé;  ce  serait  au  contraire  un 
moyen  de  perpétuer  l'action  elle-même,  en  fai- 
sant une  semblable  signification  tous  les  neuf 
ans,  de  manière  que  rien  ne  serait  plus  aisé  que 
d'éluder  le  vœu  de  la  loi,  qui.  pour  la  stabi- 
lité des  contrats  et  de  la  propriété,  a  fixé  le  dé- 
lai à  dix  ans,  comme  maximum  ;  autre  preuve 
que  les  règles  générales  de  la  prescription  or- 
dinaire ne  s'appliquent  point  aux  actions  en 
nullité  ou  en  rescision. 

Aujourd'hui  le  délai  de  l'action  en  réméré  et 
celui  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  vente 
d'immeubles,  ne  sont  point  suspendus  pendant 
la  minorité  ou  l'interdiction  des  héritiers  de 
celui  qui  a  vendu,  sauf  leur  recours  contre  leur 
tuteur  (art.  1663  et  1676);  et  cependant  ces 
actions  sont  d'un  intérêt  important. 

Le  délai  de  l'appel  n'est  point  non  plus  sus- 
pendu aujourd'hui  par  la  minorité  ou  l'inter- 
diction, si  le  jugement  a  été  signifié  aussi  bien 
au  subrogé  tuteur  qu'au  tuteur.  (Art.  444,  Code 
de  procédure,  et  509,  Code  civil,  combinés.) 

Les  prescriptions  mentionnées  dans  les  arti- 
cles 2271  et  suivants  du  Code  civil,  et  dans 
d'autres  dispositions  du  même  Code  et  du  Code 
de  commerce,  courent  pareillement  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit. 

Enfin  les  mineurs  ne  sont  plus,  comme  dans 


les  anciens  principes,  relevés  aussi  bien  de  pra>- 
termissis  et  omissis,  quàm  de  faetis  et  yestis,  tel- 
lement que  si  le  tuteur  dûment  autorisé  du 
conseil  de  famille  a  répudié  une  succession 
échue  au  mineur,  elle  peut  bien  être  reprise, 
soit  par  le  tuteur  autorisé  d'une  nouvelle  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  mais  il  faut  pour  cela 
qu'elle  n'ait  pas  été  acceptée  par  un  autre  (ar- 
ticle 402);  au  lieu  que  dans  l'ancien  droit,  le 
mineur  eût  pu  se  faire  relever  contre  la  répu- 
diation, et  se  faire  en  conséquence  restituer  la 
succession  par  celui  qui  l'avait  prise  à  son  défaut. 

De  tous  ces  exemples  ,  que  nous  pourrions 
étendre  plus  loin,  nous  concluons  que  les  prin- 
cipes sont  changés,  et  qu'il  n'y  a  rien  à  inférer, 
quant  à  la  question  qui  nous  occupe,  de  ce  que 
dans  l'ancien  droit  le  délai  de  la  restitution  en 
entier,  ou  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision, 
ne  courait  pas  pendant  la  minorité  des  héri- 
tiers de  celui  qui  avait  une  de  ces  actions  en 
sa  personne. 

On  objectera  peut-être,  pour  écarter  l'appli- 
cation de  l'art.  2204,  qu'en  matière  d'action  en 
réméré  ou  en  rescision  pour  lésion  dans  la 
vente  d'immeubles,  en  matière  aussi  d'appel,  et 
pour  les  prescriptions  de  courte  durée,  la  loi 
s'est  formellement  expliquée  pour  faire  courir 
le  délai  contre  les  mineurs,  et  qu'elle  est 
muette  à  leur  égard  quant  aux  actions  en  nul- 
lité ou  en  rescision  qu'ils  ont  en  qualité  d'hé- 
ritiers ;  qu'ainsi  veste  la  disposition  générale 
de  l'art.  2252  qui  suspend  le  cours  de  la  pres- 
cription, dans  leur  intérêt,  pendant  la  mino- 
rité ou  l'interdiction. 

A  cette  objection  nous  répondrions  d'abord 
qu'il  y  aurait  désaccord  dans  les  dispositions  de 
la  loi  actuelle,  si  elle  devait  être  entendue 
ainsi  ;  car,  assurément  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes dans  le  prix  de  vente  d'immeubles,  par 
exemple,  est  aussi  importante  pour  un  mineur, 
venant  du  chef  d'un  majeur,  qu'une  autre  ac- 
tion en  rescision,  ou  en  nullité,  du  moins  géné- 
ralement; et,  de  plus,  elle  ne  dure  que  deux 
ans,  tandis  que  les  autres  actions  en  rescision 
en  durent  ordinairement  dix.  Or  si,  en  vue  de 
consolider  la  propriété  et  de  maintenir  l'effet 
des  contrats,  la  loi  actuelle  a  voulu  que  le  dé- 
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lai  de  cette  action  en  rescision  pour  lésion 
énorme  courût  même  contre  les  mineurs,  quel- 
que bref  qu'il  soit,  et  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  l'action  elle-même,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit,  elle  a  dû  vouloir  également, 
sous  peine  d'inconséquence,  qu'il  courût  aussi 
contre  eux  quand  la  rescision  serait  fondée  sur 
une  autre  cause,  et  quand  le  délai  serait  cinq 
fois  plus  long. 

Nous  dirons,  en  outre  ,  que  dans  une  foule 
de  cas,  la  loi  ne  s'est  pas  non  plus  formelle- 
ment prononcée  pour  suspendre  le  délai  de 
l'action  pendant  la  minorité  des  héritiers  de 
celui  qui  l'avait  en  sa  personne,  et  cependant 
l'on  n'oserait  pas  soutenir  qu'il  faut,  dans  ces 
mêmes  cas,  appliquer  aussi  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  2252.  Le  soutiendrait-on,  par 
exemple,  dans  celui  de  l'art.  1854,  et  dans  ceux 
prévus  aux  art.  1622  et  1648?  On  ne  l'oserait. 
On  ne  le  prétendrait  probablement  pas  non 
plus  dans  le  cas  de  l'art.  517;  car  si  l'action 
en  désaveu  de  paternité  devait  se  prolonger 
pendant  la  minorité  des  héritiers  du  mari ,  qui 
est  mort  dans  le  délai  utile  pour  faire  sa  récla- 
mation, et  par  la  même  raison  pendant  la  mino- 
rité de  leurs  propres  héritiers,  et  pouvait  ainsi 
s'éterniser,  il  y  aurait  une  bien  grande  contra- 
diction de  vues  dans  la  loi,  qui  a  fixé  en  prin- 
cipe la  durée  de  cette  action  à  un  mois  seule- 
ment. 

Mais  il  est  évident  que  dans  ces  cas,  et  plu- 
sieurs autres  encore  que  l'on  pourrait  citer;  le 
temps  de  l'action  est  un  délai  préftx,  et  non 
une  prescription  ordinaire:  et  tout  nous  porte 
à  penser  qu'il  en  est  de  même  en  matière  d'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision,  sauf  aux  mineurs 
ou  aux  interdits  qui  ont  succédé  à  l'action,  leur 
recours  tel  que  de  droit  contre  leur  tuteur  s'il 
a  négligé  leurs  intérêts.  Le  système  contraire 
nous  paraîtrait  tout  à  fait  opposé  à  l'esprit  du 
Code  et  à  l'ensemble  de  ses  dispositions;  car  si 
celui  qui  avait  l'action  en  nullité  pour  minorité 
ou  interdiction  venait  à  mourir  dans  la  dixième 
année  depuis  sa  majorité  ou  la  mainlevée  de 
l'interdiction,  laissant  des  héritiers  en  très- 


bas  âge,  l'obligation  pourrait  être  attaquée,  de 
la  sorte,  après  plus  de  trente  ans  de  sa  date; 
et  si  ces  mêmes  héritiers  venaient  eux-mêmes 
à  mourir  en  laissant  aussi  des  représentants 
mineurs,  et  ainsi  de  suite,  l'action  n'aurait  pour 
ainsi  dire  pas  de  fin,  quand  cependant  le  Code, 
dans  la  vue  de  consolider  la  propriété  et  l'effet 
des  actes,  a  cru  devoir  limiter  la  durée  des 
actions  de  cette  nature  à  dix  ans,  comme  terme 
le  plus  long,  en  principe.  Il  y  aurait  donc  défaut 
d'accord  dans  les  vues  des  rédacteurs  du  Code 
si  l'on  appliquait  à  ces  sortes  d'actions  la  règle 
établie  au  titre  des  prescriptions  ordinaires, 
que  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits.  Au  surplus,  telle  est 
notre  opinion  ;  nous  ne  prétendons  pas  du  reste 
qu'elle  soit  à  l'abri  de  toute  controverse  (î). 

549.  Il  est  un  autre  point  égalementimpor- 
tant  et  délicat,  celui  de  savoir  si  le  moyen  de 
nullité  peut  être  opposé  en  défendant  même 
après  l'expiration  du  temps  fixé  par  l'art.  1504 
pour  intenter  l'action  en  nullité  ou  en  rescision, 
dans  le  cas  où  le  créancier  n'agirait  lui-même 
qu'après  ce  temps  pour  obtenir  l'exécution  du 
contrat.  C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si 
l'ancienne  maxime  quie  temporalia  sunt  ad 
agendum,  perpétua  sunt  ad  excipiendum,  a  été 
adoptée  par  le  Code. 

Le  fondement  de  cette  maxime  se  trouve 
dans  quelques  décisions  des  lois  romaines,  no- 
tamment dans  la  loi  5,  §  6,  ff.  de  doli  malt 
except.  (a) ,  où  le  jurisconsulte  Paul  dit  qu'il 
n'en  est  pas  de  l'exception  de  dol  comme  de 
l'action  de  dol;  qu'elle  est  perpétuelle,  quoique 
l'action  de  dol  soit  limitée  à  un  certain  temps  : 
Non  sicut  de  dolo  actio  eerto  lemporc  finit  ur, 
ità  et'iam  exceptio  eodem  lempore  danda  est  : 
nom  hier  perpétua  competit.  Et  la  raison  que  le 
jurisconsulte  donne  de  cette  différence,  c'est 
que,  dit-il,  il  dépend  du  créancier  d'agir  quand 
bon  lui  semble,  pour  demander  l'exécution  de 
l'obligation  infectée  du  dol,  mais  il  ne  dépend 
pas  du  débiteur  de  se  faire  attaquer,  pour  pou- 
voir faire   valoir  son  exception  :   Ciun   actor 


(1)*  Touiller,  7,  n<>  6125  ;  Angers,  22  mai  1833;  Sirey,       Pau  ,  M  décembre  1835  ;  Limoges,  2G  mai  1838  ;  Sirey, 
34,   2,   337.  —  Contra,   Merlin,   Rép.,  v»  Rescision,       36,  185;  59,  2,  6(J. 
no  5  bis  ;  Vazville ,  des  Prescrip.,  no  572  ;  Solon,  no  49";  (2)  V.  aussi  la  loi  5  au  Code  ,  de  cxcrplionib. 


238 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


quidem  in  suàpotestate  habeat,  quandô  nluiur 
suo  jure;  is  autem  cum  quo  agitur,  non  habeat 
potestatem  quandô  eonveniatur.  S'il  n'en  eût 
été  ainsi,  le  créancier  aurait  laissé  passer, 
sans  agir,  le  temps  de  l'action  de  dol  (î),  afin 
que  sa  demande  ne  pût  plus  être  écartée.  Et 
comme  l'action  de  dol  elle-même  ne  pouvait 
être  exercée  par  la  partie  trompée,  tant  qu'elle 
n'avait  pas  exécuté  le  contrat,  parce  qu'il  était 
de  principe  dans  le  droit  romain  que  cette  ac- 
tion, comme  infamante,  n'était  donnée  que 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  préve- 
nir ou  de  réparer  le  préjudice  causé  par  le  dol, 
l'on  sent  que  si  l'exception  n'eût  pas  duré 
autant  que  l'action  produite  par  le  contrat,  le 
débiteur  trompé  eût  été  à  la  discrétion  du 
créancier. 

Mais  nous  ferons  observer  que  cette  raison 
est  étrangère  à  notre  droit,  parce  que  nous  n'y 
connaissons  pas  l'action  de  dol  sous  le  même 
rapport,  cl  que  celle  en  nullité  du  contrat  in- 
fecté de  dol  serait  parfaitement  rcccvable  avant 
même  que  le  contrat  fût  exécuté. 

D'après  la  loi  5  au  Code,  de  poslulando,  celui 
qui  avait  souscrit  un  billet  comme  pour  prêt, 
tandis  qu'il  n'avait  pas  reçu  les  deniers,  pou- 
vait répéter  son  billet  pendant  un  certain  temps, 
qui  était  le  même  que  celui  pendant  lequel  il 
eût  pu  faire  valoir  l'exception  dite  non  mune- 
ratoe  peeunkv ,  temps  qui  était  d'abord  de  cinq 
années,  et  qui  fut  ensuite  restreint  à  deux  ans. 
(Inslit.,  tit.  de  lïtt.oblïg.) 

Enfin ,  d'après  les  lois  I  et  5,  ff.  de  condict. 
s'me  causa,  celui  qui  avait  promis  par  erreur, 
o\i  pour  une  cause  qui  n'avait  pas  été  suivie 
d'effet,  pouvait  toujours  se  faire  déebarger, 
même  par  voie  d'action;  il  pouvait  condicerc 
siiam  obtigationem. 

Quant  à  la  maxime  précitée,  elle  avait  été 
reconnue  applicable  dans  le  droit  français  par 
plusieurs  auteurs,  tels  que  Bretonnicr  sur  Hen- 
rys  (2),  Papon  (0)  etlmbcrl  (.4).  MM.Troplong, 
Prescrip. ,  n°  <S27,  Delvincourt  et  Toullier,t.  7, 
n°  602 ,  la  considèrent  aussi  comme  applicable 


sous  le  Code,  parce  qu'elle  est,  disent-ils,  juste 
et  raisonnable  (5). 

D'abord  il  est  certain  que,  dans  tous  les  cas 
où  l'obligation  est  nulle  de  plein  droit  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  ou  pour  défaut 
d'objet  qui  soit  dans  le  commerce,  ou  pour 
défaut  de  cause  licite,  l'on  peut  opposer  l'ex- 
ception de  nullité  à  toute  époque,  où  l'exécu- 
tion d'une  semblable  obligation  serait  deman- 
dée. Il  n'y  a  pas  d'action  à  raison  d'un  pareil 
engagement,  et  l'on  peut  en  conséquence  tou- 
jours dire  qu'il  n'y  en  a  pas. 

Mais  pour  les  obligations  qui  ne  sont  pas 
nulles  de  droit,  qui  sont  seulement  annulables 
ou  rescindables  dans  un  certain  temps  fixé 
par  la  loi ,  à  raison  de  quelque  vice  dans  le 
consentement,  comme  la  violence,  le  dol, 
l'erreur,  ou  la  lésion,  ou  à  raison  de  l'incapa- 
cité de  l'obligé  ;  l'on  peut  soutenir  que  le  temps 
pour  les  attaquer  est  le  même,  soit  qu'on  le 
fasse  en  défendant,  ou  par  voie  d'exception, 
soit  qu'on  le  fasse  en  demandant,  ou  par  voie 
d'action. 

Le  passage  du  rapport  de  M.  Jaubert  au 
tribunat,  sur  le  projet  de  loi  cité  plus  haut, 
nous  paraît  consacrer  clairement  cette  distinc- 
tion, puisque  le  rapporteur  y  déclare  positive- 
ment que  l'exception  de  nullité  pourra  toujours 
être  opposée  à  la  demande  à  fins  d'exécution 
d'une  obligation  contraire  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs ,  sans  objet  ou  sans  cause  licite  ;  mais 
que  le  temps  pour  attaquer  les  obligations  an- 
nulables à  raison  seulement  de  quelque  vice 
dans  le  consentement,  ou  à  raison  de  l'incapa- 
cité de  la  partie  obligée,  est  limité  par  la  loi  , 
et  que  la  restitution  doit  être  demandée  pendant 
ce  temps,  à  peine  d'être  ensuite  non  recevablc. 
Or,  on  attaque  une  obligation ,  on  demande  la 
restitution,  de  deux  manières  :  par  voie  d'ac- 
tion et  par  voie  d'exception. 

Les  rédacteurs  du  Code,  d'ailleurs,  n'igno- 
raient pas  l'ordonnance  de  1550,  datée  de 
Villers-Coterets,  et  les  réclamations  qu'elles 
avait  fait  naître.  Elle  portait  que  les  majeurs 


1  Oui  11'élait  alors  que  d'une  année  (antius  ulilis) ,  et 
qui  fut  étendu  à  deux  ans  par  les  constitutions  des  em- 
pereurs, mais  à  deux  ans  continus . (L.  8,  Cod.  de  dolo 
malo) 


(2)  Tome  II ,  livre  4,  quesl.  64. 

(3)  Notar.,Y,b.  9,  fol.  614. 

(4)  Enchiridium. 

(5)*  Cass.,  5  avril  1837;  6irey,  37,  1,  454. 


TITRE  III.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONS.  259 

ne  pourraient,  après  l'âge  de  Irenle-cinq  ans  réelle  la  répétition  de  ce  qui  a  été  livré  ou  payé, 
parfait,  demander  la  cassation  des  actes  faits  plutôt  que  Vextinclion  d'une  obligation  qui  se 
en  minorité,  «  en  demandant  oïl  en.  défendant,  trouvait  déjà  éteinte  par  l'exécution.  Et  si  le 
»  soit  par  voie  de  restitution  ou  autrement,  contrat  n'a  pas  encore  été  exécuté,  la  partie  en- 
»  soit  par  voie  de  nullité.  ï  Dumoulin  regar-  gagée  n'a  pas  de  motif,  dans  le  système  com- 
dait  comme  contraire  aux  principes  la  disposi-  battu,  pour  intenter  une  action  dans  ce  délai 
lion  de  celte  ordonnance,  en  ce  qu'elle  limitait  pour  être  libérée  de  son  obligation,  puisqu'au 
la  durée  de  l'exception  de  minorité  à  celle  de  moyen  de  l'exception  qu'on  lui  reconnaît  à  toute 
l'action  pour  cette  cause  :  in   hoc  iniqua  est  époque,  elle  pourra  toujours  se  dispenser  de 
constitulio,  dit-il  à  ce  sujet;  mais  c'était  une  l'exécuter.  Et  cependant,  en  limitant  la  durée 
raison  de  plus  pour  les  rédacteurs  du  Code  de  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  à  un  cer- 
la  rejeter,  s'ils  ne  partageaient  pas  le  sentiment  tain  temps,  la  loi  a  voulu  établir  quelque  ebose 
de  Dumoulin  sur  ce  point,  et  il  ne  parait  pas  d'utile  quant  au  rapport  sous  lequel  elle  a  con- 
qu'ils  l'aient  fait.  sidéré  ces  actions  ;  or,  c'est  ce  que  l'on  aperçoit 
On  dit,  il  est  vrai,  que  l'art.  1504  ne  parle  aisément  si  le  délai  ne  dure  que  dix  ans,  en 
que  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  que  général,  aussi  bien  pour  l'exception  que  pour 
ce  n'est  que  le  délai  pour  l'exercice  de  cette  l'action  en  nullité,  aussi   bien   en  défendant 
action  qui  est  déterminé  par  cet  article,  qu'il  qu'en  demandant;  car  alors  l'action  elle-même, 
n'est  rien  statué  quant  à  l'exception,  et  qu'il  que  l'on  est  obligé  d'intenter  dans  ce  délai,  afin 
faut  conclure  du  silence  du  Code  à  cet  égard  ,  d'être  dispensé  d'exécuter  un  jour  l'obligation , 
qu'on  a  entendu  adopter  la  règle  qûœ  tempo-  se  trouve  réellement  être  un   moyen  d'extinc- 
ralia  sunt  ad  agendum ,  perpétua  sunt  adeœci-  tion  de  cette  même  obligation  (1). 
piendum,  attendu  que  cette  règle  est  pleine  Mais,   dit-on,  je  ne  puis  être  forcé  d'agir, 
de  sagesse,  puisqu'il  n'est  pas  raisonnable  que  nemo  ïnvilus  agere  cogilur,  disent  les  lois  rô- 
le temps  coure  contre  une  personne  à  qui  l'on  maines.  (L.unic,  Cod.nf  nanoinvitus,  etc.)  Et 
ne  demande  rien,  et  à  laquelle  on  ne  deman-  tant  que  je  possède,  je  n'ai  rien  à  demander;  et 


dera  peut-être  jamais  rien  à  raison  d'un  contrat 
vicieux;  qu'on  n'a  pas  pu  vouloir  forcer  celte 
personne  à  se  jeter  dans  les  embarras  d'un 
procès  en  nullité  tant  que  l'autre  partie  ne 
paraît  pas  vouloir  tirer  avantage  d'un  tel  con- 
trat. 


tant  que  je  ne  suis  point  troublé  dans  ma  pos- 
session, mon  exception  ne  peut  se  prescrire, 
puisque  c'est  une  maxime  certaine  que  la  pres- 
cription ne  court  point  contre  celui  qui  ne 
peut  agir. 

A  cela  l'on  peut  répondre  qu'il  est  faux  de 


Mais  à  cela  nous  répondons  que  les  rédac-      dire,  dans  notre  droit,   que   celui   qui   s'est 


teurs  du  Code  ont  cependant  rangé  les  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  parmi  les  manières 
dont  s'éteignent  les  obligations  (art.  1564)  ;  or, 
si  l'exception  de  nullité  peut  être  opposée  à 
toute  époque,  cette  exception  sera  bien  sans 
doute  une  manière  d'éteindre  l'obligation,  mais 
l'action  elle-même  n'aurait  réellement  pas  cet 
objet;  car,  de  deux  choses  l'une:. ou  le  contrat 
a  été  exécuté  en  temps  d'incapacité,  ou  avant 
la  cessation  de  la  violence,  ou  la  découverte  du 
dol  ou  de  l'erreur,  et  l'on  est  encore  dans  le 
délai  utile;  ou  il  n'a  pas  été  exécuté.  Dans  la 
première  hypothèse,  l'action  aurait  pour  objet 


obligé  par  violence ,  dol  ou  erreur,  ne  peut 
agir  avant  d'être  lui-même  attaqué  aux  fins 
d'exécuter  le  contrat;  il  peut  de  suite  demander 
aux  tribunaux  l'annulation  de  son  engagement. 
Il  a  droit  et  même  intérêt  à  le  faire,  parce  que 
les  preuves  de  la  nullité  pourraient  venir  à 
périr  avec  le  temps,  et  qu'ensuite,  poursuivi 
par  le  créancier,  il  n'aurait  peut-être  plus  les 
moyens  de  faire  rejeter  la  demande.  Ainsi  cet 
argument  qui  était  bon  dans  l'espèce  de  la 
loi  5,  §  6,  (f.  de  doli  mali  except.,  citée  plus 
haut,  ne  vaut  absolument  rien  dans  notre 
droit. 


(1)  *  Paris.  21  avril  1836  ;  Sirey,  37,  17;  Touiller,  7,       lilé  <l"unc  convention  est  limitée  à  la  même  durée  que 
no  600.—  Ope. dant  il  a  été  jugé  que  l'exception  de  nu!-       l'action.  (Cand  ,  2  février  1834;  J.  de  15.,  1835,66.) 
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Celui  lire  de  ce  qu'il  est  peu  naturel  qu'une 
partie  à  qui  l'on  ne  demande  rien  en  ce  mo- 
ment, et  à  qui  l'on  ne  demandera  peut-être 
jamais  rien  à  raison  du  contrat  vicieux,  soit 
obligée  de  se  jeter  dans  les  embarras  d'un 
procès  en  nullité,  cet  argument  est  plus  plau- 
sible. Mais  il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de 
vue  que  l'obligation  n'est  pas  nulle  de  plein 
droit,  qu'elle  est  seulement  annulable  ou  res- 
cindable, et  que  la  loi  a  fixé  un  temps  pour  en 
faire  prononcer  l'annulation  ou  la  rescision; 
tandis  qu'elle  a  donné  une  durée  beaucoup 
plus  longue  à  l'action  de  ce  même  contrat  : 
d'où  la  partie  a  dû  croire  qu'elle  serait  pour- 
suivie un  jour,  puisqu'on  ne  lui  rend  pas  le 
titre,  ou  qu'on  ne  lui  donne  pas  de  décharge 
d'une  autre  manière.  Elle  doit  donc  s'imputer 
sa  négligence  à  ne  pas  la  demander  en  justice  ; 
et  c'est  ce  que  les  rédacteurs  de  l'ordonnance 
de  1559  avaient  évidemment  pensé  en  limitant 
la  durée  du  moyen  de  nullité  jusqu'à  l'âge  de 
trente-cinq  ans,  pour  les  contrats  passés  en 
minorité,  soit  que  la  partie  obligée  le  fît  va- 
loir par  voie  d'exception  ou  par  voie  d'action, 
en  défendant  comme  en  demandant. 

Toutefois,  il  est  une  objection  grave.  On 
peut  avoir  fait  un  acte  avec  un  interdit  dans  un 
moment  où  il  ne  jouissait  nullement  de  sa 
raison.  Il  n'a  aucune  connaissance  de  ce  qu'il 
a  fait  pendant  sa  démence,  cl  ses  héritiers  ne 
le  savent  pas  davantage ,  surtout  si  l'acte  est 
sous  signature  privée.  Or,  si,  en  pareil  cas, 
l'exception  de  nullité  ne  pouvait  cire  opposée 
après  les  dix  ans  depuis  que  l'interdiction  a 
cessé  par  le  décès  de  l'interdit  ou  par  l'effet 
d'un  jugement,  et  lorsque  l'exécution  de  l'acte 
serait  demandée,  il  arriverait  facilement  que 
l'autre  partie  s'assurerait  par  là  le  bénéfice 
d'un  acte  dont  la  loi  avait  prononcé  d'avance  la 
nullité  (art.  502)  ;  il  suffirait  pour  cela  de 
tenir  l'acte  secret  et  de  n'agir  qu'après  les 
dix  ans. 


Mais  d'abord,  tous  cas  de  fraude  et  de  dol 
sont  toujours  exceptés,  et  l'ensemble  des  faits 
attesterait  évidemment  la  fraude  en  pareil  cas: 
or,  lorsque  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  dol 
ou  de  fraude,  le  temps  de  la  restitution  ou  de 
l'action  en  nullité  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  la  découverte  du  dol  (î).  En  sorte 
que,  même  pour  ce  cas,  et  autres  analogues, 
il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'on  a  entendu 
conserver,  sous  le  Code,  la  maxime  quœtent- 
poralia  suiil  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad 
crcïpicndum ,  dans  les  obligations  annulables 
ou  rescindables  seulement  dans  un  certain 
temps  (-2). 

550.  Au  surplus,  il  importe  beaucoup,  à  ce 
sujet,  de  ne  point  confondre  les  actions  en  ré- 
pétition avec  les  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion des  conventions. 

Les  premières  sont  soumises  aux  règles  gé- 
nérales de  la  prescription  ordinaire,  et  durent 
par  conséquent  trente  ans  (art.  2262),  sans 
préjudice  des  suspensions  cl  interruptions  telles 
que  de  droit. 

Les  autres,  lorsque  l'acte  est  seulement  an- 
nulable ou  rescindable ,  et  non  radicalement 
nul,  doivent  être  intentées  dans  les  dix  ans,  à 
moins  encore  qu'une  loi  particulière  n'ait  fixé 
un  temps  plus  court,  comme  dans  les  cas  dos 
art.  1854  et  1676. 

Cette  distinction  a  toujours  été  bien  mar- 
quée. C'est  ainsi  que  dans  le  droit  romain,  les 
restitutions  en  entier  devaient  être  demandées 
dans  un  certain  temps,  qui  d'abord  fut  d'une 
année,  cl  qui  ensuite  fut  étendu  à  quatre  ans; 
tandis  que  les  actions  en  répétition  de  ce  qui 
avait  été  payé  par  erreur,  ou  sans  cause,  ou 
pour  une  fausse  cause,  ou  pour  une  cause  dont 
l'effet  n'avait  pas  suivi,  ou  pour  une  cause  bon- 
teuse  de  la  part  seulement  de  celui  qui  avait 
reçu,  étaient  perpétuelles,  d'après  le  droit  des 
Pandcctes,  comme  actions  personnelles  civiles, 


(1)  *  Lorsque  les  héritiers  excipent  le  dol  contre  une 
convention  faite  avec  leur  autour  et  dont  ils  ignoraient 
l'existence,  ce  moyen  de  défense  ne  doit  pas  être  proposé 
dans  les  dix  ans  de  la  date  de  Pacte  ,  mais  dans  les  dix 
ans  à  partir  du  jour  où  la  convention  leur  a  été  repré- 
sentée. (Brux.,  24  mai  18-20  ;  J.  de  B.,  1820,  2,  109) 

(2)  *  I.a  maxime  quee  lemporalia  ,  etc.  ,  ne  s'applique 


qu'aux  exceptions  présentées  par  le  possesseur  d'un  im- 
meuble contre  l'action  intentée  pour  l'en  dépouiller. 
(Pau,  4  février  1830;  Toulouse,  18  novembre  18.~(>  ; 
Brux.,  27  juillet  1839 ;  J.  de  B.,  1854,  99;  Req..  5  avril 
1837;Sircy,  37,1;  434;  2,  324;  Toullier,  7,  n»602;  Mer- 
lin, Rcj>.,  vo  Frcscrij/t.) 
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et,  d'après  le  droit  du  Code,  prescriptibles  par 
trente  ans  (î).  (L.  5,  de  prœscript.  Iriginta  vel 
quadrag.  annor.)  Et  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, ces  actions  duraient  également  trente 
ans,  au  lieu  que  les  actions  en  rescision  n'en 
duraient  que  dix,  du  moins  en  général.  Le  Code 
ne  s'expliquant  pas  sur  la  durée  des  premières, 
tandis  qu'il  limite  spécialement  la  durée  des 
secondes  à  dix  années,  il  est  clair  qu'il  a  en- 
tendu attacher  à  celles-là  le  temps  de  la  pres- 
cription ordinaire. 

Toule  la  difficulté  consiste  à  bien  discerner 
les  cas  où  l'action  est  simplement  une  action  en 
répétition,  de  ceux  où  c'est  une  action  en  nul- 
lité ou  en  rescision.  A  cet  égard  il  faut  distin- 
guer si,  pour  pouvoir  répéter  ce  qui  a  été  payé, 
il  y  a  lieu  ou  non  à  faire  annuler  ou  rescinder 
quelque  convention,  en  raison  de  laquelle  le 
payement  aurait  été  fait.  Celte  distinction,  il 
est  vrai,  serait  généralement  sans  imporlance, 
si  l'on  était  encore  dans  les  délais  fixés  pour 
l'exercice  des  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion; car  alors  si  le  défendeur  prétendait  que 
ce  qui  a  été  payé  était  dû  en  vertu  de  telle  con- 
vention, le  demandeur  répliquerait  que  celte 
convention  était  nulle  ou  sujette  à  rescision,  et 
en  conséquence  que  le  payement  lui-même  doit 
être  déclaré  nul  et  sujet  à  restitution,  en  ad- 
mettant toutefois  qu'il  ne  dût  pas  être  considéré 
comme  une  exécution  volontaire  de  l'acte, 
comme  ayant  eu  lieu  à  une  époque  où  cet  acte 
pouvait  être  valablement  confirmé  ou  ratifié. 
(Art.  1558.)  Mais  après  ces  délais,  la  dis- 
tinction est  de  la  plus  grande  imporlance;  et 
si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  y  a  néces- 
sité de  faire  rescinder  ou  annuler  quelque  acte, 
à  raison  duquel  le  payement  aurait  été  fait, 
alors  l'action  pour  répéter  se  confondant  avec 
l'action  en  nullité  elle-même,  elle  doit  être  in- 
tentée dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1504. 

Mais  si  ce  qui  a  été  payé  l'a  été  en  raison 
d'une  obligation  radicalement  nulle,  parce 
qu'elle  n'avait  point  de  cause,  et  par  erreur, 
ou  parce  que  l'obligation  n'avait  qu'une  cause 
honteuse  de  la  part  seulement  de  celui  qui  avait 

(1)  Tr.  Hcinncccius,  Elemcnlajuris  .  no  1370. 

(2)  Nous  disons  honteuse  de  la  part  seulement  de  celui 
qui  avait  stipulé,  car  si  la  cause  était  honteuse  de  la  part 
du  débiteur,  ou  même  de  tous  deux  ,  il  n'y  aurait  pas  lieu 

TOME  vu. — toiT.ra.  XII. 


stipulé  (2) ,  il  y  a  lieu  à  répéter  pendant  trente 
ans,  comme  dans  le  droit  romain  et  dans  l'an- 
cienne jurisprudence. 

551.  Aussi  nous  ne  saurions  adopter  le  sen- 
timent de  M.  Delvincourt,  qui  décide  que  si, 
au  moment  d'une  vente,  la  chose  vendue  se 
trouvait  avoir  péri ,  et  que  l'acheteur  eût  payé 
le  prix  comptant,  ignorant  la  perle  de  la  chose, 
il  devrait  se  pourvoir  dans  les  dix  ans  pour  le 
répéter,  attendu  que  dans  ce  cas  le  contrat  est 
nul  aux  termes  de  l'art.  1601,  et  que  d'après 
l'art.  1304  la  durée  de  l'action  en  nullité  est 
fixée  à  dix  ans  en  général. 

C'est,  selon  nous,  se  méprendre  sur  le  sens 
du  premier  de  ces  articles,  que  de  vouloir  le 
combiner  avec  le  second.  La  nullité  dont  il 
parle  n'est  point  du  nombre  de  celles  qui  ont 
besoin  d'être  prononcées  par  les  tribunaux  pour 
opérer  leur  effet;  c'est  une  de  celles  qui  font 
que  le  contrat  n'existe  pas  (r>) ,  tout  de  même 
que  si  on  n'y  avait  mentionné  aucun  objet,  ou 
que  si  l'on  avait  vendu  un  hippocentaure  ou 
tout  autre  chimère  ;  car  il  est  impossible  de 
supposer  une  vente  sans  une  chose  qui  en  soit 
la  matière;  or,  une  chose  qui  avait  cessé 
d'exister  au  moment  de  la  convention,  et  une 
chose  qui  n'a  jamais  existé,  c'est  absolument 
uniun  et  Idem  quant  à  la  convention  de  vente. 
Celle  convention  n'a  pu  opérer  un  véritable 
contrat,  parce  qu'il  lui  a  manqué  une  des  con- 
ditions essentielles  à  tout  contrat,  une  chose 
qui  en  fût  l'objet  (art.  1108);  c'est  negoûum 
imper fectum ;  le  prix  a  été  promis  et  payé  sine 
causa,  ou,  si  l'on  veut,  pour  une  cause  qui  a 
manqué  son  effet;  par  conséquent  il  est  sujet 
à  répétition  comme  chose  payée  par  erreur, 
pendant  tout  le  temps  de  la  prescription  ordi- 
naire. Peu  importe  que  les  parties  aient  cru 
faire  une  vente,  et  que  ce  prix  ait  été  payé  en 
exécution  d'une  convention  qu'elles  croyaient 
être  une  vente,  leur  ignorance  n'a  pu  faire  un 
contrat  de  vente  de  ce  qui  ne  pouvait  pas  en  être 
un.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  faire  annuler  ou 
rescinder  dans  le  délai  des  actions  en  nullité 

à  la  répétition.  V .  au  Digeste  le  titre  de  condict.  ob  tur- 
pem  causant ,  et  ce  que  nous  aTtnis  dit  en  parlant  de  la 
cause  des  obligations,  au  tome  V. 
(5)  L.  57,  ff.  de  contrait,  empt. 
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ou  en  rescision  ce  qui  avait  loul  au  plus  l'appa- 
rence (l'un  contrat  de  vente. 

S'il  en  est  autrement  dans  les  cas  où  la  con- 
vention est  seulement  sujette  à  annulation  ou  à 
rescision,  comme  dans  ceux  où  la  partie  enga- 
gée était  incapable  de  s'obliger,  ou  bien  dans 
ceux  où  son  consentement  était  imparfait  par 
suite  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur,  c'est  parce 
que  dans  ces  cas  il  y  a  un  engagement,  une 
obligation,  un  véritable  contrat,  en  un  mot, 
tant  qu'il  n'est  pas  anéanti  (art.  1117  et  11 2-4), 
et  la  loi  ne  donne  pour  le  faire  anéantir  qu'un 
temps  dont  elle  a  déterminé  la  durée  d'une 
manière  spéciale.  Au  lieu  que  dans  l'espèce,  il 
n'y  avait  point  d'obligation,  point  d'engage- 
ment, point  de  contrat  dont  il  fût  besoin  de  faire 
prononcer  la  nullité  dans  ce  même  délai;  il  n'y 
a  eu  qu'un  payement  promis  sans  cause  et  payé 
par  suite  de  la  même  erreur. 

L'art.  1599  dit  aussi  que  la  vente  que  ferait 
Paul  de  mon  fonds,  sans  mon  aveu,  serait  une 
vente  nulle,  et  bien  certainement  je  ne  serais 
point  obligé  pour  cela  d'agir  dans  les  délais 
fixés  par  l'art.  150-4,  pour  empêcher  que  celte 
vente  ne  produisît  des  effets  contre  moi  comme 
vente,  puisque  les  conventions  n'ont  d'eifet 
qu'entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héri- 
tiers et  ayants  cause  (art.  115-4)  :  je  pourrais 
revendiquer  ma  ebose  tant  que  l'acheteur  ou 
tout  autre  détenteur  n'en  aurait  pas  acquis  la 
propriété  par  le  moyen  de  la  prescription,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  de  faire  prononcer  la 
nullité  d'un  acte  qui  m'est  étranger;  et  je  pour- 
rais agir  par  action  personnelle,  pendant  trente 
ans,  pour  être  indemnisé,  contre  celui  qui,  en 
vendant  ma  ebose  sans  mon  aveu,  m'aurait 
causé  un  préjudice. 

552.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec 
les  nullités  ou  les  rescisions,  la  résolution  des 
contrats  :  ces  termes  sont  loin  d'être  synonymes 
en  droit.  La  nullité  ou  la  rescision  s'applique 
aux  contrats  qui  sont  infectés  de  quelque  vice, 
comme  la  violence,  la  lésion  dans  certains  cas 
ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  et  qui  sont 
anéantis  par  suite  d'un  jugement  ;  tandis  que  la 
résolution  se  dit  d'un  contrat  parlait,  dont  les 
effets  sont  abolis  par  suite  de  quelque  évenc- 
ment  prévu  par  les  parties,  comme  dans  le  cas 


d'une  condition  résolutoire  qui  s'est  réalisée; 
ou  par  la  loi,  comme  dans  celui  d'une  donation 
révoquée  pour  survenance  d'enfants;  ou  d'après 
une  convention  contraire  des  parties,  ou  enfin 
par  jugement,  parce  que  l'une  d'elles  n'a  pas 
rempli  ses  engagements.  (Articles  1185,960, 
1 154  et  118-4  combinés.) 

El  dans  ces  divers  cas,  l'action  pour  répéter 
ce  qui  a  été  livré  ou  payé  en  exécution  du  con- 
trat résolu,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans,  qui  ne  commence  même 
à  courir  que  depuis  la  résolution,  sans  préju- 
dice encore  des  suspensions  et  interruptions 
telles  que  de  droit.  Au  lieu  que  les  actions  en 
nullité  ou  en  rescision  ne  durent  que  dix  ans, 
et  encore  si  la  loi  n'en  a  pas  limité  la  durée  à 
un  moindre  temps  par  une  disposition  particu- 
lière. 

§  III. 


Des  fins  de  non-recevoir  qu'on  peut  opposer  à  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision. 


SOMMAIRE. 

555.  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  est 
éteinte  par  la  confirmation  ou  ratifica- 
tion régulière. 

554.  Elle  l'est  aussi  par  une  transaction. 

555.  Et  par  un  compromis  suivi  de  la  décision 

des  arbitres. 

556.  Et  par  l'exécution  volontaire,  à  P époque 

où  l'acte  pouvait  être  valablement  con- 
firmé ou  ratifié. 

557.  Modification.,  quant  à  ce  point ,  apportée 

aux  cas  de  partage,  et  de  vente  d'immeu- 
bles rescindables  pour  lésion. 

558.  L'exécution  même  partielle,  dans  les  au- 

tres cas,  purge  aussi  le  vice  de  l'acte. 

559  Dans  le  cas  d'une  obligation  sans  cause , 
ce  qui  en  a  étépayé  volontairement  n'est 
pas  sujet  à  répétition  ,  mais  le  surplus 
n'est  pas  pour  cela  exigible. 

5G0.  Texte  de  l'art.  151 1  :  véritable  sens  de  cet 
article  dont  on  a  tiré  une  fausse  conclu- 
sion. 

555.  Indépendamment  delà  fin  de  non-rece- 
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voir  tirée  de  respiration  du  délai  fixé  par  la 
loi,  le  moyen  de  nullité  ou  de  rescision  peut  se 
couvrir  par  diverses  causes. 

D'abord,  la  ratification  ou  confirmation  par 
des  actes  réunissant  les  conditions  requises  par 
l'article  1338,  et  dont  nous  parlerons  au  cha- 
pitre suivant,  purge  le  vice  dont  l'obligation 
était  infectée,  et  par  conséquent  éteint  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision,  pourvu  que  cette  ra- 
tification ou  confirmation  ait  été  donnée  par  la 
partie  en  temps  de  capacité  et  de  liberté ,  ou 
après  la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol;  et 
sauf  aussi  ce  qui  est  établi  à  l'art.  1539,  à  l'é- 
gard du  donateur,  lorsque  la  donation  est  nulle 
en  la  forme. 

554.  Les  vices  de  nullité  ou  de  rescision  se 
purgent  également  par  des  transactions  régu- 
lièrement consenties. 

555.  Et  comme  le  compromis,  par  lequel 
on  choisit  des  arbitres  pour  prévenir  ou  termi- 
ner une  contestation,  est  une  sorte  de  transac- 
tion, formée  sous  la  condition  que  les  arbitres 
procéderont  suivant  les  règles  tracées  par  les 
parties  elles-mêmes ,  ou  par  la  loi ,  il  s'ensuit 
que  la  décision  arbitrale  éteint  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision,  parce  qu'elle  vaut  juge- 
ment, si  elle  n'est  pas  régulièrement  réformée. 

536.  L'exécution  volontaire  en  temps  de  ca- 
pacité et  de  pleine  liberté ,  et  lorsqu'elle  n'était 
point  une  suite  forcée  et  directe  de  l'acte  lui- 
même,  purge  également  les  vices  d'incapacité, 
de  violence,  d'erreur  ou  de  dol,  et  en  général 
aussi  les  vices  de  forme.  (Art.  4358  et  1115.) 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'article  892 
porte  que  le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en 
tout  ou  en  partie,  n'est  plusrecevableà  intenter 
l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si 
l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  dé- 
couverte du  do!,  ou  à  la  cessation  de  la  vio- 
lence (i). 

557.  Mais,  selon  nous,  ce  fait  ne  purge  pas 
également  le  vice  de  lésion  de  plus  du  quart, 
du  moins  généralement.  C'est  au  surplus  un 

(t)  V.  au  tome  IV,  n°»  587  et  suivants. 


point  que  nous  avons  discuté  avec  étendue  au 
lomtTV,  n°  589,  où  nous  renvoyons.  Voy.  aussi 
au  tome  V  ce  que  nous  avons  dit  sur  chacun  de 
ces  différents  vices  elles  manières  delespurger. 
La  simple  exécution,  quoique  faite  sans  con- 
trainte, d'une  vente  d'immeubles  infectée  d'une 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix, 
n'est  point  non  plus  une  manière  d'en  purger 
le  vice,  puisque  l'art.  1081  ,  en  donnant  à  un 
tiers  possesseur,  comme  à  l'acheteur  lui-même, 
le  droit  d'arrêter  le  cours  de  l'action  en  resci- 
sion ,  et  de  retenir  l'immeuble  moyennant  l'offre 
du  supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduc- 
tion du  dixième  du  prix  total,  suppose  bien 
évidenmieniqueleconiratdevenleaéléejrni/c', 
par  la  délivancc  de  la  chose  à  l'acheteur,  qui 
l'a  lui-même  transmise  au  tiers  possesseur. 

558.  Dans  le  cas  de  dol,  violence,  erreur, 
incapaciléelvice  déforme,  l'exécution  de  l'acte, 
quoique  seulement  partielle ,  en  temps  de  ca- 
pacité et  depleineliberté, enpurgepareillement 
le  vice,  parce  que  c'est  également  une  appro- 
bation tacite,  et  que  l'art.  1115  porte  qu'un 
acte  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de 
violence  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce 
contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément,  soit 
lâchement ,  soit  en  laissant  passer  le  temps  fixé 
par  la  loi;  et  l'on  sent  que  la  raison  est  absolu- 
ment la  même  pour  les  autres  vices  susceptibles 
d'être  purgés  par  ratification  ou  confirmation. 

559.  Mais  précisément  cela  n'est  point  appli- 
cable à  une  obligation  sans  cause  exécutée  en 
partie,  quoique  bien  volontairement;  car  le 
surplus  est  toujours  promis  sans  cause,  et  une 
promesse  sans  cause  n'est  pas  susceptible  d'être 
confirmée.  On  peut,  il  est  vrai,  créer  à  la  place 
une  obligation  valable,  en  faisant  une  donation 
de  ce  qui  avait  été  promis  d'abord,  et  en  em- 
ployant à  cet  effet  les  formes  prescrites  pour 
les  actes  portant  donation  ;  mais  quant  à  la  pro- 
messe faite  sans  cause,  elle  est  et  sera  toujours 
nulle.  Sans  doute  celui  qui  a  payé  volontaire- 
ment une  partie  delà  somme  qu'il  avait  promise 
sanscause  etsans  l'emploi  des  formes  prescrites 
pour  les  actes  portant  donation,  ne  pourra  ré- 
péter ce  qu'il  a  ainsi  librement  payé,  à  raison 
du  principe cujus  perenorcmsoluliestrepelitio, 
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cjusdem  consulta  daii  donatio  est  (L.  55,  ff.  de 
regid. juris)  ;gI  une  donation  manuelle  de  sommes 
ou  d'effets  mobiliers  est  très-bonne,  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré  en  son  lieu  ;  mais  le  sur- 
plus ne  lui  a  pas  été  donné,  il  ne  lui  a  été  que 
promis,  et  promis  sans  cause  :  donc  il  n'a  aucune 
action  pour  pouvoir  l'exiger. 

560.  L'article  1344  portequcle  mincurn'est 
plus  rccevable  à  revenir  contre  l'engagement 
qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a 
ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement  fût 
nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet 
à  restitution. 

L'on  a  donné  de  cet  article  une  assez  étrange 
interprétation,  que  nous  avonsréfutée  au  tome  V, 
en  traitant  de  la  capacité  des  mineurs,  n°  285. 
Il  serait  inutile  de  discuter  de  nouveau  ce  point. 
Le  véritable  sens  de  l'article  est  que,  par  sa 
ratification  donnée  en  majorité,  le  mineur  purge 
tout  à  la  fois  les  vices  de  /bnHcdontpouvailctre 
infecté  l'acte  qu'il  a  passé  en  minorité,  comme 
serait,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  acte 
reçu  par  notaire,  une  infraction  à  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi,  et  le  vice  résultant  de  son  inca- 
pacité, ou  de  lésion,  puisque  c'est  pour  cause 
de  lésion  qu'il  était  restituable.  (Art.  1505.) 

§  IV. 

De  l'effet  de  la  nullité  ou  de  la  rescision  par  rapport  aux 
parties  et  aux  tiers. 


504.  L'action  en  revendication  des  immeubles 

aliénés  par  des  conventions  annulées  ou 
rescindées,  a  lieu  contre  les  tiers. 

505.  Même  dans  le  cas  oh  le  contrat  a  été  an- 

nulé pour  cause  d'erreur,  ou  pour  fait  de 
dol  de  l'une  des  parties  :  renvoi  à  un  vo- 
lume précédent. 

500.  7/  convient  de  mettre  le  tiers  détenteur  en 
cause. 

5G7.  Les  hypothèques  établies  par  la  partie  sont 
rescindées  ou  annulées. 

508.  Les  créanciers  de  celui  qui  peut  faire  va- 
loir une  action  en  nullité  ou  en  rescision, 
peuvent  l'exercer  en  son  nom. 

589.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  de  la 
femme  qui  a  l'action  en  nullité  pour  dé- 
fa  u  t  d'à u torisation. 

570.  Les  droits  d'enregistrement  perçus  pour 

un  contrat  annulé  ou  rescindé  ne  sont 
point  restitués. 

571.  Mais  il  n'est  point  du  de  nouveau  droit  de 

mutation  de  propriété  pour  celte  cause. 

572.  Il  en  serait  autrement  si  la  rescision  n'é- 

tait point  prononcée  par  jugement. 

561.  Par  rapport  aux  parties,  le  principal 
effet  de  la  nullité  ou  de  la  rescision  prononcée 
par  jugement  est  de  remettre  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  le  contrat.  En  con- 
séquence, ce  qui  a  été  livré  ou  payé  doit  être 
restitué,  et  les  obligations  doivent  être  anéan- 
ties. 


SOMMAIRE. 

501 .  Quant  aux  parties,  l'effet  de  la  nullité  ou 

de  la  rescision  prononcée,  est  de  remettre 
les  choses  au  même  étal  qu'avant  le  con- 
trat. 

502.  Les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 

non  autorisées  ne  sont  tenus  de  restituer 
ce  qui  leur  a  été  page  pendant  la  mino- 
rité, l'interdiction  ou  le  mariage ,  à  rai- 
sondu  contrat  annulé  ou  rescindé,  qu'au- 
tant que  l'autre  partie  prouve  qu'ils  en 
ont  profile. 
505.  Secùs  des  capables  :  ce  qu'ils  ont  reçu  doit 
être  restitué,  à  moins  que  ce  ne  fût  un 
corps  certain  qui  a  péri  par  cas  fortuit. 


562.  Cependant,  quant  au  mineur,  à  l'inter- 
dit, à  la  femme  mariée  non  autorisée,  admis 
en  ces  qualités  à  se  faire  restituer  contre  leurs 
engagements,  le  remboursement  de  ce  qui  leur 
a  été,  en  conséquence  de  ces  engagements,  payé 
pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  ma- 
riage, ne  peut  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  la  somme  ou  la  chose  payée  a  tourné 
à  leur  profit.  (Art.  1512.) 

Ainsi ,  c'est  à  l'adversaire  à  prouver  que  ce 
qui  a  été  payé  a  tourné  au  profit  de  l'incapable: 
par  exemple ,  que  la  somme  a  servi  à  payer  une 
dette  légitime,  à  leur  propre  subsistance,  à 
l'entretien  et  à  la  réparation  de  leurs  biens,  etc. 

505.  Au  lieu  que  lorsque  la  nullité  ou  la 
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rescision  de  l'acte  est  prononcée  pour  d'autres 
causes  que  l'incapacité,  le  demandeur  doit  resti- 
tuer ce  qu'il  a  reçu,  ou  ce  que  son  auteur  a  reçu 
et  dont  le  payement  est  prouvé ,  sans  que  celui 
contre  lequel  la  rescision  est  admise  soit  tenu 
de  justifier  qu'ils  en  ont  profité. 

Toutefois  si  c'était  un  corps  certain  qui  eût 
péri  sans  que  la  perle  eût  été  amenée  par  leur 
fait  ou  leur  faute,  ou  celle  des  personnes  dont 
ils  devraient  répondre,  il  n'y  aurait  lieu  à  au- 
cune restitution  à  cet  égard.  En  effet,  au 
moyen  de  la  rescision  du  contrat,  celui  qui 
avait  livré  cet  objet  serait  censé  en  avoir  con- 
servé la  propriété,  et  s'appliquerait  alors  la 
règle  res  périt  domino.  En  considérant  même 
l'autre  partie  comme  débitrice  de  ce  corps  cer- 
tain, cette  partie,  au  moyen  de  la  rescision  du 
contrat,  en  exécution  duquel  elle  l'avait  reçu, 
se  trouverait  libérée,  par  l'art.  1502,  de  l'obli- 
gation de  le  restituer.  Mais  cela  ne  peut  se  dire 
des  sommes  et  des  denrées;  quand  bien  même 
elles  seraient  venues  à  périr  par  cas  fortuit  dans 
la  main  de  celui  qui  les  avait  reçues  et  qui  a 
fait  prononcer  la  rescision  du  contrat,  il  ne  se- 
rait pas  moins  tenu  d'en  rembourser  la  valeur, 
à  moins  qu'elles  ne  lui  eussent  été  payées  en 
temps  d'incapacité.  Toute  chose  fongible  périt 
pour  celui  qui  en  est  propriétaire  ;  or,  il  était 
devenu  propriétaire  des  choses  payées  en  exé- 
cution du  contrat  annulé  seulement  depuis  le 
payement. 

564.  Lorsque  le  contrat  annulé  ou  rescindé 
avait  pour  objet  l'aliénation  d'immeubles,  et 
que  ces  immeubles  ont  passé  dans  la  main  des 
tiers,  qui  n'en  ont  point  encore  acquis  la  pro~ 
priété  par  le  moyen  de  la  prescription ,  le  de- 
mandeur en  nullité  ou  en  rescision  a  contre  eux 
l'action  en  revendication. 

565.  Il  l'a  même  dans  les  cas  d'erreur  ou  de 
dol ,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  au  tome  V, 
n0'  151  et  180,  et  à  plus  forte  raison  dans  ceux 
de  violence  ou  d'incapacité.  Seulement,  pour 
qu'un  contrat  puisse  être  annulé  ou  rescindé 
pour  cause  de  dol,  il  est  nécessaire  que  les 
manœuvres  aient  été  pratiquées  par  l'une  des 
parties,  et  qu'elles  aient  été  telles,  que,  sans 
ces  manœuvres  ,  l'autre  partie  n'aurait  pas  con- 


tracté (art.  1116  )  ;  et  c'est  ce  que  nous  suppo- 
sons établi  en  fait. 

566.  Mais  il  est  plus  simple  de  mettre  les 
tiers  détenteurs  en  cause,  pour  faire  rendre 
commun  avec  eux  le  jugement  de  rescision,  et 
de  conclure  subséquemment  contre  eux,  comme 
contre  la  partie,  à  la  restitution  des  biens 
livrés.  On  évite  par  là  un  second  procès,  et 
l'on  prévient  l'exception  tirée  de  ce  que  la 
chose  jugée  ne  fait  autorité  qu'entre  ceux  qui 
ont  été  parties  dans  l'instance,  exception  qui, 
dans  beaucoup  de  cas,  pourrait  être  opposée 
avec  succès  par  les  tiers  détenteurs  contre  les- 
quels on  voudrait  faire  valoir  le  jugement  qui 
aurait  prononcé  la  nullité  ou  la  rescision  du 
contrat  seulement  avec  la  partie. 

567.  Les  hypothèques  consenties  par  cette 
partie,  ou  établies  de  son  chef,  sont  sans  effet 
après  le  jugement  d'annulation  ou  de  rescision. 
(Art.  2125.) 

568.  Les  créanciers  de  celui  qui  a  une  action 
en  nullité  ou  en  rescision  à  faire  valoir  peuvent 
exercer  celte  action  en  son  nom,  conformément 
à  l'art.  1166,  et  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point 
au  tome  Y,  n°  562. 

569.  Ceux  d'une  femme  mariée  qui  a  con- 
tracté sans  être  dûment  autorisée,  et  lorsque 
l'autorisation  était  nécessaire ,  peuvent  de  même 
exercer  l'action  en  nullité  en  son  nom,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré  au  même  volume, 
n°  561,  où  nous  combattons  l'opinion  de  M.  Toul- 
lier  (î)  qui  prétend  que  l'art.  225,  en  disant 
que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisa- 
tion ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  le 
mari  ou  leurs  héritiers,  a  fait,  de  celte  action, 
un  de  ces  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne,  droits  que,  d'après  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  1166,  les  créanciers  ne  peu- 
vent prétendre  exercer  au  nom  de  leur  débi- 
teur. Mais  cetleopinion  est  évidemmenterronée. 

570.  Enfin,  comme  d'après  les  lois  sur  l'en- 


(1)  ÎNous  avions  déjà  réfuté  l'opinion  de  cet  auteur,  nu 
titre  du  Mariaye,  tome  I,  no  512. 
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recfistrcment  (i),  tout  droit  légalement  perçu  fait  que  l'aliénation  n'a  pas  été  faite  valable- 

n'est  point  sujet  à  restitution,  il  n'y  a  pas  lieu  ment,  n'a  pas  eu  lieu  par  conséquent,  il  n'est 

pour  la  régie  de  restituer  celui  qu'elle  a  perçu  pas  dû  un  nouveau  droit  pour  transmission  de 

pour  l'acte  annulé  ou  rescindé.  Voyez,  entre  an-  propriété  (4). 
très  décisions  judiciaires  sur  ce  point,  l'arrêt 


de  cassation  du  15  prairial  an  ix(2),  et  celui 
du  2i  thermidor  an  xui  (5). 

571.  D'un  autre  côté,  comme  le  jugement 
qui  prononce  l'annulation  ou  la  rescision  d'un 
contrat  n'est  point  une  rétrocession  de  pro- 
priété, qu'il  n'y  a  point  de  nouvelle  mutation, 
que  ce  jugement  est  simplement  déclaratif  du      priété  (5). 


(1)  Art.  C>0  de  la  loi  du  22  frimaire  an  m. 

(2)  Sirey,  2,507. 

(3)  J6.,*7,  939. 

(4)  ^.  l'arrêt  du  8  avril  1811;  Sirey,  1812,279. 


572.  Au  lieu  que  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  ou  autre  vice  intrinsèque,  même  pour 
vice  de  nullité,  non  prononcée  en  justice,  est 
considérée  par  rapport  à  la  régie,  comme 
une  résiliation  ou  rétrocession  volontaire,  qui 
donne  lieu  en  conséquence  à  la  perception 
du    droit    pour    nouvelle   mutation    de    pro- 


(5)  Arrêts  de  cassation  du  10  octobre  1810  (Sirey,  11, 
36),  du  30  janvier  1815  (ïbid ,  15,  263),  et  du  21  mars 
1820  {ibid. ,  20,  337;  Dalloz ,  13,  500). 
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CHAPITRE  VI. 

DE    LA    PREUVE    DES    OBLIGATIONS,  ET    DE    CELLE 
DU    PAYEMENT. 


OBSERVATOINS    PRÉLIMINAIRES. 


SOMMAIRE. 

i .  Raison  des  preuves. 

2.  Le  demandeur  doit  d'abord  faire  la  sienne, 
5.  Même  dans  le  cas  mi  le  défendeur  fait  dé- 
faut. 

4.  De  son  coté,  le  défendeur  doit  prouver  ses 

moyens  et  exceptions. 

5.  Modification  résultant,  à  l'égard  de  l'un 

comme  à  l'égard  de  l'autre ,  de  la  faculté 
qu'a  le  juge  de  déférer  le  serment  sup- 
pléloire. 

6.  Ce  (fil on  entend  par  prouver,  en  droit 

civil. 

TOME   VII.  —  ÉDIT.  FR.  XtlI. 


7.  Différence  du  droit  criminel  d'avec  le  droit 

civil  quant  aux  preuves. 

8.  Quelquefois  la  loi  se  contente  de  présomp- 

tions à  la  place  des  preuves. 

9.  Les  simples  raisonnements  ne  sont  point 

des  preuves  en  droit;  mais  le  juge  doit 
avoir  égard  aux  preuves  positives. 
•10.  //  g  a  la  preuve  du  droit  et  la  preuve  du 
fait. 

11.  Les  docteurs  ont  divisé  les  preuves  en  plei- 

nes et  en  moins  pleines,  ou  semi-preuves. 

12.  Cette  distinction,  critiquée  par  Cujas,  a 

été  admise  par  le  Code,  dans  le  cas  du 
serment  déféré  d'office  par  le  juge. 

13.  On  divise  les  preuves  en  directes  et  en  in- 

directes. 

14.  Division  générale  de  la  matière. 

1.  Nous  avons  maintenant  à  parler  de  la 
preuve  des  obligations,  et  de  celle  de  leur  paye- 
ment :  c'est  ce  qui  complète  ce  titre  si  impor- 
tant du  Code. 

La  raison,  dont  la  loi  n'est  que  l'interprète, 
veut  en  eiiet  que  celui  qui  réclame  d'un  autre 
l'exécution  d'une  obligation ,  soit  tenu  d'en 
prouver  l'existence,  qu'il  établisse  la  conven- 
tion ou  toute  autre  cause  qui,  selon  lui,  l'a  pro- 
duite ;  car  si  les  bommes  sont  tenus  par  la 
charité  et  la  justice  à  des  devoirs  communs  les 

17 
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uns  envers  les  autres;  si  chacun  d'eux  est  obligé 
de  faire  ce  qui  peut  être  utile  à  son  semblable, 
et  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  nuire, 
ces  devoirs  généraux  ne  constituent  pas  des 
obligations  en  droit.  Quant  à  ces  dernières, 
elles  sont  spéciales,  loin  de  résulter  d'un  devoir 
commun  à  tous  les  hommes  ;  elles  ne  sont  pas 
supposées  exister;  il  faut,  au  contraire,  qu'elles 
soient  prouvées,  parce  que  chacun  est  pré- 
sumé ne  s'être  point  engagé.  De  là  ce  principe 
général  consacré  par  le  Code  (art.  1315),  «  Ce- 
»  lui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation 
»  doit  la  prouver.»  Semper  nécessitas probandi 
Mi  qui  agit.  (L.  21 ,  ff.  de  probat.) 

2.  Tant  qu'il  n'a  pas  fait  sa  preuve,  le  dé- 
fendeur n'a  rien  à  prouver,  et  il  doit  être  ren- 
voyé de  la  demande  :  A clore  non  probante,  qui 
convenitur,  etsi  ipse  nikil  prœstet,  obtinebit. 
(L.  A,  in  fine,  Cod.  de  edendo.) 

Je  prétends  que  vous  me  devez  mille  francs  ; 
je  vous  les  demande  en  justice  ;  vous  dites  que 
vous  ne  me  devez  rien  ;  alors  je  dois  prouver 
que  vous  me  devez  ces  mille  francs;  si  je  ne 
le  fais  pas,  vous  devez  être  renvoyé  de  la  de- 
mande, et  je  dois  être  condamné  aux  dépens. 
Vous  êtes  seulement  tenu  de  déclarer  que  vous 
ne  devez  pas,  parce  que  votre  silence  serait  un 
aveu  tacite  de  la  dette,  et  encore  n'êtes-vous 
tenu  de  faire  celte  déclaration  que  lorsque  j'ai 
expliqué  la  cause  de  l'obligation  et  que-je  vous 
ai  sommé  de  déclarer  si  vous  contestez  ma  de- 
mande ;  jusque-là  vous  pouvez  même  garder  le 
silence  le  plus  absolu. 

Vous  pouvez ,  au  surplus,  vous  borner  à  nier 
que  vous  me  devez,  et  votre  négation  suffit;  elle 
n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  par  des  preuves, 
lorsque  je  n'ai  pu  moi-même  justifier  de  ma 
demande  :  Actorquod  adsevcrat  probare  se  non 
posse  profitendo,  réuni  necessitate  monstrandi 
contrarium  non  adstringit:  clm  per  rerum  na- 

Tl'RAM     FACTUM     NEGANT1S      PROBATIO    NULLA.    SIT. 

(L.  23,  Cod.  de  probat  et  prœsumpt.) 

Et  il  en  serait  de  même  quoique  le  défen- 
deur alléguât  certain  fait  ou  certaine  circon- 
stance pour  démontrer  qu'il  ne  doit  pas  la  chose 
qu'on  lui  demande  ;  par  exemple  qu'il  n'a  pu 
s'obliger  tel  jour,  en  tel  lieu,  ainsi  que  le  pré- 
tend le  demandeur  sans  le  prouver,  attendu 


que  lui ,  défendeur,  était  le  même  jour  à  plus 
de  cent  lieues  de  l'endroit  désigné  :  il  ne  serait 
point  obligé  de  prouver  V  alibi  qu'il  aurait  allé- 
gué, car  il  peut  abandonner  cette  allégation 
sans  craindre  d'être  condamné,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  preuve  de  la  demande. 

Dans  les  actions  en  revendication,  le  de- 
mandeur doit  aussi  prouver  son  droit  de  pro- 
priété ;  il  ne  lui  suffirait  pas  de  prouver  que  le 
défendeur  n'est  pas  lui-même  propriétaire. 
(L.  2,  Cod.  deprobat.,  et  L.  ult.  Cod.  de  rei  vind.) 

En  un  mot,  la  règle  est  générale  pour  toutes 
les  actions,  tant  réelles  que  personnelles  :  le 
demandeur  doit  prouver  sa  prétention  dans 
tous  les  cas. 

Il  ne  faut  même  pas  voir,  à  proprement  par- 
ler, une  exception  à  cette  règle  dans  le  cas  de 
l'action  dite  néqatoire,  dont  il  est  traité  au  §  2, 
lnstit.,  de  actionibus;  car  si,  dans  cette  action, 
le  demandeur  est  affranchi  de  la  preuve  de  sa 
demande,  c'est-à-dire  de  l'obligation  de  prouver 
que  son  fonds  ne  doit  pas,  ainsi  qu'il  le  pré- 
tend ,  de  servitude  au  défendeur  ,  qui  cepen- 
dant y  en  exerce  une,  c'est  par  application 
même  de  la  règle  faction  negantis  nulla  est 
probatio,  attendu  que  les  fonds  sont  présumés 
libres. 

C'est  par  le  même  motif  que  le  mineur  qui 
intentait,  dans  le  droit  romain,  l'action  subsi- 
diaire contre  les  magistrats  qui  avaient  reçu 
pour  lui  des  lidéjusseurs  alors  non  suffisam- 
ment solvables  pour  répondre  de  la  gestion  du 
tuteur,  n'était  point  tenu  de  prouver  l'insolva- 
bilité de  ces  fidéjusseurs  au  temps  où  ils 
avaient  été  reçus;  carc'cùtélé  l'obliger  à  prouver 
une  négation ,  savoir  qu'ils  n'étaient  pas  sol- 
vables :  c'était  donc,  au  contraire,  aux  magis- 
trats à  prouver  qu'ils  étaient  solvables.  (L.  11, 
ff.  deprobat.) 

Enfin,  dans  le  cas  de  l'exception  non  nu- 
meratœ  pecuniœ ,  ce  n'était  pas  à  celui  qui  l'in- 
voquait à  justifier  que  l'argent  ne  lui  avait  pas 
été  compté,  puisque  c'eût  été  l'astreindre  à 
prouver  une  négation  pure;  c'était,  au  con- 
traire, au  demandeur  à  prouver  qu'il  avait 
compté  les  deniers.  (LL.  3  et  10  Cod.  de  non 
mon.  pecun.) 

3.  Et  même  dans  le  cas  où  le  défendeur  fait 
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défaut,  par  conséquent  dans  celui  où  il  ne  con- 
teste point  les  conclusions  du  demandeur,  ces 
mêmes  conclusions  ne  sont  encore  adjugées  à 
celui-ci  qu'autant  qu'elles  paraissent  au  tribunal 
justes  et  bien  vérifiées.  (Art.  150,  Code  de 
procéd.) 

4.  Mais  lorsque  le  demandeur  a  faitsa  preuve, 
qu'il  a  établi  l'existence  d'une  créance  à  son 
profit,  alors  c'est  au  défendeur  à  prouver,  de 
son  côté,  sa  libération,  s'il  prétend  que  cette 
créance,  qui  a  en  effet  existé,  n'existe  plus, 
qu'elle  a  été  éteinte  par  tel  ou  tel  fait,  par  telle 
ou  telle  cause,  ou  que  lui,  défendeur,  a  une 
exception  à  opposer,  «  Réciproquement,  porte 
»  l'article  1315,  celui  qui  se  prétend  libéré, 
»  doit  justifier  le  payement  ouïe  fait  qui  a  pro- 
»  duit  l'extinction  de  son  obligation.  » 

Ainsi,  s'il  prétend  qu'il  était  incapable  de 
s'obliger  au  temps  de  l'acte,  ou  qu'il  s'est  obligé 
par  erreur,  pardol,  dans  un  état  d'ivresse,  par 
violence,  etc.,  c'est  à  lui  de  prouver  son  allé- 
gation ;  car  il  devient  demandeur  à  son  tour 
quant  à  cette  allégation  ou  exception  :  Namreus 
in  exceptione  actor  est  (L.  1 ,  ff.  de  except.)  ;  In 
exceptionibusdiccndumestreumpartibusacioris 
fungi  oportere,  ipsumque  cxceplionem  velut 
intentionem  implere.  (L.  19,  ff.  de  probat.) 

5.  Toutefois,  quand  nous  disons  que  le  deman- 
deur doit  succomber  dans  sa  demande,  et  avec 
dépens,  lorsqu'il  ne  prouve  pas  sa  prétention , 
et  le  défendeur  dans  sa  défense,  lorsqu'il  n'éta- 
blit pas  sa  libération,  cela  n'est  qu'un  principe 
général,  qui  souffre  quelque  modification  à  rai- 
son du  serment  décisoire,  que  le  juge  peut  dé- 
férer à  l'une  des  parties  quand  la  demande  ou 
l'exception  n'est  pas  pleinement  justifiée,  et 
quand  elle  n'est  pas  non  plus  totalement  dénuée 
de  preuves.  (Art.  1507.) 

11  y  a  aussi,  comme  nous  allons  le  dire,  une 
modification  lorsque  le  juge  peut  se  déterminer 
par  des  présomptions.  (Art.  1555.)  Caries  pré- 
somptions ne  sont  pas  des  preuves  :  seulement 
elles  en  tiennent  lieu. 

6.  Prouver,  en  droit  civil,  c'est  établir  la 
vérité  d'une  manière  légale,  par  les  moyens 
jugés  par  la  loi  les  plus  propres  à  conduire  à 


6a  découverte.  Et  les  moyens  que  le  Code 
admet  sont  : 

La  preuve  littérale, 

La  preuve  testimoniale, 

Les  présomptions, 

L'aveu  de  la  partie, 

Et  le  serment.  (Art.  1510.) 

Des  doctrines  spéculatives,  les  inductions, 
tous  ces  effets  de  l'art  et  de  l'esprit,  à  l'aide 
desquels  les  pbilosopbes  et  les  orateurs  per- 
suadent celui  qui  les  lit  ou  les  écoute,  ne  sont 
pas  des  preuves  dans  le  sens  que  la  loi  civile 
attacbe  à  ce  mot  :  ce  sont ,  si  l'on  veut,  des  pré- 
somptions que  le  raisonnement  est  juste,  que 
le  fait  avancé  ou  contesté  est  vrai  ou  faux;  ce 
sont  des  demi-certiludes,  pour  employer  le  lan- 
gage des  métapbysiciens,  qui  ont  cru  possible 
de  soumettre  au  calcul  les  différents  degrés  de 
probabilité  de  tel  ou  tel  fait,  de  la  justesse  de 
tel  ou  tel  raisonnement,  de  telle  ou  lelleopinion, 
mais  ce  ne  sont  généralement  par  des  preuves 
propres  à  établir  les  obligations  ni  leur  exécu- 
tion. 

7.  En  cela  le  droit  civil  diffère  du  droit  cri- 
minel, qui  demande  seulement  aux  jurés  s'ils 
sont  convaincus  de  la  culpabilité  de  l'accusé, 
sans  leur  prescrire  de  former  leur  conviction 
seulement  d'après  des  règles  ou  des  preuves 
spéciales  (art.  542,  Code  d'instr.  crim.)  ;  car, 
dès  qu'un  fait  est  contesté,  le  droit  civil  exige 
que  ce  fait  soit  prouvé  d'après  les  règles  qu'il 
trace  à  cet  effet  :  il  n'autorise  pas  les  juges,  du 
moins  en  général,  à  en  reconnaître  l'existence 
aux  couleurs  plus  ou  moins  frappantes  dont  un 
habile  défenseur  peut  revêtir  ses  raisonnements; 
il  veut  que  la  vérité  de  ce  fait  soit  la  même  pour 
tous,  par  qui  que  ce  soit  qu'elle  soit  exposée. 

8.  Néanmoins  la  loi  se  contente  quelquefois, 
à  la  place  des  preuves  proprement  dites,  de 
simples  présomptions ,  ou  conséquences  que  le 
magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu; 
mais  c'est  lorsque  la  nécessité  le  commande, 
et  encore,  craignant  l'erreur  du  jugement  de 
l'homme,  elle  ne  permet  au  magistrat  de  se  dé- 
terminer par  leur  secours  que  lorsque  ces  pré- 
somptions sont  graves,  précises  et  concordantes, 
et  dans  les  cas  seulement  où  il  serait  autorisé 
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à  admettre  les  preuves  testimoniales,  cas  où 
l'intérêt  de  la  contestation  est  généralement 
modique,  et  dans  ceux  aussi  où  il  s'agirait  de 
découvrir  le  (loi  ou  lafraudercprochésaux  actes. 
(Art.  1553.) 

9.  Ainsi,  les  preuves  artificielles  ou  résul- 
tant du  raisonnement  et  de  l'art  de  présenter 
les  circonstances  d'un  fait,  ne  sont  point  des 
preuves  légales,  du  moins  généralement;  elles 
ne  tiennent  même  lieu  de  preuves  positives  que 
dans  les  cas  seulement  où  la  loi  autorise  le  ma- 
gistrat à  se  décider  par  leur  secours,  lors- 
qu'elles sont  des  conséquences  d'un  fait  connu 
à  un  fait  inconnu  ,  que  l'on  cherche  à  découvrir 
par  la  liaison  qui  existe  entre  eux;  et  leur  ef- 
ficacité est-elle  encore  abandonnée  à  la  prudence 
et  au  discernement  du  magistrat. 

Au  lieu  que  pour  les  preuves  positives,  celles 
que  l'une  des  parties  elle-même  a  fourniescontre 
elle  par  des  actes  publics,  ou  par  des  actes 
sous  signature  privée  reconnus  par  elle,  ou 
tenus  pour  reconnus  en  cas  de  dénégation  de 
l'écriture  ou  delà  signature,  le  juge  ne  peut 
légalement  se  refuser  d'y  ajouter  foi  tant  que  la 
force  de  ces  actes  n'est  pas  détruite  par  les 
moyens  tracés  par  la  loi.  11  en  est  de  même  de 
la  force  que  la  loi  attache  à  la  chose  jugée,  et 
de  toutes  les  présomptions  qu'elle  a  établies 
par  quelque  disposition  particulière,  si  elle 
n'a  pas  réservé  la  preuve  contraire,  de  l'aveu 
fait  en  justice  par  l'une  des  parties,  et  du  ser- 
ment judiciaire.  Le  magistrat  ne  pourrait,  quelle 
que  fût  son  opinion  personnelle,  bien  mieux, 
sa  conviction  positive  touchant  le  fait  contesté, 
s'empêcher  de  prononcer  suivant  la  preuve  lé- 
galement administrée  de  ce  même  fait,  d'y  con- 
former son  jugement. 

Ainsi,  lorsque  l'une  des  parties  a  déféré  à 
l'autre  le  serment  sur  tel  fait,  et  que  le  serment 
a  été  prêté,  le  juge,  eût-il  la  conviction  qu'il 
a  été  faussement  prêté,  ne  peut  s'empêcher 
de  décider  conformément  au  serment;  car  la 
partie  elle-même  qui  l'a  déféré  ne  serait  point 
reccvable  à  en  prouver  la  fausseté.  (Art.  15G5.) 
Le  juge  peut  lui-même  se  tromper.  D'ailleurs,  si 
la  loi  eût  cru  devoir  accorder  à  la  partie  qui  à 
déféré  le  serment  le  droit  de  prouver  que  son 
adversaire  a  commis  un  parjure,  et  le  droit  de 


dire,  en  conséquence,  que  le  serment  doit  être 
réputé  non  avenu,  elle  eût  par  la  même  raison 
accordé  aussi  à  la  partie  qui  l'a  prêté  le  droit 
de  se  défendre ,  et  de  combattre  les  assertions 
de  son  adversaire;  or,  cette  partie  serait  même 
privée  de  ce  moyen  si  le  juge,  obéissant  à  son 
opinion  personnelle,  jugeait  contrairement  à  la 
vérité  légale  au  serment;  ce  qui  serait  subversif 
de  toute  idée  de  justice,  et  ouvrirait  la  porte 
aux  plus  grands  abus,  à  l'arbitraire  le  plus 
dangereux.  II  y  a  deux  hommes  dans  le  juge  : 
l'homme  privé  et  l'homme  public.  L'homme 
public  doit  se  conformer  aux  lois,  et  les  lois 
veulent  que  le  serment  déféré  par  l'une  des 
parties  à  l'autre,  et  régulièrement  prêté  par 
celle-ci,  décide  la  contestation;  aussi  est-il  ap- 
pelé décisoirc.  Il  a  entre  elles  la  force  d'une  trans- 
action régulière. 

Ainsi  encore  ,  lorsque  l'une  des  parties  pro- 
duit contre  l'autre  un  acte  authentique,  que 
celle-ci,  par  manque  de  preuves,  ou  par  crainte, 
n'ose  attaquer  de  faux,  le  juge  qui  aurait  l'opi- 
nion que  cet  acte  est  faux,  qui  en  aurait  même 
la  certitude,  serait  cependant  tenu  d'y  conformer 
sa  décision  tant  que  la  partie  contre  laquelle  il 
est  produit  ne  l'attaquerait  pas  par  l'inscription 
de  faux ,  et  que  cette  inscription  ne  serait  pas 
suivie  de  la  mise  en  accusation  de  l'inculpé  de 
faux  ;  sauf  ce  qui  est  établi  pour  le  cas  de  faux 
incident  par  l'art.  1519;  car  l'acte  authentique 
fail  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme 
entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause.  (Ibicl.)  Or,  s'il  fait  pleine  foi 
d'après  la  loi,  le  juge  ne  peut  lui  ôter  sa  force 
en  le  privant  de  son  effet,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs son  opinion  personnelle,  sa  conviction 
même  louchant  la  fausseté  de  cet  acte. 

Mais,  dira-t-on,  comment  un  juge  pourrait- 
il  être  forcé  déjuger  contre  sa  conscience? Il  ne 
coinpromet  point  sa  conscience ,  en  remplissant 
le  devoir  que  lui  impose  la  loi.  Il  agirait  au 
contraire  témérairement,  et  par  conséquent 
contre  les  devoirs  de  la  conscience  d'un  bon 
juge,  s'il  n'avait  aucun  égard  à  un  acte  auquel 
la  loi  a  attaché  la  vertu  de  faire  pleine  foi  par 
lui-même.  Il  jugerait  ainsi  cet  acte  sous  un  rap- 
port sous  lequel  il  n'en  est  pas  le  juge  ,  et  il  le 
jugerait  sans  l'emploi  des  formalités  que  la  loi 
a  regardéescomme  nécessaires  pour  reconnaître 
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le  faux  d'une  manière  certaine,  du  moins  autant 
qu'il  est  donné  aux  hommes  de  connaître  la 
vérité;  il  le  jugerait  même  sans  contradicteur, 
sans  que  la  partie  qui  l'a  produit  pût  adminis- 
trer ses  preuves  et  combattre  les  raisons  qui 
font  croire  au  magistrat  que  l'acte  est  faux  ;  ce 
qui  serait  une  monstruosité  en  jurisprudence, 
où  chaque  partie  a  et  doit  toujours  avoir  le 
droit  de  combattre  par  tous  les  moyens  qui  sont 
à  sa  disposition  les  preuves  et  les  assertious 
qu'on  lui  oppose. 

En  sens  inverse,  le  juge  ne  peut  pas  non 
plus  juger  d'après  sa  conviction  personnelle ,  si 
la  loi  n'a  pas  admis  le  genre  de  preuve  sur  le- 
quel le  demandeur  fonderait  sa  demande  :  par 
exemple  un  juge  qui  aurait  été  témoin  avec 
d'autres  personnes  d'un  prêt  de  500  francs  fait 
par  Paul  à  Philippe,  ne  pourrait  pas  admettre 
Paul  à  prouver  par  témoins  la  réalité  du  prêt 
nié  par  Philippe,  ni  condamner  ce  dernier 
sauf  à  Paul  à  déférer  le  serment  à  son  adver- 
saire, et  alors  au  juge  à  condamner  celui-ci  s'il 
refuse  de  le  prêter. 

Du  reste,  le  juge  a  généralement  le  pouvoir 
d'apprécier  les  simples  faits  accidentels  que  peut 
présenter  la  cause,  et  d'interpréter  les  clauses 
obscures  et  ambiguës.  Nous  avons  expliqué 
précédemment  les  règles  que  la  loi  lui  trace  à 
cet  égard. 

40.  On  divise  les  preuves  en  preuves  de  droit 
et  en  preuves  de  fait. 

Les  premières  sont  les  dispositions  de  la 
loi  elles-mêmes.  Chacune  des  parties  peut  in- 
voquer celles  qui  sont  en  sa  faveur,  c'est  au 
magistrat  à  voir  si  elles  se  rapportent  à  la  cause, 
si  elles  la  décident,  et  à  en  faire  une  juste  ap- 
plication, ou  à  les  écarter  si  elles  ne  s'appli- 
quent pas  à  l'espèce  ou  si  elles  ont  été  abrogées 
par  d'autres.  Mais  il  ne  peut  se  refuser  à  juger, 
sous  prétexte  de  l'obscurité  ou  de  1'insuflisancc 
de  la  loi  ;  il  se  rendrait  coupable  d'un  déni  de 
justice.  (Art.  4.) 

Les  secondes  sont  les  preuves  que  fournis- 
sent les  actes ,  ou  d'autres  faits  qui  sont  passés 
entre  les  parties  et  qui  sont  démontrés  soit  par 


témoins  dans  le  cas  où  la  loi  en  autorise  la 
preuve  de  cette  manière,  soit  par  l'aveu  de 
l'une  des  parties,  ou  par  le  serment;  soit  enfin 
par  les  déductions  et  conséquences  que  le  ma- 
gistrat tire  d'un  fait  inconnu,  lorsque  la  loi 
l'autorise  à  se  décider  par  leur  secours. 

11.  Les  docteurs  (i)  ont  divisé  les  preu- 
ves en  pleines  et  moins  pleines  ,  ou  semi- 
pleines. 

Les  premières  sont  celles  qui  résultent  d'un 
acte  authentique,  ou  même  sous  seing  privé 
dont  l'écriture  est  reconnue  ou  tenue  pour  re- 
connue; celles  qui  résultent  des  présomptions 
établies  par  la  loi,  si  elle  n'a  pas  réservé  la 
preuve  contraire,  ou  même  lorsqu'elle  l'a  ré- 
servée, si  cette  preuve  n'est  pas  produite; 
celles  aussi  qui  résultent  de  la  déposition  uni- 
forme de  plusieurs  témoins  non  reprochés  ou 
non  légalement  reprochés,  de  l'aveu  de  laparlie 
elle-même,  s'il  n'est  pas  la  suite  d'une  erreur 
de  fait,  et  du  serment  prêté  ou  refusé  par  elle. 
Le  magistrat,  comme  nous  l'avons  dit,  doit 
conformer  son  jugement  à  ces  preuves. 

Les  autres  sont  celles  qui  suffisent  pour 
ébranler  la  croyance,  mais  sans  produire  une 
entière  persuasion,  et  desquelles  il  ne  résulte 
que  des  probabilités ,  des  vraisemblances  : 
telles  sont  les  présomptions  abandonnées  à  la 
sagesse  du  magistrat,  la  déposition  d'un  seul 
témoin. 

12.  Toutefois,  cette  division  des  preuves  en 
pleines  et  en  semi-pleines  a  été  critiquée  par 
plus  d'un  jurisconsulte  (2).  Ut  reritas ,  dit 
Cujas,a(/  Codiccm,  tit.  adLeyemJuliammajest., 
vers  le  milieu,  ut  veritas  ità  probalio  seindi 
non  polest.  Quœ  non  est  plena  irritas  est  plena 
falsitas,  non  semi-verilas.  Sic  quœ  non  est 
plena  probalio,  plané  niilla  probalio  est.  Ei  il 
ajoute  que  les  Romains  n'ont  point  connu  de 
semi-preuves ,  non novcrunlullamprobationein 
semi-plenam. 

Le  Code  civil  a  cependant  consacré  cette  dis- 
tinction, en  disant  que  le  juge  ne  pourra  dé- 
férer le  serment  à  l'une  des  parties,  soit  sur  la 


(1)  V .  Mascarrtus,  de  prebat.,  fomel.  qucKsl.  4,  n»  5. 


(2)  F.  M.  Merlin,  Répertoire  de  jurisp  ,  v<>  Preuve, 
seçt.  3,  no  4, 
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demande,   soit  sur  l'exception,  que  sous  les 
deux  conditions  suivantes  : 

1°  Que  la  demande,  ou  l'exception  qui  y  est 
opposée,  ne  soit  pas  ■pleinement  justifiée  : 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
preuves.  (Art.  1367.) 

Donc  fl  y  a  des  preuves  qui  ne  sont  pas  com- 
plètes, ou  des  semi-preuves. 

15.  On  divise  aussi  les  preuves  en  directes 
et  en  indirectes;  mais  celle  division  se  fait 
mieux  senlir  eu  droit  criminel  qu'en  droit 
civil. 

Je  prouve  directement  que  j'ai  prêté  à  Paul 
500  iï.,  si  je  produis  son  billet,  qu'il  ne  dés- 
avoue pas. 

Et  je  prouve  indirectement ,  et  cependant 
d'une  manière  irréfragable,  que  je  n'ai  pas  signé 
tel  acte ,  tel  jour,  à  Paris,  si  je  prouve  que  ce 
même  jour  j'étais  à  Rome. 

Toutes  les  preuves  de  négation  qui  se  trans- 
forme en  affirmation  d'un  fait  positif  contraire, 
sont  des  preuves  indirectes. 

14.  Le  développement  de  ces  principes  géné- 
raux se  fera  successivement  :  il  suffit  de  dire, 
quanta  présent,  que  le  Code,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer,  reconnaît  cinq  manières 
d'établir  les  obligations  et  leur  payement  : 

1°  La  preuve  littéraire , 

2°  La  preuve  testimoniale, 

5°  Les  présomptions , 

4°  L'aveu  de  la  partie, 

Et  5°  le  serment.  (Art.  1316.) 

Toutes  les  preuves,  endroit  civil ,  se  rappor- 
tent à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  manières  d'éta- 
blir les  obligations  et  les  payements. 

Nous  suivrons  cet  ordre  général. 


SECTION   PREMIERE. 

DE  Là  PREUVE  LITTERALE. 

SOMMAIRE. 

15.  De  combien  de  sortes  d'actes  peut  résulter 
la  preuve  littérale. 

15.  La  preuve  littérale  est  celle  qui  résulte 


des  écrits  autbentiques  ou  privés  des  parties, 
ou  de  l'une  d'elles. 

C'est  un  aveu ,  une  reconnaissance  de  leur 
part  de  la  convention  ou  du  fait  consigné  dans 
l'écrit;  car,  et  abstraction  faite  des  tiers,  toute 
preuve  littérale  n'est  rien  autre  ebose  qu'une 
confession  de  la  personne  à  qui  on  l'oppose,  ou 
de  son  auteur. 

Il  en  est  de  plusieurs  sortes  : 

Les  actes  autbentiques, 

Les  contre-lettres, 

Les  actes  sous  signature  privée  ordinaires, 

Les  registres  des  marchands , 

Les  simples  écritures  domestiques  des  par- 
ticuliers non  marchands, 

Les  lettres  missives ,  les  notes,  les  écritures 
mises  sur  des  litres,  les  quittances, 

Et  les  tailles,  qui  forment  aussi  une  espèce 
de  preuve  littérale. 

Il  y  a  ensuite  les  copies  de  titres, 

Et  enfin  les  acles  récognitifs  et  confirmatifs. 

Tels  sont  les  objets  généraux  qui  se  rappor- 
tent à  la  preuve  littérale ,  et  qui  sont  traités 
dans  le  Code  sous  la  première  section  de  ce 
chapitre. 

S  i«. 

Du  titre  authentique 
SOMMAIRE. 

1G.  Définition  de  l'acte  authentique,  et  de 
combien  de  sortes  il  y  en  a. 

17.. Les  procès-verbaux  de  conciliation  sont 
aussi  des  acles  authentiques  :  l'art.  54  du 
Code  de  procédure  n'est  pas  contraire. 

18.  Confusion,  dans  les  lois  et  dans  la  prati- 

tique ,  des  mots  titre  et  acte,  et  distinc- 
tion de  l'un  avec  l'autre. 

19.  Les  formes  des  actes  reçus  par  les  notaires 

sont  tracées  dans  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  sur  le  Notariat. 

20.  Renvoi  quant  aux  testaments  par  acte  pu- 

blie ou  nujstique. 
11.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  pu- 
blics établis  pour  recevoir  les  acles  aux- 
quels les  parties  doivent  ou  veulent  donner 
le  caractère  d'authenticité. 
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40.  Ainsi  que  les  noms  cl  demeures  des  témoins 
instrumentaires ,  le  lieu  où  les  actes  sont 
reçus,  et  leur  date. 

41.  La  mention  delà  qualité,  de  notaire  n'est 
pas  requise  à  -peine  de  nullité;  elle  peut, 
être  remplacée  par  des  enonciations  indi- 
quant cette  qualité. 

42.  De  quelle  manière  peut  être  indiqué  le  lieu 
ou  l'acte  est  passé. 

45.  Comment  les  actes  doivent  être  rédigés  :  ce 
qu'on  entend  par  un  seul  et  même  con- 
texte. 

44.  Les  actes  sont  signés  par  les  parties ,  les 
témoins  et  les  notaires ,  avec  mention  de 
cette  formalité.  Les  parties  qui  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer,  en  font  la  déclara- 
tion, qui  est  également  mentionnée. 

45.  La  mention  de  la  signature  des  notaires, 
exigée  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi ,  a 
toutefois  été  regardée  comme  inutile  par 
le  conseil  d'Etat,  dont  l'avis,  approuvé, 
a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

46.  La  mention  de  la  cause  qui  a  empêché  une 
partie  de  signer  n'est  pas  exigée  par  la 
loi  de  ventôse,  comme  elle  l'est  par  l'ar- 
ticle 975  du  Code  pour  les  testaments  par 
acte  public. 

47.  Si  la  partie  qui  savait  et  pouvait  signer  a 
déclaré  ne  le  savoir  ou  ne  le  pouvoir, 
l'acte  n'est  pas  nul  pour  cela;  mais  un 
testament  devrait  l'être. 

48.  La  signature  des  parties  doit,  en  général, 
être  du  nom  de  famille  tel  qu'il  est  porté 
dans  les  actes  de  naissance. 

49.  Comment  doivent  être  mis  les  renvois  et 
apostilles. 

50.  Conséquences. 

51.  Point  de  surcharges,  ni  d'interlignes. 

52.  Conséquences. 
55.  Remarque  sur  la  surcharge  de  la  date  d'un 

testament  olographe. 

54.  La  loi  ne  prononce  pas  expressément  la 
nullité  des  mots  rages  :  motifs  de  cette 
réticence. 

55.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute 
des  actes  qu'Us  reçoivent,  sauf  quelques 
exceptions. 

56.  Mais  les  testaments  par  acte  public  ne  sont 
point  au  nombre  de  ces  exceptions;  en 


22.  Conséquence. 

25.  Les  notaires  sont  institués  à  vie. 

24.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 

qu'ils en  sont  requis. 

25.  Leur  résidence  est  fixée  par  le  gouverne- 

ment. 

26.  Ils  ne  peuvent  instrumenter  hors  de  leur 

ressort. 

27.  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec 

celles  spécifiées  par  la  loi. 

28.  Ils  ne  peuvent  recevoir  les  actes  clans  les- 

quels eux  ou  leurs  proches  seraient  par- 
ties, ou  qui  contiendraient  des  disposi- 
tions en  faveur  des  uns  ou  des  autres. 

29.  Les  actes  sont  reçus  par  deux  notaires , 

ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  té- 
moins. 

50.  La  présence  du  second  notaire  à  la  récep- 

tion de  l'acte  n'a  cependant  pas  jusqu'à 
ce  jour  été  regardée  comme  de  rigueur, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  testaments 
par  acte  publie. 

51.  Qualités  que  doivent  avoir  les  témoins  aux 

actes  des  notaires  autres  que  les  testa- 
ments. 

52.  Pour  les  témoins  aux  testaments ,  c'est  le 

Code  civil  (art.  980)  qui  règle  les  quali- 
tés qu'ils  doivent  avoir. 

55.  Certaines  condamnations  empêchent  d'être 

témoin  dans  les  actes  publics. 

54.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  s'inscrire  en  faux 
contre  l'acte,  pour  prouver  qu'un  des 
témoins  ne  pouvait  y  figurer  en  cette 
qualité. 

35.  L'erreur  publique  sur  la  qualité  d'un  té- 
moin la  rendrait  excusable,  et  empêche- 
rait la  nullité  de  l'acte  pour  cette  cause. 

56.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré 

déterminé  par  la  loi  ne  peuvent  concou- 
rir au  même  acte.  La  même  prohibition 
n'existe  pas  pour  les  témoins. 

57.  Diverses  personnes  qui  ne  peuvent  être 

témoins. 

58.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties 

doivent  être  connus  des  notaires,  ou  leur 
être  attestés  par  deux  citoyens  connus 
d'eux  et  réunissant  les  qualités  de  témoins. 
39.  Les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu 
de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit. 


254 


LIVRE  111.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


conséquence  le  notaire  ne  doit  point  se        71. 
dessaisir  de  la  minute,  quand  même  ce 
serait  le  testateur  qui  la  lui  demanderait. 

57.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  ex- 

péditions n'appartient  qu'au  notaire  pos- 
sesseur de  la  minute. 

58.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'au- 

cune minute ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  pré-       72. 
vus  par  la  loi,  et  en  vertu  de  jugement. 

50.  Ils  ne  peuvent  délivrer  expédition  qu'aux 
parties  intéressées,  sauf  ordonnance  con- 
traire du  président  du  tribunal. 

60.  Les  grosses  seules  sont  délivrées  en  forme        75. 
exécutoire. 

61.7/  est  fait  délivrance  d'une  grosse  à  cha- 
cune des  parties  ;  il  doit  en  être  fait  men- 
tion sur  la  minute,  et  il  ne  peut  en  être 
délivré  d'autres  sans  le  consentement  de 
foules  les  parties  intéressées,  ou  sans  une  74. 
ordonnance  du  président  du  tribunal. 

02.  Formalités  à  observer  pour  obtenir  une 
seconde  grosse  en  vertu  de  la  permission 
du  juge. 

65.  Si  dans  la  délivrance  des  grosses  le  notaire 

a  besoin  d'être  assisté  du  second. 
6-i.  Les  actes  des  notaires  doivent  être  légali-        75. 

ses  lorsqu'on  veut  s'en  servir  au  loin  :  ce 

qu'on  entend  par  légalisation. 
G5.  Le  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé 

doit,  aussitôt  que  la  notification  lui  a  en       76, 

clé  faite,  cesser  l'exercice  de  son  état. 

66.  La  loi  du  25  ventôse  au  xi  abroge  toutes 

lois  antérieures  en  ce  qui  g  serait  con- 
traire. 77, 

67.  De  plus  les  actes  doivent  être  rédigés  en 

langue  française. 

68.  L'acte  nul  comme  acte  authentique  par 

l'incompétence  on  l'incapacité  de  l'officier       78, 
publie,  on  par  un  défaut  de  forme,  vaut 
comme  écrit  sous  signature  privée,  s'il 
csi  signé  des  parties. 

69.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  puisse  valoir 

comme  écriture  privée ,  ce  qui  n'est  pas        79 
quant  au.r  actes  de  donation,  aux  con- 
trais   de   mariage   et   aux  convoitions 
d'hypothèque.  80 

70.  L'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'officier 

qui  a  reçu   l'acte  peut  avoir  lieu  dans 
plusieurs  cas,  qu'il  ne  faut  pas  confondre.        81 


Bans  celui  ou  l'officier  public  n'était  in- 
compétent (/ne  parce  qu'il  a  instrumenté 
hors  de  son  ressort ,  l'acte  signé  des  par- 
lies  vaut  comme  écriture  privée,  encore 
qu'il  contint  dis  conventions  sgnullagma- 
tiques  :  l'art.  1325  ne  serait  point  appli- 
cable. 

Si  les  engagements  synallagmaliques  sont 
solidaires,  ceux  qui  n'ont  pas  signé  ne 
sont  point  obligés;  mais  ceux  t/ui  ont 
signé  ne  le  sont  pas  moins  si  l'acte  a  été 
signé  de  l'autre  partie. 
El  dans  le  cas  d'obligation  purement  uni- 
latérale  ou  de  reconnaissance  de  dette, 
l'acte  vaudrait  comme  écriture  privée 
quoiqu'il  ne  fût  signé  que  du  débiteur  seu- 
lement :  l'art.  1526  ne  serait  point  non 
plus  applicable. 

Si  l'acte  avait  été  passé  devant  un  autre 
officier  public  qu'un  notaire,  quand  il 
était  du  ministère  des  notaires,  il  ne  vau- 
drait même  comme  écriture  privée  qu'au- 
tant que  toutes  les  conditions  requises 
pour  les  actes  de  cette  sorte  auraient  été 
observées. 
Les  actes  reçus  par  un  notaire  suspendu  , 
interdit  ou  destitué  ,  avani  la  notification 
de  la  suspension,  etc.,  sont  authenti- 
ques. 
Scciisquantà  ceux  qui  ont  été  reçus  de- 
puis la  notification ,  quand  bien  même 
les  parties  auraient  ignoré  l'incapacité  du 
notaire. 

Mais  les  actes  reçus  par  des  individus 
nommés  notaires  sans  réunir  les  condi- 
tions requises,  sont  cependant  valables 
comme  authentiques. 
La  nullité  tic  l'acte ,  même  comme  écriture 
privée,  n'entraîne  point  la   nullité  de 
/'obligation  pour  prêt  ou   autre  cause 
réelle;  seulement  il  faillira  prouver  la 
dette  autrement  que  par  acte. 
Quid  des  conventions,   dans  ce  cas,  si 
l'acte  n'a  été  ni  exécuté  ni  autrement 
confirmé. 
L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la 
convention  qu'il  renferme  entre  les  par- 
tics  cl  leurs  représentants. 
Il  prouve  également  le  fait ,  rem  ipsam, 
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à  l'égard  des  tiers,  mais  il  ne  les  oblige 
pas  :  conséquences. 

82.  Dans  les  anciens  principes,  l'acte  authen- 
tique faisait  pleine  foi  nonobstant  l'in- 
scription de  faux  et  la  mise  en  accusation 
de  l'inculpé  de  faux. 

85.  Aujourd'hui  la  mise  en  accusation  suspend 
l'exécution  de  l'acte,  mais  la  plainte 
seule  ne  la  suspend  pas;  les  tribunaux 
peuvent  toutefois  la  suspendre  dans  le 
cas  d'inscription  de  faux  incident. 

84.  Elle  n'est  pas  non  plus  suspendue  par  l'ac- 

cusation de  dol  ou  de  violence ,  ou  autres 
vices  intrinsèques. 

85.  Mais  la  partie  n'est  point  obligée  d'atta- 

quer par  la  voie  de  l'inscription  de  faux , 
l'acte  entaché  de  ces  vices. 

86.  Ce  qu'est  la  plainte  en  faux  et  de  quelles 

manières  se  commet  le  faux  en  écriture 
authentique. 

87.  Celui  à  qui  on  présente  une  grosse  ou  pre- 

mière expédition  qu'il  soupçonne  n'être 
pas  conforme  à  la  minute,  peut  en  exi- 
ger la  représentation;  mais  il  n'y  aurait 
pas  moins  faux  qualifié  quoiqu'il  n'g  eut 
eu  de  falsification  que  dans  la  grosse. 

Autre  chose  serait  si  la  falsification  ne  por- 
tait que  sur  une  simple  copie,  même  de 
la  grosse. 

Deux  soldes  d'inscriptions  de  faux  :  la 
plainte  en  faux ,  ou  le  faux  principal  ou 
criminel,  et  l'inscription  de  faux  inci- 
dent, ou  faux  civil.  Contre  qui  se  dirige 
la  première  et  ce  qu'elle  suppose. 

90.  Elle  peut  avoir  lieu  même  avant  que  l'au- 

teur du  faux  ait  fait  usage  de  l'acte,  ou 
après  une  inscription  de  faux  civil. 

91.  Dans  le  cas  de  mort  du  coupable,  la  nul- 

lité de  l'acte  comme  faux  peut  être  de- 
mandée devant  les  tribunaux  civils  contre 
ses  héritiers. 

92.  De  quand  commence  à  courir  la  prescrip- 

tion de  l'action  criminelle  et  de  l'action 
civile  en  matière  de  faux;  et  si  après  la 
prescription  acquise,  la  nullité  de  l'acte 
pour  cause  de  faux  peut  encore  être  de- 
mandée au  civil. 
95.  Texte  de  l'art.  21  4  du  Code  de  procédure, 
sur  le  faux  incident  civil. 


88. 


89. 


94.  Sens  des  mots  «  Sera  reçu  à  s'inscrire  en 

faux,  s'il  y  écliet.  » 

95.  Ce  que  doit  faire  préalablement  celui  qui 

veut  s'inscrire  en  faux  civil. 

96.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing 

privé,  fait  foi  aussi  entre  les  parties  de 
ce  qui  g  est  exprimé  même  en  termes  sim- 
plement énonciatifs,  pourvu  que  renon- 
ciation ait  un  rapport  direct  avec  la  dis- 
position. 

97.  Des  énoncialions  qui  n'ont  pas  un  rapport 

direct  avec  le  dispositif  de  l'acte. 

98.  L  effet  des  simples  énoncialions  est  géné- 

ralement nul  à  l'égard  des  tiers. 

99.  Ce  qu'on  entend  par  eonlre-letires,  et  leurs 

motifs. 

100.  Elles  n'ont  effet  qu'entre  les  partieset  leurs 

héritiers,  cl  non  contre  les  tiers. 

101.  Les  contre-lettres  ont  toujours  été  vues 

avec  défaveur,  et  pourquoi?  disposition 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  sur  /'En- 
registrement. 

102.  Il  en  résultait  nullité,  même  entre  les  par- 

ties, quand  la  contre-lettre  avait  pour 
objet  une  augmentation  de  prix. 
105.  //  n'en  est  pas  de  même  depuis  le  Code  : 
discussion  au  conseil  d'Etal  à  ce  sujet. 

104.  Application  du  principe  ijuc  les  contre- 

lettres  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers. 

105.  Autre  exemple. 

106.  Comment  la  contre-lettre  doit  être  faite 

pour  avoir  effet  même  entre  les  parties , 
quand  elle  contient  des  conventions  sgnal- 
lagmaliques. 

107.  Et  quand  elle  contient  pour  une  seule 

partie  obligation  dépaver  une  somme  ou 
quelque  autre  chose  d'appréciable. 

Art.  1er. 

Observations  préliminaires. 

16.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été 
reçu  par  ofiieiers  publics  ayant  le  droit  d'in- 
strumenter dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  reçu,  et 
avec  les  solennités  requises.  (Art.  1517.) 

Il  en  est  de  plusieurs  sortes  : 

Tels  sont  les  actes  de  l'étal  civil ,  rédigés  par 
les  olïiciers  préposés  à  cet  eifet; 
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Les  actes  de  l'autorité,  comme  les  lois,  les 
ordonnances,  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
de  commerce; 

Les  procès-verbaux  et  actes  dressés  par  les 
officiers  chargés  de  constater  les  délits,  mais 
sous  les  limitations  et  distinctions  établies  par 
les  lois; 

Les  actes  du  ministère  des  huissiers; 

Ceux  des  notaires; 

El  enfin  les  jugements  et  autres  actes  judi- 
ciaires. 

17.  Les  procès-verbaux  de  conciliation  de- 
vant les  juges  de  paix  sont  aussi  des  actes  au- 
thentiques, nonobstant  ces  mots  de  l'art.  54  du 
Code  de  procédure  :  «  Les  conventions  des  par- 
»  tics  insérées  au  procès-verbal  ont  force  d'obli- 
»  gation  privée  ;  »  ce  qui  veut  dire  seulement 
que  les  parties  ne  peuvent  y  stipuler  d'hypo- 
thèque, et  que  les  conventions  n'ont  point  par 
elles-mêmes  d'exécution  parée,  parce  que  l'on 
n'a  pas  voulu  que  les  parties  pussent,  par  cette 
voie,  éluder  le  ministère  des  notaires.  Mais  le 
procès-verbal  de  conciliation  étant  rédigé  par 
un  officier  public,  sous  les  auspices  d'un  ma- 
gistral, est  un  acte  authentique,  qui  fait  pleine 
foi  par  lui-même,  comme  les  autres  actes  au- 
thentiques. 

Les  conventions  synallagmatiques  qu'il  ren- 
ferme, comme  les  transactions,  les  abandons 
réciproques  et  toutes  conventions  qui,  de  leur 
nature,  emporteraient  obligation  de  partet  d'au- 
tre, sont  valables,  sans  qu'on  puisse  opposer 
qu'elles  ne  sont  pas  faites  par  des  actes  en  dou- 
bles originaux,  comme  le  veut  l'art.  1525  pour 
les  actes  sous  signature  privée  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiques;  car  ces  pro- 
cès-verbaux ne  sont  pas  des  actes  sous  signa- 
ture privée. 

18.  Le  mot  titre  et  le  mol  acte  sont  souvent 
confondus  dans  le  Code.  C'est  ainsi  que  la  ru- 
brique du  §  1"  de  celte  section  porte  du  litre 
authentique,  et  que  tous  les  articles  ensuite 
parlent  de  Yacte. 

Le  litre,  c'est  la  cause  du  droit;  le  litre  d'un 
acheteur,  c'est  l'achat;  le  titre  d'un  fermier, 
c'est  le  louage  :  le  titre  se  confond  donc  avec  la 
convention  ou  le  contrat. 


Quand  on  dit  que,  pour  prescrire  par  dix  et 
vingt  ans,  il  faut  un  jusle  litre,  on  entend  dire 
qu'il  faut  une  juste  cause  de  possession ,  comme 
l'achat,  la  donation,  le  legs;  et  lorsque  l'on 
ajoute  que  le  litre  nul  par  défaut  de  forme  ne 
peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  (art.  2267) ,  on  a  en  vue  Yacle,  seule 
chose  qui  puisse  revêtir  une  forme. 

Le  mot  acte,  actus ,  du  verbe  ac/erc,  signifie 
ce  qui  a  été  fait,  ce  qui  s'est  passé  entre  les 
parties;  et  dans  ce  sens  il  se  prend  souvent 
pour  la  convention,  pour  le  contrai:  Actum 
qu'idem  générale  verbum  esse,  sive  verbis,  sire 
rc  (juid  agatur  :  ut  in  slipulatione ,  vel  numera- 
ùonc.  (L.  19,  ff.  de  verb.  signif.)  Mais  il  se 
prend  souvent  aussi  pour  la  preuve  du  titre, 
ou  de  la  convention,  pour  l'écrit  qui  a  été  ré- 
digé pour  la  constater  ;  et  c'est  sous  ce  point  de 
vue  qu'on  l'envisage  ici.  En  ce  sens  les  actes 
se  nomment  instrumenta ,  dans  les  lois  romai- 
nes, parce  qu'ils  sont  destinés  à  instruire,  in- 
slruere,  de  ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties , 
quod  actum  est. 

Ces  mots  litre,  acte ,  ne  sont  donc  poinl  sy- 
nonymes, quoiqu'on  les  confonde  souvent.  On 
peut  avoir  un  titre  sans  avoir  un  acte.  Un  héri- 
tier a  un  titre,  scu  jusla causa  possidendi,  et  son 
titre  n'est  poinl  un  acte.  Celui  qui  a  acheté 
verbalement  un  litre,  et  n'a  point  d'acte  :  il  n'a 
point  (ïinstrumenlum;  mais  il  a  un  titre  dans 
l'achat.  Et  vice  versa,  celui  qui  a  acheté  par 
écrit,  mais  de  mauvaise  foi,  le  fonds  d'aulrui, 
a  bien  un  acte,  mais  il  n'a  point  de  titre  :  il 
n'a  pas  jusla  causa  possidendi,  et  il  ne  pres- 
crira que  par  trente  ans,  toul  comme  s'il  n'a- 
vait pas  acheté,  mais  seulement  occupé  la  chose 
de  lui-même.  Son  acte  ne  signifie  rien,  du 
moins  quant  au  propriétaire.  Au  lieu  que  s'il 
eût  acheté  de  bonne  foi ,  et  que  l'acte  ne  fût 
pas  nul  par  défaut  de  forme,  il  aurait  titre  et 
acte  toul  à  la  fois,  et  ce  litre  lui  servirait  pour 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  ainsi  que  pour 
gagner  les  fruits. 

19.  Les  rédacteurs  du  Code,  considérant  que 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat ,  éta- 
blissait toutes  les  formalités  et  conditions  re- 
quises pour  la  validité  des  actes  reçus  par  les 
notaires,  se  sont  contentés  de  tracer  quelques 
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règles  pour  les  actes  sous  signature  privée,  de 
définir  l'acte  authentique,  et  d'expliquer  ses 
principaux  effets.  Mais  il  importe  d'analyser 
les  dispositions  générales  de  cette  loi  pour  ap- 
précier la  validité  des  actes  reçus  par  ces 
officiers  publics,  actes  que  le  Code  a  généra- 
lement eus  en  vue  en  parlant  du  titre  authen- 
tique. 

20.  Comme  nous  avons  traité  avec  étendue 
des  formalités  du  testament  par  acte  public,  ou 
en  la  forme  mystique,  d'après  les  dispositions 
de  la  même  loi ,  et  d'après  celles  du  Code ,  au 
tome  IX,  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  ici. 

Art.  II. 

Analyse  des  dispositions  principales  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat. 

21.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  pu- 
blics établis  pour  recevoir  tous  les  actes  aux- 
quels les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le 
caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  pour  en  assurer  la  date,  en 
conserver  le  dépôt,  et  en  délivrer  des  grosses 
et  expéditions.  (Art.  1.) 

22.  Par  conséquent  tout  acte  qui  doit  être 
passé  en  la  forme  authentique  est  du  ministère 
des  notaires,  si  une  loi  particulière  n'a  désigné 
un  autre  ordre  de  fonctionnaires  ou  d'officiers 
publics  pour  le  recevoir  ou  le  faire. 

23.  Les  notaires  sont  institués  à  vie  (ar- 
ticle 2  )  ;  c'est  la  garantie  de  leur  indépen- 
dance. 

24.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis.  (Art.  5.) 

Ils  doivent  le  prêter  aux  personnes  domi- 
ciliées hors  de  leur  ressort,  qui  les  requièrent, 
comme  à  celles  de  leur  ressort,  sauf  l'applica- 
tion de  l'art.  1 1 ,  dont  il  sera  bientôt  parlé. 

25.  Chaque  notaire  doit  résider  dans  le  lieu 
qui  lui  est  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de 
contravention,  le  notaire  est  considéré  comme 
démissionnaire  ;  en  conséquence  le  ministre  de 

TOJIE   VII.  —  ÉlUT.   FR.  XIII. 


la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal, 
peut  proposer  au  gouvernement  son  remplace- 
ment. (Art.  4.) 

Les  notaires  exercent  leurs  fondions,  sa- 
voir :  ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal 
d'appel  (aujourd'hui  la  cour  royale),  dans 
toute  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; 
ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de 
première  instance,  dans  l'étendue  du  ressort 
de  ce  tribunal. 

Ceux  des  autres  communes  dans  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  de  paix.  (Art.  5.) 

26.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instru- 
menter hors  de  son  ressort,  à  peine  d'être  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être 
destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous  domma- 
ges-intérêts. (Art.  6.) 

L'art.  68  prononce,  pour  celte  contravention, 
la  nullité  de  l'acte  considéré  comme  acte  au- 
thentique; c'est  une  nullité  pour  cause  d'incom- 
pétence de  l'officier  public. 

27.  Les  fonctions  des  notaires  sont  incom- 
patibles avec  celles  déjuges,  de  commissaires 
du  gouvernement  près  les  tribunaux  (aujour- 
d'hui les  procureurs  généraux  et  royaux),  leurs 
substituts,  greffiers,  avoués,  huissiers,  pré- 
posés à  la  recette  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  juges,  greffiers  et  huissiers  des  jus- 
tices de  paix,  commissaires  de  police  et  com- 
missaires aux  ventes.  (Art.  7.) 

On  a  voulu  laisser  la  plus  grande  liberté  aux 
citoyens  dans  le  choix  du  dépositaire  de  leurs 
conventions,  et  pour  cela  ne  point  les  obliger 
indirectement  à  recourir  à  ceux  dont  ils  seraient 
les  justiciables.  Et  comme  la  qualité  de  comp- 
table des  deniers  publics  emporte  une  respon- 
sabilité qui  se  serait  mal  accordée  avec  la  sé- 
curité que  le  ministère  du  notaire  doit  offrir  à 
ceux  qui  le  réclament,  on  a  prononcé  égale- 
ment l'incompatibilité  de  ces  diverses  fonctions 
dans  la  même  personne.  Mais  les  fondions  de 
notaires  ne  sont  point  incompatibles  avec  celles 
de  maire  ou  d'adjoint  de  maire. 

28.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  ac- 
tes dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jus- 
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qu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement, 
seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quelque 
disposition  en  leur  faveur.  (Art.  8.)  L'art.  68 
prononce  aussi,  pour  cette  infraction,  la  nul- 
lité de  l'acte  considéré  comme  acte  authen- 
tique. 

A  plus  forte  raison  les  notaires  ne  peuvent- 
ils  recevoir  des  actes  dans  lesquels  eux  ou 
leurs  épouses  auraient  un  intérêt,  soit  qu'ils 
traitassent  par  le  ministère  d'une  personne 
interposée,  soit  qu'ils  fussent  en  nom  dans 
l'acte. 

29.  Les  actes  sont  reçus  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  ci- 
toyens français,  sachant  signer,  et  domiciliés 
dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  est 
passé.  (Art.  9.) 

L'art.  68  prononce  pareillement ,  pour  in- 
fraction à  cette  disposition,  la  nullité  de  l'acte 
comme  acte  authentique. 

Ainsi,  si  le  notaire  ne  mentionne  pas  dans 
l'acte  la  présence  d'un  second  notaire,  ou  celle 
de  deux  témoins  instrumentâmes,  il  y  a  nullité, 
quand  bien  même  l'acte  serait  ensuite  signé  de 
deux  notaires;  car  il  résulterait  seulement  de 
la  signature  du  second  qu'elle  a  été  donnée  après 
coup,  pour  valider  l'acte  qui  était  nul  dès  le 
principe. 

Et  si  la  présence  de  deux  témoins  instru- 
menlaires  est  mentionnée  dans  l'acte,  quand 
cependant  ils  n'étaient  point,  ou  l'un  d'eux, 
présents  à  sa  rédaction,  l'acte  fait  bien  foi  de 
leur  présence,  mais  il  peut  être  attaqué  par 
l'inscription  de  faux,  et  il  doit  être  annulé  s'il 
est  établi  qu'elle  a  été  faussement  mentionnée. 

50.  Mais  quanta  la  présence  du  second  no- 
taire à  la  rédaction  de  l'acte  dans  lequel  elle 
se  trouve  d'ailleurs  mentionnée,  elle  n'a  pas  été 
considérée  jusqu'à  ce  jour  comme  une  condi- 
tion de  rigueur,  sauf  ce  qui  est  prescrit  poul- 
ies testaments  par  acte  public,  par  l'art. 971  du 
Code  civil.  Dans  les  actes  ordinaires,  comme 
ceux  de  vente,  d'échange,  de  transaction,  les 
obligations,  etc.,  on  ne  s'est  point  attaché  à  la 

(1)  Lettre  ilu  29  oclohre  173G.  tome  IX,  page  446. 


disposition  littérale  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi.  On  a  continué  d'observer  à  cet  égard  les 
statuts  et  règlements  des  notaires  de  Paris,  ho- 
mologués le  15  mai  1681,  qui  n'exigeaient 
point  la  présence  réelle  du  second  notaire  à  la 
réception  de  l'acte,  mais  seulement  la  mention 
de  sa  présence,  et  sa  signature,  pour  sa  respon- 
sabilité. En  sorte  que  les  parties  ne  seraient 
point  admises  à  s'inscrire  en  faux  pour  établir 
que  le  second  notaire  n'a  point  réellement  as- 
sisté à  la  rédaction  et  réception  de  l'acte,  afin 
de  le  faire  annuler;  à  la  différence  du  cas  où 
ce  serait  un  testament ,  qui  serait  absolument 
nul  si  en  réalité  le  second  notaire  n'avait  pas 
assisté  à  toute  l'opération. 

Il  est  bien  vrai  que  la  loi  de  ventôse  ne  fait 
pas  cette  distinction  entre  les  testaments  et  les 
autres  actes;  qu'elle  exige  pour  tous  qu'ils 
soient  reçus  par  deux  notaires ,  ou  par  un  no- 
taire assisté  de  deux  témoins;  mais  dans  toutes 
les  législations  et  dans  tous  les  temps,  des  lois 
ont  été  sujettes  à  tomber  en  désuétude,  en  tout 
ou  en  partie,  par  l'effet  d'un  consentement  ta- 
cite des  peuples  :  Reclissimè  eliam  illud  re- 
ceplum  est,  ut  leges  non  soliim  suffi-agio  legis- 
latoris,sed  eliam  tacilo  consensu  omnium  per 
desueludincm  abrogcnlur.  (L.  52,  §  1,  ff.  de  le- 
gibus.) 

«  Toutes  les  lois,  dit  M.  d'Aguesseau  (î), 
»  sont  sujettes  à  tomber  en  désuétude,  et  il  est 
»  bien  certain  que  quand  cela  est  arrivé,  on 
»  ne  peut  plus  tirer  un  moyen  de  cassation 
»  d'une  loi  qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un 
»  usage  contraire.  Il  ne  faut  pas  oublier  cette 
t>  règle  du  droit  romain:  Invelcrala  consueludo 
»  protège  non  immérité  euslodilur  (2). 

Or,  il  est  certain  que  la  disposition  de  la 
loi  de  ventôse  sur  ce  point  n'a  pas  été  observée 
comme  une  de  ces  règles  positives  dont  on  ne 
peut  s'éloigner  sans  exposer  l'acte  à  la  nullité. 
La  société  serait  bouleversée  si  la  nullité  des 
actes  authentiques  pouvait  être  demandée  pour 
cause  de  cette  inobservation  ;  et  l'imagination 
s'effraye  en  songeant  à  l'innombrable  quantité 
d'inscriptions  en  faux  et  de  demandes  en  nul- 
lité auxquelles  donnerait  lieu  l'application  lit- 


(2)  V ,  ce  cfte  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  tome  1er, 
w*  107  et  uiivants. 


Il 
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térale  de  la  loi  sur  ce  point.  Le  plus  rigoureux 
observateur  des  règles  qui  n'aurait  pas  abjuré 
toute  prudence,  n'oserait  jeter  dans  la  société 
une  telle  cause  de  perturbation. 

C'est  un  mal  sans  doute  qu'une  disposition 
non  légalement  abrogée,  et  surtout  d'une  loi  si 
peu  ancienne,  ne  soit  pas  mieux  exécutée;  il 
vaudrait  mieux  qu'elle  n'existât  pas  :  aussi 
cette  infraction  a-t-elle  été  souvent  signalée 
par  des  esprits  sévèrement  attacbés  à  l'obser- 
vation des  règles.  Mais  enfin  c'était  au  gouver- 
nement, par  l'organe  du  chef  de  la  justice,  à 
faire  cesser  l'abus,  si  la  disposition  était  réel- 
lement utile;  les  citoyens  ne  sauraient  être 
victimes  de  l'approbation  tacite  qu'il  y  adonnée 
par  son  silence  dès  les  premiers  temps  de  la 
loi  elle-même  jusqu'à  ce  jour.  La  signature  du 
second  notaire  le  rendant  d'ailleurs  respon- 
sable, on  a  pensé  que  les  garanties  étaient  suffi- 
santes. 

51.  Quant  aux  témoins  instrumentales,  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  veut  qu'ils  soient  citoyens 
français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans 
l'arrondissement  communal  où  l'acte  est  passé. 
Or,  d'après  l'art.  4  de  la  constitution  de 
l'an  vin,  sous  l'empire  de  laquelle  la  loi  sur  le 
notariat  a  été  promulguée,  la  qualité  de  citoyen 
français  se  perd  par  la  naturalisation  en  pays 
étranger,  par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de 
pensions  offertes  par  un  gouvernement  étran- 
ger, par  l'affiliation  à  toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait  des  distinctions  de  nais- 
sance, et  par  la  condamnation  à  des  peines 
afllictives  ou  infamantes. 

Et,  suivant  l'art.  5,  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur 
failli ,  ou  d'héritier  immédiat  ou  détenteur  à 
titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d'un  failli; 

Par  l'état  de  domestique  à  gages,  attaché  au 
service  de  la  personne  ou  du  ménage; 


Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'accusa- 
tion ou  de  contumace. 

Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  l'ar- 
ticle 7  du  Code  civil,  qui  porte  que  a  l'exercice 
»  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qua- 
»  lité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne 
»  se  conserve  que  conformément  à  la  loi  constitu- 
î  tionnelle.  » 

La  charte  de  1814  était  muette  sur  la  qua- 
lité de  citoyen,  et  celle  de  1830  n'en  parle  pas 
non  plus  ;  en  sorte  que  l'on  peut  regarder  la 
constitution  de  l'an  vin  comme  étant  encore 
en  vigueur  en  ce  point ,  du  moins  en  géné- 
ral (î),  et  tous  les  jours  on  en  applique  l'arti- 
cle 75. 

Mais  l'art.  2  de  la  même  constitution  exigeait 
de  tout  homme  né  et  résidant  en  France,  pour 
être  citoyen,  1°  qu'il  fût  âgé  de  vingt  et  un  ans 
accomplis;  2°  qu'il  se  fût  fait  inscrire  sur  le 
registre  civique  de  son  arrondissement  commu- 
nal, et  5°  qu'il  eût  demeuré  depuis  pendant 
un  an  sur  le  territoire  de  la  république;  en 
sorte  que  l'on  n'a  pu  devenir  citoyen  français 
avant  l'âge  de  vingt-deux  ans,  ni  par  conséquent 
être  témoin,  avant  cet  âge,  aux  actes  reçus  par 
les  notaires. 

Toutefois,  quant  à  la  seconde  condition,  celle 
de  l'inscription  sur  le  registre  civique  de  l'ar- 
rondissement communal,  comme  ces  registres 
n'ont  point  été  tenus  dans  la  plupart  des  com- 
munes, et  que  les  citoyens  n'ont  pu  devenir  vic- 
times de  la  négligence  de  l'autorité  à  cet  égard, 
on  est  généralement  d'accord  que  cette  condi- 
tion n'a  pas  été  nécessaire  pour  être  citoyen 
français ,  et  par  conséquent  pour  être  témoin 
aux  actes  reçus  par  les  notaires. 

32.  Et  pour  les  témoins  aux  testaments, 
c'est  l'art.  980  du  Code  civil  qui  règle  les  qua- 
lités qu'ils  doivent  avoir  :  ces  qualités  sont 
d'être  mâle,  majeur,  sujet  du  roi,  et  de  jouir 
des  droits  civils  (2). 


(1)  Nous  disons  en  général,  parce  que,  d'après  l'art.  17 
du  Code  civil ,  l'acceptation  de  fonctions  conférées  par 
un  gouvernement  étranger  ne  faisant  point  perdre  la  qua- 
lité de  Français,  lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  le  gou- 
vernement français,  il  est  à  croire  qu'elle  ne  fait  point 
perdre  non  plus  la  qualité  de  citoyen,  si  elle  a  eu  lieu 
avec  celte  autorisation. 


En  outre  l'affiliation  à  une  corporation  étrangère  qui 
supposerait  des  distinctions  de  naissance,  n'a  plus  été  une 
cause  de  perte  de  la  qualité  de  Français  depuis  le  réta- 
blissement de  la  noblesse. 

(2)  V ' .  tome  IX,  n°»  104  et  suivants. 
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55.  Outre  les  individus  qui  ont  été  condam- 
nés à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  au 
bannissement,  à  la  réclusion  ou  au  carcan,  les- 
quels, d'après  l'art.  28  du  Code  pénal,  ne  peu- 
vent jamais  être  témoins  dans  les  actes  (à  moins 
qu'ils  n'aient  été  réhabilités  (art.  (553,  Cod. 
d'inst.  cri  m.),  ceux  qui  ont  été  condamnés  cor- 
rectionnellement,  avec  l'interdiction  du  droit 
de  témoignage  dans  les  actes  (art.  -42,  Code 
pénal),  ne  peuvent  être  témoins  instrumen- 
tales pendant  le  temps  déterminé  par  l'arrêt 
ou  le  jugement  (î). 

3-i.  Et  il  faut  observer  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'attaquer  l'acte  par  inscription  de  faux, 
pour  défaut  des  qualités  requises  dans  les  lé- 
moins,  quand  bien  même  le  notaire  aurait  dé- 
claré dans  l'acte  qu'ils  avaient  toutes  ces  qua- 
lités; car  il  a  pu  être  dans  l'erreur  à  cet  égard  ; 
il  a  pu  être  trompé;  il  ne  peut  rien  attester  de 
positif  à  ce  sujet.  Cela  est  généralement  hors 
de  son  ministère. 

33.  Mais  si,  lors  de  l'acte,  un  témoin  se 
trouvait  privé  d'une  qualité  nécessaire,  qu'on 
lui  reconnaissait  cependant  généralement, 
l'acte  ne  serait  pas  nul  pour  cela.  L'erreur 
commune  la  rend  facilement  excusable  (a). 
C'est  d'après  ce  principe  que  Juslinien,  dans 
ses  Institutes,  §  7,  de  testam.  orà.,  décide 
qu'un  testament  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'un  esclave  qui  passait  publiquement  pour 
homme  libre  y  a  figuré  comme  témoin  ;  et  la 
cour  de  Limoges,  par  son  arrêt  du  7  sep- 
tembre 1809  (s),  a  sainement  appliqué  cette 
doctrine,  en  maintenant  un  testament  auquel 
avait  figuré  comme  témoin  (  nécessaire  à  raison 
du  nombre  )  un  individu  que  l'on  croyait  géné- 
ralement, dans  le  pays,  investi  de  la  jouissance 
des  droits  civils,  dans  le  sens  de  l'art.  980  du 
Code  civil,  tandis  qu'il  en  était  privé  comme 
étant,  lors  de  l'acte,  sous  le  coup  d'une  con- 
damnation pour  fait  de  désertion,  mais  qui 
était  ignorée.  La  cour  n'a  pas  même  voulu 

(1)  *  Un  failli  non  réhabilité  est  apte  à  figurer  comme 
témoin  dans  un  acte  authentique.  (I-iége,  15  févrierl827, 
et  Liège,  cass.,  14  mai  1S28  ;  Kcc.  de  Liège.  10,  326; 
11.216.) 

(2)  V.  la  loi  narbaihis  Philippin,  3,  ff.  dco/fîciopra?- 


admettre  la  preuve  de  ce  fait,  qui  paraissait  d'ail- 
leurs constant:  elle  s'estdélerminéepar  applica- 
tion de  la  maxime  error  communïs  facit  jus  (i). 

30.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au  de- 
gré prohibé  par  l'art.  8,  ne  peuvent  concourir 
au  même  acte.  (Art.  10.) 

Mais  la  même  prohibition  n'étant  point  portée 
à  l'égard  des  témoins,  l'on  ne  pourrait  pronon- 
cer la  nullité  d'un  acte  sur  le  seul  motif  que 
ceux  qui  y  ont  assisté  comme  témoins  instrumen- 
taires  étaient  parents  ou  alliés  au  degré  ci- 
dessus  (5). 

57.  Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit 
des  parties  contractantes,  au  degré  prohibé 
par  l'art.  8 ,  leurs  clercs  et  serviteurs,  ne  peu- 
vent être  témoins.  (Ibid.) 

Ces  dispositions  sont  aussi  à  peine  de  nul- 
lité de  l'acte  comme  acte  authentique.  (Arti- 
cle 08.) 

38.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties 
doivent  être  connus  des  notaires,  ou  leur  être, 
attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus 
d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire.  (Ar- 
ticle 11.) 

Cette  disposition  n'est  point  portée  sous 
peine  de  nullité;  aucune  amende  n'est  même 
prononcée  contre  le  notaire  contrevenant.  Ce- 
pendant comme  la  loi  ne  peut  pas  être  dépour- 
vue de  toute  sanction,  l'on  doit  tenir  que 
l'inobservation  de  son  prescrit  donnerait  lieu 
aux  dommages-intérêts  contre  le  notaire,  et  au 
profit  des  personnes  qui  se  trouveraient  lésées 
par  l'acte.  Ce  ne  serait  point,  il  est  vrai,  en 
vertu  de  l'art.  08  de  la  loi  de  ventôse,  puisque 
l'art.  11  n'y  est  pas  mentionné;  mais  ce  serait 
en  vertu  du  principe  général, que  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  un  préjudice  à 
autrui,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé, à  le  réparer.  (Art.  1582et  1585.)  Tel  serait 
le  cas  d'un  faux  pouvoir  donné  par  un  individu 

torum.  fBrux..  30mai,26  décembre  1831;  J.  deB.,  1831, 
1,  559;  J.  du  19c  s  ,  1831,  3,  126.) 

(3)  Sirey,  1813,  2,335. 

(4)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit.  au  tome  IX.no  109. 

(5)  F',  tome  IX.  no  117,  et  l'arrêt  qui  y  est  cité. 
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non  connu  du  notaire,  si  l'exécution  de  ce  faux 
pouvoir  avait  par  le  fait  nui  à  la  personne  au  nom 
de  laquelle  il  était  censé  donné.  Tel  serait  aussi 
le  cas  d'un  testament  que  des  héritiers  auraient 
été  obligés  d'attaquer  en  faux  pour  en  empê- 
cher l'exécution.  Mais  comme  les  personnes 
qui  traitent  ensemble  sont  censées  se  connaître, 
l'on  sent  que  quand  bien  même,  dans  un  con- 
trat synallagmatique,  l'une  d'elles  ne  serait  pas 
la  personne  qu'elle  se  dit  être,  ou  qu'elle  n'au- 
rait pas  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  elle 
s'est  dit  agir,  le  notaire  ne  serait  que  bien  diffi- 
cilement responsable;  car  l'autre  partie  aurait 
elle-même  à  se  reprocher  sa  propre  faute  d'a- 
voir traité  avec  un  individu  qu'elle  ne  connais- 
sait pas. 

59.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom 
et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit , 
à  peine  de  100  francs  d'amende  contre  le  no- 
taire contrevenant.  (Art.  12.) 

40.  Ils  doivent  également  énoncer  les  noms 
des  témoins  instrumentaircs,  leur  demeure,  le 
lieu ,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés, 
sous  les  peines  prononcées  par  l'art.  68,  et  même 
de  faux,  si  le  cas  y  échoit.  (Ibid.) 

Or,  les  peines  prononcées  par  cet  art.  68, 
sont  la  nullité  de  l'acte  considéré  comme  acte 
authentique,  et  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  notaire  contrevenant. 

Ainsi,  la  demeure  des  témoins  doit  être  énon- 
cée dans  l'acte,  à  peine  de  nullité.  11  faut  en 
effet  que  l'on  puisse  vérifier  s'ils  avaient  les 
qualités  requises,  et  pour  cela  connaître  leur 
demeure  :  or,  pour  qu'on  puisse  plus  facilement 
la  connaître,  il  faut  qu'elle  soit  mentionnée 
dans  l'acte  (î).  C'est  aussi  une  puissante  ga- 
rantie contre  le  faux. 


41.  Mais  la  mention  de  la  qualité  de  notaire 
n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité  de  l'acte 
considéré  comme  authentique;  l'art.  12  n'exige 
même  renonciation  du  nom  et  de  la  résidence 
du  notaire  que  sous  peine  d'amende.  Cette 
mention  pourrait  donc  être  suppléée  par  une 
énonciation  qui  indiquerait  clairement  que  c'est 
un  notaire  qui  a  reçu  l'acte  :  comme  s'il  était 

dit:  Par-devant  uons,  tel,  résidant  à ou  de 

résidence  à  tel  endroit.  Les  nullités  ne  se  sup- 
pléent pas  (2). 

42.  Le  lieu  où  l'acte  est  passé  est  suffisam- 
ment énoncé  par  l'indication  de  la  ville  ou  de 
la  commune;  il  n'est  pas  de  rigueur  de  men- 
tionner spécialement  la  rue  ou  le  territoire  de 
la  commune,  ni  la  maison,  ainsi  que  l'exigeait 
l'ordonnance  de  Blois  :  locus  loci ,  comme  disait 
Dumoulin  (0).  La  loi  actuelle  n'exige  pas  une 
indication  aussi  précise,  même  pour  les  testa- 
ments, qui  se  font  cependant  souvent  hors  de 
l'étude  du  notaire  (4);  et  l'acte  est  généralement 
présumé  passé  en  l'étude  du  notaire,  parce  que 
c'est  là  que  le  notaire  se  livre  communément 
aux  devoirs  de  sa  profession  (5). 

43.  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans 
abréviation,  blanc,  lacune,  ni  intervalle;  ils 
doivent  contenir  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  parties,  ainsi  que  des  témoins 
qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'art.  1 1;  ils 
énoncent  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les 
dates;  les  procurations  des  contractants  doivent 
être  annexées  à  la  minute,  qui  fait  mention  que 
lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le  tout 
à  peine  de  100  francs  d'amende  contre  le  no- 
taire contrevenant.  (Art.  15.) 

L'unité  de  contexte  exigée  ici  est  l'unité  de 


(1)  Arrêt  de  cassation  du  1er  octobre  1810.  (Sirey, 
1811,1,21.) 

(2)  P  .  sur  ce  point  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  IX  , 
no  60,  en  parlant  fies  testaments ,  où  uous  portons  la 
même  décision,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Toullier,  mais 
non  celle  de  M.  Merlin. 

(5)  *  Toullier,  8,  no  82.  (Rrux.,  10  juin  1819;  J.  de 
B.,  1819,  2,  97;  Req.,  23  novembre  1825;  Sirey,  26, 
157.) 

Le  défaut  d'indication  dans  un  acte  notarié,  et  notam- 
ment dans  un  testament  du   lieu  où  l'acte  a  été  passé, 


rend  cet  acte  nul.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  16,  28; 
Lyon,  18  janvier  1832.) 

(4)  /'.  tome  IX,  no  55. 

(5)  *  La  mention  «lu  lieu  où  un  acte  public  est  passé, 
peut  résuller  de  l'ensemble  de  cet  acte  sans  qu'il  faille 
nécessairement  à  cet  égard  une  mention  spéciale  et  for- 
melle. 

Cette  mention  ne  doit  pas  nécessairement  se  trouver  à 
la  fin  de  l'acte.  (Brux.,  10  juin  1819;  J.  de  B.,  1819, 
2,  92.) 
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contexte  quant  à  la  forme ,  c'est-à-dire,  ainsi 

qu'on  l'explique  ensuite,  sans  aucun  blanc,  la- 
cune, ni  intervalle.  Ce. n'est  point  l'unité  de 
contexte  dont  parle  »  en  ces  ternies,  l'art.  976 
du  Code  civil,  relativement  à  l'acte  de  suserip- 
tion  du  testament  mystique  (i)  :  «  Tout  ce  que 
j»  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  au- 
%  1res  actes.  ■»  Ce  n'est  point  non  plus  l'unité 
de  temps;  en  sorte  qu'un  acte  commencé  le  ma- 
tin et  achevé  le  soir  n'aurait  rien  de  contraire 
au  vœu  de  la  loi.  D'ailleurs  l'article  ne  prononce 
point  la  nullité,  mais  seulement  une  amende 
contre  le  notaire,  et  il  n'y  aurait  même  pas  lieu 
à  prononcer  celte  amende,  quoique  le  ministère 
public  o  fi  rît  de  prouver  que  l'acte  a  été  passé  en 
deux  temps.  Enfin  ce  n'est  pas  même  l'unité 
d'ncft',carrienn'empêcberaitdemêlerparexem- 
pleune  procuration,  une  transaction  à  un  acte  de 
vente,  de  louage  ou  de  société,  par  une  clause  au 
commencement,  à  la  fin  ou  même  dans  le  cou- 
rant de  l'acte;  seulement  il  y  aurait  lieu  à  un 
droit  particulier  d'enregistrement  pour  la  con- 
vention spéciale. 

Lorsque  l'acte  est  délivré  en  brevet,  comme 
une  quittance  de  fermages,  de  loyers,  d'arréra- 
ges, de  pensions  et  rentes  (art.  20),  si  le  créan- 
cier fait  toucher  par  un  mandataire ,  la  procu- 
ration n'en  doit  pas  moins  rester  entre  les  mains 
du  notaire,  pour  sa  garantie. 

4-i.  Les  actes  sont  signés  par  les  parties,  les 
témoins  et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire 
mention  à  la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  à  la 
fin  de  l'acte,  de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 
(Ait.  14.) 

L'observation  de  ces  dispositions  est  pres- 
crite aussi  par  l'art.  08  à  peine  de  nullité. 

45.  Toutefois  un  avis  du  conseil  d'État,  du 
10  juin  1810,  approuvé  le  20  du  même  mois, 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  a  décidé,  par  in- 
terprétation de  l'art.  14,  et  pour  tous  les  actes 
notariés  indistinctement,  les  testaments  (2) 
comme  les  autres,  que  la  peine  de  nullité,  pro- 

(1)  F.  tome  IX,  no  59. 

(2)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  torae  IX,  n"  92. 


noncée  par  l'art.  08,  pour  défaut  de  mention  de 
la  signature  des  parties,  des  témoins  et  des  no- 
taires qui  ont  reçu  l'acte ,  ne  doit  pas  s'appli- 
quer au  défaut  de  mention  de  la  signature  des 
notaires,  attendu  que  si  celte  mention  a  un  but 
utile  en  ce  qui  concerne  la  signature  des  par- 
lies  et  des  témoins,  cette  utilité  cesse  à  l'égard 
de  celle  des  notaires  eux-mêmes,  qui  est  tou- 
jours exigée,  toujours  publique,  et  qui  est  la 
certification  des  autres  signatures. 

40.  La  loi  de  ventôse  exige  bien,  lorsque 
l'une  des  parties  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  que 
l'acte  fasse  mention  de  sa  déclaration  à  cet 
égard,  mais  elle  n'exige  pas,  comme  l'art.  075 
du  Code,  pour  les  testaments  par  acte  public, 
qu'il  soit  fait  mention  aussi  de  la  cause  qui  a 
empêché  la  partie  de  signer  (5). 

47.  Lorsqu'un  testateur  savait  et  pouvait  si- 
gner, et  que  le  testament  coniient  sa  déclara- 
tion de  ne  savoir  signer,  il  y  a  présomption 
qu'il  n'a  pas  testé  librement;  en  conséquence, 
si  la  preuve  était  fournie  qu'il  savait  signer,  par 
exemple  si  l'on  produisait  des  actes  reconnus 
pour  avoir  été  signés  de  lui,  le  testament  serait 
annulé ,  ainsi  que  l'ont  jugé  plusieurs  cours , 
dont  nous  citons  les  arrêts  au  tome  IX,  n°  99. 

Mais  il  n'en  serait  généralement  pas  ainsi 
dans  les  autres  actes,  même  dans  ceux  de  do- 
nation; autrement  il  serait  facile  à  l'une  des 
parties  de  tromper  l'autre,  et  de  se  rendre  de 
la  sorte  maîtresse  du  sort  de  l'acte. 

48.  La  signature  des  parties  doit,  en  géné- 
ral, être  du  nom  de  famille  tel  qu'il  est  porté 
dans  les  actes  de  naissance.  Nous  avons  expli- 
qué cette  règle  et  les  modifications  dont  elle 
est  susceptible,  en  traitant  des  testaments  (4). 

49.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent  être 
écrits  qu'en  marge;  ils  doivent  être  signés  ou 
parafés  tant  par  les  notaires  que  par  les  au- 
tres signataires,  à  peine  de  nullité  des  renvois 
et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il 
soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  doit  être  non- 

(3)  /'.  tome  IX,  n°s  92  et  suivants. 

(4)  Tome  IX,  n"*  39  et  suivants .  et  89. 


TITRE  îlï.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONS. 


203 


seulement  signé  ou  parafé  comme  les  renvois 
écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  ap- 
prouvé par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du 
renvoi.  (Art.  15.) 

50.  En  sorte  que  si  le  renvoi  a  pour  objet 
une  chose  essentielle  au  contrat,  par  exemple, 
le  prix  dans  le  cas  d'une  vente,  et  qu'il  ne  soit 
pas  fait  avec  les  formalités  ci-dessus,  il  en  ré- 
sulte nullité  de  l'acte  considéré  comme  acte  au- 
thentique, parce  qu'il  n'y  a  plus  de  prix  con- 
venu, et  qu'une  vente  ne  peut  exister  sans  prix. 
Mais  si  le  renvoi  n'a  pour  objet  que  quelque 
réserve  ou  addition,  en  un  mot,  toute  autre  chose 
qu'une  chose  essentielle  au  contrat,  ce  renvoi 
étant  simplement  réputé  non  écrit,  l'acte  est 
valable  pour  le  surplus. 

51.  Il  ne  droit  y  avoir  ni  surcharge,  ni  in- 
terligne, ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte, 
et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés, 
sont  nuls  (i).  Les  mots  qui  doivent  être  rayés 
doivent  l'être  de  manière  que  le  nombre  puisse 
en  être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  cor- 
respondante, ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  être  ap- 
prouvés de  la  même  manière  que  les  renvois 
écrits  en  marge  ;  le  tout  à  peine  d'une  amende 
de  50  francs  contre  le  notaire,  ainsi  que  de 
tous  dommages-intérêts,  même  de  destitution 
en  cas  de  fraude.  (Art.  16.) 

52.  Puisque  les  mots  surchargés,  interli- 
gnés ou  ajoutés  sont  nuls,  il  s'ensuit  que  si  c'est 
la  date  qui  se  trouve  surchargée,  interlignée 
ou  ajoutée,  l'acte  est  nul,  considéré  comme  au- 
thentique ;  car  il  se  trouve  par  là  privé  de  date. 
Or,  aux  termes  de  l'art.  12,  seconde  disposi- 
tion combinée  avec  l'art.  68,  le  défaut  de  date 
rend  l'acte  nul  comme  acte  authentique. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  à 
l'égard  d'une  date  surchargée,  par  arrêt  de  re- 
jet du  pourvoi  formé  contre  une  décision  de  la 
cour  de  Poitiers  :   «  Attendu  ,  porte  l'un  des 


»  considérants  ,  qu'il  a  été  faite  une  juste  appli- 
»  cation  à  la  cause  des  art.  12  et  16  de  la  loi 
»  du  25  ventôse  an  xi,  qui  prononçaient  la  nul- 
»  lité  de  l'acte,  considéré  comme  authentique, 
»  puisqu'il  a  été  déclaré  qu'au  moyen  de  la  nul- 
»  lité  ci-dessus  et  des  mots  concernant  la  date, 
»  qui  étaient  surchargés,  ledit  acte  n'était  réel- 
»  lement  point  daté  (2).  » 

Par  la  même  raison,  si  les  mots  exprimant 
le  quantième,  le  mois  et  l'année,  qui  forment 
la  date  de  l'acte,  sont  par  interligne  au  addi- 
tion visible,  l'acte  est  nul  comme  acte  au- 
thentique; car  ils  ont  pu  être  mis  après  coup 
par  le  notaire,  pour  éviter  l'amende,  lorsqu'il 
s'est  aperçu  de  leur  omission ,  ou  bien  à  la  sol- 
licitation de  l'une  des  parties,  et  il  n'a  pas  dit 
dépendre  de  lui  d'enlever  à  l'autre  le  droit  de 
demander  la  nullité. 

Peut-être  que  les  tribunaux  repoussant  une 
conséquence  logique,  mais  qui  leur  paraîtrait 
vraisemblablement  trop  rigoureuse,  ne  porte- 
raient pas  la  même  décision  sur  le  cas  où  ce 
serait  seulement  le  nom  du  lieu  où  l'acte  a  été 
passé  qui  aurait  été  surchargé,  ajouté  ou  inter- 
ligné :  l'irrégularité,  en  effet,  ne  présente  pas 
les  mêmes  dangers,  du  moins  généralement, 
d'autant  mieux  que  l'immatricule  du  notaire 
indiquerait  d'ordinaire  le  lieu  où  l'acte  a  été 
reçu  ;  sauf  le  cas  où  l'on  prétendrait  qu'il  a  été 
passé  hors  du  ressort  du  notaire ,  et  que  les  cir- 
constances donneraient  lieu  de  le  penser. 

53.  Au  surplus,  la  surcharge  de  la  date  d'un 
testament  olographe  n'est  pas  un  moyen  de  nul- 
lité, si  d'ailleurs  il  y  a  date  fixe,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  cour  de  cassation  elle-même,  par  ar_ 
rêtdu  11  juillet  1810.  (Sirey,  1810,  1,289.) 
L'art.  16  de  la  loi  sur  le  notariat  ne  s'applique 
pointaux  testamenlsolographcs.  Voyez  les  Que- 
lions  de  droit  de  M.  Merlin,  v°  Testament,  §  16. 

54.  Cet  article  16  ne  prononce  pas  expres- 
sément la  nullité  des  mots  rayés  ;  il  se  borne  à 


(I)  *  Un  acte  authentique  ne  fait  foi,  jusqu'à  inscrip-  peuvent  n'avoir  aucun  égard  au  mot  six  ou  ïeize,  et  porter 

tion  de  faux,  des  sommes  qu'il  énonce,  que  lorsqu'il  n'y  la  quotité   de   la  somme  à  initie  francs,  seuls  mots  écrits 

a  pas  d'altération  sur  les  mots  qui  les  expriment.  d'une  manière  claire  et  lisible.  (Cass.,  27  juillet  182o  ; 

Si  donc ,  dans  un  acte  de  donation  où  le  montant  de  la  Sirey,  26,  127.) 
somme  donnée  paraît  être  de  seize  mille  francs ,  le  mot  (2)  Arrêt,  dit  27  août  1812.  (Sirey  1812,  1,  ÔG9.) 

seize  a  été  altéré  et  remplacé  par  le  mot  six,  les  juges 
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dire  qu'ils  devront  l'être  de  manière  que  le 
nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de 
leur  page  correspondante,  ou  à  la  fin  de  l'acte, 
et  être  approuvés  de  la  même  manière  que  les 
renvois  écrits  en  marge  :  le  tout  à  peine  d'une 
amende  de  50  francs  contre  le  notaire,  ainsi 
que  de  tous  dommages-intérêts,  même  de  des- 
titution en  cas  de  fraude. 

Il  n'a  pas  dû  dépendre  en  effet,  du  notaire, 
ou  de  tout  autre,  dans  les  mains  duquel  tom- 
berait la  minute,  d'en  annuler  les  dispositions 
essentielles  en  rayant  les  mots  qui  les  expri- 
meraient. Les  mots  rayés  et  approuvés  comme 
tels,  sont  incontestablement  nuls,  mais  ceux 
qui,  quoique  rayés,  n'ont  point  été  approuvés 
comme  tels,  ne  le  sont  pas  nécessairement  :  ils 
ne  le  sont  qu'autant  que  l'acte  a  été  clos  et  signé 
en  cet  état;  alors,  l'omission  du  notaire,  de 
les  approuver  comme  rayés  ou  nuls ,  ne  saurait 
leur  donner  une  force  qu'ils  n'ont  jamais  eue. 
11  y  a  seulement  lieu  à  l'amende  contre  le  no- 
taire. Mais  leur  rature  depuis  l'acte  ne  peut  pas 
non  plus  détruire  leur  effet  au  détriment  de 
l'une  des  parties,  et  peut-être  de  toutes  deux. 

Il  se  présente  toutefois  une  difficulté  dans 
l'application  de  ces  principes,  dont  on  ne  sau- 
rait contester  la  certitude. 

L'acte  est-il  censé  avoir  été  clos  et  signé  avec 
les  mots  rayés  ;  ou  bien,  au  contraire,  est-il 
censé  avoir  été  fait  sans  les  ratures? 

Nous  pensons  qu'il  est  censé  avoir  été  clos 
et  signé  sans  les  ratures  non  approuvées  comme 
elles  devraient  l'être:  qu'il  y  a  présomption  que 
le  notaire  s'est  conformé,  en  le  rédigeant,  à  ce 
que  lui  prescrivait  la  loi ,  et  elle  lui  prescrivait 
de  faire  mention  des  ratures,  s'il  y  en  avait 
réellement  lors  de  l'acte  ;  en  conséquence,  les 
mots  rayés  et  dont  la  rature  n'a  point  été  ap- 
prouvée, sont  bons  et  doivent  produire  leur 
effet,  si  l'on  peut  en  apercevoir  encore  la  te- 
neur, ou  si  par  l'interprétation  avec  ce  qui  pré- 
cède ou  ce  qui  suit,  on  peut  naturellement  en 
saisir  le  sens. 

Vainement  dirait-on  que  par  là  on  suppose  la 
fraude  dans  le  notaire  ;  qu'on  l'accuse  d'avoir 
rayé  après  coup,  et  que  la  fraude  ne  se  présume 
pas  ;  qu'il  vaut  mieux  supposer  une  simple  né- 
gligence dans  l'omission  de  l'approbation  des 
mots  rayés,  qu'une  fraude  aussi  grave  que  celle 


d'avoir  fait  des  ratures  sur  un  acte  depuis  sa 
perfection.  Car,  d'abord,  il  est  fort  possible 
que  ce  soit  une  autre  personne  que  le  notaire 
qui  les  ait  faites  ;  en  second  lieu,  c'est  la  faute 
du  notaire  d'avoir  donné  lieu  contre  lui  à  cette 
présomption  ;  et  enfin  le  sort  des  actes  ne  doit 
pas  être  laissé  à  la  merci  d'un  notaire  qui  a  pu 
être  gagné  par  l'une  des  parties. 

Au  surplus,  nous  pensons  bien  qu'il  n'y  a 
rien  d'absolu  sur  ce  point:  l'ancienneté  de  l'acte, 
la  circonstance  que  dans  les  expéditions  qui  en 
ont  été  levées  les  mots  rayés  surla  minute  (dont 
on  peut  toujours  demander  la  représentation 
tant  qu'elle  existe,  art.  1554)  auraient  été  ou 
non  reproduits,  donneraient  lieu  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  l'on  doit  naturellement  croire  que 
les  ratures  ont  été  faites  avant  la  clôture  de 
l'acte,  ou  après  coup. 

Mais  prétendre  que  parce  que  le  notaire  est 
dépositaire  de  l'acte,  et  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume point,  et  encore  moins  dans  un  homme 
public  que  dans  un  homme  privé,  l'acte ,  jusqu'à 
preuve  contraire,  esteensé  sorlidesmainsduno- 
taire  tel  qu'il  est  actuellement,  quand  les  ratures 
n'ont  pointété  approuvées,  ce  serait  une  maxime 
fertile  en  conséquences  dangereuses,  et  que  par 
cela  même  l'on  ne  doit  point  admettre  d'une  ma- 
nière aussi  absolue.  La  maxime  contraire,  que 
le  notaire  est  présumé  avoir  fait,  lors  de  l'acte, 
ce  que  la  loi  lui  prescrivait  quant  aux  ratures 
commequant  aux  autresparties  del'acte,  est  une 
maxime  plus  sûre,  sauf  à  en  modifier  l'appli- 
cation selon  les  circonstances  de  la  cause. 

55.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  mi- 
nute de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent. 

Ne  sont  néanmoins  pas  compris  dans  cette 
disposition  les  certificats  de  vie,  procurations, 
actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de 
loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pensions  et 
rentes,  et  autres  actes  simples  qui,  d'après  les 
lois  peuvent  être  délivrés  en  brevet.  (Art.  20.) 

56.  D'après  un  avis  du  conseil  d'État,  du 
7  avril  1821 ,  dont  nous  rappelons  la  teneur  au 
titre  des  Testaments,  tome  IX,  n°  01,  les  testa- 
ments par  acte  public  ne  sont  point  compris 
dans  ces  termes  et  antres  aetes  simples  qui, 
d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet; 
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ils  doivent  au  contraire  être  faits  avec  minute, 
et  en  conséquence  le  notaire  ne  doit  point  se 
dessaisir  de  la  minute  du  testament,  même 
lorsque  le  testateur,  qui  entend  le  révoquer, 
lui  en  demande  la  remise.  Comme  nous  avons 
discuté  l'un  et  l'autre  point  avec  étendue,  à 
l'endroit  cité  ,  en  adoptant  pleinement  l'avis  du 
conseil  d'État,  nous  n'entrerons  pas  dans  de 
nouvelles  explications  à  cet  égard. 

57.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des 
expéditions  n'appartient  qu'au  notaire  posses- 
seur de  la  minute  ;  et  néanmoins  tout  notaire 
peut  délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui  a  été  dé- 
posé pour  minute.  (Art.  21.) 

58.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'au- 
cune minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement. 

,  Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  doivent  en  si- 
gner une  copie  figurée,  qui,  après  avoir  été 
certifiée  par  le  président  et  le  procureur  du  roi 
du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  est  substi- 
tuée à  la  minute,  dont  elle  tient  lieu  jusqu'à  sa 
réintégration.  (Art.  22.) 

59.  Les  notaires  ne  peuvent  également,  sans 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  délivrer  expédition  ni  donner 
connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  per- 
sonnes intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayants  droit,  à  peine  des  dommages-intérêts, 
d'une  amende  de  100  fr.,  et  d'être,  en  cas  de 
récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant 
trois  mois,  sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois 
et  règlements  sur  le  droit  d'enregistrement,  et 
celle  relative  aux  actes  qui  doivent  être  publiés 
dans  les  tribunaux.  (Art.  25.) 

60.  Les  grosses  seules  sont  délivrées  en 
forme  exécutoire;  elles  sont  intitulées  et  ter- 
minées dans  les  mêmes  termes  que  les  juge- 
ments des  tribunaux.  (Art.  25.) 

61.  Il  doit  être  fait  mention  sur  la  minute  de 
la  délivrance  d'une  première  grosse  à  chacune 
des  parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être 
délivré  d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans 
une  ordonnance  du  président  du   tribunal  de 


première  instance,  laquelle  demeurera  jointe 
à  la  minute  (art.  26) ,  ou  sans  le  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées.  (Art.  1555-1°, 
Cod.  civ.) 

62.  Suivant  l'art.  811  du  Cod.  de  procéd., 
la  partie  qui  veut  se  faire  délivrer  une  seconde 
grosse,  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme 
d'ampliation  sur  une  grosse  déposée,  présente, 
à  cet  effet,  requête  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  :  en  vertu  de  l'ordonnance 
qui  est  rendue,  elle  fait  sommation  au  notaire 
pour  faire  la  délivrance  à  un  jour  et  heure  in- 
diqués ,  et  aux  parties  intéressées  pour  y  être 
présentes;  mention  est  faite  de  cette  ordon- 
nance au  bas  de  la  seconde  grosse ,  ainsi  que 
de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter, 
si  la  créance  a  été  acquittée  ou  cédée  en 
partie. 

Ces  formalités  ne  sont  pas  nécessaires  lors- 
que toutes  les  parties  intéressées  sont  d'accord 
pour  la  délivrance  de  la  seconde  grosse  ;  mais 
il  faut  que  ceux  contre  qui  elle  sera  exécutoire 
soient  capables  de  donner  leur  consentement. 

Le  magistrat  n'ordonne  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse  à  une  partie  que  lorsque  celte 
partie  a  perdu  celle  qui  lui  avait  été  délivrée, 
ou  bien  lorsque  la  créance  portée  en  la  pre- 
mière grosse,  et  appartenant  à  un  seul,  se 
trouve  ensuite  appartenir  à  plusieurs,  soit  par 
cession  de  partie  du  droit,  soit  par  l'effet  de  la 
division  des  dettes  entre  les  héritiers  du  créan- 
cier (art.  1220,  Cod.  civ.) ,  et  afin  que  chacun 
d'eux  ait  un  titre  exécutoire,  au  moyen  duquel 
il  puisse  faire  saisir  les  biens  du  débiteur,  sans 
jugement.  (Art.  551,  Cod.  de  procéd.) 

65.  On  est  généralement  d'accord  que  pour 
la  délivrance  de  la  première  grosse  à  chacune 
des  parties,  le  notaire  n'a  pas  besoin,  pour  la  faire, 
d'être  assisté  du  second  notaire  ou  des  témoins 
insirumentaires,  attendu  que  c'est  là  une  suite 
directe  de  son  ministère  dans  la  réception  même 
de  l'acte  :  aussi  la  loi  ne  prescrit-elle  point  cette 
assistance.  On  considère  la  première  grosse 
comme  la  minute  elle-même  que,  dans  les  an- 
ciens temps,  les  notaires  remettaient  aux  par- 
ties. 

Il  n'est  sans  doute  pas  impossible  que  la  mi- 
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nute  ne  soit  pas  fidèlement  et  exactement  re- 
produite dans  la  grosse,  soit  par  erreur  du 
clerc  copiste,  soit  par  fraude  de  l'officier  pu- 
blic; mais  la  loi  a  prévu  ce  danger,  en  autori- 
sant le  débiteur  à  exiger  la  représentation  du 
litre  original  tant  qu'il  existe,  et  en  décidant 
que  la  copie,  quelle  qu'elle  soit,  ne  fait  tou- 
jours foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre. 
(Art.  1334  du  Cod.  civ.) 

Il  est  vrai  que  lorsque  le  litre  original  ne 
subsiste  plus ,  les  grosses  ou  premières  expé- 
ditions font  la  même  foi  que  l'original  (ar- 
ticle 1353-1"),  c'est-à-dire  qu'elles  sont  présu- 
mées reproduire  exactement  l'original;  et  il  eût 
peut-être  été  utile,  dans  la  prévoyance  de  ce 
cas,  d'exiger  que  le  notaire  fût  assisté  dans  la 
délivrance  de  la  grosse;  mais  c'est  un  cas  ex- 
traordinaire, et  on  a  pensé  que  la  délivrance 
de  la  première  grosse  à  ebacune  des  parties 
ayant  généralement  lieu  dans  le  temps  où  l'acte 
a  été  passé,  elles  s'apercevaient  facilement  des 
inexactitudes  ou  infidélités  qui  auraient  pu  s'y 
glisser  ou  être  commises  et  qu'elles  les  feraient 
rectifier. 

Quant  aux  secondes  grosses,  M.  ïoullierdit 
que  leur  délivrance  est  un  nouvel  acte  du  no- 
taire, et  en  conséquence  qu'il  doit  être  assisté 
d'un  second  ou  de  deux  témoins  instrumen- 
laires,  et  nous  avions  nous-mènie  adopté  d'abord 
celte  opinion  (1)  ;  mais  en  y  réllécbissant  da- 
vantage, nous  avons  ebangé  d'avis,  attendu 
que  l'art.  8 i  i  du  Code  de  procédure,  qui  trace 
les  formalités  à  observer  pour  celte  délivrance, 
ne  parle  point  de  celle-là,  mais  seulement 
d'une  sommation  au  notaire,  à  un  jourelbeure 
indiqués,  et  aux  parues  intéressées,  pour  être 
présentes.  C'esl  probablement  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  nouvelles  obligations  dans  cette 
seconde  grosse,  et  que  les  conditions  et  forma- 
lités prescrites  par  cet  article  ont  paru  une  ga- 
rantie suffisante  que  la  grosse  serait  délivrée 
parfaitement  conforme  à  la  minute,  dont  la  re- 
présentation peut  d'ailleurs  toujours  être  exigée 
tant  qu'elle  existe.  L'usage  n'est  pas  non  plus 
conforme  à  l'opinion  de  M.  Toullier. 

Nous  aurons  encore  à  parler  des  grosses  ou 


premières  expéditions  quand  nous  traiterons 
des  copies  des  actes. 

64.  Les  actes  notariés  doivent  être  légalisés, 
savoir,  ceux  des  notaires  à  la  résidence  des  tri- 
bunaux (cours)  d'appel,  lorsqu'on  veut  s'en  ser- 
vir hors  de  leur  ressort;  et  ceux  des  autres  no- 
taires, lorsqu'on  veut  s'en  servir  hors  de  leur 
département.  (Art.  28.) 

La  légalisation  est  une  attestation  du  prési- 
dent du  tribunal,  ou  du  juge  qui  le  remplace, 
que  la  signature  mise  au  bas  de  l'acte  est  bien 
celle  de  l'officier  public  dont  elle  porte  le  nom. 

On  ne  légalise  que  les  grosses  ou  premières 
expéditions,  en  vertu  desquelles  seulement  on 
peut  exécuter  sans  jugement,  et  non  les  mi- 
nutes, qui  restent  en  dépôt  chez  le  notaire. 

63.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  rem- 
placé, doit,  aussitôt  après  la  notification  qui 
lui  a  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitu- 
tion ou  de  son  remplacement,  cesser  l'exercice 
de  son  état,  à  peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts, et  des  autres  condamnations  prononcées  par 
les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou 
destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  notaire  ne  peut  les  reprendre,  sous  les 
mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du  temps 
de  la  suspension.  (Art.  32.) 

66.  Telles  sont  les  principales  dispositions 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  les  actes  re- 
çus par  les  notaires,  et  l'art.  69  prononce  l'a- 
brogation de  la  loi  du  4  octobre  1 79 1 ,  et  de  toutes 
autres  lois  ou  statuts,  en  ce  qu'ils  auraient  de 
contraire  à  la  présente. 

II  est  toutefois  une  autre  disposition  impor- 
tante, celle  de  l'art.  68,  reproduite  dans  l'ar- 
ticle 1318  du  Code,  et  que  nous  allons  bientôt 
analyser. 

67.  Les  actes  doivent  être  rédigés  en  langue 
française,  même  lorsque  les  parties  ne  parle- 
raient pas  cette  langue.  Depuis  l'ordonnance 
de  1559,  tous  les  actes,  contrats,  testa- 
ments (a) ,  etc. ,  ont  dû  être  rédigés  en  fran- 


(l)Dans   notre    Traite  des  contrats,  etc.,   tome  IV, 
n«  1525. 


(2)  /'.  tome  IX,  n°»  78  et  suivants. 
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çais;  et  d'après  un  décret  du  2  thermidor  an  n, 
il  est  défendu  d'enregistrer  aucun  acte,  même 
sous  seing  privé,  s'il  n'est  écrit  en  français.  Ce 
décret  toutefois  ne  prononçait  pas  la  nullité  des 
actes,  mais  un  emprisonnement  contre  les  no- 
taires contrevenants.  Son  exécution  fut,  il  est 
vrai,  suspendue  indéfiniment  peu  de  temps 
après  sa  publication;  mais  un  arrêté  du  24  prai- 
rial an  xi  ordonna  qu'à  l'expiration  du  délai 
d'un  an  (délai  qui  fut  ensuite  prorogé  par  plu- 
sieurs décrets),  tous  les  actes  seraient  rédigés 
en  français  dans  les  pays  nouvellement  réunis. 
Cet  arrêté  autorisait  toutefois  à  écrire  à  mi- 
marge  de  la  minute,  la  traduction  littérale  de 
l'acte  dans  la  langue  ou  l'idiome  du  pays;  et 
c'est  ce  qui  doit  s'observer  dans  les  localités 
où ,  comme  dans  certains  cantons  de  l'Alsace  et 
des  départements  voisins  des  Pyrénées,  la  lan- 
gue française  n'est  pas  la  langue  populaire. 

Art.  III. 

De  l'effet  des  actes  nuls,  considérés  comme  actes 
authentiques. 

68.  Suivant  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  tout  acte  fait  en  contravention  aux  dis- 
positions contenues  aux  articles  6,  8,  9,  10, 
14,  20,  52,  64,  65,  66  et  67  (t)  de  la  même 
loi,  est  nul ,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature 
de  toutes  les  parties  ;  et  lorsque  l'acte  est  re- 
vêtu de  la  signature  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes, il  ne  vaut  que  comme  signature  pri- 
vée, sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les 
dommages- intérêts  contre  le  notaire  contreve- 
nant. 

Foijez,  quant  à  la  responsabilité  du  notaire 
pour  des  vices  de  forme  qui  feraient  prononcer 
la  nullité  de  l'acte,  ce  que  nous  avons  dit  en 
parlant  des  testaments,  tome  IX,  n°  122. 

L'art.  1518  du  Code  poric  aussi  que  «  l'acte 
»  qui  n'est  point  authentique  par  l'incornpé- 
»  lence  ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un 
»  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  pri- 
»  vée,  s'il  a  été  signé  des  parties.  » 


Mais  ces  dispositions  donnent  lieu  à  plusieurs 
observations  importantes. 

69.  D'abord,  quand  les  actes  ne  peuvent 
valoir  que  comme  actes  authentiques,  tels  que 
ceux  portant  donation  ,  les  contrats  de  mariage, 
les  conventions  d'hypothèque,  il  ne  sert  de  rien 
qu'ils  aient  été  signés  des  parties  lorsqu'ils 
sont  nuls  comme  actes  authentiques  par  l'in- 
compétence ou  l'incapacité  de  l'olficicr  qui  les 
a  reçus,  ou  par  un  défaut  de  forme;  car  les 
formalités,  dans  ces  actes,  ne  sont  pas  seule- 
ment exigées  pour  la  preuve,  mais  bien  encore 
pour  la  solennité  de  l'acte,  ou,  si  l'on  veut,  la 
loi  ne  reconnaît  la  preuve  que  dans  l'emploi  de 
ces  mêmes  formalités  :  en  sorte  que  l'aveu  de 
la  partie  touchant  le  fait  de  la  convention  serait 
indifférent,  et  l'on  ne  pourrait  pas  lui  déférer 
le  serment,  d'après  la  règle  frustra  probatur 
quod  probalum  non  relevât.  La  nullité  de  l'acte, 
dans  des  cas,  entraîne  la  nullité  de  la  conven- 
tion elle-même. 

70.  Quant  à  l'incompétence  ou  à  l'incapacité 
de  l'officier  qui  a  reçu  l'acte,  il  est  besoin  de 
quelques  distinctions,  parce  que  les  effets  ne 
sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

L'officier  qui  a  reçu  l'acte,  peut  être  incom- 
pétent dans  deux  cas,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre :  1°  lorsqu'il  a  reçu  l'acte  hors  de  son 
ressort  ;  2°  lorsqu'un  autre  ollicier  public 
qu'un  notaire  a  reçu  un  acte  du  ministère  des 
notaires. 

Un  officier  public  peut  être  incapable  aussi 
dans  deux  cas  :  1°  lorsqu'il  a  obtenu  sa  nomi- 
nation par  subreplion;  2°  lorsqu'il  a  été  sus- 
pendu ,  interdit  ou  destitué. 

71.  Dans  le  premier  cas  d'incompétence; 
c'est-à-dire  lorsque  le  notaire  a  reçu  l'acte  hors 
du  ressort  qui  lui  est  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi 
sur  le  notariat,  et  que  cela  est  prouvé  par  les 
moyens  de  droit,  si  la  loi  n'exigeait  pas  qu'il 
fût  en  la  forme  authentique,  l'acte  est  obliga- 
toire s'il  est  signé  des  parties,  lors  même  qu'il 


(1)  Les  art.  64,  65  et  66  contiennent  des  dispositions  qui  exerçaient  des  fonctions  déclarées,  par  l'ai  t.  7,  in- 
transitoires, relatives  aux  obligations  qu'avaient  à  rem-  compatibles  avec  celles  de  notaires.  L'art.  67  est  relatif 
plir  les  notaires  qui ,  au  moment  de  la  publication  de  la  au  serment ,  et  au  délai  dans  lequel  les  notaires  ont  dû  le 
loi ,  exerçaient  leurs  fondions,  et  relatives  aux  notaires  prêter. 
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contiendrait  des  conventions  synallagmaliques, 
comme  une  vente,  un  bail,  une  transaction. 
L'art.  1525,  qui  exige  que  les  actes  sous  seing 
privé  qui  contiennent  des  conventions  synal- 
lagmatiques  soient  laits  en  autant  d'originaux 
(ju'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
n'est  point  applicable  à  ce  cas,  parce  que  l'acte 
n'étant  pas  au  pouvoir  de  l'une  des  parties 
seulement,  étant  au  contraire  dans  un  dépôt 
public,  le  motif  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
de  cet  article  ne  se  fait  plus  sentir.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  Turin,  le  7  février  1809  (i). 
L'observation  en  fut  d'ailleurs  fait  au  conseil 
d'Etat  lors  de  la  discussion  ouverte  sur  L'arti- 
cle 1518  du  Code,  et  l'on  fut  généralement 
d'accord  que  la  conséquence  qu'on  voudrait 
tirer  de  la  combinaison  de  cet  article  1525 
avec  l'article  1518,  pour  le  cas  où  l'acte  nul 
comme  authentique  contiendrait  des  conven- 
tions synallagmaliques,  serait  absolument  sans 
force. 

72.  II  faudrait  même  décider,  s'il  y  avait 
plusieurs  obligés  solidaires  dont  un  ou  plu- 
sieurs seulement  auraient  signé  avec  l'autre 
partie,  que  l'acte  serait  obligatoire  pour  tous 
les  signataires;  car,  de  ce  que  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  n'est  pas  valablement  obligé, 
il  ne  s'ensuit  point  que  les  autres  ne  le  soient 
pas,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  trai- 
tant de  la  solidarité,  si  ,  dans  les  obligations 
solidaires,  il  n'y  a  qu'une  seule  obligation 
quoad  rem,  il  y  en  a  autant,  quoad  personas 
qu'il  y  a  de  personnes  obligées.  Ainsi  dans  le 
cas,  par  exemple  ,  d'une  vente  faite  à  plusieurs 
personnes  qui  se  sont  solidairement  obligées 
au  payement  du  prix,  et  dont  quelques-unes 
seulement  auraient  signé  l'acte,  si  ceux  qui 
ont  signé  offraient  au  vendeur  la  totalité  du 
prix,  celui-ci,  qui  a  aussi  signé,  ne  pourrait 
se  refuser  à  le  recevoir,  sur  le  seul  prétexte 
que  l'un  ou  plusieurs  des  acheteurs  n'ont  pas 
signé;  car  il  n'aurait  pas  d'intérêt.  Et  s'il  offrait 
de  son  côté  d'exécuter  le  contrat  suivant  sa  te- 
neur, les  signataires  ne  pourraient  non  plus  se 
refuser  à  l'exécuter  (2). 


73.  Et  si  l'acte  ne  contenait  qu'une  obli- 
gation purement  unilatérale,  comme  un  em- 
prunt, une  reconnaissance  de  dette,  une  simple 
promesse  de  payer  telle  somme  pour  une  cause 
préexistante,  il  ne  serait  pas  moins  obligatoire 
pour  le  débiteur  ou  pour  ceux  des  débiteurs  , 
solidaires  ou  non,  qui  l'auraient  signé,  quoi- 
que le  créancier  ne  l'eût  pas  signé,  ne  sachant 
ou  ne  le  pouvant  faire  ;  car  la  signature  de 
celui  qui  n  est  obligé  à  rien  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  actes  sous  seing  privé  :  ces  ac- 
tes, tels  que  les  billets,  les  simples  promesses 
et  les  reconnaissances  de  dettes,  ne  sont  même 
jamais  signés  par  le  créancier;  or,  celui  dont 
il  s'agit  a  force  d'écriture  privée. 

Il  est  vrai  que  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi  paraît  exiger  indistinctement  que 
l'acte  ail  été  signé  par  toutes  les  parties,  pour 
qu'il  puisse  valoir  comme  écriture  privée,  et 
que  l'art.  1318  du  Code  dit  s'il  a  été  signé  des 
parties;  mais  ce  sont  des  expressions  géné- 
rales, employées  pour  dire  que  celui  qui  n'a 
pas  signé  l'acte  n'esl  point  obligé,  et  par  con- 
séquent que  si  la  convention  est  synallagmati- 
que,  il  est  nécessaire  que  l'acte  soit  signé  de 
toutes  les  parties,  attendu  que,  dans  les  con- 
ventions de  cette  sorte,  la  cause  de  l'obligation 
de  l'un  des  contractants,  c'est  l'obligation  de 
l'autre  :  d'où  il  suit  que  lorsque  l'un  d'eux 
n'est  point  lié,  l'autre  ne  saurait  l'être,  puisque 
son  obligation  n'a  plus  de  cause.  Cette  inter- 
prétation est  confirmée  par  cet  art.  68,  où  le 
mot  contractantes  est  ajouté  aux  mots  de  toutes 
les  parties ,  comme  pour  dire  de  toutes  les  par- 
ties contractant  des  obligations  ;  or,  dans  le  cas 
d'un  prêt ,  par  exemple ,  il  n'y  a  qu'une  seule 
partie  d'obligée,  celle  qui  a  reçu  les  deniers, 
et  qui  l'est  par  le  fait  seul  qu'elle  les  a  reçus, 
re  tanlhm ,  quand  même  il  n'y  aurait  point 
d'acte  du  tout,  l'acte  n'étant  ici  que  pour  la 
preuve  seulement.  Il  suffit  donc  que  cette  par- 
tie l'ail  signé. 

Et  si  l'on  objectait  que  l'acte  n'étant  pas 
écrit  de  la  main  de  la  partie  obligée,  et  ne  con- 
tenant pas  non  plus  un  bon  ou  approuvé,  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité 


(1)  Journal  de  Jurisprudence  du  Code  civil,  tomeXIV, 
page  60. 


(1)  Facit  lex  64,  ff.  de  contrah.  empt. 
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de  la  chose  promise,  l'art.  452(3  s'opposerait 
à  sa  validité,  nous  répondrions  que  cet  article, 
pas  plus  que  l'art.  1525,  n'est  applicable  aux 
actes  dont  il  s'agit;  car  il  s'appliquait  aux  actes 
nuls  comme  actes  authentiques  pour  cause 
d'incompétence  de  l'oflicier  qui  a  instrumenté 
hors  de  son  ressort,  ou  pour  incapacité  ou  vice 
de  forme;  il  faudrait  dire  aussi,  par  voie  de 
conséquence,  que  l'acte  serait  nul  même  comme 
écriture  privée,  quoiqu'il  fût  d'ailleurs  revêtu 
de  la  signature  de  toutes  les  parties,  puisque 
cette  circonstance  ne  ferait  pas  que  la  dispo- 
sition de  cet  art.  1526  eûl  été  observée.  Mais 
alors  celle  de  l'art.  1518  deviendrait  sans  ap- 
plication pour  les  obligations  unilatérales;  ce 
qui  ne  peut  pas  être  soutenu  sérieusement. 

74.  Mais  dans  le  second  cas  d'incompétence 
que  nous  avons  prévu  plus  haut,  par  exemple 
si  deux  personnes  s'obligeant  réciproquement, 
ou  bien  même  l'une  d'elles  seulement,  par  un 
acte  passé  devant  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif,  tel  qu'un  préfet,  un  sous-préfet, 
un  maire;  ou  bien  devant  un  juge  de  paix  ne 
procédant  point  en  conciliation  ou  en  vertu  de 
prorogation  de  juridiction  ;  ou  par  un  acte 
qu'elles  feraient  recevoir  par  un  huissier  ou 
un  commissaire  de  police,  etc.,  etc.,  il  est  clair 
qu'un  pareil  acte  ne  serait,  point  affranchi  des 
conditions  voulues  par  les  articles  1525  et  1526 
(selon  qu'il  contiendrait  des  obligations  synal- 
lagmatiques  ou  unilatérales),  quand  bien  même 
il  serait  signé  de  toutes  les  parties  ;  car  ce  n'est 
pas  l'incompétence  de  cette  sorte  que  le  légis- 
lateur a  eue  en  vue  dans  l'art.  68  de  la  loi  sur 
le  notariat,  et  dans  l'art.  1518  du  Code,  qui 
en  a  reproduit  la  disposition  :  il  a  eu  en  vue 
l'incompétence  résultant  de  ce  qu'un  notaire 
recevrait  un  acte  hors  de  son  ressort,  contrai- 
rement à  l'art.  6  de  la  même  loi.  Cette  loi  ne 
s'occupe  en  effet  que  des  actes  reçus  par  les 
notaires,  dont  l'art.  1er  détermine  les  attribu- 
tions; les  autres  fonctionnaires  ne  sont  point 
des  officiers  publics,  quant  aux  actes  du  mi- 
nistère des  notaires  :  ils  n'ont  aucun  caractère 
relativement  à  ces  actes  ;  celui  qu'ils  ont  ré- 
digé, écrit,  n'a  point  pour  cela  été  reçu  par 
eux  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot, 
quoiqu'ils  y  eussent  spécifié  leur  qualité  :  cet 


acte  est  absolument  un  acte  privé,  qui,  à  ce 
litre,  était  soumis  aux  règles  qui  régissent  les 
actes  sous  signature  privée,  et  qui  par  consé- 
quent est  nul  si  elles  n'ont  pas  été  observées. 

75.  Quant  à  l'incapacité  de  l'oflicier  public, 
nous  avons  dit  qu'elle  peut  exister  dans  deux 
cas  :  celui  où  l'oflicier  a  obtenu  sa  nomination 
par  fraude  et  subreption,  et  celui  où  il  était 
suspendu,  interdit  ou  destitué  au  moment  de 
l'acte. 

Les  actes  reçus  antérieurement  à  la  notifica- 
tion de  la  suspension,  interdiction  ou  destitu- 
tion de  l'oflicier  public,  quoique  déjà  prononcée, 
sont  valables  comme  acies  authentiques,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  25  novembre  1815  (î),  à  l'égard  des  signi- 
fications faites  par  un  huissier  dont  l'interdic- 
tion avait  été  prononcée,  mais  non  encore  noti- 
fiée à  l'huissier  au  moment  des  actes.  Et  la 
raison  est  absolument  la  même  pour  les  actes 
reçus  par  un  notaire. 

76.  Mais  quant  aux  actes  reçus  par  un  no- 
taire, depuis  la  notification  à  lui  faite  de  sa  sus- 
pension, interdiction  ou  destitution,  les  arti- 
cles 68  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,  et  1518  du 
Code  civil,  leur  sont  applicables  quand  bien 
même  les  parties  qui  ont  traité  devant  lui  au- 
raient ignoré  son  incapacité;  ce  qui  n'est  pas 
impossible,  surtout  dans  une  grande  ville,  si  la 
notification  n'avait  eu  lieu  que  depuis  bien  peu 
de  temps  quand  l'acte  a  été  reçu,  par  exemple 
si  elle  avait  eu  lieu  seulement  la  veille;  mais 
il  faut  bien  que  la  loi  reçoive  son  exécution. 
D'ailleurs,  au  moyen  de  la  publicité  donnée  à 
la  décision  portant  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion de  l'oflicier  public,  des  dispositions  pénales 
qui  lui  seraient  applicables,  et  des  dommages- 
inlérêts  dont  il  serait  passible  envers  les  par- 
ties, l'abus  est  peu  à  craindre. 

77.  On  peut  donner  pour  exemple  de  l'autre 
cas  d'incapacité  de  l'oflicier  public,  celui  d'un 
individu  condamné  à  une  peine  qui  lui  ùlait 
l'exercice  des  fonctions  publiques,  et  qui  a 
néanmoins  été  nommé  par  surprise  et  manœu- 

(l)Sirey,  1814,1,  76. 
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vres  employées  pour  tromper  l'autorité ,  qui 
ignorait  son  état.  On  peut  aussi  supposer  le 
cas  d'un  individu  qui,  ayant  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  âge  requis  par  l'art.  35  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  pour  être  nommé  aux  fonc- 
tions de  notaire ,  a  obtenu  sa  nomination  en 
produisant  un  acte  de  naissance  de  l'un  de  ses 
frères,  ou  de  ses  parents  de  même  nom,  en  trom- 
pant de  la  sorte  l'autorité. 

Dans  ces  deux  cas  il  y  a  évidemment  incapa- 
cité, si  l'on  considère  la  Domination;  mais  les 
actes  reçus  par  ces  individus  en  qualité  de  no- 
taires seront-ils  nuls  comme  actes  authenti- 
ques? Non  assurément;  ils  seront  valables  s'ils 
ne  sont  nuls  pour  autre  cause,  attendu  que  l'er- 
reur publique  et  commune  confirme,  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  les  actes  faits  en  vertu  de 
pouvoirs  irréguliers  que  l'autorité  a  mal  à  pro- 
pos conférés.  Les  citoyens  ne  sauraient  devenir 
victimes  de  son  erreur  ou  de  sa  faute;  de  là 
cette  maxime  si  connue  :  error  eommunïs  facit 
jus ,  maxime  que  les  docteurs  ont  déduite  de  la 
célèbre  loi  Barbarius  Pk'dipptis,  3,  ff.  de  offuio 
prœtorum,  où  l'on  voit  qu'un  esclave  fugitif, 
de  ce  nom,  qui  se  faisait  passer  pour  homme 
libre,  et  que  l'on  croyait  effectivement  de  con- 
dition libre,  obtint  à  Rome  la  préture,  et  en 
exerça  les  fonctions.  Le  jurisconsulte  Ulpien 
dit  clairement  que  cet  homme  n'a  jamais  été 
véritablement  préteur,  de  même  que  Valé- 
rius  111  a  écrit  que  M.  Perpenna,  étranger  de 
naissance,  et  qui  néanmoins  avait  obtenu  le 
consulat,  n'était  point  consul,  qu'il  n'en  avait 
que  le  nom  :  culiujinïs  sim'ilc  imperium  et  udum- 
bralum  nomen.  Cependant  tous  les  jugements 
rendus  par  ce  faux  préteur,  tous  les  actes  de  sa 
juridiction,  furent  maintenus,  par  le  motif  tiré 
de  la  bonne  foi  des  parties  et  de  l'utilité  géné- 
rale :  proplcr  eorum  ulUitutein  qui  apuil  cum 
egerunt  :  et  vel  otii  et  quielis  eausû,  ut  M.  Tuliius 
ad  Allicum  scrib'U.  (Cujas,  Observ. ,\ih.  XVIII, 
cap.  33.) 

Les  lettres  de  nomination  d'un  fonctionnaire 
public  ne  peuvent  être  vérifiées  par  les  parties, 
et  d'ailleurs  la  subreplion  ne  s'y  montre  point. 
Il  n'est  donc  aucun  moyen  de  s'assurer  du  choix 
fait  par  l'autorité.  Le  serment  prêté  par  celui 
qui  a  obtenu  sa  nomination  prouve  au  public 
qu'il  a  rempli  toutes   les  formalités  requises 


par  la  loi  pour  être  élu  ;  aussi  ne  voyons-nous 
pas  que  l'article  08  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi  ait  attaché  la  nullité  aux  actes  reçus  par 
des  olliciers  nommés  au  mépris  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  55,  comme  il  l'a  fait  pour  contra- 
vention à  celle  des  art.  G  et  52,  qui  traitent  de 
cas  où  le  notaire  était  incoinpétentou  incapable 
pour  d'autres  causes.  L'arrèlde  la  cour  de  cassa- 
tion cité  plus  haut  confirmerait  cette  doctrine, 
si  elle  pouvait  être  douteuse  un  seul  instant. 

C'est  d'après  ces  principes  (pie  Grolius  (de 
Jure  belli  ne  pacis,  lib.  1,  cap.  4,  §  15)  enseigne 
que  les  jugements  rendus  ou  les  actes  reçus  par 
des  juges  ou  des  olliciers  nommés  par  une  au- 
torité usurpatrice,  dans  des  temps  de  troubles 
et  d'anarchie,  doivent  être  maintenus,  en- 
core que  ces  nominations  ne  soient  pas  confir- 
mées dans  la  suite  par  l'autorité  légitime  réta- 
blie . 

78.  Au  surplus,  quand  bien  même  l'acte  nul 
comme  acte  authentique  le  serait  aussi  comme 
acte  sous  seing  privé ,  faute  d'avoir  été  signé 
des  parties,  si  l'obligation  existe  par  elle-même, 
elle  n'en  devra  pas  moins  être  exécutée,  si  elle 
est  prouvée  par  les  autres  moyens  établis  par 
la  loi.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  prêt,  comme  c'est 
la  numération  des  espèces  qui  fait  naître  l'obli- 
gation, si  le  prêteur  justifie  du  prêt  par  d'autres 
voies  que  par  l'acte,  l'emprunteur  devra  être 
condamné  à  la  restitution  de  la  somme  à  lui 
comptée  :  le  serment  pourra  lui  être  déféré,  le 
créancier  pourra  aussi  le  faire  interroger  sur  le 
fait  du  prêt,  et  l'aveu  l'établira  tout  aussi  par- 
faitement que  le  ferait  un  acte  valable;  et  si  la 
somme  n'excède  pas  150  fr. ,  la  preuve  par  té- 
moins sera  pareillement  admissible.  Il  faut  en 
dire  autant  des  cas  où  le  débiteur  s'était  obligé 
à  raison  d'une  cause  déjà  existante,  par  exemple 
pour  avoir  touché  pour  le  créancier  certaine 
somme  dans  la  gestion  de  ses  affaires  :  le  créan- 
cier en  prouvant  la  dette  de  l'une  de  ces  ma- 
nières, en  cas  de  contestation,  en  obtiendra 
pareillement  le  payement. 

79.  11  n'y  a  aucune  difficulté  sur  ces  cas;  il 
ne  saurait  y  en  avoir  que  dans  ceux  où  l'obli- 
gation naît  du  consentement,  comme  dans  les 
ventes,  les  baux,  les  échanges,  et  que  l'acte, 
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nul  même  comme  acte  sous  signature  privée, 
n'a  été  ni  exécuté  ni  autrement  confirmé. 

En  principe,  les  seules  conditions  requises 
pour  la  validité  des  conventions  sont  le  con- 
sentement des  parties,  la  capacité  de  celle  qui 
s'oblige,  un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
de  l'engagement,  et  une  cause  licite  de  l'obli- 
gation (art.  \  108)  ;  et  le  consentement  peut  être 
donné  aussi  bien  verbalement  que  par  écrit  : 
les  actes,  en  général,  ne  sont  exigés  que  pour 
la  preuve  de  l'obligation  ;  ce  n'est  même  que 
sous  ce  rapport  qu'on  les  considère  au  chapi- 
tre VI  de  ce  titre  du  Code,  intitulé  de  la  preuve 
des  obligations  et  de  celle  du  payement.  Si  dans 
quelques  cas,  comme  ceux  de  donation  entre- 
vifs, les  conventions  d'hypothèque,  les  contrats 
de  mariage,  la  loi  exige  des  actes  authentiques 
pour  la  validité  de  la  convention  elle-même,  ce 
sont  là  des  cas  d'exception;  mais,  en  principe, 
les  actes  ne  sont  point  requis  pour  la  forma- 
lion  du  contrat,  pour  la  perfection  du  consen- 
tement; ils  ne  le  sont  que  pour  la  preuve,  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'ils  sont  prescrits 
par  l'article  13 il  lui-même,  quand  il  dit  qu'il 
doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou  sous  si- 
gnature privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  la  valeur  de  150  francs;  car  c'est 
pour  établir  que  la  preuve  testimoniale  ne 
sera  pas  admise,  en  principe,  au  delà  de  cette 
somme. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  aussi  que  lors- 
que les  parties  ont  entendu  ne  traiter  que  par 
écrit,  in  sçriptis,  et  suspendre  ainsi  leur  con- 
sentement jusqu'à  la  rédaction  complète  et  par- 
faite d'un  acte,  il  n'y  a  point  de  contrat  tant  que 
cet  acte  n'est  point  rédigé  et  signé  :  jusque-là 
il  n'y  a  qu'un  projet,  dont  chacune  d'elles  peut 
se  départir.  C'est  ce  qui  est  décidé  formelle- 
ment pour  les  ventes,  louages,  sociétés  et  trans- 
actions, par  la  constitution  de  Juslinien,  ou 
loi  17,  au  Code,  de  fuie  instrumentorum,  re- 
produite dans  seslnstitules,  au  titre  de  emptione 
et  vendilione ,  et  dont  nous  avons  parlé  au 
tome  X,  ncs  8-4  et  suivants  :  où  nous  distin- 
guons, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  le 
cas  où  les  parties  sont  censées  n'avoir  voulu 
traiter  que  par  écrit,  in  sçriptis,  et  celui  où 
elles  n'ont  voulu  un  acte  que  pour  la  preuve 
seulement  de  leur  convention.  Or,  lorsque  l'acte 


qu'elles  ont  fait  est  nul,  comme  dans  l'espèce, 
c'est  comme  s'il  n'existait  pas. 

Cependant  la  difficulté  n'est  point  encore  ré- 
solue; car,  de  ce  que  les  parties  ont  fait  un  acte, 
s'ensuit-il  qu'elles  n'aient  voulu  traiter  que  par 
écrit?  Non  certainement:  nous  l'avons  démontré 
à  l'endroit  précité  ,  d'après  les  autorités  lesplus 
graves;  par  conséquent,  si  elles  n'ont  point 
entendu  traiter  seulement  par  l'acte  qu'elles 
ont  fait,  cet  acte  qui  n'a  eu  lieu  uniquement 
que  pour  la  preuve  de  leur  convention  ,  ne  sau- 
rait, parce  qu'il  est  nul,  annuler  la  convention 
elle-même  :  cela  serait  absurde.  Tout  ce  qu'on 
peut  inférer  de  sa  nullité,  c'est  qu'il  doit  être 
écarté  de  la  cause,  comme  ne  prouvant  pas  l'en- 
gagement ;  mais  si  la  preuve  peut  en  être  admi- 
nistrée d'une  autre  manière,  soit  par  l'aveu  du 
défendeur,  soit  par  son  refus  de  prêter  le  ser- 
ment décisoire,  cette  convention  doit  recevoir 
son  exécution. 

En  sorte  que  tout  se  réduit  en  définitive  à 
ceci  :  les  parties  ont-elles  voulu  ne  traiter  que 
par  écrit,  in  sçriptis,  entendant  suspendre  leur 
consentement  jusqu'à  la  rédaction  d'un  acte 
parfait  ;  ou  bien  n'ont-clles  passé  cet  acte  que 
pour  la  preuve  seulement  de  leur  convention, 
étant  d'ailleurs  parfaitement  d'accord  sur  toutes 
les  clauses  du  contrat,  se  regardant  comme 
liées  l'une  et  l'autre  ?  Dans  le  premier  cas,  la 
convention,  comme  incomplète,  comme  impar- 
faite, est  sans  effet;  dans  le  second,  l'acte  seu- 
lement est  nul ,  et  la  convention  est  valable  ;  et 
si  elle  est  avouée  par  le  défendeur,  ou  si  celui- 
ci  refuse  de  prêter  le  serment,  il  doit  être  con- 
damné à  l'exécuter.  Mais  son  serment,  comme 
son  aveu,  doit  être  pris  en  son  entier,  sans  le 
diviser. 

Supposez  en  effet ,  que  les  parties  aient  fait 
d'abord  un  acte  sous  signature  privée,  comme 
cela  a  lieu  souvent ,  et  qu'en  passant  ensuite  un 
acte  authentique,  elles  aient  détruit  l'acte  sous 
seing  privé,  qu'elles  regardaient  alors  comme 
inutile,  etquecetacleaulhentiquc  soit  nul  même 
comme  écriture  sous  signature  privée,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  signé  de  toutes  les  parties  : 
leur  convention  elle-même  doit-elle  être  nulle 
aussi  quoiqu'elle  fût  avouée?Mais  a-t-on  entendu 
l'annuler  en  passant  l'acte  authentique?  Bien 
loin  de  là  ;  et  ce  qui  devait  assurer  plus  pleine- 
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nient  les  effets  du  contrat,  doit-il  tourner  à  sa 
destruction?  Nous  ne  saurions  le  penser. 

Nous  aurions  encore  à  discuter  celte  impor- 
tante question  à  l'égard  des  actes  sous  seing 
privé  contenant  des  conventions  synallagma- 
tiques,  et  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  1323. 

Art.  IV. 

De  L'effet  authentique,  de  la  plainte  en  faux ,  et 
de  l'inscription  de  faux. 

80.  La  loi  ayant  institué  des  officiers  pour 
recevoir  des  actes  et  leur  imprimer  le  caractère 
de  l'authenticité,  il  résulte  de  là  que  l'acte  au- 
thentique fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme,  entre  lesparties  contractantes  et  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause.  (Art.  1519.) 

81.  Il  fait  également  foi  à  l'égard  des  tiers, 
non  pas  à  l'effet  de  les  obliger,  car  les  conven- 
tions n'obligent  que  les  parties  contractantes  et 
leurs  héritiers  (art.  1165),  mais  en  ce  sens  qu'il 
prouve  l'existence  même  de  la  convention,  rem 
ipsani,  comme  disent  les  auteurs  (î),  il  sert  de 
base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  s'il 
n'est  point  nul  par  vice  de  forme ,  et  si  d'ailleurs 
l'acquéreur  est  de  bonne  foi  :  il  est  la  preuve 
dujustetitre,  seu  jusla causa possidendi,  requis 
pour  pouvoir  acquérir  la  propriété  par  le  moyen 
de  cette  prescription.  (Art.  22C5et  suiv.) 

De  là,  si  j'ai  acheté  de  Paul,  de  bonne  foi, 
un  immeuble  appartenant  à  Philippe,  et  que 
par  moi  ou  par  Paul  j'aie  possédé  cet  immeuble 
le  temps  suffisant  pour  celte  prescription  au 
moment  où  Philippe  vient  former  contre  moi  sa 
demande  en  revendication ,  je  lui  opposerai  mon 
titre  d'achat,  qui  est  prouvé  par  l'acte  que  j'ai 
passé  avec  Paul  ;  et  en  justifiant  de  la  possession 
pendant  le  temps  voulu  par  la  loi  pour  la  pres- 
cription fondée  sur  un  titre,  j'écarterai  sa  de- 
mande, sauf  à  lui  son  secours,  s'il  y  a  lieu, 


contre  celui  qui  a  disposé  de  sa  chose  sans  son 
aveu.  Comme  c'est  de  la  loi  que  je  lire  le  béné- 
fice de  la  prescription,  l'acte  dont  il  s'agit  est 
seulement  la  preuve  de  l'une  des  conditions 
exigées  par  elle  pour  que  celle  prescription 
s'opère  :  s'il  a  effet  contre  Philippe,  ce  n'est 
qu'indirectement,  et  non  pour  lui  imposer  au- 
cune obligation  personnelle  quelconque. 

82.  Dans  les  anciensprincipes ,  l'acte  authen- 
tique faisait  pleine  foi  de  ce  qu'il  contenait, 
entre  les  parties  et  leurs  héritiers,  nonobstant 
la  plainte  en  faux  et  la  mise  en  jugement  de 
l'accusé  de  faux.  Cette  jurisprudence,  dont  le 
principe  était  puisé  dans  la  loi  2,  au  Code,  ad 
lerjem  Corneitam  de  falais,  était  fondée  sur  ce 
que  le  crime  ne  se  présume  pas,  et  sur  le  danger 
de  laisser  au  pouvoir  des  débiteurs  de  mauvaise 
fois  d'arrêter  pendant  longtemps  le  payement 
des  dettes  les  plus  légitimes  par  des  accu- 
sations de  faux.  Aussi  Dumoulin  (2)  décidait- 
il  qu'un  port-de-foi  produitpar  le  vassal,  quoi- 
que argué  de  faux  par  le  seigneur,  procurait 
la  mainlevée ,  par  provision ,  de  la  saisie  féodale. 

85.  Mais  le  Code  n'a  pas  adopté  des  principes 
aussi  absolus  :  il  a  concilié  la  foi  due  aux  actes 
authentiques  avec  celle  maxime  de  sagesse, 
qu'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d'être  en- 
suite obligé  de  le  réparer,  ce  qui  n'est  pas  tou- 
jours possible:  «Néanmoins,  ajoute  l'art.  1519, 
»  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécu- 
te cution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue 
«  par  la  mise  en  accusation;  et  en  cas  d'in- 
«  scriplion  de  faux  faite  incidemment,  les  tri- 
ce  bunaux  pourront,  suivant  les  circonstances, 
«  susprendre  provisoirement  l'exécution  de 
«  l'acte.  » 

Ainsi ,  la  seule  plainte  en  faux  ne  sulitpoinl 
pour  ôter  à  l'acte  authentique  la  foi  qui  lui  est 
due  ;  c'eût  été  mettre  dans  la  main  des  débiteurs 
de  mauvaise  foi  un  moyen  trop  facile  de  se  dis- 
penser pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 


(1)  *  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  il  est  énoncé 
que  la  femme  a  compté  à  son  mari ,  en  présence  du  no- 
taire rédacteur,  une  certaine  somme  à  t i Ire  de  dot,  l'acte 
fait  pleine  foi  de  cet  apport  contre  les  tiers  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  (Brux.,  26  juillet  1817;  Jur.  de  lï. ,  1817,2, 
114,  Toullier,  8,  n°*148,149j  Dalloz,31,  1 1l.  n    9.) 


L'inscription  de  faux  doit  être  employée  pour  prouver 
que  l'énoncialion,  dans  un  acte  de  vente,  que  le  prix  d  a- 
cliat  a  été  payé  en  présence  du  notaire  est  fausse.  (Brux., 
18  avril  1831;  J.  de  B'.,  1851,  1,  300;  J.  du  19e  s.,  1831, 
5,  109;  Dalloz,  16,  3.) 

(2)  In  Consuetud.  Paris.,  S  1,  clos,  i,  no  i\ . 
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de  remplir  leurs  engagements;  cela  eût  fait 
naître  une  multitude  de  plaintes  en  faux  sans 
aucun  fondement,  et  eût  ébranlé  la  confiance 
due  aux  actes  reçus  par  les  officiers  publics  : 
la  présomption  est  toujours  en  faveur  de  la 
vérité  de  l'acte  fait  dans  la  forme  authentique, 
nonobstant  la  plainte  en  faux,  L'exécution  de 
l'acte  ne  serait  point  suspendue  par  la  seule 
plainte  en  faux  ,  quand  bien  même  la  partie  qui 
l'a  formée  offrirait  caution.  Mais  cette  présomp- 
tion elle-même,  quelque  grave  qu'elle  soit, 
cède  à  une  présomption  plus  grave  encore,  celle 
qui  résulte  de  la  mise  en  accusation  de  l'inculpé 
de  faux,  qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises 
pour  y  être  jugé  sur  le  faux  à  lui  imputé  :  alors 
il  ne  pourrait  lui-même  obtenir  l'exécution  de 
l'acte  en  offrant  caution;  la  loi  en  prononce  pro- 
visoirement la  suspension  (î). 

84.  L'exécution  de  l'acte  authentique  n'est 
point  non  plus  suspendue  par  la  plainte  de  dol 
ou  de  fraude,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la 
présomption  ,  et  même  des  preuves  invoquées 
ou  o fiertés  (2). 

Il  en  est  de  même ,  et  par  les  mêmes  motifs, 
des  cas  où  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  vio- 
lence ou  autres  vices  intrinsèques. 

85.  D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux,  même  incident,  mais 
par  la  voie  de  nullité  ou  de  rescision,  qu'une 
partie  estobligée  d'attaquer  l'acte  infecté  de  ces 
vices,  si  elle  croit  devoir  l'attaquer;  car  alors 
ce  n'est  pas  comme  faux  qu'elle  l'attaque ,  c'est 
comme  renfermant  une  convention  nulle;  ce 
n'est  même  pas  l'acte  qu'elle  combat,  c'cstl'obli- 
gation  qu'il  renferme  (5). 

86.  La  plainte  en  faux  est  une  dénonciation 


faite  à  la  justice  par  une  personne  qui  prétend 
qu'un  acte  a  été  fabriqué  ou  falsifié  à  son  pré- 
judice, pour  en  obtenir  la  suppression,  ou  celle 
des  falsifications. 

Le  faux  en  écriture  authentique  se  commet, 
soit  par  la  fabrication  d'un  acte  renfermant  des 
conventions  qui  n'ont  pas  eu  lieu,  soit  dans  un 
acte  convenu,  lorsque  l'officier  public  y  insère 
autre  chose  que  ce  qui  a  été  déclaré  par  les 
parties,  ou  altère  leurs  déclarations,  soit  enfin 
lorsque  l'une  d'elles  y  a  pris  de  faux  noms  ou 
de  fausses  qualités. 

L'altération  matérielle  ou  la  falsification  d'un 
acte  a  lieu  après  coup ,  lorsque  l'acte  a  été  fait 
valablement  et  régulièrement  dès  le  principe  , 
et  que  l'on  y  a  fait  ensuite  des  changements  non 
autorisés. 

VoyezÀcet  égard  les  articles  145  et  suivants 
du  Code  pénal. 

87.  Mais  comme  les  actes  publics  ne  sont 
pas  exécutés  sur  la  minute,  qui  reste  entre  les 
mains  du  notaire,  qu'ils  ne  le  sont  que  sur  les 
grosses  ou  premières  expéditions  ,  c'est-à-dire 
sur  les  copies  revêtues  de  l'intitulé  des  lois  et 
terminées  par  le  mandement  d'exécution  adressé 
aux  officiers  de  justice,  celui  qui  est  poursuivi 
peut,  en  vertu  de  l'art.  1554,  exiger  la  repré- 
sentation du  litre  original,  par  lequel  il  s'est 
obligé.  El  si  c'est  ce  litre  lui-même  qui  est  faux 
ou  falsifié ,  l'inscription  de  faux  portera  sur  lui 
principalement;  si  c'est  au  contraire  dans  la 
grosse  ou  première  expédition  que  la  falsifica- 
tion a  élécominise,  l'inscription  portera  unique- 
ment sur  cette  expédition. 

Mais  comme  c'est  un  acte  authentique,  elle 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  principal 
suivie  de  la  mise  en  accusation,  sauf,  en  cas 
d'inscription  de  faux  incident,  au  tribunal  à 


(1)  *  Les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
Suspendre  provisoirement  l'exécution  d'un  testament  au- 
thentique ,  et  ordonner  le  séquestre  de  la  succession  liti- 
gieuse, (lîrux.,  16  mai  1833;  J.  de  B.,  1823,  2,53;  et 
V.  1-e  part.,  156,  et!829,  Ire  part,,  309.)  Si,  par  exem- 
ple, l'acte  est  arguë  de  simulation  prohibée.  (  Bordeaux, 
22  janvier  1828;  J.  du  19e  s.,  1828,  12, 114.) 

Il  ne  résulte  pas  des  art.  1519  et  1320,  C.  civ.,que  des 
tiers  étrangers  à  l'acte  ne  puissent  l'attaquer  et  en  faire 
suspendre  l'exécution  par  d'autres  moyens  que  par  l'in- 
scription de  faux.  (Gand,  21  décembre  1858;  J.  de  B.t 

tcme  vu.—  tuiT.  pr.  xnr. 


1839,  120.  V.  cependant  Brus.,  31  décembre  1S23  ; 
J.  du  19e  s.,  1829;  3,  70.) 

Les  héritiers  qui  attaquent  les  actes  faits  par  leur  au- 
teur, comme  simulés  et  faits  en  fraude  de  leurs  droits  . 
sont,  à  l'égard  de  ces  actes,  de  véritables  tiers.  On  ne 
peut  donc  invoquer  contre  eux  les  dispositions  des  arti- 
cles 1319  et  1320  ,  C.  civ.  (Gand  ,  ïbid.) 

(2;  Tr .  l'arrêt  de  cassation  du  23  brum.  an  xm.  (Sil 
5,  2,  58;  *  Liège, 16  mars  1826;  Rec.  de  Liège,  10,  552.) 

(5)  V,  aussi  l'arrêt  de  la  cour  do  cassation,  du  10  juin 
1816.  (Sirey,  1817,  1,447.) 
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suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte; 
car,  de  ce  que  la  représentation  du  titre  origi- 
nal peut  loujoursêtre  exigée  tant  qu'il  subsiste, 
il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  aurait  pas  de  faux 
qualifié  et  punissable  d'après  les  lois  criminel- 
les ,  dans  une  grosse  ou  expédition  faussement 
et  méchamment  tirée  d'un  titre  original  véri- 
table. D'abord,  cette  grosse,  en  cas  de  perte 
de  l'original,  ferait  foi  (art.  1555-1")  ;  elle  peut 
donc  dès  lors  préjudiciel*  grandement  à  l'une 
des  parties,  même  à  des  tiers,  dans  certains 
cas.  En  second  lieu,  dans  l'hypothèse  même  où 
le  litre  original  ne  serait  point  perdu,  le  dé- 
biteur doit  naturellement  croire  que  la  grosse 
lui  est  conforme;  il  ne  doit  pas  soupçonner  le 
crime  dans  un  officier  public,  et  en  conséquence 
s'il  exécute  sur  le  vu  de  la  grosse  falsifiée  ,  il 
éprouve  un  préjudice.  Cette  grosse  étant  la 
base  de  l'action  de  l'autre  partie,  puisque  c'est 
sur  elle  que  se  font  les  poursuites  judiciaires, 
il  est  vrai  de  dire  que  si  elle  est  falsifiée,  il  y 
a  crime  de  faux  avec  toutes  ses  conséquences. 

88.  Il  en  serait  autrement  si  l'altération  ne 
portait  ni  sur  la  minute,  ni  sur  l'expédition , 
mais  simplement  sur  une  copie  de  l'expédition , 
encore  que  cette  expédition  fût  la  première  ou 
la  grosse  :  notamment  l'altération  commise 
dans  la  copie  d'un  titre  cédé,  mise  en  tête  de 
la  notification  de  la  cession  au  débiteur,  avec 
commandement  de  payer  fait  par  le  cession- 
naire,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  dans 
le  sens  des  lois  pénales.  La  cour  d'assises  de 
l'Isère  avait  jugé  le  contraire  ,  en  condamnant, 
par  application  de  l'art.  148  du  Code  pénal, 
aux  travaux  forcés  à  temps,  un  individu  dé- 
claré coupable  de  ce  fait;  mais  sa  décision  a 
été  cassée  par  arrêt  du  2  septembre  1815  (î), 
sur  les  motifs  suivants  :  «  La  cour,  vu  l'arti- 
i  cle  410  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
»  duquel  il  résulte  que  la  cour  doit  annuler 
»  les  arrêts  qui  ont  faussement  appliqué  la  loi 
»  pénale; 

»  Vu  aussi  les  art.  147  et  148  du  Code 
»  pénal  de  1810,  et  les  art.  41  et  45  du  Code 
i  pénal  de  1791 ,  qui  déterminent  le  caractère 
»  cl  la  peine  du  faux  ; 


»  Attendu  que  le  faux  prévu  par  l'art.  147 
s  du  Code  pénal  suppose  l'altération  d'un  acte 
r>  qui  pourrait  cire  la  base  d'une  action  ou  d'un 
»  droit;  que  le  crime  d'usage  d'une  pièce 
»  fausse  suppose  los  mêmes  éléments  d'action 
s  ou  de  droit  dans  la  pièce  dont  il  a  été  fait 
s  usage  ; 

»  Et  attendu  que  dans  l'espèce,  l'altération  a 
»  eu  lieu,  non  dans  une  minute,  ni  dans  une 
»  expédition  d'acte  public ,  mais  dans  la  copie 
»  d'un  acte  écrit  en  tête  d'un  exploit  du  ministère 
»  d'huissier,  portant  notification  et  commandc- 
»  ment;  que  cette  copie  ne  pouvait  être  le 
i  principe  de  l'exercice  d'aucun  droit;  que 
•  l'action  qui  résultait  de  l'acte  auquel  elle  se 
»  référait  ne  pouvait  être  exercée  que  d'après 
»  la  minute  ou  l'expédition  de  cet  acte  (arti- 
»  cle  1554  du  Code  civil);  que  l'usage  de  la 
»  pièce  altérée  sur  lequel  il  a  été  délibéré  par 
»  le  jury  ne  pouvait  donc  constituer  le  fait 
»  prévu  par  l'art.  loi  du  Code  pénal,  ni  don- 
»  ner  lieu  à  appliquer  une  disposition  pénale: 
»  par  ces  motifs ,  la  cour  casse ,  etc.  » 

89.  Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  il  y  a  deux 
sortes  d'inscriptions  de  faux,  ou  deux  manières 
d'attaquer  un  acte  pour  cause  de  faux  ou  de 
falsification  :  la  plainte  en  faux,  qui  se  porte 
devant  les  tribunaux  criminels,  et  qu'on  appelle 
ordinairement  inscription  en  faux  principal; 
et  l'inscription  de  faux  incident ,  ou  faux 
civil. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  l'auteur  du  faux 
et  ses  complices  qui  sont  poursuivis,  ce  qui 
suppose  qu'ils  sont  vivants,  et  que  la  poursuite 
criminelle  n'est  pas  encore  éteinte  par  la 
prescription.  (Article  259,  Code  de  procé- 
dure.) 

Dans  le  second  cas,  c'est  l'acte  lui-même 
qui  est  attaqué,  c'est  à  lui  que  le  procès  est 
fait,  lorsqu'il  a  été  signifié,  communiqué  ou 
produit  dans  une  instance  (art.  214,  ibid.)  ; 
sauf  aux  tribunaux,  s'il  y  a  des  indices  de  faux, 
que  les  auteurs  ou  complices  de  faux  soient 
vivants,  et  que  la  poursuite  criminelle  ne  soit 
pas  éteinte  par  la  prescription,  à  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  259  précité. 


(1)  Sirov.  13,  I,  427. 


90.  La  plainte  en  faux  principal  peut  avoir 
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lieu  même  avant  que  l'auteur  du  faux  ait  fait 
usage  de  l'acte.  Par  exemple,  si  j'apprends 
que,  de  concert  avec  un  notaire  ,  il  a  été  fait 
par  son  ministère  un  acte  par  lequel  je  suis 
déclaré  devoir  à  Paul  telle  somme  ,  pour  prêt 
ou  autre  cause,  ou  lui  avoir  vendu  tel  im- 
meuble, je  puis  porter  de  suite  ma  plainte  en 
faux;  et  j'ai  intérêt  à  le  faire  au  plus  tôt,  parce 
que  les  preuves  du  faux  pourraient  venir  à 
s'affaiblir  avec  le  temps,  et  que  si  je  venais  à 
mourir,  mes  héritiers  pourraient  exécuter  l'acte 
dans  l'ignorance  qu'il  est  faux  ,  ou  avoir  moins 
de  moyens  et  de  preuves  que  moi  pour  établir 
le  faux. 

Que  si  Paul,  après  avoir  levé  la  grosse  de 
l'acte,  fait  saisir  mes  biens  pour  être  payé  du 
prétendu  prêt,  ou  forme  demande  contre  moi 
en  justice  pour  obtenir  la  délivrance  de  l'im- 
meuble, je  puis  également  porter  plainte  en 
faux,  afin  que  par  sa  mise  en  accusation,  si 
elle  est  prononcée,  l'exécution  de  l'acte  soit 
suspendue  provisoirement,  et  que  l'acte  lui- 
même  soit  ensuite  anéanti  sur  mes  conclusions 
civiles  ,  si  l'accusé  est  déclaré  coupable. 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  le  cas  du 
prétendu  prêt  et  de  la  saisie  de  mes  biens,  je 
ne  puis,  pour  faire  suspendre  l'exécution  de 
l'acte,  me  borner  à  former  une  simple  inscrip- 
tion de  faux  incident,  puisque  l'acte  n'a  été  ni 
signifié,  ni  communiqué,  ni  produit  dam  le 
cours  d'une  -procédure ,  ce  qui  est  nécessaire, 
d'après  l'art.  21 4  du  Code  procédure,  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  une  inscription  de 
faux  incident  civil;  car  il  ne  peut  y  avoir  de 
demande  incidente  que  là  où  il  y  a  une  demande 
principale  de  formée,  et  le  faux  incident  est 
une  demande  incidente.  Or,  la  saisie  a  été  faite 
en  vertu  d'un  titre  en  forme  exécutoire,  parce 
que  l'acte  et  l'obligation  qu'il  renfermait  en  ap- 
parence, réunissaient  les  conditions  requises 
par  l'art.  551  du  même  Code  pour  les  saisies 
mobilières  ou  immobilières. 

Au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  prétendue 
vente  et  de  la  demande  en  délivrance  de  l'im- 
meuble, j'aurais  pu  me  borner  à  former  une  in- 
scription de  faux  incident  civil,  quoique  l'acte 
ait  été  produit  par  Paul  lui-même  :  seulement 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  délivrance 
aurait  eu  le  pouvoir  de  suspendre  eu  non  pro- 


visoirement l'exécution  de  l'acte,  conformé- 
ment à  l'art.  1519  du  Code  civil,  et  sauf  aussi, 
s'il  y  avait  eu  lieu,  l'application  de  l'art.  259 
du  Code  de  procédure.  Cet  article  suppose,  en 
effet,  qu'une  inscription  de  faux  incident  civil 
a  été  formée  et  reçue,  et  que  le  crime  n'est 
point  éteint  par  la  mort  de  l'auteur  du  faux  et 
de  ses  complices,  ni  par  la  prescription  de  la 
poursuite  criminelle. 

Enfin,  après  avoir  formé  une  inscription  de 
faux  incident  civil,  la  partie  peut  encore  porter 
plainte  en  faux  devant  les  tribunaux  criminels. 
L'art.  250  du  même  Code  porte  que  le  deman- 
deur en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir  par 
la  voie  criminelle,  en  faux  principal,  cl  que 
dans  ce  cas  il  sera  sursis  au  jugement  de  la 
cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le 
procès  puisse  être  jugé  indépendamment  de  la 
pièce  arguée  de  faux. 

La  plainte  en  faux  pourrait  même  être  for- 
mée quoiqu'il  fût  intervenu  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui  aurait  rejeté  l'inscrip- 
tion de  faux  incident.  Le  jugement  au  civil  ne 
lie  point  le  criminel,   si  ce  n'est  en  certains 
cas,  comme  ceux  où  il  est  essentiellement  pré- 
judiciel :  par  exemple  lorsque  j'accuse  un  in- 
dividu d'avoir  volé  ou  coupé  du  bois  sur  mon 
fonds,  qu'il  prétend  pour  sa  défense  que  ce 
fonds  lui  appartient,  et  que  les  tribunaux  civils, 
devant  lesquels  la  question  de  propriété  a  été 
renvoyée,  l'ont  résolue  en  sa  faveur;  ce  qui  est 
par  conséquent  destructif  de   l'accusation  de 
vol.  Mais  le  cas  d'inscription  de  faux  incident 
civil  est  bien  différent  :  les  moyens  de  décou- 
vrir le  faux  sont  bien  plus  efficaces  au  criminel 
qu'au  civil  ;  on  n'a  jugé  que  la  pièce  au  civil, 
et  au  criminel  on  jugera  celui  à  qui  elle   est 
attribuée.  Le  demandeur  en  faux  peut  toujours 
se  pourvoir  par  la  voie  criminelle,  dit  l'art.  250 
précité. 

Et  lorsque,  en  conformité  de  cet  article,  le 
demandeur  en  faux  incident  civil  a  porté  plainte 
en  faux  principal  au  criminel,  et  que  les  juges 
usent  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  de 
juger  le  procès  indépendamment  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'après 
avoir  statué  sur  la  pertinence  des  moyens  de 
faux,  mais  sans  pouvoir  eux-mêmes  procéder 
à  la  preuve  de  ces  moyens,  à  la  différence  du  cas 
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où  l'inscription  reste  dans  les  bornes  du  simple 
faux  incident  (i) 

91.  Au  surplus,  cet  art.  250  se  coordonne 
avec  l'art.  259,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  exige ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  poursuite 
criminelle,  que  les  auteurs  du  faux  ou  les  com- 
plices soient  encore  vivants,  et  que  l'action 
publique  ne  soit  pas  éteinte  par  la  prescription, 
d'après  les  dispositions  des  lois  criminelles. 

Dans  le  cas  de  mort  du  coupable,  l'action 
civile  ayant  lieu  contre  ses  héritiers,  aux  termes 
de  l'art.  2  du  Code  d'instruction  criminelle,  il 
est  clair  que  l'on  peut  poursuivre  contre  eux 
l'anéantissement  de  l'acte,  soit  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  incident  civil ,  s'ils  le  pro- 
duisaient dans  une  instance,  soit  par  action  prin- 
cipale, dans  le  cas  contraire. 

Et  s'ils  en  connaissaient  la  fausseté  lorsqu'ils 
en  feraient  usage,  ils  seraient  par  cela  même 
assimilés  aux  coupables  de  faux,  et  punissables 
comme  tels.  (Art.  148  et  151,  Code  pén.) 

92.  Le  cas  de  prescription  présente  plus  de 
difficulté  :  aussi  quelques  explications  sont- 
elles  nécessaires. 

D'après  le  Code  des  délits  et  des  peines,  du 
3  brumaire  an  iv,  sous  l'empire  duquel  a  été 
promulgué  le  Code  de  procédure,  il  y  avait 
prescription  pour  les  actions  auxquelles  don- 
naient lieu  les  crimes  (par  conséquent  pour  les 
cas  de  faux) ,  lorsque  dans  les  trois  ans  à  comp- 
ter du  jour  où  l'existence  du  droit  avait,  été 
reconnue  et  légalement  constatée  (2),  il  n'avait 
été  fait  aucune  poursuite.  (Art.  9.)  Après  ce 
temps,  il  ne  pouvait  être  intenté  aucune  action 
ni  publique  ni  civile.  (Ibid.).  Et  quand  des  pour- 
suites avaient  été  commencées  dans  les  trois 
ans,  et  qu'elles  n'avaient  pas  été  suivies  d'un 
jugement  de  condamnation  rendu  dans  les  six 

(1)  V .  aux  Quesl  .  f>cdroitdeM.  Merlin,  V"  Inscrip- 
tion de  [aux,  plusieu  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui 
ont  jugé  en  ce  sens. 

(2)  Mais  il  est  bien  évident  que,  quoique  en  général , 
un  crime  de  faux  ne  puisse  être  reconnu  et  légalement 
constaté  que  par  une  instruction  approfondie,  suivie  d'un 
jugement ,  on  n'exigeait  néanmoins  pas,  pourpoint  de 
départ  à  la  prescription  de  l'action  publique,  que  celte 
action  elle-même  fût  intentée  et  épuisée  ;  autrement  c'eût 
été  rendre  la  prescription  deTcction  publique  impossible 


ans  du  jour  où  l'existence  du  délit  avait  été  re- 
connue et  légalement  constatée,  l'action  publi- 
que et  l'action  civile  étaient  également  éteintes 
par  la  prescription.  (Art.  10.)  Après  ce  temps, 
nul  ne  pouvait  être  recherché,  soit  au  criminel, 
soit  au  civil,  si  dans  l'intervalle  il  n'avait  pas 
été  condamné  par  un  jugement  par  défaut  ou 
par  contumace.  {Ibid.). 

Le  Code  d'instruction  criminelle  actuel  a 
changé  ces  règles.  Suivant  l'article  G37  de  ce 
Code,  l'action  publique  et  l'action  civile  pour 
un  crime  de  nature  à  entraîner  une  peine  alllic- 
tive  ou  infamante  (par  conséquent  pour  le  crime 
de  faux) ,  sont  prescrites  après  dix  années  à 
compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis,  si 
dans  l'intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  de 
poursuite  ou  d'instruction;  s'il  en  a  été  fait, 
après  le  même  temps  à  compter  du  dernier  acte, 
même  à  l'égard  des  personnes  qui  n'ont  point 
été  impliquées  dans  cet  acte  de  poursuite  ou 
d'instruction. 

Il  va  sans  difficulté  que  l'action  criminelle 
et  l'action  civile  soient  prescrites  après  dix  ans 
depuis  le  jour  où  le  faux  a  été  commis ,  s'il  n'a 
pas  été  fait  et  s'il  n'est  pas  fait  dans  la  suite 
usage  de  l'acte  faux,  et  s'il  n'y  a  eu  d'ailleurs 
aucun  acte  de  poursuite  ou  d'instruction. 

Mais  s'il  a  été  fait  usage  de  l'acte  faux,  le 
temps  de  la  prescription  n'a  pas  couru,  à  l'égard 
de  l'auteur  du  faux,  ou  de  tout  autre  qui  a  fait 
usage  de  l'acte  sachant  qu'il  était  faux,  du  jour 
où  il  a  été  fahriqué  ou  altéré;  ce  temps  a  couru 
du  jour  seulement  où  il  a  été  fait  usage  de 
l'acte;  car,  faire  usage  d'un  acte  faux  sachant 
qu'il  est  faux,  c'est  une  action  que  les  lois  assi- 
milent au  fait  de  faux,  et  qu'elles  punissent 
comme  un  faux.  (Art.  1  i8  et  151,  Code  pénal.) 

Si,  à  l'égard  d'un  individu  qui  n'a  point  par- 
ticipé à  la  fabrication  ou  à  l'altération  de  l'acte 
faux,  mais  qui  en  a  néanmoins  fait  ensuite 

en  cette  matière,  tandis  que  l'art.  239  du  Code  de  pro- 
cédure l'a  formellement  reconnue,  et  que  le  Code  de 
brumaire  lui-même  n'avait  pas  entendu  faire  d'exception 
pour  ce  genre  de  crime.  La  reconnaissance  et  la  consta- 
tation légale  du  délit  pouvaient  donc  résulter  comme 
dans  les  autres  cas,  des  plaintes  portées  par  les  parties 
lésées,  et  des  actes  judiciaires  auxquels  ces  plaintes 
avaient  donné  lieu,  ainsi  que  des  procès-verbaux  et  actrn 
des  officiers  chargés  de  la  police  judiciaire  :  on  consta- 
tait ain A  le  /hit  dexunec. 
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usage  connaissant  le  faux,  le  temps  de  la  pres- 
cription ne  commence  évidemment  à  courir  que 
du  jour  où  il  s'est  rendu  coupable;  par  une  rai- 
son au  moins  égale,  ce  temps  ne  peut  commen- 
cer à  courir,  à  l'égard  de  l'auteur  du  faux  qui 
a  fait  usage  de  l'acte  faux,  qu'à  compter  du  jour 
où  il  a  fait  cet  usage,  fût-ce  même  après  les 
dix  ans  depuis  l'acte,  puisque,  indépendamment 
du  crime  d'avoir  fabriqué  un  acte  faux,  il  a 
commis  un  autre  crime  en  faisant  usage  de 
l'acte  ;  il  y  a  eu  succession  de  faits  criminels. 
S'il  n'en  était  ainsi,  un  faussaire,  pour  s'assurer 
l'impunité  de  son  crime,  ne  ferait  usage  de  l'acte 
qu'il  serait  allé  fabriquer  au  loin,  en  corrom- 
pant un  officier  public,  qu'après  dix  ans  depuis 
la  fabrication  du  faux;  jusque-là  il  tiendrait 
l'acte  secret  pour  parvenir  plus  sûrement  à  ses 
fins  criminelles. 

Il  faut  même  tenir  pour  certain  que  si  les 
héritiers  du  faussaire  faisaient  usage  de  l'acte 
sachant  qu'il  est  faux,  quoique  ce  fût  après  les 
dix  ans  depuis  sa  fabrication,  ils  seraient  pas- 
sibles aussi  de  l'action  criminelle  et  de  l'action 
civile  tout  comme  leur  auteur;  autrement  un 
faussaire  procurerait  à  ses  héritiers  le  moyen 
facile  de  s'assurer  l'impunité  dans  leur  tentative 
de  dépouiller  autrui;  ils  n'auraient  aussi  qu'à 
tenir  l'acte  secret  jusqu'à  ce  que  les  dix  ans, 
depuis  que  le  faux  a  été  fabriqué,  se  fussent 
écoulés. 

Ce  danger  n'eût  pu  que  bien  difficilement  se 
présenter  sous  le  Code  des  délits  et  des  peines, 
puisque  la  prescription  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  le  délit,  ne  commençait  à  courir, 
pour  le  cas  de  faux  comme  pour  les  autres  cri- 
mes, qu'à  compter  du  jour  où  l'existence  du  délit 
avait  été  reconnue  et  légalement  constatée  ;  mais 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  existerait 
dans  toute  sa  force,  si,  dans  le  cas  où  il  serait 
fait  usage  de  l'acte  faux  par  le  faussaire,  ou  par 
ses  héritiers  qui  connaîtraient  le  faux,  le  temps 
de  la  prescription  commençait  à  courir  à  leur 
profit  du  jour  où  l'acte  a  été  fabriqué  ou  fal- 
sifié ;  car  il  n'y  aurait  pas  d'acte  de  poursuite 
ou  d'instruction  à  raison  d'un  acte  dont  ils  lais- 
seraient ignorer  l'existence  tant  que  les  dix  ans 
depuis  sa  date  ne  seraient  pas  écoulés;  et  c'est 
ce  que  la  raison  ne  permet  pas  d'admettre. 


II  faut  dire,  au  contraire,  que  la  prescription, 
tant  de  l'action  criminelle  que  de  l'action  civile 
résultant  du  délit,  ne  commencera  son  cours 
pour  le  faussaire,  ou  pour  tout  autre  qui  aura 
fait  usage  de  l'acte  sachant  qu'il  était  faux,  qu'à 
compter  du  jour  où  ils  en  auront  fait  usage, 
quoique  ce  fût  après  les  dix  ans  depuis  la  fabri- 
cation ou  la  falsification  de  l'acte,  non  suivis 
de  poursuite  ou  d'acte  d'instruction,  attendu  que 
c'est  là  un  nouveau  crime. 

Et  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  plus  de 
dix  ans  que  le  faussaire  ou  son  héritier  aurait 
fait  usage  de  l'acte,  si  la  partie  lésée  n'en  a  pas 
eu  connaissance,  par  exemple  parce  que  c'était 
une  fausse  obligation  dont  le  faussaire  ou  son 
héritier  a  fait  cession  à  un  tiers,  qui  ignorait  le 
faux ,  cette  partie  pourrait  encore  demander  la 
nullité  de  l'acte  et  son  anéantissement,  soit  par 
la  voie  de  l'inscription  du  faux  incident  civil,  s'il 
était  produit  contre  elle  dans  une  procédure, 
soit  par  action  principale,  dans  le  cas  contraire  ; 
attendu  qu'il  y  a  évidemment  dol  dans  le  cas  de 
faux,  et  que  lorsqu'un  acte  est  attaqué  pour 
cause  de  dol,  le  délai  pour  agir  en  nullité  ne 
commence  à  courir,  d'après  l'article  1504  du 
Code  civil,  qu'à  compter  du  jour  où  le  dol  a  été 
découvert.  Or,  le  faussaire  n'a  pas  pu  trans- 
mettre des  droits  qu'il  n'avait  pas;  on  ne  peut 
pas  non  plus  reprocher  à  la  partie  de  n'avoir 
pas  attaqué  plus  tôt  un  acte  qu'elle  ne  connais- 
sait point,  ainsi  que  nous  le  supposons  en  fait. 

Mais,  dira-t-on,  l'art.  259  du  Code  de  pro- 
cédure suppose  bien  qu'il  a  été  fait  usage  de 
l'acte  faux,  puisqu'une  inscription  de  faux  in- 
cident civil  a  été  formée  et  reçue,  et  cependant 
il  suppose  aussi  que  l'action  publique  et  l'ac- 
tion civile  sont  éteintes  par  la  prescription 
opérée  d'après  les  lois  criminelles,  car  ce  n'est 
que  par  hypothèse  qu'il  prévoit  le  cas  con- 
traire; donc  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  pres- 
cription ne  court  que  du  jour  seulement  où  il 
a  été  fait  usage  de  l'acte  argué  de  faux,  puis- 
qu'il n'y  aurait  alors  point  de  prescription  pos- 
sible, tandis  que  l'article  suppose  qu'elle  peut 
être  accomplie. 

A  cela  nous  répondrons  que  cet  article  ne 
suppose  pas  nécessairement  que  c'est  l'auteur 
de  l'acte  argué  de  faux,  ou  tout  autre  connais- 
sant le  faux,  qui  l'a  produit,  signifié  ou  conunu- 
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nique  dans  le  cours  de  la  procédure  ;  c'est  peut- 
être  un  tiers,  tel  qu'un  cessionnaire  ou  un 
acheteur,  qui  ignorait  complètement  le  faux, 
et,  dans  cette  hypothèse,  il  est  possihle  que  le 
crime  soit  effectivement  éteint,  soit  par  la  mort 
de  l'auteur  du  faux  et  de  ses  complices,  soitpar 
la  prescription  de  la  poursuite  criminelle  , 
comme  dit  ce  même  article.  L'action  criminelle 
serait  en  effet  éteinte  par  la  prescription,  s'il 
s'était  écoulé  dix  années,  sans  poursuites,  de- 
puis que  l'auteur  de  l'acte  argué  de  faux  en 
aurait  fait  usage.  Il  est  possihle  aussi  que  le 
crime  ne  soit  éteint  ni  par  l'une  ni  par  l'autre 
de  ces  causes,  soit  que  l'acte  ait  été  produit  par 
un  tiers,  étranger  au  faux  et  qui  n'en  avait  pas 
connaissance,  soit  par  l'auteur  de  l'acte  lui- 
même  ou  son  héritier,  ou  tout  autre  qui  con- 
naissait le  faux  :  auquel  cas  le  président  du 
tribunal  saisi  de  l'inscription  de  faux  incident, 
décerne  mandat  d'amener  contre  ceux  des  au- 
teurs ou  des  complices  du  faux  qui  sont  encore 
vivants,  et  remplit  à  cet  égard  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire. 

Mais  si  dix  années  s'étaient  écoulées  sans 
poursuite  depuis  que  l'auteur  de  l'acte  en  au- 
rait fait  usage,  à  la  connaissance  de  l'autre 
partie,  cet  acte  serait  devenu  désormais  inat- 
taquahle  sous  le  rapport  de  son  authenticité; 
elle  ne  pourrait  plus  être  contestée,  même  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  incident  civil; 
il  y  aurait  présomption  juris  et  de  jure  qu'il  est 
vrai,  quoique  en  fait  il  soit  peut-être  faux  :  la 
partie  contre  laquelle  l'exécution  en  serait  pour- 
suivie aurait  à  s'imputer  son  silence;  elle  au- 
rait ainsi  reconnu  l'acte  comme  vrai. 

95.  Quant  à  l'inscription  de  faux  incident 
civil,  l'art.  214  du  Code  de  procédure  porte  : 
«  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée , 
»  communiquée  ou  produite  dans  le  cours  de 
ï  la  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  peut, 
»  s'il  y  éeket,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux, 
»  encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée ,  soit 
s  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en 
»  faux,  à  d'autres  fins  que  celles  d'une  pour- 


»  suite  de  faux  principal  ou  incident,  et  qu'en 
»  conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement 
b  sur  le  fondement  de  ladite  pièce  comme  vé- 
d  rilahle.  » 

Cette  dernière  partie  de  l'article  ne  peut 
s'entendre  que  d'un  acte  privé,  le  seul  qui  soit 
soumis  aune  vérification  d'écriture  proprement 
dite,  lorsqu'il  est  désavoué  par  la  partie  à  la- 
quelle on  l'oppose.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  au  paragraphe  suivant. 

94.  Mais  ces  mots,  s'il  y  échet,  s'appliquent 
aux  cas  d'actes  authentiques  comme  aux  cas 
d'actes  sous  signature  privée,  et  ils  font  clai- 
rement entendre  que  la  loi  laisse  aux  tribu* 
naux  un  pouvoir  discrétionnaire  d'admettre  ou 
de  rejeter  la  demande  à  fins  d'inscription  de 
faux,  suivant  les  circonstances.  Si  en  effet  l'in- 
scription était  évidemment  dictée  par  un  esprit 
de  chicane  et  de  malice,  dans  la  vue  défaire 
traîner  le  procès  en  longueur,  ou  pour  jeter  des 
soupçons  défavorables  sur  l'autre  partie,  et 
surtout  si  elle  portait  sur  une  pièce  qui  ne 
serait  pas  très-essentielle,  ils  pourraient  dé- 
clarer l'inscription  non  reccvable.  Leur  déci- 
sion à  cet  égard  pourrait  bien  être  réformée 
en  appel  comme  un  mal  jugé ,  mais  elle  ferait 
difficilement  l'objet  de  la  censure  de  la  cour 
suprême  (î). 

95.  Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  incident 
civil  est  tenu  préalablement  de  sommer  l'autre 
partie,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si 
elle  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce,  avec  dé- 
claration que  dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait, 
il  s'inscrirait  en  faux.  (Art.  216,C.  proc.)  L'in- 
scription ne  serait  point  recevahle  sans  celte 
sommation,  qui  a  pour  objet  d'avertir  la  partie 
des  conséquences  auxquelles  elle  s'expose,  si 
elle  veut  persister  à  se  servir  de  la  pièce ,  et 
plus  encore  d'engager  un  héritier  à  voir  s'il 
n'exposera  pas  la  mémoire  de  son  auteur  à 
quelque  flétrissure. 

Les  articles  suivants  règlent  la  procédure  sur 
l'inscription  de  faux  incident.  Nous  n'en  analv- 


(1)>^.au  tome  III ,  n°124,  où  nous  citons  un  arrêtde  à  l'admission  d'une  inscription  de  faux  incident  civil; 
cette  cour,  du  6  avril  1820,  qui  a  effectivement  jugé  que  qu'au  contraire  les  juges  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  dis- 
l'art.  2 14  du  Code  de  procédure  n'a  rien  d'impératif  quant       erélionnaire. 
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serons  pas  les  dispositions,  parce  que  ce  serait 
sortir  de  notre  sujet. 

96.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing 
privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui 
n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énoncialifs , 
pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct 
à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à 
la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  com- 
mencement de  preuve  (1).  (Art.  1520.) 

Ainsi ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  clause 
soit  approuvée  expressément  pour  qu'elle  ait 
effet;  il  suffit  que  les  termes  aient  un  rapport 
direct  avec  l'une  des  dispositions  de  l'acte. 

L'on  peut  regarder  comme  simple  énoncia- 
tion  ce  qui  pourrait  être  retranché  sans  que  le 
dispositif  de  l'acte,  c'est-à-dire  l'opération  que 
les  parties  ont  eue  principalement  en  vue,  fût 
altérée  par  ce  retranchement;  lorsque  cette 
énonciation  se  rapporte  évidemment  au  disposi- 
tif, elle  est  directe  :  pour  l'apprécier,  il  faut 
surtout  considérer  l'intérêt  qu'avait  l'une  des 
parties  à  ne  pas  la  laisser  insérer  dans  l'acte  : 
si  cet  intérêt  est  sensible,  renonciation  sera 
généralement  directe. 

Pothier  donne  l'exemple  suivant  d'une  énon- 
ciation directe  à  la  disposition,  qui  nous  paraît 
bien  choisi  et  qui  confirme  parfaitement  cette 
distinction  :  «  Si  quelqu'un,  dit-il,  en  passant 
s  reconnaissance  d'une  rente  en  ces  termes, 
»  reconnaît  qu'une  telle  maison  par  lui  possé- 
»  dée  est  chargée  envers  Robert,  présent,  de  tant 
j>  de  rentes,  par  chacun  an,  dont  les  arrérages 
s  ont  été  payés  jusqu'à  ce  jour  ,  et  en  consé- 
»  quence  s'oblige  de  la  lui  continuer;  ces  ter- 
»  mes,  dont  les  arrérages  ont  été  payés  jusqu'à 
s  ce  jour ,  quoiqu'ils  ne  soient  qu'énoncialifs, 
»  parce  qu'il  n'est  pas  exprimé  que  Robert 
»  reconnaît  avoir  reçu  lesdits  arrérages,  font 
»  néanmoins  foi  du  payement  contre  Robert , 
ï  partie  à  l'acte,  parce  qu'ils  ont-  un  trait  au 
»  dispositif  de  l'acte ,  et  qu'il  devait  être  ques- 
»  lion  dans  l'acte  de  ce  qui  était  effectivement 
»  dû  des  arrérages  de  cette  rente.  » 

Robert ,  en  effet ,  n'aurait  pas  laissé  insérer 


cette  mention,  s'il  n'avait  pas  été  payé  des  ar- 
rérages dont  il  s'agit. 

97.  A  l'égard  des  énonciations  qui  se  trou- 
vent dans  l'acte,  dit  le  même  auteur,  lors- 
qu'elles sont  absolument  étrangères  à  son  dispo- 
sitif, elles  peuvent  bien  faire  quelque  demi- 
preuve,  mais  elles  ne  font  point  une  preuve 
entière,  même  contre  les  personnes  qui  ont  été 
parties  à  l'acte  (2). 

Par  exemplesi,dansle  contrat  delà  vente  d'un 
fonds  qui  m'a  été  faite  par  Paul,  il  est  énoncé 
que  ce  fonds  lui  est  venu  de  la  succession  de 
Philippe,  un  tiers  qui,  comme  héritier  en  par- 
tie de  Philippe,  formerait  contre  moi  demande 
en  revendication  de  sa  part  dans  ce  fonds,  ne 
pourrait  pas,  pour  justifier  de  son  droit  de  pro- 
priété, prouver  par  cette  seule  énonciation  que 
le  fonds  est  réellement  provenu  à  Paul  de  la 
succession  de  Philippe,  quoique  je  sois  partie 
à  l'acte  dans  lequel  elle  se  trouve;  car  elle  est 
absolument  étrangère  à  la  disposition  de  l'acte, 
qui  est  la  vente  du  fonds  à  mon  profit.  Je  n'a- 
vais en  effet  pour  lors  aucun  intérêt  à  m'oppo- 
ser  à  son  insertion  ,  puisqu'il  devait  m'ètre 
indifférent  que  Paul  possédât  le  fonds  à  litre 
d'héritier  de  Philippe,  ou  à  tout  autre  litre,  la 
garantie  m'étant  due  en  cas  d'éviction  (  arti- 
cle 162G),  et  devant  d'ailleurs  naturellement 
ajouter  foi  à  ce  qu'a  dit  Paul  à  ce  sujet.  Mais  cela 
ne  prouve  point,  surtout  à  l'égard  des  tiers, 
que  le  fonds  faisait  effectivement  partie  de  la 
succession  de  Philippe  ;  ce  n'est  qu'une  simple 
indication. 

98.  En  ce  qui  concerne  les  tiers ,  nous  avons 
vu  plus  haut  que  le  dispositif  de  l'acte,  sans  les 
obliger,  prouve  du  moins  le  fait  principal,  le 
contrat,  rem  ipsam,  et  en  conséquence  que 
l'acte  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans,  au  moyen  de  la  bonne  foi  et  de 
la  possession  pendant  ce  temps  ;  mais  quant 
aux  simples  énonciations,  même  directes,  elles 
ne  prouvent  point  du  tout  la  vérité  du  fait 
énoncé ,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  été 


(1)  Dumoulin,  in  Consuet.  Paris.,  %  8,  gl.  1,  no  10.  affecte  les  biens  partagés.  (Liège,  28  novembre  1814; 

*  L'existence  d'une  vente  est  suffisamment  prouvée  par        Toullicr,  7.  539.) 
renonciation  ,  dans  un  ancien  partage,  que  celle  rente  (2)  Dumoulin,  loco  ci  lato  tuprà. 
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parties  à  l'acte,  tandis  qu'elles  font  foi  entre 
les  parties  et  leurs  héritiers.  Ainsi,  il  est  énoncé 
dans  l'acte  de  vente  d'une  maison,  que  cette 
maison  a  un  droit  de  vue  sur  la  maison  voi- 
sine :  cette  énonciation,  quoique  directe  à  la 
disposition,  ne  fait  aucune  preuve  contre  le 
propriétaire  de  la  maison,  puisqu'il  n'a  point 
été  partie  à  l'acte,  et  qu'il  n'a  pas  dû  dépendre 
du  vendeur  de  grever  par  sa  volonté  cette  mai- 
son d'une  servitude. 

Pothier  dit  que  cette  règle  souffre  exception 
lorsque  renonciation  se  trouve  dans  un  contrat 
ancien,  et  qu'elle  est  soutenue  de  la  longue 
possession  ;  que  c'est  une  règle  aussi  que  in 
anliquis  enunHaHva  probant.  Il  cite  à  ce  sujet 
la  décision  de  Cravelta,  de  ant'iq.  temp.,  part.  1, 
cap.  4,  n°  20.  Par  exemple,  dit-il,  quoique  le 
long  usage  n'attribue  pas  un  droit  de  servi- 
tude (i),  néanmoins  si  ma  maison  a  depuis  très- 
longtemps  une  vue  sur  la  maison  voisine,  et 
que  dans  les  anciens  contrats  de  l'acquisition 
qu'en  ont  faite  mes  auteurs,  il  soit  énoncé  qu'elle 
a  ce  droit  de  vue,  ces  anciens  contrats,  soute- 
nus de  ma  possession,  feront  foi  du  droit  de  vue 
contre  le  propriétaire  de  la  maison  voisine , 
quoiqu'il  soit  un  tiers  et  que  ses  auteurs  n'aient 
jamais  été  parties  dans  ces  contrats. 

Aujourd'hui  que  dans  toute  la  France  les 
servitudes  continues  et  apparentes  peuvent  s'ac- 
quérir par  la  possession  de  trente  ans  (690)  (a), 
si  cette  possession  a  eu  lieu ,  la  question  rela- 
tive à  la  valeur,  à  l'égard  des  tiers,  des  énon- 
ciations  de  droits  de  servitudes  de  cette  nature, 
n'a  guère  plus  d'intérêt  ;  elle  en  présenterait 
seulement  s'il  s'agissait  d'énonciations  de  ser- 
vitudes discontinues,  comme  les  droits  de  pas- 
sage, de  pacage,  de  puisage,  qui  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui  s'acquérir  par  prescription. 
Elle  n'en  présenterait  même  pas  quant  aux 
énonciations  de  servitudes  continues,  mais  non 
apparentes,  puta  la  prohibition  de  bâtir  sur  un 
terrain ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  possession  possi- 
ble en  pareil  cas.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  ma- 
tière des  servitudes,  l'on  pût  argumenter  contre 

(1)  Il  raisonnait  suivant  la  jurisprudence  des  pays  où  , 
comme  Paris  et  Orléans ,  la  maxime  nulle  servitude  sans 
titre  était  en  vigueur. 

(2)  Et ,  «(.Ion   ncus  ,  les  servitudes  susceptibles  de  s'ac- 


un  tiers,  de  renonciation,  faite  dans  un  con- 
trat de  vente  ou  autre,  de  l'existence  d'un  droit 
de  passage,  de  puisage  ou  de  pacage,  quand 
bien  même  cette  énonciation  se  trouverait  dans 
un  contrat  ancien  auquel  n'aurait  point  été 
partie,  ni  par  lui  ni  par  ses  auteurs,  celui  con- 
tre qui  on  l'invoquerait,  et  quand  bien  même 
aussi  elle  serait  soutenue  de  la  longue  posses- 
sion ;  car  cette  possession  est  sans  effet  aujour- 
d'hui pour  l'acquisition  des  droits  de  celle  na-; 
ture,  et  renonciation  étant  étrangère  au  tiers, 
il  n'y  aurait  réellement  rien  qui  pût  fonder  le 
droit  réclamé. 

Art.  V. 

Des  contre- lettres,  et  de  leur  effet. 

99.  Quelquefois  les  parties,  pour  quelques 
raisons  particulières,  dérogent,  par  un  acte 
séparé,  ordinairement  destiné  à  rester  secret 
pendant  un  certain  temps,  aux  conventions  con- 
signées dans  un  acte  authentique ,  ou  même 
sous  signature  privée.  Quelquefois  elles  se  con- 
tentent de  modifier  seulement  ces  conventions 
en  quelque  point,  en  y  ajoutant  ou  en  y  retran- 
chant quelque  chose,  ou  bien  elles  en  expli- 
quent le  sens  suivant  leur  véritable  intention. 
Cet  acte  se  nomme  contre-lettre,  pour  signifier 
qu'il  est  contraire  à  la  convention  littérale  à  la- 
quelle il  déroge.  Et  quoiqu'il  y  ail  deux  actes 
distincts,  ils  n'en  forment  néanmoins  qu'un 
seul,  dans  le  fond,  parce  que  l'exécution  de 
l'un  et  de  l'autre  doit  se  faire  en  les  combinant. 

100.  Suivant  l'article  4321  du  Code,  les 
contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'en- 
tre les  parties  contractantes;  elles  n'ont  point 
deifel  contre  les  tiers. 

Mais  sous  le  nom  de  parties  contractantes 
l'on  comprend  aussi  leurs  héritiers. 

101.  Les  contre-lettres  ont  toujours  été  vues 
avec  défaveur,  parce  que  c'est  un  moyen  pro- 
pre à  tromper  les  tiers  ;  aussi  le  Code,  qui  leur 

quérir  par  prescription  peuvent  même  s'acquérir  par 
celle  de  dix  et  vingt  ans,  avec  titre  émané  d'un  tiers 
et  bonne  foi.  C'est  une  question  que  nous  avons  disculée 
avec  étendue  au  titre  des  servitudes ,  tomu  V,  no  5U3. 
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fait  produire  effet  entre  les  parties  elles-mêmes, 
ne  leur  en  fait  produire  aucun  contre  les  per- 
sonnes qui  y  ont  été  étrangères.  Ce  moyen  est 
encore  plus  fréquemment  employé  pour  priver 
le  trésor  d'une  partie  des  droits  d'enregistre- 
ment qui  lui  sont  dus  pour  mutation  de  pro- 
priété. Mais,  en  vue  de  prévenir  autant  que 
possible  ce  genre  de  fraude,  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  sur  l'Enregistrement ,  porte,  ar- 
ticle 48,  «  Que  toute  contre-lettre  faite  sous 
s  signature  privée,  qui  aurait  pour  objet  une 
»  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
I  public,  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée 
i  précédemment  enregistré,  est  déclarée  nulle 
»  et  de  nul  effet.  » 

Le  numéro  suivant  établit  une  amende  triple 
du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et 
valeurs  ainsi  stipulées. 

102.  La  nullité  de  la  contre-lettre,  dans  le 
cas  prévu  à  cette  disposition ,  était  absolue  : 
c'était  un  frein  que  l'on  avait  cru  devoir  appor- 
ter à  la  tentation  si  fréquente  de  faire  fraude 
aux  droits  du  trésor;  et,  quoique  mesure  pure- 
ment fiscale ,  elle  avait  effet  sur  le  sort  de  l'acte 
dans  lequel  se  trouvait  le  supplément  de  prix, 
en  l'annulant.  Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion l'ont  ainsi  jugé,  l'un  du  13  fructidor 
an  xi  (î) ,  l'autre  du  10  janvier  4809  (a). 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  même  décidé  que 
la  convention  portée  dans  la  contre-lettre  était 
tellement  nulle  qu'il  n'en  résultait  aucune  obli- 
gation, encore  qu'elle  fût  avouée  ;  que  l'aveu  de 
la  partie  qui  avait  promis  un  supplément  de 
prix  de  vente  de  telle  somme ,  par  un  acte  par- 
ticulier, n'était  point  obligatoire.  En  sorte  que 
le  serment  n'a  pas  pu  lui  être  déféré,  d'après 
la  règle  frustra  probatur  quod  probatum  non 
relevât. 

103.  Il  y  a  lieu  de  croire  en  effet  que  dans 
l'esprit  delà  loi  du 22  frimaire  an  vu,  ce  n'était 

(1)  Sirey,  an  xu  ,  part.  2,  page  22. 

(2)  Sirey,  9,  1,  159. 

(3)  *  V .  dans  ce  sens  Liège,  20  février.  1811  (Rec.  de 
Liège,  3,  n«  92.) 

(4)  *  Une  contre-lettre  non  enregistrée  ,  portant  Aug- 
mentation du  prix  de  bail  convenu  par  acte  notarié,  est 
frappée  d'une  nullité  absolue.  (Brux.,  15  mars  1821  ; 
J.  de  B. ,   1821 ,  1 ,  228  ;  Sirey ,  1832  ;  2,  2G3  ;  Dalloz  , 


pas  seulement  l'acte  appelé  contre-lettre  qui 
était  nul,  mais  bien  aussi  la  convention  qu'il 
renfermait;  ce  n'était  pas  seulement  la  preuve 
par  le  moyen  de  cet  acte  qui  était  déclarée  inad- 
missible, c'était  la  convention  elle-même  qui 
était  proscrite,  sans  effet. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  deux 
arrêts  ci-dessus  ont  statué  sur  des  actes  anté- 
rieurs à  la  promulgation  du  Code;  or,  en  doit-il 
être  de  même  sous  le  Code?  L'article  1521,  au 
contraire,  n'a-t-il  pas  abrogé  la  disposition  de 
la  loi  de  frimaire  sur  ce  point,  puisqu'il  statue 
aussi  sur  les  contre-lettres ,  et  que  la  loi  du 
30  ventôse  an  xn  porte  que  pour  toutes  les  ma- 
tières qui  sont  l'objet  du  présent  Code,  toutes 
les  lois  antérieures  sont  abrogées? 

Pour  nous  cela  n'est  pas  douteux,  et  la  cour 
de  cassation  elle-même,  par  son  arrêt  du  1 0  jan- 
vier 1819,  conhïmatif  d'une  décision  de  la  cour 
d'Angers,  du  2  août  1818,  a  jugé  que  le  Code 
civil  a  effectivement  abrogé  l'article  40  de  la 
loi  précitée  (3). 

M.  Merlin,  au  tome  VI  de  ses  Questions  de 
droit,  v°  Contre-lettre ,  §  111,  soutient  la  tbèse 
contraire ,  en  disant  que  le  Code  civil  est  une 
loi  générale,  et  la  disposition  de  cet  article  40 
de  la  loi  de  frimaire  an  vu  une  loi  spéciale ,  et 
que,  suivant  les  principes,  une  loi  générale  ne 
déroge  pas  à  une  loi  spéciale  antérieure,  à  moins 
que  le  législateur  ne  s'en  soit  expliqué  :  in  tolo 
jure ,  dit  la  loi  80  if.,  derecjul.  jur.,  generi  per 
speciem  dcrogatnr,  et  illud  potissimùm  habetur 
quod  adspeeiem  direction  est  (i). 

Mais  en  accordant  à  M.  Merlin  le  principe , 
qui  est  cependant  bien  plus  sûr  encore  quand 
il  s'agit  de  dispositions  destinées  à  former  un 
même  corps  de  lois,  un  même  Code ,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  lois  de  dates  différentes,  la  con- 
clusion que  ce  savant  jurisconsulte  en  tire  pour 
le  cas  en  question  nous  paraît  tout  à  fait  fausse; 
car  la  volonté  des  auteurs  du  Code,  de  déroger 
à  la  loi  spéciale  par  la  loi  générale,  ne  saurait 

21,ll9;Pailliet,sur  l'art.  1321,  n"  4;  Dec.  nol.,  25, 145.) 
Le  vendeur  ne  peut  pas  faire  interroger  l'acheteur  sur 
faits  et  articles,  afin  de  prouver  une  convention  qui  au- 
rait augmenté  le  prix  de  la  vente,  parce  que  cette  con- 
vention serait  ,  comme  contre-lettre,  frappée  de  nullité 
par  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  (Liège,  22 
décembre  1817;  Rec.  de  Liège,  G,  414,  et  /'.  3,  92.) 
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être  douteuse.  La  discussion  élevée  au  conseil 
d'État  sur  l'article  1521,  dans  la  séance  du 
2  frimaire  an  \u ,  fait  foi  de  celle  vérité. 

«  M.  Duchûlel,  directeur  général  de  l'en- 
registrement, demande  qu'on  proscrive  d'une 
manière  absolue  l'usage  des  contre-lettres,  qui 
tendent  à  déguiser  les  conventions.  Il  en  résulte 
des  fraudes  souvent  contre  les  particuliers,  et 
toujours  contre  le  trésor  public. 

»  M.  Regnaull  (de  Sainl-Jean  d'Angely)  dit 
qu'un  jugement  vient  d'annuler  une  contre- 
lettre  qui  ajoutait  au  prix  d'une  vente. 

»  M.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  contre- 
lettres  ne  doivent  être  annulées  que  lorsqu'elles 
sont  frauduleuses. 

»  M.  Berlier  dit  que  la  proposition  de  M.  Du- 
châtel  lui  paraissait,  dans  sa  généralité,  propre 
à  produire  un  mal  plus  grand  que  celui  qu'on 
voulait  éviter.  Il  a  été ,  au  titre  du  contrat  de 
mariage,  spécialement  pourvu  au  sort  des  con- 
tre-lettres qui  pouvaient  y  être  relatives,  et 
c'est  en  celle  matière  qu'il  importait  le  plus  de 
parer  aux  abus,  parce  que  c'est  là  qu'ils  sont 
le  plus  fréquents,  principalement  ceux  qui  tou- 
chent à  la  substance  du  pacte.  Mais  dans  cette 
foule  de  contrats  qui  ont  lieu  entre  les  hommes, 
ne  serait-il  pas  souvent  injuste  de  ne  consi- 
dérer comme  valable  que  l'acte  authentique, 
en  rejetant  les  modifications  contenues  dans  la 
contre-leltre?  ne  serait-ce  pas  dénaturer  les 
conventions?  et  le  législateur  le  doit-il ,  lors 
surtout  qu'il  peut  y  avoir  des  contre-leltres  qui 
n'aient  point  eu  pour  objet  de  déguiser  la  con- 
vention primitive ,  mais  d'en  fixer  le  sens  ou 
d'en  réparer  les  omissions? 

»  A  la  vérité,  les  contre-lettres  ont  souvent 
lieu  pour  éluder  ou  affaiblir  les  droits  dus  au 
trésor  public;  mais  c'est  par  des  amendes,  et 
non  par  la  peine  de  nullité,  que  cette  espèce 
de  fraude  doit  être  atteinte  et  punie  ;  dans  au- 
cun cas,  le  législateur  ne  peut  mettre  sa  volonté 
à  la  place  de  celle  des  parties,  pour  augmenter 
ou  diminuer  les  obligations  respectives  qu'elles 
se  sont  imposées. 

»  M.  Cambacérès  fait  observer  qu'il  existe 
déjà  une  disposition  législative  contre  l'usage 
des  contre-lettres ,  mais  elle  ne  lui  semble  pas 
juste  :  ces  actes  doivent  avoir  tout  leur  effet 
entre  les  parties  ;  il  suffit,  pour  en  prévenir  les 


abus,  de  les  soumettre  au  droit  d'enregistre- 
ment lorsqu'ils  sont  produits. 

s  M.  Tronchet  dit  qu'il  faut  en  effet  distin- 
guer :  Une  contre-leltre  doit  être  valable  entre 
les  parties,  et  nulle  contre  les  tiers;  or,  la  régie 
de  l'enregistrement  est  un  tiers  par  rapport  à 
l'acte. 

i  M.  Defermonl  dit  qu'il  serait  contre  les 
principes  d'annuler  indistinctement  les  contre- 
lettres  :  l'intérêt  du  fisc  serait  beaucoup  mieux 
assuré, si,  lorsqu'elles  sont  produites,  la  peine 
de  l'amende  était  infligée  aux  parties,  pour  ne 
les  avoir  pas  fait  enregistrer. 

»  A  quoi  M.  Duchàtel  répondit  que  plus  la 
peine  sera  forte,  et  plus  on  s'appliquera  à  dé- 
rober à  la  régie  la  connaissance  de  l'acte. 

»  La  proposition  de  M.  Duchàtel  est  renvoyée 
à  la  section.  » 

Mais  aucune  disposition  n'ayant  été  pro- 
posée par  la  section,  l'art.  1521  est  resté  tel 
que  portait  le  projet,  <i  que  les  contre-lettres 
»  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties 
»  contractantes  ;  qu'elles  n'ont  point  d'effet  con- 
t  tre  les  tiers.  » 

Il  résulte  de  celte  discussion,  1°  que  le  di- 
recteur général  de  l'enregistrement  voulait  le 
maintien  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  et  que  l'art.  1521  du  Code  civil  ne  lui 
paraissant  pas  également  prononcer  la  nullité, 
entre  les  parties,  des  contre-lettres  qui  avaient 
même  pour  objet  une  augmentation  de  prix,  il 
désirait  que  cet  article  fût  rédigé  dans  le  sens 
de  la  nullité;  qu'on  proscrivît  l'usage  des  con- 
tre-lettres d'une  manière  absolue; 

2°  Que  malgré  sa  réclamation,  uniquement 
dictée  par  le  vif  désir  de  protéger  le  plus  effi- 
cacement les  droits  dont  la  défense  lui  élait 
spécialement  confiée,  tous  les  orateurs  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion  ont  été  d'avis  de  don- 
ner aux  contre-lettres  effet  entre  les  parties 
contractantes,  et  d'abroger  à  cet  égard  la  dis- 
position de  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire  an  vu; 

5e  Que,  par  cela  même,  l'intention  du  légis- 
lateur en  adoptant  l'art.  1521  du  Code,  qui  est 
une  loi  générale ,  est  en  même  temps  une  loi 
spéciale  quant  à  celte  abrogation  ; 

Et  4°  enfin,  que  la  peine  de  nullité  pro- 
noncée par  la  loi  de  l'an  vu,  est  abrogée  et  par 
la  lettre  et  par  l'esprit  du  Code  civil.  L'arrêt  de 
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la  cour  de  cassation,  du  10  janvier  1819,  cité 
plus  haut ,  a  donc  l'ait  une  juste  application  des 
principes  du  Code,  et  sa  décision  doit  être 
considérée  comme  fixant  la  jurisprudence  sur 
ce  point.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Fa- 
vard  de  Langlade,  Répertoire,  v°  Contre- 
lettre. 


payement,  qu'à  la  charge  de  payer  à  la  régie  de 
nouveaux  droits  de  mutation,  et  sans  préju- 
dice encore  des  hypothèques  ou  autres  droits 
conférés  par  l'acquéreur  à  des  tiers.  On  a  con- 
sidéré celte  résolution  comme  une  rétroces- 
sion déguisée.  Elle  pouvait  en  effet  n'être  que 
cela. 


104.  Mais,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
les  contre-lettres  n'ont  aucun  effet  à  l'égard  des 
tiers.  Ainsi,  Titius  voulant  faire  don  à  Sem- 
pronius  de  tel  immeuble,  mais  ne  voulant  pas 
le  lui  faire  ouvertement,  soit  parce  qu'il  veut 
le  cacher  à  ses  héritiers  présomptifs,  pour  ne 
pas  les  mécontenter,  soit  parce  que  Sempronius 
n'est  pas  capable  de  recevoir  de  lui,  passe  à 
Séius  acte  de  vente  de  cet  immeuble,  moyen- 
nant un  prix  simulé,  et  retire  de  lui  une  con- 
tre-lettre par  laquelle  Séius  s'oblige  à  faire  don 
lui-même  de  l'immeuble  à  Sempronius ,  à  une 
époque  fixée  par  la  contre-lettre.  Mais,  au  lieu 
de  l'exécuter  fidèlement,  Séius  vend  ou  hypo- 
thèque l'immeuble  à  un  tiers  :  Titius  ne  pourra 
pas  en  invoquant  la  règle  nemo  plus  juris  in 
alium  transferre  potest,  quàm  îpse  habcl,  re- 
vendiquer l'immeuble  dans  les  mains  du  tiers, 
ou  demander  l'annulation  de  l'hypothèque , 
quoique  Séius  ne  fût  point  en  réalité  proprié- 
taire de  la  chose,  mais  bien  un  simple  fidu- 
ciaire, une  espèce  de  mandataire,  ainsi  qu'il 
résultait  de  la  contre-lettre.  Mais  puisqu'elle 
ne  peut  pas  être  opposée  aux  tiers,  l'acte  de 
vente  passé  entre  Titius  et  Séius,  qui  donnait 
à  celui-ci  la  qualité  apparente  de  propriétaire, 
a  suffi  pour  qu'il  pût  disposer  de  l'immeuble 
avec  effet  au  profit  de  ce  tiers;  sauf  à  Titius 
son  recours  contre  lui.  La  maxime  précitée 
n'est  donc  point  applicable.  Votiez  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  18  décembre  1810  (î) , 
qui  a  jugé  en  ce  sens. 

105.  La  même  cour  a  jugé  aussi  (2)  qu'un 
vendeur  ,  qui  avait  imprudemment  reconnu 
dans  l'acte  de  vente  avoir  touché  le  prix  de  la 
vente,  tandis  qu'une  contre-lettre  portait  le 
contraire,  n'avait  pu  faire  résoudre  le  contrat, 
au  moyen  de  la  contre-lettre,  pour  défaut  de 


10G.  Entre  les  parties  elles-mêmes  ,  si  la 
contre-lettre  était  par  acte  sous  signature  pri- 
vée, comme  cela  a  lieu  ordinairement,  elle  ne 
serait  valable  qu'autant  qu'elle  serait  faite  en 
double  original,  dans  le  cas  où  elle  contiendrait 
des  obligations  synallagmaliques  à  remplir,  ou 
des  dérogations  aux  droits  de  l'une  et  de  l'autre 
partie  établis  par  l'acte  principal,  authentique 
ou  privé,  n'importe.  L'article  1325  serait  appli- 
cable. 

107.  Et  si  la  contre-lettre  ne  contenait  d'o- 
bligation que  pour  une  seule  partie,  et  que 
cette  obligation  fût  une  promesse  de  payer  une 
somme  ou  une  chose  appréciable,  elle  devrait 
être  écrite  en  entier  de  la  main  de  la  partie 
obligée  ,  ou  du  moins  contenir,  outre  sa  signa- 
ture, un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  pro- 
mise, en  un  mot  l'article  1526,  avec  les  excep- 
tions qu'il  consacre,  serait  applicable,  parce 
que  ce  serait  effectivement  une  promesse  sous 
seing  privé,  et  que  le  danger  des  surprises  et 
de  l'abus  d'un  blanc -seing  serait  également  à 
craindre. 

108.  Les  articles  1396  et  1597  déterminent 
la  forme,  et  règlent  l'effet  des  contre-lettres  par 
lesquelles  on  a  dérogé  aux  conventions  portées 
dans  le  contrat  de  mariage,  avant  la  célébra- 
tion. Nous  en  parlerons  à  son  lieu. 

S  II. 

De  lacle  sous  seing  privé. 
SOMMAIRE. 

109.  Quels  actes  l'on  comprend  sous  le  nom 
d'actes  sous  seing  privé. 


(1)  Journal  du  Palais ,  tome  XXIX,  page  417. 


(2)  Arrêt  du  11  juillet  1814.  (Sirey,  1815, 1»  848.) 
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.  Quel  est  l'aete  sous  seing  privé  propre- 
ment dit. 
Lorsqu'il  est  reconnu  ou  tenu  pour  reconnu, 
son  effet,  entre  les  parties,  est  le  même 
que  celui  de  l'acte  authentique ,  si  la  con- 
vention a  pu  être  faite  en  cette  forme. 
L'acte  sous  seing  privé  prouve  également 
le  fait,  rem  ipsam,  à  l'égard  des  tiers,  à 
partir  du  jour  oh  il  a  acquis  date  cer- 
taine; mais  il  ne  les  oblige  pas. 
Anciennement,  en  matière  civile ,  il  fal- 
lait conclure  à  la  reconnaissance  de  l'é- 
crit avant  de  conclure  au  "payement;  cela 
n'était  pas  nécessaire  en  matière  de  com- 
merce. 

Cela  n'est  pas  nécessaire  non  plus  aujour- 
d'hui, même  en  matière  civile,  sauf  l'ob- 
servation des  règles  sur  le  préliminaire 
de  conciliation. 

Ce  que  doit  faire  celui  à  qui  on  oppose  un 
acte  sous  seing  privé  comme  émané  de 
lui ,  et  ce  qu'il  peut  faire  si  l'acte  est  pré- 
senté comme  émané  de  son  auteur. 
Pourquoi  il  est  parlé  dans  l'art.  1522  de 
l'écriture  ou  de  la  signature  disjonctive- 
ment. 
Le  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  peut 
assigner  en  reconnaissance  de  l'écriture 
même  avant  l'échéance  de  la  dette;  effet 
de  celte  demande. 

Dispositions  de  la  loi  du  5  septembre  1807 
à  cet  égard. 
A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  rela- 
tifs à  la  demande  en  reconnaissance: 
distinctions  à  faire. 
Si  l'assigné  en  reconnaissance  ne  compa- 
raît pas,  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu, 
sauf  l'opposition. 

En  cas  de  dénégation  de  l'écriture,  la  vé- 
rification est  ordonnée  :  comment  elle  se 
fait. 

Si  l'acte  a  été  reconnu  par  les  parties, 
il  fait  la  même  foi  que  l'acte  authen- 
tique. 

Mais  il  peut  encore  être  attaqué  par  l'in- 
scription de  faux,  soit  criminelle,  soit 
civile. 

On  peut  aussi  s'inscrire  en  faux,  encore 
que  l'acte  ait  été  vérifié  à  d'autres  fins 
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127 


128. 


129. 

150. 

151. 
152. 


155. 

154. 
155. 


156. 
157. 


que  celles  d'une  poursuite  de  faux  prin- 
cipal ou  incident. 

Et  porter  plainte  en  faux  criminel,  même 
après  s'être  inscrit  en  faux  civil,  si  le 
crime  n'est  pas  encore  éteint. 

L'acquittement  d'un  accusé  de  faux  n'em- 
pêche pas  les  tribunaux  civils  d'exami- 
ner ensuite  le  mérite  de  l'acte  sous  le 
rapport  de  la  sincérité  de  sa  cause  ;  ren- 
voi pour  la  discussion  de  cette  proposi- 
tion. 

Le  Code  civil  ne  prescrit,  en  général,  au- 
cunes formalités  particulières  pour  les 
actes  sous  seing  privé,  sauf  les  disposi- 
lioiis  des  articles  1525  et  1526  :  il  n'exige 
ni  la  mention  du  lieu,  ni  celle  de  la  date. 

Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être 
écrits  même  par  des  notaires  ou  autres 
officiels  publics ,  et  signés  par  eux 
comme  témoins  ;  les  déclarations  des 
19  mars  1696  et  14  juillet  1699,  qui  le 
défendaient,  sont  abrogées. 

De  quelle  époque  les  actes  sous  seing  privé 
sont  censés  exister  à  l'égard  des  tiers  : 
texte  de  l'art.  1528. 

Ils  prouvent,  à  leur  égard,  que  le  fait  de 
la  convention  existait  à  cette  époque  ;  di- 
verses conséquences. 

La  disposition  de  l'art.  1528  est  limitative; 
opinion  contraire  d'un  auteur. 

Rejet  de  l'opinion  du  même  auteur,  qui 
prétend  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
par  acte  sous  seing  privé  sans  date  cer- 
taine, doit  l'emporter  sur  l'acquéreur  par 
acte  authentique  du  même  immeuble,  si 
cet  acte  privé  porte  une  date  antérieure. 

Les  tiers  saisis  peuvent  opposer  au  saisis- 
sant les  payements  faits  antérieurement 
à  la  saisie,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
constatés  par  des  actes  aijanl  acquis  date 
certaine  au  moment  où  elle  a  eu  lieu. 

Suite  de  la  réfutation  du  système  du  même 
auteur. 

Indication  de  ceux  que  la  loi  a  eus  en  vue 
sous  les  dénominations  de  tiers  dans 
l'article  1528,  et  d'ayants  cause  clans 
l'art.  1522. 

Suite  et  développements. 

Suite  de  la  discussion  par  rapport  à  l'ac- 
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quéreur  de  l'usufruit  par  acte  sous  seing      152. 
privé  sans  date  certaine. 

Suite,  et  comparaison  avec  un  créancier 
hypothécaire. 

Conclusion  de  la  discussion.  153. 

L'article  1528  n'est  point  applicable  aux 
créanciers  d'un  failli  qui  se  présentent 
dans  la  faillite  pour  prendre  des  arran- 
gements avec  lui,  ou  pour  participer  aux 
distributions  de  deniers.  1 54. 

//  en  est  de  môme  des  créanciers  d'un  dé- 
biteur non  commerçant ,  qui  se  présen- 
tent aux  distributions  sur  saisies. 

Cas  assez  remarquable  dans  lequel  des      155. 
créanciers  ont  pu  écarter  un  acte  sous 
seing  privé,  en  vertu  de  l'art.  1328. 

Les  actes  qui  contiennent  des  conventions 
synallagmaliques  doivent  cire  faits  en      156. 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct;  texte  de  l'arli-     157. 
de  1325. 

Cela  n'était  point  exigé  dans  le  droit  ro- 
main ,  ni  généralement  dans  la  jurispru-      1 58. 
dence  française  antérieure  à  163G. 

Contrats  auxquels  s'applique  la  règle. 

Toutefois ,  si  un  cojitrat  synallagmalique 
de  sa  nature,  comme  la  vente,  est  coin-      139. 
plétemenl  exécuté  sur-le-champ  par  l'une 
des  parties,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
l'acte  en  double  original ,  du  moins  gêné-      160. 
ralcment. 

Les  promesses  de  vendre  ou  d'acheter  peu- 
vent avoir  lieu  sans  réciprocité,  et  l'acte      161. 
qui  les  constate  n'a  pas  besoin  d'être  fait 
en  double  original. 

Le  contraire  paraît  néanmoins  avoir  été 
jugé  par  le  parlement  de  Paris.  162. 

,  Les  achats  et  ventes  entre  commerçants 
peuvent  très -bien  se  constater  par  les 
livres  des  parties,  et  par  leur  correspon- 
dance. 165. 

,  Les  dépôts,  les  prêts  à  usage,  cl  autres 
contrats  imparfaitement  synallagmali- 
ques, n'ont  pas  besoin  d'être  constatés 
par  des  actes  faits  en  dottble  original. 

.La  renonciation  de  l'une  des  parties  à      164 
certains  droits,  et  pour  laquelle  l'autre 
s'oblige ,  rend  la  convention  synallagma-      165 
■tique,  dans  l'esprit  de  l'art  1525.  166 


Par  exemple  dans  le  cas  d'un  acte  de  cau- 
tionnement, lorsque  la  caution  ne  s'est 
obligée  qu'à  condition  d'une  prorogation 
de  terme  accordée  au  débiteur. 

Autre  exemple  tiré  d'un  acte  par  lequel  un 
tuteur  s'oblige  envers  le  mineur  devenu 
majeur,  à  lui  payer  tant,  sous  la  condi- 
tion de  la  part  de  celui-ci  de  renoncer  à 
demander  aucun  compte  de  tutelle. 

Deux  ou  plusieurs  personnes  qui  ont  le 
même  intérêt  sont  censées  n'en  faire 
qu'une  ;  un  original  leur  suffit  donc  :  di- 
vers exemples. 

Mais  l'original  de  l'autre  partie  n'en  doit 
pas  moins  être  signé  par  toutes .  si  elles 
n'ont  pas  donné  mandat  à  quelqu'une 
d'entre  elles  de  traiter  pour  les  autres. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  signer  le  double 
que  l'on  relire. 

Le  Code  ne  prescrit  pas  non  plus  r/'ap- 
prouver  l'écriture  du  double  que  l'on 
n'écrit  pas  soi-même. 

Ni  de  revêtir  le  double  de  l'autre  partie 
d'un  bon  ou  approuve  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quotité  de  la  chose 
promise. 

Ni  de  mettre  les  sommes  en  toutes  lettres 
ou  de  mettre  un  bon  ou  approuvé  de  ces 
sommes. 

Mais  l'art.  1525  exige  la  mention,  sur 
chaque  original,  du  nombre  d'originaux 
qui  ont  été  faits. 

Le  défaut  de  mention  et  même  le  défaut 
réel  de  doubles  se  couvrent  à  l'égard  de 
la  partie  qui  a  exécuté  de  son  côlé  la  con- 
vention. 

Quoique  l'une  des  parues  seulement  ait 
payé  ou  livré,  l'autre  n'est  pas  moins 
censée  avoir  exécuté  la  convention  en  re- 
cevant elle-même  la  chose  payée. 

Si  l'acte  n'est  point  fait  suivant  le  vœu  de 
l'art.  1525 ,  et  si  la  convention  n'est  pas 
non  plus  encore  exécutée,  cette  conven- 
tion elle-même  est-elle  nulle?  discussion 
et  distinction. 

L'acte  dont  il  s'agit  ne  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

,  Le  délai  de  dix  ans  n'en  purge  pas  le  vice. 

,  Texte  de  l'art.  4326, relatif  aux  billets  cl 
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promesses  unilatérales  sous  signature 
privée. 

Déclaration  de  1733  à  ce  sujet. 

Motifs  de  ces  dispositions. 

Autre  déclaration ,  de  1730,  mais  généra- 
lement non  suivie. 

La  disposition  principale  de  l'art.  1326 
est  plus  étendue  que  ne  l'était  celle  de  la 
déclaration  de  1755,  qui  ne  s'appliquait 
qu'aux  billets  causés  pour  valeur  en 
argent. 

Ainsi  elle  s'applique  an.r  reconnaissances 
de  dépôt. 

A  un  arrêté  de  compte. 

Aux  constitutions  de  renies. 

Même  à  une  reconnaissance  d'argent  prêté 
insérée  dam  un  bail. 

A  un  acte  de  cautionnement  non  com- 
mercial,  soit  que  le  cautionnement  cul 
été  donné  par  l'acte  même  qui  contient 
la  dette,  soit  qu'il  l'eût  été  par  un  acte 
séparé. 

Secùsdu  cautionnement  ou  aval  mis  même 
par  un  non-négociant  à  un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  négociant  à  un  autre  né- 
gociant. 

Mais  elle  s'applique  même  à  un  billet  à 
ordre  souscrit  par  un  non-commerçant  ; 
elle  ne  s'applique  toutefois  pas  à  une 
lettre  de  change,  quoique  souscrite  par 
un  non-commerçant ,  à  moins  qu'elle  ne 
dut  être  réputée  simple  promesse. 

Elle  s'applique  à  un  billet  à  ordre  souscrit 
par  un  non-commerçant ,  quoique  pour 
fait  de  commerce. 

Elle  s'applique  à  une  jn-omessc  unilaté- 
rale quoique  souscrite  par  plusieurs  per- 
sonnes. 

Si  l'un  des  signataires  est  dans  la  classe 
des  personnes  exceptées  de  la  disposition, 
et  non  l'autre,  la  promesse  est  valable  à 
l'égard  de  ce  dernier,  et  non  à  l'égard  du 
premier,  quoiqu'il  g  eût  solidarité. 

Et  elle  est  valable  pour  le  tout  ou  pour 
partie  seulement ,  selon  qu'il  g  a  ou  qu'il 
n'g  a  pas  solidarité. 

Quand  l'approbation  est  exigée ,  elle  ne 
doit  pas  être  mise  en  ces  termes  :  J'ap- 
prouve récriture  ci-dessui.;  mai»  bien 


exprimer  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  quotité  de  la  chose  promise. 
185.  La  loi  ne  prescrit  néanmoins  pas  de  met- 
tre en  toutes  lettres  la  somme  dans  le 
corps  de  l'acte  ,  même  dans  le  cas  ou  la 
formalité  du  bon  ou  approuvé  n'est  pas 
exigée  et  n'a  pas  été  observée. 

184.  Et  pour  juger  si  elle  était  exigée  ou  non, 

il  faut  s'attacher  à  la  qualité  qu'avait  le 
signataire  au  temps  ou  il  a  donné  sa  si- 
gnature'. 

185.  La  nullité  de  l'acte  pour  inobservation  de 

l'art.  1526  ne  se  couvre  pas  non  plus  par 
dix  ans  écoulés  depuis  que  l'acte  a  été 
souscrit. 

186.  Trois  questions  proposées  quant  à  ces  ac- 

tes,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  faits  confor- 
mément au  vœu  de  l'art.  1526. 

187.  La  première  :  celle  de  savoir  si  le  serment 

peut  être  déféré  au  défendeur,  résolue 
affirmativement. 

188.  La  seconde  :  si  le  demandeur  peut  faire 

interroger  le  défendeur  sur  faits  et  arti- 
cles,  résolue  de  la  même  manière. 

189.  La  troisième  :  celle  de  savoir  si  l'acte  peut 

servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  discussion  et  arrêts  pour  et  contre. 

190.  Résolution  de  la  question  par  l'affirma- 

tive, et  conséquence. 

191.  Conséquence  aussi  quant  au  serment  d'of- 

fice, ou  supplétoire. 

192.  Disposition  de  l'art.  1527. 
195.  Suite. 

194.  Les  billets  ne  font  généralement  pas  foi 

lorsqu'ils  sont  en  la  possession  de  celui 
qui  les  a  souscrits,  quoiqu'ils  ne  fussent 
ni  biffés  ni  revêtus  d'un  pour  acquit. 

195.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point 

foi  contre  les  personnes  non  marchandes. 
196. Mais  ils  peuvent,  sous  certaines  condi- 
tions, autoriser  le  juge  à  déférer  le  ser- 
ment au  marchand. 

197.  Livres  des  marchands ,  d'après  le  Code  de 

commerce. 

198.  Dispositions  relatives  à  l'effet  de  ces  livres 

entre  commerçants. 

199.  Suite. 

200.  Alite. 
^Oi.  Suite. 
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202.  Opinion  de  Dumoulin  et  de  Polluer  qui 

ne  serait  pas  suivie  aujourd'hui  à  la 
lettre. 

203.  De  quel  moment  le  pacte  est-il  formé  dans 

les  achats  et  ventes  qui  se  font  par  cor- 
respondance ? 

204.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne 

font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a 
écrits ,  et  ils  font  foi  contre  lui  dans  deux 
cas,  encore  que  les  écritures  ne  soient  ni 
signées  ni  datées. 

205.  Observations  sur  le  premier  cas,  celui  oh 

l'écriture  énonce  formellement  un  paye- 
ment reçu. 

206.  Opinion  de  Boiceau  et  opinion  contraire 

de  Polluer  sur  le  second  cas,  celui  oh  la 
note  a  été  faite  par  un  débiteur  pour  te- 
nir lieu  de  titre  à  son  créancier. 

207.  Quand  la  note,  dans  ce  cas,  se  trouve 

biffée ,  elle  n'a  plus  d'effet. 

208.  7/  n'en  est  pas  de  même  dans  le  premier. 

209.  Tout  en  décidant  que  les  écritures  mises 

sur  les  registres  d'un  particulier  font  foi 
contre  lui  en  certains  cas,  le  Code  civil, 
à  la  différence  du  Code  de  commerce ,  ne 
contient  néanmoins  aucune  disposition 
précise  qui  autorise  une  partie  à  exiger 
la  représentation  des  registres  de  l'autre. 

210.  Droit  romain  à  cet  égard. 

211.  Disposition  du  Code  de  commerce ,  et  ré' 

solution  de  la  question. 

212.  Texte  de  l'art.  1332,  touchant  les  écri- 

tures mises  à  la  suite,  au  dos  ou  à  la 
marge  d'un  titre  ou  d'une  quittance. 

213.  La  première  partie  de  cet  article  ne  pré- 

voit qu'un  seul  cas,  et  cependant  il  peut 
s'en  présenter  deux  autres:  résolution  du 
premier. 

214.  Résolution  du  second. 

213.  La  disposition  de  l'article  ne  s'applique- 
rait qu'avec  une  distinction  au  pour  ac- 
quit que  l'on  est  dans  l'usage  de  mettre 
aux  billets  et  autres  effets  avant  même 
d'en  loucher  le  montant. 

216.  Quid  lorsque  l'écriture  mise  sur  le  titre  a 

été  rendue  illisible. 

217.  Quid  aussi,  si  le  débiteur  allègue  que  le 

créancier,  au  moyen  d'une  coupure ,  a 
fuit  disparaître  une  écriture  qui  se  trou- 
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rail  au  bas  du  titre,  et  qui  tendait  a  la 
libération. 
.  La  condition  exigée  par  la  seconde  partie 
de  l'article ,  que  le  double  soit  resté  en  la 
possession  du  débiteur,  pour  que  l'écri- 
ture qui  y  a  élé  mise  par  le  créancier,  et 
tendant  à  la  libération,  ait  effet,  n'est 
cependant  pas  nécessaire. 
.  Ces  écritures ,  mises  par  le  créancier,  font 
foi  quoiqu'elles  ne  soient  ni  signées  ni 
datées. 
.  L'écriture  mise  sur  le  double  du  débiteur, 
ou  sur  une  quittance,  quoique  par  le 
créancier,  cesse  de  faire  foi  si  elle  est 
barrée. 
,  Secùs  de  celle  qui  a  été  mise  sur  le  double 

du  créancier. 
Dans  quelques  cas  les  écritures  mises  à  la 
suite  d'un  litre  font  foi,  quoiqu'elles  ten- 
dent  à  l'obligation. 
Ce  qu'on  entend  par  quittances. 
Effet  de  la  quittance  qui  exprime  la  somme 
payée,  sans  exprimer  la  cause  de   la 
dette. 
Effet  de  celle  qui  exprime  la  cause  de  la 
dette,  sans  exprimer  la  somme  payée. 
Suite  pour  le  cas  oh  celte  quittance  est 

pour  loyers  ou  arrérages. 
Et  pour  le  cas  oh  la  dette  est  payable  en 
plusieurs  termes. 
Effet  de  la  quittance  qui  n'exprime  ni  la 
cause  de  la  dette,  ni  la  somme  payée  , 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes. 
Et  quid,  dans  celte  hypothèse,  du  cas  oh 
cette  quittance  ne  serait  pas  datée. 
El  de  celui  ou  un  billet  n'aurait  pas  élé 
remis  au  débiteur  qui  a  reçu  une  quit- 
tance générale. 
Effet  de  la  quittance  qui  exprime  tout  à 
la  fois  la  somme  payée  et  la  cause  de  la 
dette. 
La  quittance  du  capital,  donnée  sans  ré- 
serve des  intérêts,  en  fait  présumer  le 
payement. 


109.  On  comprend  sous  le  nom  d'acte  sous 
seing  privé  ,  toute  écriture  privée  opérantobli- 
gation  ou  décharge,  et  il  en  est  de  plusieurs 
sortes  : 
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1°  L'acte  sous  seing  privé  proprement  dit, 

2"  Les  registres  des  marchands, 

3°  Les  registres  et  papiers  domestiques  des 
personnes  non  marchandes , 

4°  L'écriture  mise  au  dos,  à  la  marge  ou  à 
la  suite  d'un  tilre  ou  d'une  quittance, 

5°  Et  les  quittances. 

La  correspondance  des  parties  n'est  pas  men- 
tionnée dans  ce  paragraphe  du  Code,  mais  il 
n'est  point  douteux  qu'elle  ne  puisse  aussi  éta- 
blir des  obligations,  et  surtout  des  décharges; 
aussi  l'art.  109  du  Code  de  commerce  porte- 
t-il  que  les  achats  et  ventes  se  constatent  par  la 
correspondance  des  parties. 

Nous  parlerons  d'abord  de  l'acte  sous  seing 
privé  en  général,  et  de  ses  effets  par  rapport 
aux  parties,  leurs  héritiers  et  ayants  cause; 

Ensuite,  de  l'époque  où  ces  actes  ont  une 
date  à  l'égard  des  tiers; 

Nous  traiterons  après,  en  particulier,  de 
l'acte  contenant  des  conventions  synallagma- 
tiques; 

De  l'acte  renfermant  des  obligations  ou  pro- 
messes unilatérales  ; 

Enfin  successivement  des  autres  écritures 
privées. 

Art.  Ie'. 

De  l'acte  sous  seing  privé  en  général,  et  de  ses 
effets  entre  les  parties  et  leurs  héritiers  et 
ayants  cause. 

MO.  L'acte  sous  seing  privé,  comme  la  dé- 
nomination [l'indique,  est  celui  qui  a  été  passé 
entre  les  parties,  sans  le  ministère  d'un  officier 
public;  sauf  que  d'après  l'art.  1518,  l'acte  reçu 
par  officier  public  incompétent  ou  incapable, 
ou  nul  par  défaut  de  forme,  vaut  comme  écri- 
ture privée,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

111.  Suivant  l'art.  1522,  l'acte  sous  seing 
privé  ,  reconnu  par  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou 
légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux 
qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et 


ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique. 
Mais  pour  qu'il  en  ail  la  force  et  l'effet,  il 
faut  que  la  convention  qu'il  renferme  puisse 
valoir  sans  l'emploi  des  formalités  prescrites 
pour  les  actes  authentiques. 

112.  L'acte  sous  seing  privé,  comme  l'acte 
authentique,  fait  également  foi  contre  les  tiers, 
non  pas  à  l'effet  de  les  obliger,  car  les  conven- 
tions n'obligent  que  les  parties  et  les  héritiers 
(art.  I1G5) ,  mais  en  ce  sens  qu'il  prouve,  à 
compter  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine, 
le  fait  même  de  la  convention;  il  prouve  aussi 
rem  ipsam,  comme  l'acte  authentique;  il  peut 
tout  comme  lui  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  ainsi  que  le  décide  Pothier, 
qui  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  du  29  décembre 
171  G,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  qui 
a  jugé  en  ce  sens.  D'ailleurs  l'art.  151 9  dit  aussi 
que  l'acte  authentique  fait  foi  entre  les  parties, 
leurs  héritiers  et  ayants  cause,  et  l'on  ne  con- 
clut point  de  là,  è  contrario,  qu'il  ne  prouve 
rien  contre  les  tiers,  qu'il  ne  prouve  pas  contre 
eux  le  fait  même  de  la  convention.  Il  y  a  seule- 
ment cette  différence  que  l'acte  authentique 
fait  foi  par  lui-même  de  sa  date,  tandis  que 
l'acte  sous  seing-privé  n'a  de  date  certaine  à 
l'égard  des  tiers  que  de  l'une  des  manières  ex- 
primées à  l'art.  1528  :  aussi  celui  qui  l'invo- 
querait comme  juste  titre  pour  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  ne  pourrait  en  faire  remon- 
ter l'effet  au  delà  de  l'époque  où  cet  acte  aurait 
acquis  date  certaine  par  rapport  aux  tiers, 
quoique  sa  possession  personnelle  fût  anté- 
rieure; sauf  à  lui,  s'il  y  avait  lieu,  à  joindre  à 
celte  possession  celle  de  son  auteur  (î).  (Ar- 
ticle 2255.  ) 

115.  D'après  l'édit  de  1684,  le  porteur  d'un 
acte  sous  seing  privé  ne  pouvait  obtenir  de  con- 
damnation qu'il  n'eût  préalablement  formé  de- 
mande en  reconnaissance  de  l'écriture;  mais, 
suivant  une  déclaration  du  15  mai  1705  (2) ,  il 
n'était  pas  nécessaire,   quant   aux  effets  de 


(1)  Il  ne  pourrait  la  joindre  h  la  sienne  pour  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans,  qu'autant  que  son  auteur 
lui-même  pouvait  acquérir  par  cette  prescription  ,  par 
conséquent  qu'autant  qu'il  avait  un  juste  tilre,  valable 
aussi    sous   le  rapport   de  la   forme,  et    qu'il    était    de 


bonne  foi.  (Art.  22C5,  22G6,  2267  et  22G8  combiné-.) 
(2)  Celte  déclaration  disait  que  «  les  porteurs  de  pro- 
»  messes,  billctsou  autresactes  de  commerce,  pourraient 
»  obtenir  condamnation  sur  de  simples  assignations  on  la 
n  minière*  ordinaire,  sans  qu'au  préalable  il  fût  besoin 
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commerce,  d'assigner  préalablement  en  recon- 
naissance de  I'écrilure  :  on  pouvait  de  piano 
conclure  à  la  condamnation,  et  sur  la  demande 
en  payement,  le  tribunal  adjugeait  les  conclu- 
sions du  demandeur,  quoique  le  défendeur  fit 
défaut,  sauf  à  celui-ci  à  former  opposition  au 
jugement.  Tel  est  aussi  le  droit  actuel. 

114.  Et  même,  quant  aux  actes  sous  seing 
privé  qui  n'ont  pas  pour  cause  le  commerce, 
l'on  peut  aujourd'hui,  suivant  l'opinion  de  plu- 
sieurs auteurs  (1),  former  demande  en  paye- 
ment du  billet  ou  autre  acte  privé ,  sans  avoir 
préalablement  formé  demande  en  reconnais- 
sance de  l'écriture  (2)  ;  seulement  il  faut  obser- 
ver le  préliminaire  de  conciliation,  à  moins 
que  l'on  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  exceptés 
par  la  loi.  Au  lieu  que  lorsque  la  demande  est 
simplement  en  reconnaissance  de  l'écriture,  on 
n'est  point  obligé  de  remplir  la  formalité  du 
préliminaire  de  conciliation,  attendu  que  la  loi 
fait  exception  pour  ces  sortes  de  demandes. 
(Art.  48  et  -49,  Code  de  procédure,  combinés.) 

L'usage  est  encore,  dans  quelques  tribunaux, 
de  former  tout  à  la  fois  par  le  même  exploit, 
demande  en  reconnaissance  de  l'écriture  ou  de 
la  signature,  et  demande  en  payement,  en  ob- 
servant toutefois  les  délais  des  ajournements  et 
le  préliminaire  de  conciliation,  si  l'on  n'est 
point  dispensé;  tandis  que  pour  les  simples  de- 
mandes en  reconnaissance  d'écriture,  l'on  peut 
assigner  à  trois  jours,  même  sans  permission 
du  juge.  (Art.  173,  Code  de  procéd.) 

Mais  on  tient  cependant  qu'il  n'est  plus  né- 
cessaire, pas  plus  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière de  commerce,  de  conclure  d'abord  à  la 
reconnaissance  de  l'écriture  ou  de  la  signature; 
qu'il  suffit  de  demander  le  payement ,  sauf 
au  défendeur  à  proposer  pour  exception  qu'il 
désavoue  l'écriture  ou  la  signature  qui  lui  est 
attribuée,  ou  qu'il  ne  connaît  pas  celle  de  son 
auteur,  auquel  cas  la  vérification  en  est  ordon- 
née par  le  tribunal.  On  dit,  à  cet  égard ,  que  la 


déclaration  de  1684,  qui  exigeait  une  demande 
préalable    en    reconnaissance    d'écriture,    se 
trouve  abrogée  par  la  loi  du  50  ventôse  an  xn, 
sur  la  réunion  en  un  Code  de  toutes  les  lois  qui 
composent  le  Code  civil.  Nous  en  avions  d'abord 
douté,  dans  notre   Traité  des  contrats ,  etc. , 
tome  IV,  n°  1252,  tout  en  admettant  du  reste 
que  le  créancier  pouvait  former  l'une  et  l'autre 
demande  parle  même  exploit,  à  la  charge  d'ob- 
server le  préliminaire  de  conciliation,  s'il  n'é- 
tait pas  dans  quelque  cas  d'exception,  et  à  la 
charge  aussi  d'observer  les  délais  des  ajourne- 
ments; mais  aujourd'hui  nous  croyons  effecti- 
vement que  la  demande  en  payement  seule  est 
valablement  formée,  sauf  au  défendeur,  comme 
on  vient  de  le  dire,  à  opposer  comme  exception 
qu'il  désavoue  formellement  l'écriture  ou  la  si- 
gnature à  lui  attribuée,  ou  qu'il  ne  connaît  pas 
celle  attribuée  à  son  auteur.  Son  silence  est 
une  approbation.  Cette  forme  de  procéder  ne 
compromet  en  rien  ses  droits.  La  cour  de  cas- 
sation l'a  ainsi  jugé  par  deux  arrêts  :  l'un  du 
24  juin  1806   (Sirey,  14,  1,  29)  ;  l'autre  du 
7  janvier   1814  ,  rapporté  au  Répertoire  de 
M.  de  Favard  de  Langlade,  article  Acte  sous 
seing  privé,  secl.  1,  §  1  (3). 

115.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 
seing  privé  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer 
formellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se 
contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent 
point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 
(Art.  1525.) 

Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture 
ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers 
ou  ayant  scause  déclarent  ne  les  point  connaître, 
la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice.  (Ar- 
ticle 1524.) 

1 16.  On  parle  ici  de  l'écriture  ou  de  la  si- 
gnature, parce  qu'il  est  des  cas  où  l'écriture 
seule  a  effet  :  tels  sont  les  registres  et  papiers 


1  de  procéder  en  reconnaissance,  sinon  en  cas  que  le  dé- 
»  f'endeur  déniât  la  vérité  desdits  actes.  »  Dans  ce  cas 
oi)  procédait  à  la  vérification  ,  mais  devant  les  tribunaux 
civils,  ainsi  que  cela  a  lieu  aujourd'hui.  (Art.  427,  Cod. 
Je  proc.) 

(1)  Notamment  de  M.  Carré,  dans  son  Analyse raisonnèe 
TOME    VII.    —  ÉDIT.  FR.  XIII. 


de  la  procédure  civile,  sur  l'art.  193;  contre  le  sentiment 
de  M.  Bouchez,  Traité  de  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  page  120. 

(2)*  Brux.,  11  août  1814.  (J.  de  B.,  1814,  2,  205; 
Boncenne,  ch.  15,  2,  44,  n°  170.) 

(3)  Article  composé  par  moi. 
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domestiques,  et  les  écritures  mises  au  dos,  à 
la  suite  ou  à  la  marge  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance; et  d'autres  fois,  il  n'y  a  que  la  signature 
de  celui  à  qui  l'acte  est  opposé,  l'écriture  du 
corps  de  l'acte  étant  de  la  main  d'un  autre. 
L'article  1526  le  suppose  même  à  l'égard  de 
Itillcts  ou  promesses  unilatérales. 

Mais  lorsque,  dans  ces  sortes  d'actes,  le  bon 
ou  ['approuvé  de  la  main  du  débiteur  a  été  né- 
cessaire parce  que  l'acte  n'a  pas  été  écrit  en 
entier  de  sa  main,  et  parce  qu'en  outre  le  dé- 
lateur n'était  point  de  la  classe  des  personnes 
pour  lesquelles  il  est  fait  exception,  la  recon- 
naissance ou  le  désaveu  doit  aussi  porter  for- 
mellement sur  l'écriture  qui  exprime  ce  bon  ou 
cet  approuve. 

117.  Le  porteur  d'un  acte  sous  signature 
privée  peut  assigner  en  reconnaissance  de  l'é- 
criture ou  de  la  signature  même  avant  l'é- 
chéance dé  la  dette;  et  à  cet  effet  l'article  195 
du  Code  de  procédure,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  lui  donne  le  droit  d'assigner,  sans  permis- 
sion du  juge,  à  trois  jours,  pour  avoir  acte  de 
la  reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit 
pour  reconnu.  Mais  cet  article  ajoute  que  si  le 
défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les 
frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérifi- 
cation, même  ceux  de  l'enregistrement  de  l'é- 
crit, sont  à  la  charge  du  demandeur. 

118.  Cette  disposition,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  d'enregistrement,  a  toutefois  été  mo- 
difiée par  la  loi  du  5  septembre  1807,  ainsi 
conçue  : 

«  Art.  1".  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  juge- 
»  ment  sur  une  demande  en  reconnaissance 
»  d'obligation  sous  seing  privé,  formée  avant 
»  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  ladite  obliga- 
»  lion,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  inscrip- 
»  lion  hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugement , 
»  qu'à  défaut  de  payement  de  l'obligation  après 
i  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  de 
»  stipulation  contraire. 

»  2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne 
»  pourront  être  répétés  contre  le  débiteur  que 
»  dans  le  cas  où  il  aura  dénié  sa  signature. 

?>  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la 
»  charge  du  débiteur,  tant  dans  le  cas  dont  il 


»  vient  d'être  parlé,  que  lorsqu'il  aura  refusé 
»  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  l'exigibi- 
»  lilé  de  la  dette.  » 

Ainsi  cette  loi,  lorsque  la  demande  en  re- 
connaissance d'écriture  est  formée  avant  l'é- 
chéance ou  l'exigibilité  de  la  dette,  met  les 
frais  à  la  charge  du  débiteur,  non-seulement 
dans  le  cas  où  celui-ci  a  dénié  sa  signature, 
mais  encore  dans  le  cas  où  ne  l'ayant  point  dé- 
niée, il  a  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  la  dette  ;  tandis  que  d'après  lé 
Code  de  procédure,  ces  frais,  comme  ceux  de 
vérification ,  n'étaient  à  sa  charge  que  lorsqu'il 
avait  dénié  son  écriture  ou  sa  signature. 

119.  De  ce  que  cet  article  195  met  à  la 
charge  du  demandeur  les  frais  relatifs  à  la  re- 
connaissance et  à  la  vérification,  ainsi  que  ceux 
de  l'enregistrement  de  l'écrit  dans  le  cas  où  le 
défendeur  ne  dénie  pas  sa  signature,  il  n'en 
faut  pas  conclure,  c  contrario ,  que  le  défen- 
deur doit  les  supporter  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  eu  une  vérification ,  et  que  cette  vérifica- 
tion a  été  favorable  au  demandeur.  Il  faut  au 
contraire  distinguer  si  elle  a  lieu  d'un  écrit  at- 
tribué au  défendeur  lui-même,  ou  d'un  écrit 
attribué  à  son  auteur,  et,  dans  celte  dernière 
hypothèse,  si  elle  a  lieu  sur  une  demande  en 
reconnaissance  d'écriture  formée  avant  l'é- 
chéance, ou  bien  sur  une  demande  en  paye- 
ment formée  à  l'échéance  ou  à  l'exigibilité  de 
la  dette. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  écrit  attribué  au  défen- 
deur lui-même,  qui  a  mal  à  propos  dénié  son 
écriture  ou  sa  signature ,  les  frais  sont  à  sa 
charge  ,  encore  que  la  demande  ait  été  simple- 
ment en  reconnaissance  d'écriture,  et  qu'elle 
ait  été  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité 
de  la  dette.  Sa  mauvaise  foi  les  lui  fait  suppor- 
ter même  dans  ce  cas,  et,  de  plus,  d'après  l'ar- 
ticle 215,  il  doit  être  condamné  à  150  fr.  d'a- 
mende envers  le  trésor,  outre  les  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  et  il  pourra  aussi  être 
condamné  par  corps  pour  le  principal. 

Au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  écrit  attri- 
bué non  au  défendeur  lui-même ,  mais  à  son 
auteur,  si  le  défendeur  a  été  simplement  assi- 
gné en  reconnaissance  de  l'écriture  avant  l'é- 
chéance, et  qu'usant  de  la  faculté  que  luiaccor- 
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dait  l'article  1525  du  Code  civil,  de  déclarer 
qu'il  ne  connaissait  point  l'écriture  ou  la  signa- 
ture de  son  auteur,  les  frais  de  la  vérification 
qui  a  eu  lieu  ne  sont  point  à  sa  charge,  non 
plus  que  ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit,  à 
moins,  pour  ces  derniers,  qu'il  n'ait  ensuite 
refusé  de  se  libérer  à  l'échéance  de  la  dette, 
conformément  à  la  loi  du  5  septembre  précitée. 
En  effet,  l'art.  195  du  Code  de  procédure  sup- 
pose qu'une  vérification  a  eu  lieu  dans  un  cas 
où  le  défendeur  n'a  pas  dénié  la  signature,  et 
il  met  les  frais  de  cette  vérification ,  ainsi  que 
ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit,  à  la  charge 
du  demandeur;  or,  pour  qu'il  ait  pu  y  avoir  lieu 
à  une  vérification  dans  le  cas  où  la  signature 
n'a  pas  été  déniée,  il  faut  nécessairement  sup- 
poser que  l'écrit  était  de  l'auteur  du  défendeur, 
qui  s'est  borné  à  déclarer  qu'il  ne  connaissait 
pas  l'écriture  ou  la  signature  de  son  auteur. 
L'article  ne  ditpas,en  effet,  «  Les  frais  de  la  de- 
mande en  reconnaissance  ou  en  vérification 
seront  à  la  charge  du  demandeur  dans  le  cas 
où  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  »  ce 
qui  aurait  pu  faire  croire  qu'une  demande  en 
vérification  avait  bien  eu  lieu,  mais  qu'il  n'y 
avait  cependant  pas  eu  de  vérification;  il  dit  : 
<s  Les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vé- 
rification. »  11  a  donc  pu  y  avoir  unevérification, 
quoique  la  sic/nature  n'ait  pas  été  déniée  ;  et 
effectivement  elle  ne  l'a  pas  été,  si  le  défendeur 
s'est  borné  à  déclarer  qu'il  ne  connaissait  pas 
celle  de  son  auteur.  Or,  dans  ce  cas-là  même, 
l'article  met  les  frais  à  la  charge  du  demandeur, 
quoique  la  vérification  lui  ait  été  favorable;  et 
cela  est  juste,  puisque  c'est  pour  son  avantage 
particulier  qu'il  a  assigné  en  reconnaissance 
d'écriture  avant  l'échéance,  afin  d'avoir  un  titre 
authentique,  et  puisque  le  défendeur  a  pu  être 
de  bonne  foi  :  aussi  l'article  215  précité  ne  lui 
est-il  point  applicable. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  paye- 
ment formée  à  l'échéance  ou  à  l'exigibilité  de  la 
dette,  il  n'y  a  plus  à  distinguer,  quant  aux 
frais,  entre  le  cas  où  l'écrit  est  attribué  à  l'au- 
teur du  défendeur,  ou  au  défendeur  lui-même. 
Si  dans  cette  hypothèse,  le  défendeur  déclare 
ne  pas  connaître  l'écriture  ou  la  signature  de 
son  auteur,  et  que  la  vérification  démontre 
qu'elle  est  cependant  de  lui,  il  doit  être  con- 


damné aux  frais  de  cette  vérification  ,  ainsi 
qu'aux  autres  frais  de  l'instance,  et  il  supporte 
pareillement  ceux  de  l'enregistrement  de  l'é- 
crit. La  raison  en  est  simple,  le  créancier  n'é- 
tant pas  payé  à  l'échéance,  il  a  dû  former  sa 
demande,  et  la  vérification,  dans  ce  cas,  a  été 
un  simple  incident  tout  comme  un  autre;  or,  il 
n'y  a  aucun  motif  pour  déroger  à  la  règle  gé-  ' 
néralc  que  celui  qui  succombe  doit  supporter 
les  frais.  Le  défendeur  avait  sans  doute  le  droit 
de  se  borner  à  déclarer  qu'il  ne  connaissait  pas 
la  signature  de  son  auteur,  mais  en  opposant 
cette  exception ,  il  le  faisait  à  ses  risques  et 
périls  :  l'événement  ayant  prouvé  que  le  de- 
mandeur avait  raison,  et  celui-ci  étant  obligé 
de  former  alors  sa  demande  puisqu'il  n'était  pas 
payé,  le  défendeur  doit  tous  les  frais,  comme 
ayant  succombé.  L'article  195  du  Code  de  pro- 
cédure et  la  loi  du  5  septembre  1807  n'ont  rien 
de  contraire  à  cette  décision,  car  ils  statuent 
sur  de  simples  demandes  en  reconnaissance 
d'écriture  formées  avant  l'échéance  de  la  dette, 
tandis  que  nous  raisonnons  actuellement  dans 
l'hypothèse  d'une  demande  en  payement  for- 
mée à  l'échéance. 

120.  Si  l'assigné  en  reconnaissance  de  l'écrit 
ne  comparaît  pas,  l'écrit  doit  être  tenu  pour 
reconnu  (art.  194);  sauf  au  défendeur  à  former 
opposition. 

S'il  reconnaît  l'écrit,  le  jugement  donne  acte 
de  la  reconnaissance  au  demandeur.  (Ibid.) 

121.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui 
attribuée,  ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle 
attribuée  à  un  tiers,  la  vérification  en  peut  être 
ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par 
témoins.  (Art.  195.) 

La  vérification  peut  se  faire  par  témoins,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  somme  au  delà  de 
150  fr.  ;  l'article  ne  distingue  pas  quant  à  la 
somme,  et  il  admet  évidemment  les  trois  moyens 
de  vérification  isolément  comme  par  concours. 
C'est  un  simple  fait  à  établir,  et  pour  lequel  il 
n'a  pas  dépendu  du  demandeur  d'avoir  une 
preuve  écrite. 

122.  Si  celui  auquel  est  attribué  l'écrit  Ta 
reconnu  dans  un  acte  authentique,  ou  même 
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dans  un  acte  sous  signature  privée  qu'il  ne 
désavoue  pas  ,  cel  écrit  fait  désormais  foi  con- 
tre lui  comme  un  acte  authentique.  (Art.  1322, 
Code  civ.) 

Et  celui  qui,  poursuivi  en  payement  à  rai- 
son de  l'acte,  aurait  demandé  aux  juges  an  ternie 
de  grâce,  aurait  par  cela  même  reconnu  l'exis- 
tence de  l'obligation. 

125.  Mais  puisque  l'exécution  d'un  acte  au- 
thentique est  suspendue  par  la  plainte  en  faux 
suivie  de  la  mise  en  accusation,  et  qu'elle  peut 
l'être  par  l'inscription  de  faux  incident  si  le  tri- 
bunal l'estime  convenable  (art.  1519);  de  même 
la  foi  due  à  l'écrit  privé  reconnu  est  suspendue 
par  la  plainte  en  faux  (que  peut  encore  former 
la  partie),  si  la  mise  en  accusation  est  pro- 
noncée; et  l'exécution  de  l'acte  peut  aussi  être 
suspendue  par  l'inscription  de  faux  incident  si 
le  tribunal  estime  convenable  de  prononcer  la 
suspension. 

Il  n'est  même  pas  besoin  pour  cela  de  s'in- 
scrire en  faux  contre  l'acte  authentique  ou  l'acte 
sous  signature  privée  dans  lequel  on  a  reconnu 
celui  dont  il  s'agit;  il  n'y  aurait  pas  même  lieu 
à  le  faire,  puisque  nous  supposons  que  cet  acte 
est  sincère,  s  On  a  vu,  disait  M.  Pigeau,  de 
»  fréquents  exemples  de  faussaires  assez  habi- 
»  les  pour  imiter  l'écriture  et  la  signature  de 
»  quelqu'un ,  au  point  que  ceux  à  qui  on  les 
»  attribuait  y  ont  été  trompés,  et  ont  pris  pour 
»  être  d'eux  des  signatures  qu'ils  n'avaient  pas 
s  données.  On  peut  donc,  malgré  la  reconnais- 
s  sance,  s'inscrire  en  faux  contre  cet  acte  que 
j  l'on  a  mal  à  propos  reconnu.  » 

124-.  On  peut  pareillement,  d'après  l'arti- 
cle 214,  Code  de  procédure,  s'inscrire  en  faux 
incident  civil  contre  un  acte  sous  seing  privé, 
encore  que  cet  acte  ait  été  vérifié  en  justice  être 
de  la  partie  (ou  de  son  auteur),  à  d'autres  fins 
que  celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou 
incident,  et  qu'en  conséquence  il  soit  intervenu 
un  jugement  sur  le  fondement  de  ladite  pièce 
comme  véritable. 


Ainsi  le  jugement  rendu  sur  une  simple  vé- 
rification d'écriture  ne  fait  point  obstacle  à  l'in- 
scription de  faux,  même  incident,  quoiqu'il 
ail  été  rendu  sur  le  fondement  que  la  pièce  était 
véritable,  ce  qui  suppose  cependant  qu'elle 
était  de  celui  à  qui  elle  a  été  attribuée.  L'auto- 
rité de  la  chose  jugée  fuit  bien  loi  quant  à  la 
vérification,  mais  non  quant  à  L'inscription  de 
faux.  C'est  une  autre  procédure  (î)  :  dans  la 
première,  celui  contre  qui  la  pièce  a  été  pro- 
duite s'est  borné  à  dénier  l'écriture  ou  la  signa- 
ture qu'on  lui  attribuait,  ou  à  déclarer  qu'il  ne 
connaissait  pas  celle  de  son  auteur,  et  la  véri- 
fication, ordinairement  faite  par  des  experts 
écrivains,  dont  l'art  est  fort  incertain,  n'a  pas 
paru  suffisante  pour  imprimer  à  la  pièce  un  ca- 
ractère de  sincérité  irréfragable.  Au  lieu  que 
dans  l'inscription  de  faux,  le  demandeur  en 
faux  n'aura  pas  à  se  borner  à  dénier  la  pièce 
ou  à  déclarer  ne  pas  connaître  l'écriture  ou  la 
signature  de  son  auteur  :  son  rôle  sera  bien 
différent;  ce  sera  à  lui  de  prouver  que  la  pièce 
est  fausse;  il  fera  lui-même  le  procès  à  la  pièce; 
il  devra  déduire  et  prouver  ses  moyens  de  faux. 
Ainsi  les  procédures  sont  différentes. 

Mais  lorsque  c'est  sur  une  inscription  de  faux 
incident  que  l'acte  a  été  déclaré  véritable,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  en  attaquer  la  sincérité  par  la 
même  voie;  car  rien  ne  doit  faire  croire  qu'on 
jugerait  mieux  une  seconde  fois  que  la  première. 
L'autorité  delà  chose  jugée  exerce  alors  toute 
sa  force. 

125.  Mais  comme  nous  l'avons  dit  suprà, 
n°  90,  relativement  à  l'acte  authentique,  il  y  ;i 
encore  lieu  à  la  plainte  en  faux  principal,  con- 
formément à  l'art.  250  précité,  si  l'auteur  ou 
les  complices  du  faux  sont  encore  vivants,  et  si 
d'ailleurs  la  poursuite  criminelle  n'est  pas 
éteinte  par  la  prescription.  (Art.  259.) 

La  preuve  du  faux  peut  s'obtenir  plus  faci- 
lement au  criminel  qu'au  civil,  et  si  l'accusé 
est  déclaré  coupable  d'avoir  fabriqué  l'acte  ou 
de  l'avoir  altéré,  la  partie  peut  prendre  des 
conclusions  civiles  tendant  à  la  lacération  ou 


(1)  Nous  verrons  cependant  plus  loin,  en  traitant  de  quand  la  cause  de  la  nouvelle  action  est  la  même  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  la  diversité  des  actions  celle  de  l'ancienne.  Maïs  ici  il  y  a  une  raison  particulière, 
n'empêche  point  que  la  chose  jugée  n'ait  toute  sa  force        que  nous  donnons  au  texte. 
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réfornialionde  la  pièce,  nonobstant  le  jugement 
rendu  sur  l'inscription  de  faux  incident  civil 
qui  a  tenu  l'écrit  pour  véritable.  Ce  jugement 
ne  lie  point  les  juges  au  criminel,  et  dès  qu'il 
y  a  encore  action  criminelle,  il  va  action  civile 
pour  dommages-intérêts  (art.  1,  Code  d'instruc- 
tion criminelle)  ;  or,  l'anéantissement  ou  la  ré- 
l'ormation  de  la  pièce  est  nécessairement  com- 
prise dans  ses  dommages-intérêts. 

126.  En  sens  inverse,  de  ce  que  dans  le  cas 
d'une  plainte  en  faux  suivie  de  la  mise  en  accu- 
sation, l'accusé  serait  acquitté  sur  la  déclara- 
tion du  jury,  de  non  coupable ,  il  n'en  faut  pas 
nécessairement  conclure  que  l'obligation  existe, 
et  en  conséquence  que  les  tribunaux  civils  aux- 
quels l'exécution  de  ce  même  acte  serait  ensuite 
demandée,  ne  pourraient  se  dispenser  de  l'or- 
donner. La  décision  au  criminel  qui  déclare 
l'accusé  non  coupable  doit  bien  l'affranchir 
même  de  l'action  civile  pour  les  dommages- 
intérêts;  mais  elle  ne  fait  pas  nécessairement, 
en  matière  d'actes  argués  de  faux,  que  ces  actes 
doivent  être  tenus  pour  vrais  par  les  tribunaux 
civils,  qu'ils  soient  fondés  sur  une  juste  cause, 
qu'ils  ne  soient  pas  le  résultat  de  manœuvres 
frauduleuses.  Ce  qui  est  jugé  par  les  tribunaux 
criminels,  c'est  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  coupable;  ce  qui  sera  jugé  par  les  tribu- 
naux civils,  sera  la  réalité  des  obligations:  la 
chose  n'est  donc  pas  identiquement  la  même. 
Au  surplus,  c'est  un  point  sur  lequel  nous  re- 
viendrons quand  nous  parlerons  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  en  traitant  des  présomp- 
tions. 

127.  Le  Code  civil  ne  prescrit,  en  général, 
aucunes  formalités  particulières  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  sauf  ce  qui  est  établi  aux 
art.  1 525  et  1526,  dont  nous  parlerons  bientôt. 
Il  n'exige  pas  que  ces  actes  contiennent  la  men- 
tion du  lieu  où  ils  ont  été  passés,  ni  même 
qu'ils  soient  datés,  quoique  la  date  eût  pu  pa- 
raître une  formalité  fort  utile,  afin,  en  cas  de 
contestation,  qu'on  pût  savoir  si  l'acte  a  été 
souscrit  en  temps  de  capacité  ou  en  temps 
d'incapacité  ;  aussi  généralement  est-elle  ob- 
servée. 

Mais  elle  n'est  point  près;  rite  par  le  Code,  ci- 


vil, si  ce  n'estpourlesteslamentsolographes,  et, 
par  le  Code  de  commerce,  pour  les  lettres  de 
change,  les  billets  à  ordre,  les  endossements 
de  ces  deux  sortes  d'effets,  les  polices  d'assu- 
rances, et  quelques  autres  actes;  en  sorte  que 
la  loi  sur  le  notariat  n'est  point  applicable  aux 
actes  sous  seing  privé.  Plusieurs  arrêts,  cités 
par  Denizart,  aux  mots  billets  et  date,  ont  jugé 
que  la  date  et  la  mention  du  lieu  ne  sont  point 
nécessaires  dans  ces  sortes  d'actes. 

Si  le  débiteur  prétend  qu'il  s'est  obligé  en 
temps  d'incapacité,  il  devra  prouver  son  allé- 
gation; mais  les  circonstances  de  la  cause,  qui 
peuvent  varier  à  l'infini,  serviront  généralement 
de  guide  aux  tribunaux  pour  décider  la  ques- 
tion. 

128.  Une  observation  commune  aux  diverses 
espèces  d'actes  sous  seing  privé,  c'est  qu'ils 
peuvent  être  écrits  non-seulement  par  les  par- 
ties ou  des  tiers,  mais  encore  par  des  notaires 
ou  autres  officiers  publics.  Les  déclarations  des 
19  mars  1 696  et  1  -4  juillet  1 699,  qui  défendaient 
aux  notaires,  greffiers,  procureurs,  huissiers, 
sergents  ou  autres,  d'écrire,  ou  signer  comme 
témoins,  aucun  acte  sous  signature  privée,  à 
peine  d'interdiction,  de  nullité  desdits  actes,  et 
de  200  livres  d'amende,  sont  implicitement  abro- 
gées par  lesloisdes  19septembre  1790,  22  fri- 
maire an  vu,  et  25  ventôse  an  xi,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section  ci- 
vile, en  date  du  50  novembre  1807  (î).  Cet 
arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  formé  parla  régie,  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer,  qui 
avait  jugée  la  question  en  ce  sens. 

Un  avis  du  conseil  d'État,  du  26  mars  1808, 
approuvé  le  1"  avril  suivant,  renferme  une  dé- 
cision semblable,  et  qui  s'applique  non-seule- 
ment aux  notaires,  mais  encore  aux  avoués, 
greffiers,  huissiers  et  autres  gens  de  pratique 
et  de  loi,  lesquels  peuvent  maintenant  rédiger, 
écrire  de  leur  main  et  signer  comme  témoins,  des 
actes  sous  seing  privé.  Cette  décision  est  tout 
à  fait  raisonnable  ;  celui  qui  signe  ces  actes 
comme  partie  s'approprie,  par  cela  même, 
l'écriture  et  tout  ce  qu'elle  renferme  ou  ex- 
prime. 

!    s;,-,. y.  8,  i.  63  :  Dcpcrers,  5,  172. 
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Art.  IL 

De  quelle  époque  les  actes  sous  seing  privé  ont 
date  à  l'égard  des  tiers. 

1  29.  La  facilité  avec  laquelle  on  pourrait  anti- 
dater les  actes  sous  seing  privé ,  pour  faire 
fraude  aux  droits  acquis  à  des  tiers,  a  fait  établir 
en  principe  que  ces  actes  n'ont  de  date  certaine 
à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  seulement  où 
ils  ont  été  enregistrés,  ou  du  jour  de  la  mort  de 
celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits, 
ou  du  jour  où  leur  substance  a  été  constatée 
dans  des  actes  dressés  par  des  olïiciers  publics, 
tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inven- 
taire (î).  (Art.  1528.) 

150.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  actes  sous  seing  privé  qui  ont  acquis  date 
certaine  de  l'une  de  ces  manières  font  foi  aussi 
à  l'égard  des  tiers  du  fait  même  de  la  conven- 
tion ;  ils  prouvent  rem  ipsam  comme  les  actes 
authentiques,  et  en  conséquence  ils  peuvent 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  à  partir  du  jour  où  ils  ont  acquis  date  cer- 
taine. Par  la  même  raison ,  comme  la  vente , 
l'échange  etautres  actes  à  titre  onéreux,  peuvent 
être  faits  aussi  bienpar acte  sous  seing  privé  que 
par  acte  authentique  (art.  1582  et  1707),  celui 
quia  acheté  un  immeuble  par  un  acte  sous  seing 
privé  ayant  acquis  date  certaine  de  l'une  des 
manières  exprimées  ci-dessus,  sera  préféré  à 
un  acquéreur  par  acte  authentique  du  même 
immeuble,  auquel  la  même  personne  l'aurait 
vendu  postérieurement. 

151.M.Toullier,t.8,  n°  242,  a  toutefois  écrit 
que  la  disposition  de  l'art.  1528  n'est  pas  limi- 
tative ,  mais  seulement  explicative  des  circon- 
stances qui  le  plus  communément  donnent  une 
certitude  à  la  date  des  actes  sous  seing  privé; 
qu'ainsi  toutes  les  fois  que  celle  certitude  pourra 
être  acquise  par  telle  ou  telle  autre  circonstance, 
l'acte  fera  foi  contre  les  tiers  de  l'existence  de 
la  convention  :  il  prouvera  rem  ipsam. 


Cette  décision  doit  être  rejetée  :  il  serait  à 
craindre  qu'une  fois  sorti  des  termes  de  l'ar- 
ticle, l'on  ne  se  jetât  dans  l'arbitraire,  et  que 
l'on  ne  prétendit voiri'impossibilitédel'antidate 
dans  telle  ou  telle  circonstance  où  il  y  aurait 
seulement  invraisemblance  que  l'acte  n'a  été 
fait  que  depuis  cette  circonstance. 

Doit-on  d'ailleurs  s'intéresser  si  vivement  au 
sort  des  actes  sous  seing  privé  quand  il  s'agit 
de  l'intérêt  des  tiers,  si  l'on  songe  que  ceux 
qui  ne  les  font  point  enregistrer  ont  le  plus 
souvent  en  vue  de  priver  le  fisc  des  droits  qui 
lui  sont  dus,  et  que  surtout  ils  exposent  ces 
mêmes  tiers  à  contracter  avec  un  individu  qui 
ne  doit  plus  pouvoir  disposer  de  ce  qu'il  leur 
vend,  parce  qu'il  en  a  déjà  disposé  au  profit 
d'autres  personnes?  Non,  ces  actes  sont  peu 
dignes  de  faveur  lorsqu'ils  sont  opposés  aux 
tiers  :  celui  qui  les  produit  doit  s'imputer  sa 
faute  de  ne  leur  avoir  pas  assuré  une  date  qui 
pût  attester  leur  existence  à  telle  époque,  puis- 
que la  loi  lui  en  offrait  le  moyen.  Si  cette  sévé- 
rité peut  compromettre ,  dans  certains  cas ,  les 
intérêts  de  personnes  de  bonne  foi,  il  faut  re- 
pondre, avec  M.  Jaubert,  dans  son  rapport  au 
tribunat  sur  le  projet  de  loi  :  «  que  cet  in— 
»  convénient  est  moindre  que  celui  qui  résul- 
»  teraitdu  système  contraire;  que  le  législateur 
»  marchait  entre  deux  écueils;  que  la  crainte 
»  des  excès  dans  lesquels  l'intérêt  personnel  en- 
»  traîne  certains  hommes  avait  dû  le  déterminer; 
»  que  les  contractants  seront  avertis  ;  que  c'est 
»  à  eux  à  prendre  leur  précaution....  »  Ainsi, 
c'est  bien  dans  un  sens  restrictif  que  l'article 
a  été  conçu  :  seulement  les  procès-verbaux  de 
scellé  ou  d'inventaire  ne  sont  donnés  que  comme 
exemples  d'actes  publics  dans  lesquels  l'inser- 
tion de  la  substance  de  l'acte  sous  seing  privé 
lui  assure  une  date  :  «  tels  que  procès-verbaux 
»  de  scellé  ou  d'inventaire,  »  dit  l'article. 

La  cour  de  cassation ,  par  son  arrêt  du  27 
mai  1825  (2),  a  confirmé  cette  interprétation, 
en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  qui 
ne  l'avait  pas  suivie  :  «  Vu  l'article  1528  du 
»  Code  civil,  considérant  que  cet  article  n'at- 


(1)*  L'art.  1328  n'est  pas  applicable  à  de  simples  let-  29  octobre  1829  ;  J.  <ie  B.,   1830,  34,  et  J.  du  19e  s., 

très.  Il  est  laissée  la  prudence  du  juge  de  décider,  d'après  1830,  3,  55.) 

l'ensemble  des  circonstances,  si  la  date  des  lettres  pro-  (2)  Sirey,  1823,  1,  297;  Dalloz,  21,  151. 
tluites  en  justice  est  ou  non  sincère  tt  véritable.  (lïrux., 
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»  tache  la  certitude  de  la  date  des  actes  sous 
»  signature  privée  qu'on  oppose  aux  tiers,  que 
»  clans  les  trois  circonstances  précises  qu'il  déter- 
»  mine,  et  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne 
»  se  trouve  dans  l'espèce  de  la  cause;  d'où  il 
»  suit  qu'en  jugeant,  malgré  cela,  quelecontrat 
»  de  vente  don t  il  s'agi  t  avait  acquis  une  date  cer- 
»  taine,  au  préjudice  des  demandeurs,  la  cour 
»  royale  de  Grenoble  a  violé  les  dispositions  de 
»  l'article  précité,  casse,  etc.  » 

Dans  l'espèce,  il  y  avait  cependant  une  cir- 
constance bien  grave  :  celui  qui  produisaill'acte 
sous  seing  privé  offrait  de  prouver  que  le  tiers 
auquel  il  l'opposait  en  avait  connaissance  avant 
de  traiter  avec  la  personne  de  qui  émanait  cet 
acte.  C'était  un  acquéreur  d'immeubles,  par 
acte  du  50  nivôse  an  xu,  enregistré  seulement 
le  5  juin  1812.  Le  vendeur  avait,  le  21  octobre 
1808,  hypothéqué  à  son  gendre,  pour  diverses 
sommes  qu'il  lui  devait,  un  domaine  dont  Taisait 
partie  l'immeuble  vendu,  et  le  gendre  connais- 
saitparfaitementl'acte  deventedecetimmeuble, 
qui  était  d'ailleurs  possédé  depuis  longtemps 
par  l'acquéreur,  ce  qui  démontrait  assez  clai- 
rement qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'antidaté.  Aussi 
ces  circonstances  avaient-elles  déterminé  la  cour 
de  Grenoble  à  considérer  l'acte  sous  seing 
privé  comme  ayant  une  date  certaine  par  rap- 
port au  gendre,  créancier  hypothécaire,  au  temps 
où  celui-ci  avait  reçu  l'hypothèque  et  pris  l'in- 
scription ;  mais  l'on  vient  de  voir  quel  a  été  le 
sort  de  sa  décision.  En  sorte  qu'il  résulte  de 
celle  de  la  cour  de  cassation  qu'il  n'y  a  même 
pas  lieu  de  prouver  contre  un  tiers  la  vérité  de 
la  date  de  l'acte  sous  seing  privé  qui  lui  est  op- 
posé, en  invoquant  d'autres  circonstances  que 
celles  mentionnées  dans  l'art.  1328  du  Code, 
et  qu'ainsi  iln'estpasvraidedire,  avecM.Toul- 
lier,  t.  8,  n°  242 ,  que  lu  disposition  de  cet  article 
n  est  pas  limitative ,  mais  seulement  démonstra- 
tive (i). 

132.  C'est  avec  bien  moins  d'hésitation,  as- 
surément, que  nous  rejetons  l'opinion  du  même 
auteur,  lorsqu'il  dit  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble par  acte  sous  seing  privé  n'ayant  point 


(1)*  Douai,  11  août  1837  (Sirey,38,  2,  10fi)  ;  Rrnx., 
28  décembre  1839.  (J.  île  R.,  1840,  295.) 


acquis  date  certaine  de  l'une  dea  manières  ex- 
primées à  cet  article,  doit  l'emporter,  quant  à 
la  question  de  propriété,  sur  l'acquéreur  même 
par  acte  authentique,  mais  postérieur,  du  même 
immeuble.  Il  nousapprend  qu'il  avaitémisl'opi- 
nion  contraire;  mais  que  c'était  faute  de  s'être 
bien  pénétré  du  sens  de  l'article  1528  et  de 
l'avoircombinéavec'.'article  1522.  Nouscroyons 
qu'il  eût  mieux  fait  de  s'en  tenir  à  son  premier 
sentiment  :  l'on  en  jugera  probablement  ainsi 
d'après  les  raisons  sur  lesquelles  il  appuie  le 
second. 

Un  acquéreur,  dit  M.  Toullier,  est  un  ayant 
cause  du  vendeur  ;  c'est  de  lui  qu'il  tire  son 
litre,  la  cause  de  sa  possession;  il  est  habens 
causant  ;  il  n'est  point  un  tiers:  en  conséquence 
l'article  1528  ne  reçoit  pas  son  application  au 
profit  d'un  acquéreur  quoique  par  acte  authen- 
tique. Cet  acquéreur  nepeut  pas  dire  à  unautre 
acquéreur  par  acte  sous  seing  privé  du  même 
objet  ayant  une  date  antérieure  à  celle  de  son 
propre  litre,  quoique  non  devenue  certaine  de 
l'une  des  manières  exprimées  à  cet  article,  qu'il 
ne  reconnaît  pas  l'existence  de  cet  acte;  car, 
suivant  l'article  1522  ,  l'acte  sous  seing  privé 
reconnu  ou  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  les  par- 
ties, leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la  même 
foi  que  l'acte  authentique;  or,  l'acquéreur  par 
acte  authentique  postérieur  à  l'acte  sous  seing 
privé  qui  lui  est  opposé,  est  un  ayant  cause  du 
vendeur;  et  puisque  l'acquéreur  par  acie  sous 
seing  privé  était  devenu  propriétaire  par  le  fait 
seul  du  contrat  de  vente  ,  encore  que  la  chose 
n'eût  pas  été  livrée  ni  le  prix  payé  (art.  1 15<S, 
1582  et  1585  combinés)  ,  il  s'ensuit  que  le 
vendeur,  qui  n'avait  plus  de  droit  sur  la  chose, 
n'a  pu  en  transmettre  ensuite  à  une  autre  per- 
sonne, attendu  qu'un  vendeur  ne  transmet  à 
l'acquéreur  quelesdroits  qu'il  avait  surla  chose 
vendue.  (Art.  2182.) 

Telle  est  la  substance  du  raisonnement  de 
M.  Toullier,  que  nous  n'avons  point  affaibli, 
assurément,  en  le  resserrant,  et  qu'il  applique 
aux  acheteurs,  coéchangisles  ,  donataires  et 
autres  successeurs  à  titre  particulier  à  la  chose, 
quoique  ayant  un  titre  authentique,  attendu  que 
c'est  l'art.  1522,  et  non  l'article  1528,  qui 
doit  décider  la  question  de  propriété  entre  eux 
et  un  premier  acquéreur  par  acte  sous  seing 
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privé,  bien  que  cet  acte  n'ait  pas  acquis  une 
date  certaine  de  l'une  des  matières  exprimées 
par  ce  dernier  article,  puisque  ces  acheteurs, 
coéchangistes  et  donataires  sont  des  allants 
cause  du  vendeur,  donateur,  etc. 

135.  Cet  auteur  dit  aussi  qu'un  créancier 
saisissant  n'est  par  rapport  au  tiers  saisi  qu'un 
ayant  cause  du  débiteur  saisi,  et  par  consé- 
quent que  le  tiers  saisi  peut  lui  opposer  les 
payements  faits  antérieurement  à  la  saisie , 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  constatés  par  des 
actes  ayant  acquis  date  certaine  à  l'époque  où 
elle  a  eu  lieu.  Cela  est  incontestable  ;  le  saisis- 
sant n'exerce  que  les  droits  du  débiteur  saisi 
sur  le  tiers  saisi  :  d'où  il  suit  que  tous  les  paye- 
ments que  ce  dernier  pouvait  opposer  à  son 
créancier  au  moment  de  la  saisie,  peuvent  éga- 
lement être  opposés  à  ce  saisissant  (1).  En 
disant  que  le  tiers-saisi  fera  sa  déclaration  au 
greffe,  et  qu'il  Y  affirmera,  l'article  571  du  Code 
de  procédure  fait  d'ailleurs  clairement  entendre 
que  tous  les  payements  faits  antérieurement  à 
la  saisie  pourront  être  opposés  au  saisissant, 
puisque  si  on  ne  pouvait  lui  opposer  que  ceux 
qui  sont  constatés  par  des  actes  ayant  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  la  saisie,  l'affir- 
mation ,  qui  a  pour  but  d'empêcher  autant  que 
possible  la  collusion  entre  le  saisi  et  le  tiers 
saisi,  serait  bien  superflue;  car  tant  que  la 
saisie  n'existait  pas,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
collusion  entre  eux  au  préjudice  de  ce  saisis- 
sant. Ce  sont  les  payements  faits  au  préjudice 
d'une  saisie,  par  conséquent  d'une  saisie  déjà 
existante,  qui  sont  sans  effet  à  l'égard  du  saisis- 
sant. (Art.  1242).  On  n'est  pas  dans  l'usage  de 
tirer  des  quittances  authentiques,  ni  de  faire 
enregistrer  celles  que  l'on  reçoit  par  acte  sous 
signature  privée  ,  surtout  quand  la  dette  est 
pour  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rente, 
et  il  eût  été  par  trop  intolérable  d'être  obligé 


de  payer  de  nouveau  parce  que  le  créancier  se 
serait  exposé  à  des  saisies-arrêts  (2). 

154.  Mais  si  les  acheteurs,  les  coéchangistes, 
les  donataires,  et  tous  autres  qui  ont  succédé 
à  telle  ou  telle  chose  seulement,  sont  des  ayants 
cause  de  celui  qui  la  leur  a  transmise,  et  non 
des  tiers;  et  si,  de  plus,  les  créanciers  saisis- 
sants sont  aussi  des  ayants  cause  du  débiteur 
saisi,  ce  que  nous  ne  contestons,  au  surplus, 
ni  à  l'égard  des  uns  ni  à  l'égard  des  autres, 
quels  sont  donc  les  tiers  dont  peut  vouloir  par- 
ler l'article  1528,  et  par  rapport  auxquels  les 
actes  sous  seing-privé  n'ont  de  date  que  de 
l'une  des  époques  déterminées  par  ce  même 
article?  car  enlin  il  faut  bien  nécessairement 
supposer  que  les  tiers  dont  il  entend  parler,  et 
auxquels  l'acte  est  opposé  comme  constatant 
telle  ou  telle  convention  ,  sont  des  personnes 
dont  le  droit  dérive  du  signataire  de  l'acte  ou 
de  son  auteur;  autrement,  étant  étrangers  à  ce 
qui  concernerait  cette  personne ,  à  tous  ses 
actes,  ils  ne  seraient  point  dans  le  cas  de  les 
méconnaître,  par  la  raison  toute  simple  qu'ils 
ne  leur  seraient  point  opposés. 

Et  remarquez  que  M.  Toullier  regarde 
comme  bien  choisi  l'exemple  donné  par  Po- 
lluer, qu'un  acquéreur  sous  seings  privé  sans 
date  certaine  ne  peut  se  prévaloir  de  son  titre 
contre  un  créancier  saisissant  du  prétendu  ven- 
deur; ce  qui  est  très-vrai  :  en  sorte  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  des  différents  cas  proposés 
par  cet  auteur,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
par  acte  sous  seing  privé  sans  date  certaine, 
peut  se  prévaloir  de  son  titre  envers  un  autre 
acquéreur  du  même  objet  par  acte  authenti- 
que, pourvu  que  l'acte  sous  seing  privé  soit  anté- 
rieur (ce  qui  est  précisément  le  point  de  la 
difficulté,  car  cet  acte  est-il  antérieur  à  l'acte 
authentique?) ,  attendu  que  ce  dernier  acqué- 
reur est  un  ayant  cause  du  vendeur,  et  que 


(1)  *  Brux.,  18  janvier  1816;  27  avril  1827  (J.  de  B., 
1810,  1,  211;  1827,  1,  181;  J.  du  19e  g.,  1827,  3,  101); 
Cass.,  14  novembre  1836  'Sirey,  36,  893).  —  Cependant, 
décidé  que  les  actes  passés  entre  le  tiers  saisi  et  le  débi- 
teur, contenant  la  libération  de  celui-ci,  n'ont  pas  par 
eux-mêmes  date  certaine  vis-à-vis  du  saisissant.  (Liège, 
li  janvier  1815;  Ree.  de  Liégp.  5.  565;  Brux..  10  avril 
1830;  J.  de  B.,  1850,565. 


(2)  *  Le  débiteur  d'une  rente  sur  laquelle  il  a  été  pra- 
tiqué une  saisie  à  la  requête  du  créancier  de  celui  à  qui 
elle  est  due  ,  ne  peut  opposer  au  saisissant  une  quittance 
sous  seing  privée  ,  tant  du  capital  que  des  arrérages, 
n'ayant  point  de  date  certaine  avant  la  saisie.  (Brux.,  31 
décembre  1819;  J.  de  B.,  1819,  2,  254.) 
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l'acte  sous  seing  privé  de  celui-ci  fait  foi  de 
son  contenu  entre  les  parties,  leurs  héritiers 
et  ayants  cause  (art.  1322)  ;  mais  que  cet  ac- 
quéreur par  acte  sous  seing  privé  ne  peut  pas 
se  prévaloir  de  son  titre  contre  le  créancier 
qui  a  saisi  l'immeuble  avant  que  l'acte  eût 
acquis  une  date  certaine,  parce  qu'il  est  un 
tiers  par  rapport  à  ce  créancier.  Et  cependant 
M.  Toullier  lui-même  dit  que  les  créanciers 
saisissants  sont  les  ayants  cause  du  débiteur 
saisi;  qu'ils  sont  tels  notamment  par  rapport 
au  tiers  saisi  :  en  sorte  qu'il  fait  varier  les 
dénominations  selon  qu'il  croit  devoir  appli- 
quer l'article  1322,  ou  bien  l'article  1328. 

133.  Mais  est-ce  ainsi  qu'on  doit  les  enten- 
dre et  les  combiner?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Faisons  d'abord  observer  qu'il  y  a  une  sorte 
d'inconséquence  dans  la  base  du  système  de 
l'auteur.  11  dit  que  le  second  acheteur  est  un 
ayant  cause  du  vendeur,  et  d'après  cela  que 
l'acte  sous  seing  privé  passé  par  ce  dernier,  et 
reconnu  ou  tenu  pour  reconnu,  fait  foi  contre 
cet  ayant  cause;  et  néanmoins  que  le  vendeur 
n'avait  plus  de  droit  lorsqu'il  a  consenti  l'acte 
autbentique,  qu'il  était  dépouillé  de  la  pro- 
priété de  l'objet  vendu,  puisqu'il  l'avait  déjà 
transportée  à  une  autre  personne,  quoique  ce  fût 
par  un  acte  sous  seing  privé,  la  vente  et  la  trans- 
lation de  propriété  qui  en  résulte,  pouvait  avoir 
lieu  aussi  bien  par  acte  sous  seing  privé  que 
par  acte  authentique  :  et  que  c'est  parce  qu'il 
n'avait  plus  de  droit,  que  l'acheteur  par  acte 
sous  seing  privé  doit  l'emporter,  quant  à  la 
question  de  propriété  ,  sur  l'acheteur  par  acte 
authentique.  Mais  si  le  vendeur  n'avait  plus  de 
droit  lorsqu'il  a  fait  la  seconde  vente,  ce  qui 
est  vrai,  comment  peut-on  dire  que  le  second 
acheteur  est  son  aijant  cause  ?  comment  être 
l'ayant  cause  de  celui  qui  n'avait  plus  de  droit? 
En  laissant  de  côté  celte  inconséquence,  voyons 
ce  qu'on  doit  entendre  par  ayant  cause  dans  le 
sens  de  l'art.  1322. 

Ce  mot  ayant  cause  est  une  expression  géné- 
rique, employée  pour  indiquer  la  qualité  d'une 


personne  qui  exerce  les  droits  d'une  autre 
personne  quant  à  telle  ou  telle  chose ,  telle  ou 
telle  prétention,  tel  ou  tel  droit  :  quœ  habet 
ejus  causam.  Sous  ce  point  de  vue  général,  un 
héritier  légitime  est  un  ayant  cause  du  défunt; 
ceux  qui  sont  appelés  aux  successions  irrégu- 
lières, c'est-à-dire  l'enfant  naturel,  le  conjoint 
survivant  et  l'Etat,  sont  aussi  des  ayants  cause; 
les  donataires  et  les  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  sont  pareillement  des  ayants 
cause  ;  car  les  uns  et  les  autres  tirent  la  cause 
de  leur  droit,  ou  leur  titre,  du  défunt,  du 
donateur  ou  testateur. 

Mais  comme  ces  successeurs  irréguliers,  des 
donataires  ou  légataires,  ne  sont  pas  des  héri- 
tiers proprement  dits ,  l'on  sent  pourquoi  le 
mot  ayant  cause  ajouté  au  mot  héritiers,  dans 
l'art.  1522,  n'est  point  une  redondance. 

Les  acheteurs,  les  cessionnaires,  les  co- 
échangistes,  les  donataires  et  légataires  à  titre 
particulier,  sont  aussi  des  ayants  cause  du  ven- 
deur, du  cédant,  coéchangiste,  donateur  ou  tes- 
tateur, puisque  évidemment  aussi  ils  tirent  leur 
titre,  la  cause  de  leur  possession,  leur  droit, 
en  un  mot,  delà  personne  qui  le  leur  a  conféré. 

Tous  ces  successeurs,  soit  à  la  personne, 
soit  à  telle  chose  seulement,  sont  réellement  des 
ayants  cause ,  et  il  en  est  de  même  de  tous  les 
créanciers  qui  exercent,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1166,  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur :  ils  sont  ses  ayants  cause  ,  causam  ejus 
habentes.  Ils  exercent,  à  cet  égard,  sa  cause; 
ils  l'ont,  sinon  en  propre,  comme  un  cession- 
naire ,  du  moins  en  vertu  d'un  mandai  tacite. 

Il  faut  en  dire  autant  des  créanciers  qui  font 
saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  ce  que 
celui-ci  doit  à  leur  débiteur  (i). 

L'usufruitier  et  l'usager  sont  aussi  des  ayants 
cause  du  propriétaire,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'usufruit  et  d'usage,  puisqu'ils  le  tien- 
nent de  lui ,  ou  de  son  auteur. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  reçu  un 
droit  de  servitude  sur  l'héritage  de  son  voisin , 
et  d'un  créancier  qui  a  reçu  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  son  débiteur. 


(1)  *Cass.,  14  novembre  1856;  Bour{;es,3  février  1836;       teur  sont  opposables  aux  créanciers,  bien  qu'elles  n'aient 
Toulouse,  7  décembre  1838.  (Sirey,  36,  1,  893;  37,  2, 11:        acquis  date  certaine  que   depuis   la   saisie.  {Toulouse, 
I     39,  2,  ïiui)  —  Les  quittances  sous  seinft  privé  du  débi-        7  décembre  1838:  Sirey,  30,  2,  22  i. 
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156.  Mais  l'art.  1322  n'entend  évidemment 
parler  que  des  ayants  cause  seulement  qui  sont 
personnellement  tenus  de  l'exécution  de  l'acte 
sous  seing  privé  comme  ayant  succédé  à  l'obli- 
gation de  la  personne  qui  l'a  souscrit,  puisqu'il 
s'agit  de  l'exécution  d'une  obligation  dans  cet 
article.  Pour  eux,  en  effet,  l'acte  sous  seing 
privé,  reconnu  ou  tenu  pour  reconnu,  fait  foi 
de  ce  qu'il  renferme,  abstraction  faite  de  sa 
date;  car,  représentant  la  personne  du  signa- 
taire ,  ce  qui  est  vrai  par  rapport  à  lui  est  éga- 
lement vrai  par  rapport  à  eux,  à  quelque  époque 
que  cet  acte  ait  lieu;  sauf  à  eux  à  opposer  la 
prescription ,  s'il  y  échet. 

Un  tiers,  au  contraire,  est  celui  qui  est 
étranger  à  la  convention  intervenue  entre  deux 
personnes,  et  qui  n'est  point  tenu,  comme  héri- 
tier ou  successeur  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
personnes  à  quelque  autre  titre,  désengage- 
ments de  cette  personne.  Ce  tiers  peut  bien 
être  V ayant  eause  de  l'une  d'elles,  ainsi  qu'un 
acbeteur  ou  un  donataire  est  ayant  cause  du 
vendeur  ou  du  donateur  par  rapport  à  la  ebose 
vendue  ou  donnée,  mais  il  est  étranger  au  traité 
fait  par  ce  vendeur  ou  donateur  avec  une  autre 
personne,  quoique  ce  traité  eut  pour  objet  la 
chose  vendue  ou  donnée  :  seulement  il  est  obligé 
de  souffrir  l'exercice  des  droits  qui  étaient  ré- 
gulièrement imposés  au  profit  d'autres  individus 
sur  la  chose  au  moment  où  il  l'a  reçue.  Mais 
pour  cela,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  acquis  ces  droits  en  justifient  par 
des  actes  faits  à  cette  époque;  or  un  acte  sous 
seing  privé  pouvant  facilement  être  antidaté,  il 
ne  prouve  pas  par  lui-même  la  réalité  de  la 
date  qu'il  porte  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas 
été  parties  à  cet  acte ,  et  qui  ne  représentent 

(1)  *  Les  actes  sous  seing  prive  obligatoires  ,  souscrits 
par  le  mari ,  doivent  avoir  ac<|iiis  date  certaine  avant  la 
mort  delà  femme  pour  pouvoir  être  opposés  aux  héritiers 
de  celle-ci.  (Garni,  5  avril  1833;  J.  de  B.,  1833,  496.) 

La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  doit  être  considérée  comme  tiers,  dans  le  sens  de 
l'art.  1328  du  Code  civil,  relativement  aux  actes  sous 
seing  privé,  souscrits  par  son  mari.  De  tels  actes  ne  for- 
ment pas  même  contre  la  femme,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  (Brux.,  11  mars  1829;  J.  de  B.,  1829, 
1,  244;  J.  du  19c  s.,  1829,  3,  190.) 

L'héritier  du  mandant  est  tiers  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle. Et  ainsi  la  prolongation  d'un  bail  consentie  par  acte 
oui  seing  privé  du  mandataire,  ne  fait  pas  foi  contre  le» 


pas,  comme  tenus  de  ses  obligations,  le  signa- 
taire :  pour  eux,  la  date  n'est  censée  exister 
que  du  jour  seulement  où  elle  est  devenue  cer- 
taine de  l'une  des  manières  exprimées  à  l'ar- 
ticle 1528.  Car  ils  peuvent  dire  avec  raison  que 
rien  ne  prouve  que  l'acte  existait  au  temps  où 
ils  ont  acquis  leurs  droits;  il  a  pu  être  fait  de- 
puis. Au  lieu  que  cela  ne  peut  se  dire  par  ceux 
qui  sont  tenus  de  remplir  les  engagements  du 
signataire  de  l'acte,  puisqu'il  est  décédé,  et 
que  d'ailleurs  à  quelque  époque  qu'il  les  ait 
contractés,  cela  est  indifférent,  tant  que  l'obli- 
gation subsiste  encore  (1). 

d57.  M.  Toullier,  continuant  son  argumenta- 
lion,  dit  que  l'acquéreur  par  acte  sous  seing 
privé  d'un  droit  d'usufruit  sur  un  immeuble, 
peut  faire  valoir  son  titre  contre  l'acquéreur 
par  acte  authentique  de  la  propriété  pleine  et 
entière  de  cet  immeuble,  si  l'acte  sous  seing 
privé  a  une  date  antérieure  à  celle  de  l'acte  au- 
thentique, quoique  cette  date  ne  soit  pas  deve- 
nue certaine  de  l'une  des  manières  exprimées 
à  l'art.  1528;  attendu  que  ce  titre  a  conféré  à 
l'usufruitier  un  droit  dans  la  chose,  jus  in  re. 
Au  lieu,  dit-il,  qu'un  fermier,  dans  le  même 
cas,  ne  pourrait  faire  valoir  son  bail  contre  l'ac- 
quéreur, si  le  bail  n'avait  acquis  date  certaine 
antérieurement  à  l'aliénation  de  l'immeuble, 
vu  qu'il  n'a  conféré  au  fermier  qu'une  simple 
action  personnelle  contre  le  bailleur,  titntiim 
jus  ad  rem. 

La  contradiction  de  principes  est  ici  palpa- 
ble. En  effet,  si  l'acquéreur  par  acte  authemi- 
que  est  un  ayant  cause  du  vendeur  vis-à-vis  de 
l'usufruitier,  et  si,  à  ce  titre,  il  doit  souffrir 
l'exécution  de  l'acte  sous  seing  privé,  parce  que 

héritiers  du  mandant  et  au  profit  du  locataire  ou  fermier. 
(Brux.,  5  septembre  1818;  J.  de  B.,  1818,  2e,  241.  r.en 
sens  contraire,  Bordeaux  ,  22  janvier  1827;  J.  du  19<-s., 
1827,  2,  65;  Sirey,  27,  2,  770.) 

Le  domaine  ne  peut  être  considéré  comme  tiers  dans 
le  sens  de  l'art.  1328  du  Code  civil,  relativement  aux 
actes  sous  seing  privé  ,  souscrits  par  les  corporations  sup- 
primées. En  conséquence  ,  la  date  de  la  cession  d'une 
rente  consentie  par  les  corporations  est  réputée  véritable 
à  l'égard  du  domaine  jusqu'à  ce  qu'il  établisse  que  l'aele 
ne  porte  pas  sa  date  réelle.  (Brux.,5  avril  1837;  J.  de  BJ 
1838,  17;  F .  Brux.,  30  octobre  1823;  J.  de  B.,  1823, 
2,  253.) 
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cel  acte  porte  une  date  antérieure  à  celle  du 
sien,  il  est  également  l'ayant  cause  du  vendeur 
par  rapport  à  un  fermier,  et,  comme  tel,  il  doit 
pareillement  souffrir  l'exécution  du  bail  fait 
par  le  vendeur  antérieurement  à  la  vente,  quoi- 
que ce  bail  n'eût  pas  alors  acquis  une  date  cer- 
taine; car  sa  qualité  d'ayant  cause  est  une;  elle 
ne  peut  pas  exister  vis-à-vis  de  l'un  et  ne  pas 
exister  vis-à-vis  de  l'autre.  La  différence  dans 
la  nature  du  droit  de  l'usufruitier  et  du  droit 
du  fermier  est  absolument  sans  effet  à  cet  égard. 
S'il  était  l'héritier  du  vendeur,  au  lieu  d'être 
un  simple  ayant  cause,  il  serait  bien  obligé  de 
faire  jouir  le  fermier  comme  l'usufruitier;  or, 
quant  à  l'application  de  l'art.  1522,  il  ne  de- 
vrait y  avoir,  suivant  M.  Toullier  lui-même ,  au- 
cune différence  à  ce  sujet  entre  cet  ayant  cause 
et  un  héritier,  puisque  l'article  porte  la  même 
disposition  pour  l'un  comme  pour  l'autre.  De 
plus,  si  le  bail  avait  acquis  une  date  certaine 
antérieure  à  celle  de  l'acte  authentique  de  l'a- 
cheteur, celui-ci  ne  pourrait  expulser  le  fer- 
mier (article  1743),  et  cependant  celte  circon- 
stance n'aurait  pas  changé  la  nature  du  droit  de 
bail;  seulement  elle  en  aurait  assuré  plus  plei- 
nement l'effet  à  l'égard  d'un  acquéreur.  Cela  se 
réduit  donc  à  une  question  de  date  ;  eh  bien  !  il 
en  doit  être  de  même  à  l'égard  d'un  usufruitier 
ou  d'un  autre  acheteur  par  acte  sous  seing  privé 
du  même  immeuble,  attendu  que  l'acquéreur 
qui  a  lui-même  un  acte  authentique  ou  un  acte 
sous  seing  privé  ayant  date  certaine  depuis  telle 
époque,  n'est  obligé  comme  ayant  cause  de  son 
vendeur,  d'avoir  égard  aux  actes  faits  par  celui- 
ci  relativement  à  la  chose  vendue,  qu'autant 
que  ces  actes  sont  antérieurs  au  sien,  puisque 
s'ils  étaient  postérieurs,  ils  auraient  été  faits 
par  un  individu  qui  n'ayant  plus  de  droits  sur 
la  chose,  n'avait  plus  par  conséquent  qualité 
pour  les  faire;  ce  qui  ramène  toujours  la  ques- 
tion, comme  on  le  voit,  à  un  question  de  date. 
Or,  c'est  l'art.  1528  qui  la  décide  entre  ceux 
qui  sont  des  tiers  les  uns  par  rapport  aux  au- 
tres, quoiqu'ils  soient  d'ailleurs  les  uns  et  les 
autres  des  ayants  cause  de  la  personne  d'où  ils 
tirent  tous  leur  droit. 

158.  Si  un  acheteur  est  un  ayant-cause  du 
vendeur,  ce  que,  encore  une  fois,  nous  sommes 


loin  de  contester,  un  créancier  hypothécaire  est 
également,  quant  à  son  droit  d'hypothèque  sur 
l'immeuble,  un  ayant  cause  du  débiteur  qui  le 
lui  a  consenti  :  on  ne  voit  même  pas  comment 
il  pourrait  en  être  autrement;  aussi  son  hypo- 
thèque est-elle  subordonnée  à  la  validité  du 
droit  du  débiteur  sur  l'immeuble  (art.  2125); 
et  cependant  l'on  a  vu  plus  haut,  par  l'arrêt  de 
cassation  que  nous  avons  cité,  que  le  créancier 
hypothécaire  n'était  point  tenu  d'exécuter  l'acte 
de  vente  sous  seing  privé  sans  date  certaine 
antérieure  à  la  constitution  de  l'hypothèque, 
quoiqu'il  eût  connaissance  de  la  vente  au  mo- 
ment où  il  a  reçu  l'hypothèque,  et  quoique 
l'immeuble  fût  déjà  depuis  longtemps  dans  la 
main  de  l'acquéreur. 

159.  Et,  on  le  demande,  quel  est  l'acqué- 
reur, même  par  acte  authentique  ,  qui  pourrait, 
dans  le  système  de  M.  Toullier,  se  llatter  de 
conserver  l'objet  de  son  acquisition  tant  qu'il 
n'en  aurait  pas  acquis  la  propriété  par  le  moyen 
de  la  prescription?  Comment,  par  exemple, 
pourrais-je  empêcher  que  Paul,  qui  m'a  vendu 
et  livré  tel  immeuble  depuis  six  ou  huit  ans,  ne 
le  vendît  encore  à  une  autre  personne,  par  un 
acte  sous  seing  privé,  auquel,  par  une  fraude 
si  facile  à  commettre,  l'on  donnerait  une  date 
antérieure  à  mon  titre?  II  encourrait  la  con- 
trainte par  corps  comme  stellionalaire,  dit 
M.  Toullier.  Voilà  vraiment  une  belle  garantie! 
je  n'en  aurai  pas  moins  perdu  ma  propriété,  et 
à  quoi  me  servira  de  le  faire  emprisonner,  s'il 
est  insolvable?  de  le  nourrir  à  mes  dépens.... 

Mais,  dit  encore  le  même  auteur,  si  l'acte 
sous  seing  privé  ayant  une  date  antérieure  à 
celle  de  l'acte  authentique,  ne  devait  pas  pré- 
valoir sur  lui ,  il  n'y  aurait  point  de  sûreté  pour 
ceux  qui  traitent  par  acte  sous  seing  privé.  A 
cela,  nous  répondrons  avec  M.  Toullier  lui- 
même,  qu'ils  auront  à  exercer  la  contrainte  p;u- 
corps  contre  le  vendeur  stellionalaire,  puisque, 
suivant  lui,  c'est  une  puissante  garantie.  D'ail- 
leurs, en  admettant  que  cet  inconvénient  fût 
aussi  réel  et  aussi  grave  que  celui  que  nous 
venons  de  signaler,  ce  que  nous  sommes  bien 
éloigné  de  croire  assurément,  il  y  aurait  tou- 
jours quelque  chose  qui  choquerait  la  raison 
dans  un  système  qui  ferait  prévaloir  des  actes 
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sous  seing  privé  sans  date  certaine,  sur  des 
actes  authentiques,  ou  même  sur  des  actes  sous 
seing  privé  ayant  acquis  date  certaine.  Vous 
dites  que  le  vôtre  est  antérieur  au  mien;  moi, 
je  soutiens  qu'il  a  été  fait  seulement  hier,  et 
peut-être  ne  me  Irompé-je  point  :  où  est  la 
preuve  de  son  antériorité?  sa  date?  Mais  vous 
l'avez  pu  mettre,  cette  date,  ainsi quebon  vous  a 
semblé;  au  lieu  que  je  prouve  d'une  manière 
irrécusable  la  date  du  mien.  Votre  acte  ne  peut 
donc  pas  plus  m'être  opposé  qu'une  contre- 
lettre. 

liO.  Au  surplus,  l'art.  1528  n'est  générale- 
ment point  applicable  aux  créanciers  d'un  failli 
qtii  se  présentent  pour  être  admis  à  participer 
aux  distributions  du  dividende  commun,  ou 
pour  concourir  au  concordat,  s'il  y  a  lieu  d'en 
faire  un  avec  le  failli.  On  ne  peut  pas  exclure 
ces  créanciers  sur  le  seul  fondement  que  leurs 
litres  n'ont  point  acquis  une  date  certaine  anté- 
rieurement à  l'ouverture  de  la  faillite:  ce  serait 
anéantir  la  confiance  si  nécessaire  au  commerce. 
Parmi  les  créanciers  porteurs  d'effets  de  com- 
merce, ordinairement  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont 
été  obligés  de  faire  protester  pour  défaut  de 
payement  qui  aient  fait  enregistrer  leurs  titres; 
ceux  dont  les  litres  n'étaient  point  encore  exi- 
gibles au  moment  de  la  faillite  n'ont  pas  eu  de 
motifs  de  remplir  celte  formalité,  et  ne  l'ont 
point  remplie.  Or,  si  les  autres  créanciers 
étaient  en  droit  de  les  exclure,  sur  le  seul  fon- 
dement que  leurs  titres  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
et  qu'ainsi  les  actes  ont  pu  avoir  été  consentis 
par  le  failli  depuis  la  faillite  et  avoir  été  anti- 
datés, le  dividende  commun  n'appartiendrait, 
la  plupart  du  temps,  qu'à  un  petit  nombre  de 
créanciers,  et  le  commerce  souffrirait  le  plus 
grave  préjudice  d'un  tel  système.  Aussi  n'en 
est-il  pas  ainsi  :  l'usage  constant,  au  contraire, 
est  de  les  admettre  également  au  passif  de  la 
faillite,  sauf  au  tribunal,  s'il  y  a  contestation 
sur  la  sincérité  de  telle  créance,  si  l'on  prétend 
que  la  cause  en  est  simulée,  ou  que  l'obligation 


n'a  été  souscrite  que  depuis  l'ouverture  de  la 
faillite  et  qu'on  l'a  antidatée,  à  apprécier  les 
circonstances  de  la  cause,  et  à  rejeter  la  créance, 
s'il  apparaît  qu'elle  n'est  point  légitime.  Il  en 
est  de  même  des  créances  pour  marchandises 
livrées  sur  simple  facture  ou  en  comple  courant, 
ainsi  que  des  travaux  d'ouvriers  :  ces  diverses 
créances  ne  sont  même  point  ordinairement 
constatées  par  des  actes,  et  néanmoins  elles 
sont  également  admises  après  vérification  et 
affirmation  (1). 

141.  La  raison  est  la  même  dans  les  matières 
civiles  :  un  créancier  qui,  dans  le  cas  de  sai- 
sies-arrêts ou  de  saisies-exécutions  faites  par 
d'autres  créanciers,  forme  opposition  sur  les 
deniers,  ne  doit  pas  être  exclu  de  la  distribu- 
lion,  sur  le  seul  fondement  que  son  tilre  n'au- 
rait pas  de  date  certaine  antérieure  aux  saisies. 
Ce  qu'il  importe,  ce  n'est  pas  de  savoir  depuis 
quelle  époque  il  est  créancier,  mais  de  savoir 
s'il  est  créancier;  car,  quoiqu'il  ne lefiit  devenu 
que  depuis  les  saisies,  il  serait  encore  en  droit 
de  concourir  avec  les  saisissants  ou  autres  op- 
posants, tant  que  ceux-ci  n'auraient  pas  touché 
les  deniers,  ou  que  la  clôture  de  la  distribution, 
s'il  y  en  avait  une,  n'aurait  pas  été  faite  par  le 
juge-commissaire.  Seulement  sa  créance  sera 
vérifiée,  comme  celle  des  autres,  et  si  elle  n'est 
pas  légitime,  elle  sera  rejetée;  si  elle  n'est  pas 
contestée,  elle  sera  admise,  après  affirmation. 

1  i2.  Des  créanciers  ont  toutefois  été  admis, 
dans  l'espèce  suivante,  à  écarier  un  acte  sous 
seing  privé ,  sur  le  fondement  que  cet  acte 
n'avait  pas  de  date  certaine  ;  mais  l'espèce  était 
bien  différente  de  celles  sur  lesquelles  nous 
venons  de  raisonner. 

Un  débiteur,  qui  avait  été  condamné  par  dé- 
faut ,  faute  d'avoir  constitué  avoué  ,  déclara 
ensuite  par  acte  sous  seing  privé  sans  date  cer- 
taine, tenir  le  jugement  pour  exécuté,  y  ac- 
quiescer et  renoncer  au  droit  d'y  former  oppo- 
sition et  appel.  Le  créancier  avait  pris,  en 
venu  de  l'art.  2125  du  Code  civil,  inscription 


(1)*  Les  syndics  d'une  faillite  sont  des  tiers  dans  le  du  failli,  par  acte  sous  seing  privé,  antérieurement  à  la 
sens  de  l'art.  1328  du  Code  civil,  relativement  à  celui  qui  faillite.  (Brux.,  21  septembre  1816;  J.  de B.,  1816,  2,255.) 
réclame  des  marchandises  qu'il  prétend  avoir  aelvetée* 
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hypothécaire  sur  les  biens  du  débiteur.  Plus 
de  six  mois  s'écoulèrent  dans  cet  état  de  choses, 
et  les  autres  créanciers  prétendirent  ensuite 
que  le  jugement  était  réputé  non  avenu,  aux 
termes  de  l'art.  156  du  Code  de  procédure,  pour 
n'avoir  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  du 
jour  de  son  obtention,  et  en  conséquence  que 
les  hypothèques  prises  en  vertu  de  ce  jugement 
étaient  sans  cause  légale;  que  l'acte  sous  seing 
privé,  par  lequel  le  débiteur  avait  tenu  le  ju- 
gement pour  exécuté,  y  acquiescer  et  renoncer 
au  droit  d'y  former  opposition  et  d'en  interjeter 
appel,  étant  un  acte  sans  date  certaine,  qui 
avait  pu  être  fait  depuis  la  péremption  du  ju- 
gement, il  ne  pouvait  leur  être  opposé,  parce 
qu'ils  étaient  évidemment  des  tiers  par  rapport 
à  celui  qui  l'avait  obtenu;  qu'ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  1528  du  Code  civil,  cet  acte  n'ayant 
point  de  date  à  leur  égard,  il  devait  être  écarté 
de  la  cause  par  rapport  à  eux.  La  cour  d'Amiens 
adopta  ces  conclusions,  par  arrêt  du  17  août 
1815,  et  sa  décision  fut  confirmée  en  cassation, 
par  arrêt  du  10  nov.  1827  (î). 

Cependant  nous  devons  faire  observer  que 
la  cour  de  Caen  a  jugé  le  contraire  dans  une 
espèce  semblable  (s).  Elle  a  pensé  que  l'acte 
sous  seing  privé  dont  il  s'agit  équivalait  à  une 
exécution  du  jugement,  puisque,  d'après  l'arti- 
cle 159  du  Code  de  procédure ,  le  jugement  est 
réputé  exécuté  lorsqu'il  résulte  d'un  acte  quel- 
conque, que  l'exécution  a  été  nécessairement 
connue  de  la  partie  défaillante,  et  en  consé- 
quence que  le  jugement  n'avait  point  été  atteint 
par  la  disposition  de  l'art.  156  du  même  Code; 
que  l'acte,  quoique  sous  seing  privé  et  sans 
date  certaine,  pouvait  être  opposé  aux  créan- 
ciers, sauf  à  eux  à  l'attaquer  sous  le  rapport  de 
la  fraude ,  s'il  y  avait  lieu.  Mais  c'était  supposer 
ce  qui  était  précisément  en  question,  qu'il  avait 
été  fait  dans  les  six  mois  du  jour  où  le  juge- 
ment avait  été  rendu;  aussi,  nous  croyons  que 
la  première  de  ces  décisions  est  plus  conforme 

(l)*Dalloz,  18,408. 

(2)  Arrêl du  26  avril  1814.  (Sirey,  1814,  2,  401;  Dalloz, 
18,  404;  Carré,  no  850.) 

(3)  *  Le  défaut  de  mention  du  nombre  des  originaux  , 
dans  un  acte  synallagmatique  sous  seing  privé,  n'emporte 
pas  nullité  de  la  convention. 

L'acte  dans  lequel  se  trouve  cette  omission,  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  faire  a.ï- 


aux  principes,  quoiqu'elle  puisse  paraître  ri- 
goureuse. 

Art.  III. 

Des  actes  contenant  des  conventions  synallag- 
ma  tiques. 

145.  Suivant  l'article  1525,  «  les  actes  sous 
»  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions 
»  synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant 
»  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il 
»  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

»  Il  suffît  d'un  seul  original  pour  toutes  les 
»  personnes  ayant  le  même  intérêt. 

»  Chaque  original  doit  contenir  la  mention 
»  du  nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits  (-). 

»  Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que  les 
»  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc., 
»  ne  peut  être  exposé  par  celui  qui  a  exécuté 
»  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte.  » 

144.  Cette  disposition  était  inconnue  dans 
le  droit  romain,  et  elle  n'a  même  été  introduite 
dans  la  jurisprudence  française  que  vers  l'an- 
née 1756.  par  quelques  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  sans  qu'aucun  édit  ou  ordonnance  ait 
été  rendu  à  ce  sujet,  comme  on  peut  le  voir  par 
l'article  Double  écrit,  au  Répertoire  de  M.  Mer- 
lin, et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  août 
1814  f». 

On  est  parti  de  cette  idée,  que  chacun  des 
contractants,  dans  les  conventions  synallagma- 
tiques, devait  avoir  le  moyen  de  contraindre 
l'autre  à  l'exécution  de  la  convention,  s'il  s'y 
refusait,  et  qu'il  était  nécessaire  pour  cela  que 
l'acte  fût  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  aumil 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Du  reste,  ce  n'a  pas  été  sans  opposition  que 
cette  doctrine  des  doubles,  qui  a  fait  naître  de 
graves  difficultés ,  a  fini  par  s'enraciner  dans 
notre  jurisprudence  (.",),  et  par  devenir  un  prin- 

mettre  la   preuve  testimoniale.  (Brux.,   2  août  1837; 
J.  de  B.,  1837,  334.) 

(4)  Sirey,  15,  1,  18;  Denevers,  12,  483. 

(5)  Elle  avait  été  repoussée  par  le  parlement  de  P;Mis 
lui-même,  comme  contraire  aux  principes  du  droit,  par 
arrêt  du  3  septembre  1680,  rapporté  parBrillon  ,  dans 
son  Reçut  il ,  vo  Bail. 
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cipe  du  Code;  niais  ce  qui  est  important,  ce      contrat  synallagmatique  de  sa  nature,  néan- 
n'est  pas  d'en  faire  la  critique,  c'est  de  bien      moins,  par  le  l'ait  de  L'exécution  de  mon  obli- 


gation, cet  engagement,  en  réalité,  est  purement 
unilatéral.  Vous  n'avez  en  effet  pas  besoin  d'un 
acte  pour  me  contraindre  à  remplir  l'obligation 
qui  en  serait  résultée  pour  moi ,  d'après  les  prin- 
cipes de  la  vente,  si  elle  n'eût  pas  été  exécutée, 


l'entendre  et  de  bien  l'appliquer  aux  cas  qui 
peuvent  se  présenter, 

145.  Les  contrats  de  vente,  de  louage,  de 
société,  les  actes  de  partage,  les  constitutions 

d'empbyléose,  les  compromis,  les  transactions,  puisqu'elle  est  remplie;  moi  seul  ai  besoin  d'un 

et  quelques  autres  actes  encore,  étant  des  con-  acte  contre  vous.  Seulement  il  faudra  que  cet 

ventions  qui  emportent  des  obligations  à  rem-  acte,  comme  contenant  une  promesse  d'un  seul 

plir  de  ebaque  côté,  de  véritables  conventions  côté,  soit  fait, suivant  le  vœu  de  l'article  1326, 

synallagniatiques,  il  est  nécessaire  que  les  actes  que  nous  analyserons  bientôt. 

sous  seing  privé  qui  sont  faits  pour  les  consta-  En  sens  inverse,  si  c'est  vous  qui  avez  exé- 


ter,  soient  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  sinon  l'acte 
est  nul.  Nous  verrons  bientôt  si  la  convention 
elle-même  l'est  également  (1). 

146.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le 
principe  lui-même  n'est  applicable  qu'aux  actes      tions  à  remplir. 


cuté  sur-le-cliamp  le  contrat ,  en  me  payant 
comptant  le  prix  des  cent  bectolitres  de  froment, 
que  je  me  suis  obligé  de  vous  livrer  dans  un 
certain  temps,  il  suffit  que  vous  ayez  un  acte,  et 
que  cet  acte  soit  fait  selon  le  vœu  de  cet  arti- 
cle, puisqu'il  n'y  a  que  moi  qui  aie  des  obliga- 


D'ailleurs,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
chacune  des  parties  a  exécuté  le  contrat,  l'une 
en  payant  ou  livrant,  l'autre  en  recevant;  or, 
nous  démontrerons  bientôt  que  l'exécution  em- 
pêche celle  qui  l'a  faite,  d'argumenter  du  défaut 
de  double  comme  du  simple  défaut  de  mention 
du  nombre  d'originaux  qui  ont  été  faits  ou  qui 
ont  dû  être  faits. 


sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conven- 
tions synallagniatiques  emportant  des  obliga- 
tions à  remplir  par  chacune  des  parties,  ou  des 
sacrifices  ou  renonciations  à  certains  droits  de 
la  part  de  l'une  d'elles  avec  obligation  pour 
l'autre  de  faire  ou  de  payer  telle  chose,  ou  bien 
des  renonciations  de  part  et  d'autre,  et  non  pas 
à  tout  contrat  synallagmatique  de  sa  nature. 

Ainsi,  un  contrat  de  vente  est  un  contrat 
synallagmatique  de  sa  nature,  quoique  l'une  147.  En  général,   les  promesses  de  vente, 

des  parties  l'ait  exécuté  sur-le-champ,  soit  en  sontdesconventions  vraiment  synallagniatiques, 
payant  le  prix  comptant,  soit  en  livrant  la  chose  lorsqu'il  y  a  consentement  sur  la  chose  et  le 
vendue,  et  cependant,  dans  le  cas,  par  exemple,  prix  ;  aussi,  dans  ce  cas,  valent-elles  vente  (ar- 
où  je  vous  vends  et  livre  actuellement  cent  ticle  1589)  :  elles  sont  obligatoires  pour  l'une 
hectolitres  de  froment,  moyennant  2,000  fr.,  comme  pour  l'autre  des  parties,  et  par  consé- 
que  vous  vous  obligez  à  me  payer  dans  six  mois,  quent  l'acte  qui  les  constate  doit  être  fait  en 
il  est  clair  qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire  un  double  original.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
double  original  de  l'acte  que  nous  faisons,  et  je  m'oblige  à  vous  vendre  ma  maison  en  tel 
qui  constate  que  vous  avez  reçu  de  moi,  à  titre  mois,  telle  année,  moyennant  la  somme  de  tant, 
d'achat,  ces  cent  hectolitres  de  froment;  car,  sans  que  vous  vous  obligiez  pour  cela  à  l'ache- 
quoique  votre  engagement  ait  sa  cause  dans  un      ter;  et  vice  versâ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 


(1)  *  Il  faut  considérer  comme  licite  et  obligatoire  l'acte 
par  lequel  une  personne  s'engage  envers  une  autre  à 
lui  vendre  un  bien  déterminé,  moyennant  tel  prix,  aus- 
sitôt que  celle  autre  personne  lui  aura  fait  connaître  par 
écrit  son  acceptation  ,  pourvu  qu'elle  le  fasse  dans  le  dé- 
lai fixé.  Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  fait  en  double.  (Brux., 
23  mars  1831;  J.  <lcB.,1831,  1,  164;  J.  du  19c  s.,  1831, 
3,128.) 


Il  n'est  pas  requis  qu'un  acte  sous  seing  privé,  conte- 
nant vente,  soit  fait  en  double  original,  lorsque  l'acte 
constate  le  payement  du  prix  ;  en  un  tel  cas,  les  obliga- 
tions de  l'acquéreur  vis-à-vis  du  vendeur  se  trouvant 
remplies,  il  suffit  d'un  original  pour  l'acquéreur,  afin 
qu'il  puisse  contraindre  le  vendeur  à  remplir  les  siennes. 
(Gand,  25  mars  1834;  Brux.,  9  juin  1834;  J.  de  B.,  1834, 
468  et  5720 
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vous  vous  obligiez  à  acheter  ma  maison  à  telle 
époque,  moyennant  telle  somme,  sans  que  je 
m'oblige  de  mon  côté  à  vous  la  vendre  :  ce  sont 
là  des  obligations  purement  unilatérales ,  et 
très-valables  (art.  1154),  parce  qu'elles  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs, 
ni  à  la  nature  des  contrats,  puisqu'il  y  a  des 
contrats  unilatéraux.  (Art.  1103.)  Les  circon- 
stances dans  lesquelles  les  parties  ont  traité 
peuvent  parfaitement  expliquer  pourquoi  elles 
n'ont  pas  fait  une  convention  synallagmalique. 
Les  achats  à  l'essai ,  ou  soûs  une  condition  pro- 
testative  de  la  pari  de  l'acheteur,  sont  d'ailleurs 
des  engagements  à  peu  près  de  même  nature. 
Aussi  Pothier  (1)  ne  balance-t-il  pas  à  regarder 
ces  simples  promesses  de  vendre  ou  d'acheter, 
sans  réciprocité,  comme  parfaitement  valables. 
Or,  dans  ce  cas,  le  principe  général  de  l'arti- 
cle iô^o  n'est  point  non  plus  applicable  :  il  suffit 
d'un  acte  fait  simple,  remis  à  la  partie  envers 
laquelle  l'autre  s'est  obligée.  • 

148.  Cependant  le  parlement  de  Paris,  con- 
fondant les  promesses  de  vendre  ou  d'acheter, 
sans  réciprocité  ,  avec  les  tentes  proprement 
dites  ou  avec  les  promesses  réciproques,  jugea 
qu'un  acte,  par  lequel  M.  l'archevêque  de  Reims 
s'était  simplement  soumis  à  acheter  l'hôlel 
Conti,  moyennant  450,000  francs  (sans  qu'il 
paraisse  par  les  faits  rapportés  par  l'arrêtiste 
que  le  propriétaire  se  fût  obligé  de  son  côté  à 
vendre),  était  un  acte  nul,  pour  n'avoir  pas  été 
fait  double.  Voy.  l'arrêt  dans  Denizart,  au  mot 
Doubles.  Mais  s'il  a  réellement  été  rendu  dans 
le  cas  d'une  promesse  d'acheter,  sans  récipro- 
cité, il  ne  saurait  faire  jurisprudence. 

149.  Et  comme  d'après  l'article  109  du  Code 
de  commerce,  les  achats  et  les  ventes  entre 
commerçants  se  constatent  non-seulement  par 
des  actes  publics  ou  sous  signature  privée,  ou 
par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change 
ou  courtier ,  dûment  signé  des  parties ,  mais 
encore  par  une  facture  acceptée ,  par  la  corres- 
pondance,  par  les  livres  des  parties,  et  par  la 
preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal 


croit  devoir  l'admettre,  il  est  clair  que  l'arti- 
cle 1525  du  Code  civil  n'est  point  applicable  à 
ces  sortes  d'affaires.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour 
de  Trêves,  par  arrêt  du  30  mai  1810  (2).  Nous 
verrons  plus  loin  à  partir  de  quand  l'affaire  est 
censée  conclue  lorsqu'elle  se  traite  par  corres- 
pondance. 

150.  De  [dus,  on  regarde  bien  les  contrats  de 
dépôt,  de  coimnodat,  de  mandat  et  de  gage, 
comme  des  contrats  qui  participent  de  la  nature 
des  contrats  synallagmatiques,  en  ce  que  si  le 
dépositaire,  l'emprunteur,  le  mandataire  et  le 
créancier  gagiste  ont  fait  quelque  dépense  pour 
la  conservation  de  la  chose,  ou  pour  l'exécution 
du  mandat,  ils  ont  une  action  pour  être  indem- 
nisés; ce  qui  fait  que  Pothier  appelle  ces  con- 
trats synallagmatiques  imparfaits  (.-,).  Mais  il 
n'est  cependant  pas  nécessaire  que  l'acte  sous 
seing  privé  qui  les  conteste  soit  fait  en  double 
original  :  il  suffit  que  le  déposant,  etc.,  ait  un 
titre  pour  réclamer  la  chose  déposée,  et  l'arti- 
cle 1985  porte  que  le  mandai  peut  être  donné 
par  lettre.  La  plupart  des  procurations  reçues 
par  notaires  sont  même  délivrées  en  brevet. 
Aussi  la  doctrine  des  doubles  n'a-t-elle  jamais 
été  étendue  à  ces  contrats,  parce  que  les  obli- 
gations qui  peuvent  en  résulter  pour  le  dépo- 
sant, le  mandant,  etc.,  sont  généralement  des 
obligations  qui  naissent  après  le  contrat,  ex  post 
facto,  du  fait  même  des  dépenses.  Toutefois, 
en  matière  de  dépôt  et  de  commodat,  il  faut 
observer  le  prescrit  de  l'article  1526,  ainsi  que 
nous  le  dirons  plus  loin. 

Quant  à  l'application  de  l'article  1325,  il  ne 
pourrait  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas  où  le 
dépositaire  ou  le  mandataire  aurait  stipulé  un 
salaire,  ce  qui  est  autorisé  par  le  Code  (arti- 
cle 1928  et  1999)  sans  que  le  contrat  cesse  pour 
cela  d'être  un  véritable  contrat  de  dépôt  ou  de 
mandat;  à  la  différence  des  principes  purs  du 
droit  romain,  où  l'affaire  par  cette  circonstance, 
aurait  passé  au  nombre  des  contrats  innommés, 
contractas  innonùnali,  et  où  les  actions,  par 
conséquent,  auraient  été  différentes.  La  stipu- 
lation de  ce  salaire  donne  en  effet  au  contrat  le 


(1)  Contrai  de  vente,  pari.  6,  cliap.  1,  n''»47S  ctsniv. 

(2)  Dcnevcrs,  1811.  Suppl.,  page  136. 


'T>    /'.  ce  (jiic  nous  avens  dit  sur  la  nature  de  ces  con- 
trats au  toaie  X,  n°  08. 
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caractère  d'un  véritable  contrat  synallagmali- 
que,  puisque  les  deux  parties  s'obligent  réci- 
proquement l'une  envers  l'autre.  (Art.  1102.) 
Néanmoins,  même  dans  ce  cas,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ait  nécessité  de  faire  l'acte  en  double 
original,  puisque,  quant  au  mandat,  l'art.  1985 
porte  indistinctement  qu'il  peut  être  donné 
même  par  lettre  ;  et  quant  au  cas  de  dépôt,  il  y 
a  parité  de  motifs.  Il  y  a  d'ailleurs  une  raison 
particulière  pour  le  décider  ainsi ,  c'est  que  ces 
deux  contrats  peuvent  cesser  à  la  volonté  du 
déposant  ou  du  mandant  (art.  1944  et  2004); 
en  sorte  que  l'obligation  de  ceux-ci  de  payer  le 
salaire  n'aura  que  la  durée  qu'ils  voudront  lui 
donner,  à  la  ebarge,  bien  entendu,  de  payer  ce 
qu'il  y  aura  d'écbu  du  salaire.  Aussi  ne  fau- 
drait-il pas  étendre  cette  décision  à  un  louage 
d'ouvrage  :  l'acte  devrait  être  fait  en  double  ori- 
ginal; car  non-seulement  le  contrat  est  parfai- 
tement synallaginatiquc,  mais,  de  plus,  irrévo- 
cable de  sa  nature  (î). 

451.  Et  l'acte  doit  être  fait  en  double  non- 
seulement  dans  les  contrats  où  ebacune  des 
parties  s'oblige  à  faire  ou  à  donner  quelque 
ebose  qu'elle  ne  donne  pas  ou  qu'elle  ne  fait 
pas  actuellement,  mais  encore  dans  les  conven- 
tions où  l'une  d'elles  seulement  s'oblige  à  faire 
ou  à  donner  quelquechose  dans  un  certain  temps, 
quand  l'autre,  de  son  côté,  renonce  pour  cela  à 
certains  droits,  à  certaines  prétentions;  car  cette 
renonciation  est  un  engagement  de  ne  pas  de- 
mander la  ebose  à  laquelle  la  partie  a  renoncé  : 
c'est  une  obligation  de  ne  pas  faire  telle  chose, 
mise  en  balance  avec  l'obligation  de  l'autre  par- 
tie, de  faire  ou  de  donner  telle  autre  ebose  ;  ce 
qui  donne  parfaitement  à  la  convention  le  ca- 
ractère de  convention  synallagmatique.  De 
même,  les  conventions  par  lesquelles  ebacune 
des  parties  renonce  à  certains  droits,  sans  même 
s'obliger  à  rien  payer  ensuite,  sont  aussi  des 
conventions  synallagmatiques,  et  l'acte  qui  les 


constate  doit  être  fait  en  double  original  :  aussi 
toujours  les  transactions,  et  autres  convenions 
analogues,  veulent-elles  être  faites  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  si  l'acte  est  sous  seing  privé. 

152.  Ainsi,  il  y  a  convention  synallagmaii- 
que,  et  en  conséquence  l'acte  doit  être  fait  en 
double  original,  lorsqu'un  tiers  se  rend  caution 
d'une  dette  déjà  exigible  sous  l'engagement  pris 
par  le  créancier  de  n'en  exiger  le  payement  qu'a 
l'expiration  d'un  terme  convenu,  ou  de  renoncer 
à  des  poursuites  commencées  contre  le  débiteur, 
ou  sous  tout  autre  engagement.  La  caution  ne 
s'élant  obligée  que  sous  la  foi  de  cet  engage- 
ment, il  ne  doit  pas  être  laissé  au  libre  arbitre 
du  créancier  d'en  profiler  si  cela  lui  semble 
avantageux,  et  cependant  de  ne  pas  exécuter 
la  condition  sous  laquelle  le  cautionnement  a 
été  donné,  en  renonçant  au  bénéfice  de  ce  cau- 
tionnement, si  cela  entrait  ensuite  mieux  dans 
ses  intérêts;  or,  c'est  ce  qu'il  pourrait  faire  sans 
obstacle  sérieux  si  lui  seul  avait  un  acte.  La 
question  a  été  jugée  plusieurs  fois  en  ce  sens  : 
à  la  cour  de  Paris,  le  16  décembre  1814,  et  à 
la  cour  de  Douai,  le  27  août  1817.  Ces  deux 
décisions  ont  été  confirmées  en  cassation,  la 
première,  par  arrêt  de  la  section  civile,  rendu 
après  un  mûr  délibéré,  le  14  mai  1817  ;  et  la 
seconde,  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
du  25  juillet  1818  (a). 

155.  D'après  cela,  un  traité  fait  entre  un 
mineur  devenu  majeur  et  son  tuteur,  par  lequel 
le  tuteur  s'oblige  à  payer  une  somme  de..., 
moyennant  quoi  le  mineur  renonce  à  toute 
répétition  et  réclamation  pour  faits  de  tutelle  , 
doit,  même  pour  être  obligatoire  pour  le  tu- 
teur, être  fait  en  double  original,  s'il  est  fait 
par  acte  sous  seing  privé  ;  car,  quoique  l'ex- 
mineur  ne  s'y  oblige  pas  à  payer  quelque  chose 
de  son  côté,  l'acte  n'aura  pas  moins  le  carac- 


(1)  *  La  vente  avec  réserve  d'usufruit  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  doit  être  rédigée  en  double  original , 
bien  que  l'acquéreur  ait  payé  son  prix  et  que  Pacte  en 
porte  quittance.  (Cass.,  51  janv.  1837;  Sirey,  37,  1,533.) 

(2)  Ces  divers  arrêts  et  les  espèces  sur  lesquelles  ils 


Cependant,  d'après  un  arrêt  de  cassation  du  26  octo- 
bre 1808  ,  rapporté  aussi  au  même  endroit ,  il  semblerait 
que  ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas  où  l'une  des  parties  re- 
nonce à  quelque  droit  déjà  acquis,  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  l'acte  en  double  original  ;  mais  cet  arrêta  été  rendu 


ont  été  rendus,  sont  rapportés  au  répertoire  de  M.  Fa-       dans  une  espèce  particulière,  cl  le  principe  n'en  est  pas 
vard  de  Langlade  ,  v>  Acte  sous  seing  privé,  sect.  I,  J  2,        moins  vrai. 
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tère  d'une  convention  synallagmatique,  par  les  seul  et  même  prix,  sont  censées  aussi  avoir  le 

renonciations  qui  y  sont  faites.  Autre  chose  même  intérêt.  Elles  forment  entre  elles  une 

serait,  selon  nous,  un  simple  arrêté  de  compte;  société  quant  à  la  chose  achetée,  nom  societa- 

dans  ce  cas,  l'acte,  hien  que  fait  simple,  serait  tem  coire  et  ue  et  vérins...  (L.  4,  ff.  pro  -socio.) 

valable  comme  reconnaissance  de  la  part  du  tu-  Un  seul  original  pour  elles  suffit  donc, 

teur,  quoiqu'il  soit,  au  reste,  plus  prudent,  et  Sans  doute,  dans  ces  divers  cas,  la  personne 

plus  avantageux  pour  celui-ci,  de  le  faire  en  à  laquelle  l'original  est  remis  peut,  en  s'enten- 

double  original,  et  de  remplir  les  conditions  dant  avec  l'autre  partie,  se  jouer  de  la  conven- 

voulues  par  l'art.  472,  afin  que  l'ex-mineur  ne  lion  au  préjudice  de  son  cointéressé;  mais  c'est 

revienne  pas  sur  les  faits  de  la  tutelle  (î).  la  faute  de  ce  dernier  de  n'avoir  pas  exi"é  un 

Cela  s'applique  aussi,  en  général,  à  d'autres  double,  et  d'avoir  mal  placé  sa  confiance.  En 

gestions.  disant  qu'un  seul  original  suffit  pour  tous  ceux 

qui  ont  le  même  intérêt,  l'art.  1323,  en  effet, 

154.  Nous  avons  dit  qu'il  suffit  d'un  seul  ori-  ne  peut  pas  vouloir  entendre  uniquement  par 

ginal  pour  toutes  les  personnes  qui  ont  le  même  là  ceux  qui  auraient  à  eux  seuls,  et  chacun  d'eux 

intérêt.  Or,  deux  associés  qui  traitent  avec  un  pour  le  tout,  la  totalité  du  droit  qui  est  l'objet 

tiers  ont  le  même  intérêt,  c'est-à-dire  un  in-  du  traité,  puisque  deux  personnes  ne  peuvent 

térêt  commun;   l'intérêt   de  l'un  d'eux   n'est  pas  plus  avoir,  chacune  d'elles,  la  totalité  d'une 

point  distinct  de  celui  de  l'autre.  chose  ou  d'un  droit,  dans  toute  l'étendue  de  ce 

Il  en  est  de  même  de  deux  copropriétaires  mot,  que  deux  personnes  ne  peuvent  siéger  si- 

d'une  maison,  par  exemple,  qui  traitent  avec  multanément  à  la  même  place,  pour  nous  scr- 

un  entrepreneur  ou  architecte,  pour  y  faire  des  vir  de  la  comparaison  du  jurisconsulte  Paul, 

réparations  ou  constructions:  ils  sonten  quelque  au  sujet  de  la  possession  :  Non  maqis   enim 

sorte  associés  quant  à  la  maison.  eadem  possessio  apudduos  esse  potcst,  quant  ut 

Il  faudrait  même  le  décider  ainsi  dans  le  cas  lu  stare  v'ulcaris  in  eo  loco,  in  qno  eqo  sto  ;  vcl 


de  vente  de  la  maison  :  un  seul  original  suffi- 
rait pour  les  deux  copropriétaires  vendeurs. 
C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  du  2  mars  1808  (2) ,  a 
décidé  que  des  enfants  cohéritiers  traitant  avec 
leur  mère  relativement  à  ses  reprises  sur  la 


in  quo  egosedeo,  tu  sedere  videaris.  (L.  5,  §5, 
ff.  de  acqnir.  vel  amitl.  poss.).  Les  créanciers 
solidaires  eux-mêmes,  pour  lesquels  assuré- 
ment un  seul  original  suffirait,  n'ont  pas  chacun 
la  totalité  du  droit,  dans  toute  l'étendue  du 
mot,    puisque  chacun  n'a  pas  le  pouvoir  d'en 


succession  de  son  mari,  ne  sont  pas  censés  avoir  faire  remise  pour  la  totalité,  ni  de  déférer  au 

des  intérêts  distincts  et  séparés,  lorsqu'aucun  débiteur  le  serment  pour  la  totalité.  (Art.  1198 

d'eux  n'élève  de  prétentions  qui  lui  soient  ex-  et  1565.) 

clusivement  personnelles;  et  qu'en  ce  cas  il  Par  le  même  intérêt,  l'art.  1525  entend  donc 

suffit  d'un  seul  original  pour   tous  les  cohé-  les  cas  où  l'intérêt  de  l'une  des  parties  est  lié 

ritiers.  à  celui  de  l'autre,  loin  de  l'exclure;  ce  qui  au- 

Par  la   même  raison  ,   deux  personnes  qui  rait  précisément  lieu  si  l'une  d'elles  avait  ab- 

achètent  en  commun  un  même  objet,  pour  un  solument  tout  le  droit  (3). 


(1)  *  L'acte  par  lequel  l'oyant  compte  réconnaît  avoir 
reçu  le  solde  du  compte,  et  par  Ipqucl  il  l'approuve  dans 
tout  son  contenu  sans  aucune  observation  ni  réserve,  est 
de  sa  nature  unilatéral  et  ne  pourrait  èlrc  réputé  bila- 
téral et  soumis  comme  Ici  aux  formalités  prescrites  pour 
ces  actes,  que  s'il  énonçait  en  même  temps  des  engage- 
ments respectifs  qui  auraient  été  pris  pour  obtenir  cette 
approbation.  (Brux., cass., 18  juillet  1831;  J.  deli.,  1831, 
1,  235;  J.  du  19e  s.,  1831,  5,228;  Dalloz,21, 136,  no» 6, 
et  140.) 

(2)Sirey,  1808,1,232. 

TOME    Vil.    —    ÉD1T.  FR.  XIII. 


(3)  *  Lorsqu'un  acte  énonce  qu'il  a  été  fait  en  double, 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  contre  cette 
énonciation. 

On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  trois  intérêts  distincts  dans 
l'acte  susdit,  et  partant  nécessité  île  rédiger  l'acte  en  tri- 
ple, par  Cela  qu'un  des  deux  frères,  outre  son  legs  uni- 
versel, était  institué  légataire  par  préciput  de  tous  les 
meubles,  (lirux.,  l"août  1839;  J.  de  B.,  1839,  143.) 

Lorsqu'un  acte  do  partage  delà  communauté  conjugale 
est  fait  sous  seing  privé  entre  l'époux  survivant  et  les  lié- 
ritiers  de  l'épouse  déeédée,  lesquels  ont  tous  le  même 

21 
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155.  Mais  lors  moine  que  plusieurs  ont  un 
intérêt  commun,  pour  qu'ils  soient  valable- 
ment obligés  par  l'acte ,  il  n'en  faut  pas  moins 
que  cet  acte  soit  signé  par  tous  sur  le  double 
de  l'autre  partie;  autrement  il  n'y  aurait  d'obli- 
gés que  ceux  qui  l'auraient  signé. 

Il  faut  excepter  toutefois  le  cas  où  celui  ou 
ceux  qui  auraient  signé  avaient  mandat  des 
autres  pour  traiter. 

Aussi,  dans  lessociélés commerciales  en  nom 
collectif,  la  signature  du  gérant,  sous  la  raison 
sociale,  oblige  tous  les  associés,  même  solidai- 
rement. (Art.  22,  Code  de  comm.) 

156.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
tous  les  doubles  soient  signés  par  tous  les  con- 
tractants. Il  arrive  même  souvent  que  l'on  ne 
signe  pas  celui  que  l'on  relire,  et  quand  bien 
même  la  partie  viendrait  à  mourir  avant  de 
l'avoir  signé,  ou  que  l'antre  partie  n'aurait  pas 
signé  le  sien,  l'acte  n'en  serait  pas  moins  bon 
pour  cela.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Paris ,  à  l'époque  même  où  il  s'est  si  décidé- 
ment prononcé  pour  cette  doctrine  abstruse 
des  doubles  (î).  En  effet,  le  double  que  je  re- 
tire n'a  pas  pour  objet  de  m'obliger;  dès  lors, 
à  (juoi  bon  est-il  nécessaire  que  je  le  signe? 

457.  Le  Code  ne  prescrit  pas  non  plus  de 
revêtir  d'un  approuvé  l'écriture  le  double  que 
l'on  n'a  pas  écrit  soi-même,  quoiqu'il  soit 
d'usage  de  le  faire,  et  utile  pour  l'autre  partie 
de  l'exiger,  afin  que  la  signature  soit  moins  fa- 
cilement déniée  ou  méconnue. 

158.  Il  n'exige  pas  non  plus  que  celui  qui 
n'a  pas  écrit  le  double  remisa  l'autre  partie, 
y  mette  un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  ebose 
promise ,  ainsi  qu'il  l'exige  ,  sous  certaines  ex- 
ceptions, par  l'art.    1526,  lorsqu'il  s'agit  de 


billets  ou  de  simples  promesses  unilatérales;, 
non  écrits  en  entier  de  la  main  du  débiteur  : 
d'où  il  suit  que  la  nullité  de  l'acte  ne  pourrait 
être  demandée  pour  cette  cause.  Les  nullités 
ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre. 

159.  Il  n'est  pas  prescrit  non  plus  de  mettre 
en  toutes  lettres  les  sommes  ou  la  quantité  des 
eboscs  promises,  ou  de  mettre  un  bon  ou  ap- 
prouvé de  ces  sommes,  quoiqu'il  soit  fort  dan- 
gereux de  les  mettre  en  chiffres,  à  cause  de  la 
facilité  de  faire  des  surcharges,  additions  et 
suppressions  de  chiffres.  Mais  le  Code  ne  con- 
tenant aucune  disposition  à  cet  égard,  et  la  loi 
sur  le  notariat  ne  portant  même,  par  son  arti- 
cle 15,  qu'une  simple  amende  de  cent  francs 
contre  le  notaire  qui  a  mis  les  sommes  ou  la 
date  en  chiffres,  et  non  la  nullité  de  l'acte, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  prononcer  pour  celte 
cause,  encore  que  l'acte  ne  fût  point  revêtu 
d'un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres 
ou  en  chiffres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
ebose. 

160.  Comme  on  l'a  vu,  l'article  1525  exige 
qu'il  soit  fait  mention  sur  ebaque  original  du 
nombre  d'originaux  qui  ont  été  faits.  C'est  afin 
que  la  partie  qui  ne  voudrait  pas  exécuter  la 
convention  ne  prétendît,  en  supprimant  son 
double,  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct  ;  qu'ainsi  n'ayant  eu  de  son 
côlé  aucun  moyen  de  contraindre  l'autre  partie 
à  l'exécution  de  la  convention ,  elle  ne  doit 
pas  elle-même  y  être  contrainte.  Mais  lors- 
qu'elle a  exécuté  l'engagement,  alors,  d'après 
l'art.  1525  lui-même,  elle  est  non  recevable  à 
opposer  le  défaut  de  mention  du  nombre  d'ori- 
ginaux qui  ont  élé  faits.  Elle  a  démontré  par 
là  qu'elle  se  regardait  comme  suffisamment 
liée  (2). 


intérêt,  il  suffit  de  deux  doubles,  l'un  pour  l'époux  su- 
perstit,  l'autre  pour  les  héritiers  de  l'époux  décédé, 
(j'.rux.,  29  janvier  1818;  .1.  de  B.,  1818.1,  212.) 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  sous  seing  privé, 
le  créancier  du  vendeur  intervient  a  l'acte  et  accepte  la 
délégation  du  prix  d'achat ,  il  doit  être  regardé  comme 
ayant  un  intérêt  distinct  dans  la  convention,  et  en  con- 
séquence l'acte  est  non   valable  s'il   n'a  été  fait  triple. 


(Brux.,  18  décembre  1817  ;  J.  de  B.,  1817,  2,  304;  Dal- 
loz,21,  145.) 

(1)  Arrêt  du  27  mars  1738;  Denisart,  vo  Doubles. 
("Brux.,  4  avril  1829;  J.  de  B.,  1829,1,430;  J.  du  19e  s., 
1830,  3.  125.) 

(2)  *  Un  individu  qui  a  fait  sous  seing  privé  une  con- 
vention avec  un  autre  individu  est  fondé  à  demander  en 
justice   la  reproduction  de  ect  acte  par  3on  coconlrac- 
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16i.  Dans  le  cas  même  où  l'acte  n'aurait 
réellement  pas  été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  avait  de  pariies  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, et  que  cela  serait  avoué,  celle  qui  a  exé- 
cuté de  son  côté  la  convention  portée  dans 
l'acte  ne  peut  non  plus  opposer  le  défaut  réel 
de  doubles  originaux,  quand  bien  même  ce  ne 
serait  pas  à  elle  que  l'acte  simple  aurait  été 
remis,  et  quoiqu'il  l'eût  été  à  l'autre  partie,  et 
non  à  un  tiers  pour  le  garder  en  dépôt  (i). 

Peu  importe  que  l'article  1325,  dans  sa  der- 
nière disposition,  ne  parle  que  du  défaut  de 
mention  du  nombre  d'originaux  qui  ont  dû  être 
faits,  comme  purgé  par  l'exécution  volontaire, 
et  qu'il  garde  le  silence  sur  le  défaut  réel  de 
doubles,  de  triples  originaux,  etc.;  car  l'arti- 
cle 1558  porte  d'une  manière  générale  que 
l'exécution  volontaire,  à  l'époque  déterminée 
par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux  moyens 
et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre 
l'acte  sujet  à  la  nullité  ou  à  rescision. 

La  cour  de  Gênes  avait  toutefois  jugé  le  con- 
traire, dans  l'espèce  d'un  compromis  non  fait 
double,  et  exécuté  par  celui  qui  ensuite  en  de- 
manda et  obtint  la  nullité;  mais  sa  décision 
a  été  cassée,  par  arrêt  du  io  février  1814,  en 
ces  termes  : 

i  Vu  le  §  1er  de  l'article  1525  et  le  §  5  de 
•d  l'article  1558  du  Code  civil;  et  attendu 
»  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces  articles, 
»  l'exécution  volontaire  des  conventions  em- 
»  porte  la  renonciation  aux  moyens  et  excep- 
»  tions  que  l'on  aurait  pu  opposer  aux  actes 
i  qui  les  contiennent;  que  cette  disposition 
i  générale  est  applicable  à  tous  les  cas,  à  moins 
d  d'une  exception  expresse;  qu'il  n'en  existe 
»  point  par  rapport  aux  actes  privés  et  synal- 
t>  lagmatiques  non  écrits  en  autant  d'originaux 
»  qu'il  le  faut;  qu'on  ne  peut  pas  même  l'in- 
»  duire  du  silence  de  l'article  1525  cité,  sur 
»  l'effet  de  l'exécution  volontaire  dé  ces  actes; 
i  qu'au  contraire  le  motif  de  la  disposition  fi- 
»  nale  de  cet  article  s'applique  tout  aussi  bien 
»  au  défaut  réel  du  nombre  des  originaux  près- 
j>  crits,  qu'au  défaut  de  mention  de  ce  nombre; 


s  attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué, 
»  qu'il  y  a  eu  de  la  part  du  défendeur  exécu- 
»  tion  volontaire  de  l'acte  du  compromis  ; 
»  qu'ainsi  la  nullité  de  cet  acte,  qui  résulte  du 
»  défaut  de  doubles  originaux,  était  couverte  à 
»  son  égard,  et  qu'elle  n'a  pu  être  prononcée 
»  par  l'arrêt  attaqué,  que  par  une  fausse  ap- 
»  plicationde  la  première  partie  de  l'art.  1325, 
»  et  par  une  violation  expresse  de  la  troisième 
»  partie  de  l'article  1558  du  Code  civil  :  par 
s  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
»  rendu  entre  les  pariies  par  la  cour  d'appel 
»  de  Gênes,  le  12  décembre  1812,  et  tout  ce 
i  qui  a  pu  s'ensuivre,  s 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  mais  de 
simple  rejet  de  pourvoi,  du  15févrierl812  (a), 
avait  déjà  décidé  que  la  comparution  volon- 
taire devant  des  arbitres  nommés  par  un  com- 
promis non  fait  double,  est  une  exécution  du 
compromis,  et  couvre  la  nullité  résultant  du 
défaut  du  double  exigé  par  l'article  1525  du 
Code. 

Ainsi,  il  est  désormais  bien  constant  que 
l'exécution  volontaire  couvre  également  et  le 
défaut  réel  de  double,  et  le  défaut  de  mention 
que  l'acte  a  été  fait  double,  triple,  etc.  Le  dé- 
faut de  cette  mention  ramène  en  effet  la  ques- 
tion au  cas  où  l'acte  n'a  pas  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  par  la  facilité  qu'a  l'une  des 
parties,  en  supprimant  ou  cachant  son  double, 
de  prétendre  que  l'acte  a  été  fait  simple;  or,  si 
l'exécution  volontaire  de  sa  part  la  rend  non 
recevable  à  opposer  le  défaut  de  mention  que 
l'acte  a  été  fait  en  double  original,  par  le  même 
motif  elle  doit  la  rendre  non  recevable  à  op- 
poser le  défaut  réel  de  doubles,  puisque,  au 
fond,  c'est  ce  dont  elle  se  plaindrait  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre. 

162.  Et  quoique  l'une  des  parties  seulement 
ait  payé,  fait  ou  donné,  l'exécution  de  l'acte 
n'en  doit  pas  moins,  dans  la  plupart  des  cas, 
être  considérée  comme  commune  à  tous  deux, 
pour  y  avoir  concouru  également ,   l'une  en 


tant,  encore  qu'il  porte  qu'il  a  été  fait  en  double  dont 
chacun  a  retenu  le  sien.  (Di  ux . ,  15  avril  1827  ;  J .  d u  19e  s. , 
1828,3,55.) 


(1)  *Brux.,27  novembre  1824;  21  mars  1834:  et  I.iéje, 
24  mars  1834;  J.  de  B,  1824,  2, 2u9;  1834,  214  et  425. 

(2)  Sircy,  1815.  1,155. 
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payant,  l'autre  en  recevant.  Par  exemple,  on  en  général  (î),  sont  celles-là  seulement  qui  sont 

ne  doit  pas  douter  que  le  vendeur  ne  doive  être  fixées  par  l'article  1108,  et  développées  dans 

considéré  comme  ayant  exécuté  la  vente,  en  re-  les  articles  suivants  ;  c'est-à-dire,  le  conscnle- 

cevanttoutou  partie  du  prix  de  la  chose  vendue,  ment  des  parties,  la  capacité  de  s'obliger,  un 

quoiqu'il  ne  l'ait  point  encore  livrée  ;  et,  vice  objet  à  l'obligation,  et  une  cause  licite  de  l'en- 

versâ,  que  l'acheteur  n'ait  exécuté  le  contrat,  gagement;  car  l'on  consent  valablement  même 

en  recevant  toutou  partie  delà  chose  vendue,  sans  écrit,  puisque  la  preuve  par  écrit  n'est 


quoiqu'il  n'ait  encore  rien  payé  du  prix.  Car, 
à  quelle  autre  fin  que  celle  de  l'exécution  de 
l'acte,  l'un  aurait-il  reçu  la  somme,  et  l'autre 
la  chose?  C'est  bien  là  une  approbation  tacite 
de  la  convention,  et  il  en  doit  naître  une  fin  de 


pas  la  seule  que  le  Code  ait  admise.  Il  ne  parle 
même  des  actes,  au  chapitre  VI  de  ce  titre,  que 
comme  preuve  des  obligations  et  de  leur  paye- 
ment, et  non  comme  condition  essentielle  à 
leur  validité;  et  s'il  est  dit  dans  l'article  1341 


non-recevoir  à  critiquer  désormais  l'acte  des-  a  qu'il  doit  être  passé  acte  devant  notaire,  ou 

liné  à  la  constater.  »  sous  signature  privée,  de  toutes  choses  excé- 

»  dant  la  somme  ou  la  valeur  de  150  fr.,  »  c'est 

165.  Mais  quid  juris  lorsqu'il  n'y  a  pas  en-  seulement  quant  à  la  preuve,  et  pour  établir  que 

core  eu  d'exécution,  et  que  l'acte  n'a  pas  été  celle  par  témoins  ne  peut,  en  principe,  être 

l'ait  suivant  le  vœu  de  l'article  1525?  reçue  au  delà  de  cette  valeur,  mais  nullement 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  le  cas  de  l'acte  pour  faire  des  actes  ou  écrits  une  condition  né- 

authentique  nul  par  l'incompétence  ou  l'incapa-  cessairc  à  la  validité  des  conventions  ordinaires, 

cité  de  l'officier  public,  ou  par  un  défaut  de  Aussi  l'orateur  du  gouvernement  disait-il  au 

l'orme,  et  qui  ne  vaut  pas  non  plus  comme  écri-  corps  législatif,  en  présentant  le  projet  de  loi 

ture  privée,  faute  d'avoir  été  signé  par  toutes  sur  la  vente  à  son  approbation  :  a   L'écriture 

les  parties  qui  y  ont  contracté  des  obligations,  »  n'est  exigée  dans  la  vente  que  tanlhm  adpro- 

est  également  applicable  ici.  En  conséquence,  »  bationem,  et  la  vente  aura  tout  son  effet,  s'il 

il  faut  distinguer  si  les  parties  ont  entendu  ne  »  conste  d'ailleurs  de  son  existence;  mais  la 

traiter  que  par  l'écrit  qui  a  eu  lieu  in  scriplis,  t>  preuve  n'en  pourra  avoir  lieu  que  conformé- 

suspendant  ainsi  l'effet  de  leur  consentement  »  ment  aux  règles  touchant  la  preuve  des  con- 

jusqu'à  la  rédaction  de  l'acte,  qui  devait  non-  >  ventions.  » 

seulement  le  constater,  mais  encore  le  sanc-  D'après  cela,  l'on  doit  dire  que  si  les  parties 

tionner,  ou  bien  si  elles  ont  traité  d'abord  pu-  ont  eu  l'intention  de  ne  traiter  que  par  écrit, 

rement  et  simplement,  d'une  manière  définitive,  in  scriplis,  et  de  suspendre  en  conséquence 

et  n'ont  ensuite  rédigé  un  acte  que  pour  la  leur  consentement  jusqu'à  la  rédaction  d'un 

preuve  seulementdelcursengagements.Etpour  acte  complet  par  leurs  signatures,  il  n'y  a  point 

apprécier  leur  intention  à  cet  égard  ,  les  cir-  de  contrat,  point  d'obligation,  si  l'acte  qu'elles 

constances  de  l'affaire  ,  qui  peuvent  variera  ont  fait  est  nul,  puisque  c'est  comme  s'il  n'y  en 

l'infini,  serviront  de  guide  aux  juges.  avait  pas  eu  du  tout;  c'est  comme  si   l'une 

Les  développements  dans  lesquels  nous  som-  d'elles  s'était  refusée  à  en  passer  un,  ce  qu'elle 

mes  entrés  à  ce  sujet  au  tome  X,  nos  84  cl  soi-  pouvait  très-bien  faire,  dans  cette  hypothèse, 

vanls,  en  rapportant  le  sentiment  de  Vinnius,  ainsi   que  nous  l'avons  démontré  à  l'endroit 

de  Pothier,  du  président  Fabre,  et  de  quelques  précité,  en  citant  à  cet  égard  la  loi  17,  au  Code, 

autres  jurisconsultes,  peut  généralement  con-  de  fuie  instrumenlorum ,  dont  la  décision  est 

duire  à  la  solution  de  la  question.  reproduite  aux  Instilutcs,  tit.  de  cmplïone  et 

En  effet,  l'acte  et  la  convention  ne  sont  pas  vendilione.  La  convention,  ainsi  suspendue, 

une  seule  et  même  chose,  puisque  les  condi-  n'était  qu'un  projet,  que  l'acte  nul  n'a  pu  réa- 

lions  essentielles  à  la  validité  des  conventions  User.  La  partie  assignée  en  exécution  de  cette 


(1)  Nous  disons  en  général,  parce  que,  dans  quelques       mariage,  les  conventions  d'hypothèque,  il  faut  m<3mc  un 
cas ,  comme  ceux  de  donation  entre-vifs,  les  contrats  de       acte  authentique  pour  la  validité  de  la  convention. 
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convention ,  et  interrogée  sur  faits  et  articles,  à 
la  requête  du  demandeur,  ou  à  qui  celui-ci  dé- 
férerait le  serment  sur  l'existence  même  de 
cette  convention,  pourrait  donc  avouer  ce  qui 
s'est  passé  sans  craindre  d'être  condamnée  ; 
car  son  aveu  et  son  serment  ne  sauraient  être 
divisés. 

Mais  si,  au  contraire,  il  y  a  eu  convention 
arrêtée  définitivement  avant  de  passer  l'acte,  de 
manière  que  cet  acte  ne  devait  servir  que  pour 
la  prouver,  et  non  pour  la  compléter  et  la  sanc- 
tionner ;  si  les  parties,  en  un  mot,  ont  réglé 
toutes  les  conditions  de  leur  traité,  si  les  pa- 
roles ont  été  données  départ  et  d'autre,  et  que 
l'on  ait  remis  à  un  autre  jour  à  passer  l'acte , 
parce  que  l'on  ne  pouvait  pas ,  par  telle  ou  telle 
circonstance ,  le  passer  dans  le  moment  ;  alors 
la  convention,  ainsi  parfaite,  doit  recevoir  son 
exécution  ,  si  elle  est  prouvée  par  d'autres 
moyens  que  l'acte.  Car  il  serait  contraire  à  la 
raison  que  cet  acte,  qui  a  été  fait  ensuite  pour 
en  fournir  la  preuve,  servît  à  la  détruire.  Dès 
qu'il  est  nul,  il  doit  purement  et  simplement 
être  écarté  de  la  cause. 

Or ,  les  conventions  peuvent  être  établies 
par  témoins  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  valeur 
excédant  doO  francs,  et  elles  peuvent  l'être 
aussi,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet,  par 
l'aveu  des  parties,  et  par  le  serment  ou  le  relus 
de  le  prêter,  puisqu'il  peut  être  déféré  sur 
quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit , 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de 
preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  la- 
(jiielle  il  est  provoqué.  (Art.  1358  et  1360  com- 
binés.) 

Si  donc  l'une  des  parties  prétend  que  la  con- 
vention a  été  pleinement  arrêtée  avant  l'acte, 
que  cet  acte  n'a  ensuite  été  fait  que  pour  la 
preuve,  elle  est  en  droit  selon  nous,  de  faire 
interroger  l'autre  sur  ce  fait;  et  de  lui  déférer 
le  serinent,  soit  que  l'acte  fait  simple  lui  ait 
été  remis  ou  qu'il  l'ait  été  au  défendeur,  soit 
qu'ayant  réellement  été  fait  double,  la  mention 
du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits 
ne  se  trouve  pas  sur  le  double  qui  a  été  pro- 
duit. Et  si  la  partie  interrogée  avoue  que  la 
convention  a  été  arrêtée,  conclue  définitive- 
ment avant  l'acte,  ou  si  celle  à  qui  le  serment 
a  été  déféré  par  l'autre,  refuse  de  le  prêter, 


sans  le  référera  son  adversaire,  elle  doit  être 
condamnée  à  exécuter  l'engagement.  Mais  si 
elle  soutient,  au  contraire ,  qu'elle  n'a  entendu 
être  obligée  que  par  l'acte,  cet  acte  étant  nul, 
il  n'y  a  pas  d'obligation,  car  son  aveu  ou  son 
serment  ne  doit  pas  être  divisé.  Tels  sont,  nous 
le  croyons,  les  vrais  principes. 

On  prétend  toutefois  que  le  serment  ne  doit 
pas  pouvoir  être  déféré  dans  ce  cas ,  parce 
que,  dit-on,  la  loi  actuelle  exige  évidemment 
qu'il  y  ait  égalité  de  position  entre  ceux  qui 
forment  des  conventions  synallagmatiques,  et 
que  cette  égalité  de  position  n'existe  pas  lors- 
que l'une  des  parties  seulement  est  munie  d'un 
titre  qui  peut  servir  à  confondre  son  adversaire, 
à  le  convaincre  de  parjure,  si  celui-ci  prête  un 
faux  serment ,  tandis  qu'elle  n'aurait  rien  à 
craindre  de  semblable,  si  c'était  à  elle  que  le 
serment  fût  déféré,  et  que  ce  fût  à  elle  aussi 
que  l'acte  fait  simple  eût  été  remis;  qu'en  pa- 
reil cas  la  convention  est  nulle  comme  l'acte 
lui-même,  ou,  en  d'autres  termes,  que  l'acte 
et  la  convention  ne  forment  qu'une  seule  et 
même  obose  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  aurait  pas 
même  lieu  à  faire  interroger  sur  faits  et  arti- 
cles, que  ce  serait  le  cas  de  l'adage  frustra  jrro- 
batur  (juod  probatum  non  relevai. 

A  cela  nous  répondrons  que,  d'après  la  dis- 
tinction ci-dessus,  il  y  a  égalité  de  position 
entre  les  parties.  En  effet,  celle  à  qui  le  ser- 
ment serait  déféré  par  celle  qui  a  en  sa  posses- 
sion l'acte  fait  simple,  ne  succomberait  pas  en 
avouant  ce  qui  s'est  passé,  si  la  convention 
n'avait  réellement  pas  été  définitivement  ar- 
rêtée avant  l'acte;  et  elle  ne  pourrait  être  con- 
sidérée comme  ayant  prêté  un  faux  serment 
pour  avoir,  dans  cette  hypothèse,  juré  qu'il 
n'y  a  pas  eu  convention  définitive;  que  la  con- 
vention était  subordonnée  à  la  confection  et 
perfection  d'un  acte,  et  que  cet  acte  n'a  point 
été  fait  d'une  manière  parfaite;  qu'elle  n'a  en- 
tendu s'obliger  que  sous  cette  condition,  qui  ne 
s'est  point  réalisée,  car,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  son  aveu  ou  son  serment  ne  saurait  être 
divisé.  Mais  si  sa  conscience  s'oppose  à  ce  qu'elle 
fasse  sa  déclaration  en  ces  ternies ,  parce  que 
la  convention  a  réellement  été  arrêtée  et  par- 
faite avant  la  rédaction  de  l'acte,  nous  disons, 
d'après  les  principes   développés   ci-dessus , 
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que  celte  partie  n'est  point  dans  une  position 
judiciaire  différente  de  celle  de  l'autre  partie, 
puisqu'elle  eût  pu  également  déférer  le  ser- 
ment, le  serment  pouvant  être  déféré  généra- 
lement en  toute  matière,  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande 
ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  déféré. 
(Art.  1358  et  1360.) 

D'ailleurs,  en  admettant  que  par  le  fait  il  y 
eût  inégalité  de  position  sous  ce  rapport  entre 
les  parties,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  parce 
que  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  leur 
position  judiciaire  et  non  de  leur  position  mo- 
rale, on  dira  avec  raison  que  c'est  tant  pis  pour 
celle  qui  se  retranche  dans  un  vice  de  forme, 
pour  se  refuser  à  exécuter  un  engagement  dont 
on  l'a  fait  juge  elle-même.  Lorsqu'on  a  introduit 
cette  doctrine  des  doubles,  assurément  on  n'a 
pas  entendu  exclure  le  serment  décisoire ,  et 
les  articles  1358  et  1560  sont  aussi  la  preuve 
que  les  rédacteurs  du  Code  ne  l'ont  pas  non 
plus  voulu. 

164.  Mais  l'acte  dont  il  s'agit  ne  pourrait, 
selon  nous,  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  soit  pour  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale,  soit  pour  autoriser  le  juge  à  dé- 
férer le  serment  supplétoire,  ou  à  se  décider 
par  le  secours  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes;  il  doit  être  écarté  de 
la  cause.  Le  Code  exige  égalité  de  position  et 
de  moyens  de  preuve  dans  ce  qui  forme  des 
conventions  obligatoires  de  part  et  d'autre, 
et  cette  condition  manque  évidemment  à  l'é- 
gard de  la  partie  qui  n'a  pas  eu  d'acte,  ou  qui 
est  censée  n'en  avoir  pas  eu  si  celui  qui  est 
produit  par  l'autre  partie  ne  contient  pas  la 
mention  du  nombre  d'originaux  qui  ont  dû  être 
faits.  D'ailleurs,  la  preuve  morale  étant  com- 
plète par  l'acte  lui-même,  la  preuve  testimo- 
niale ne  serait  plus  qu'un  vain  simulacre,  dont 
l'admission,  quoique  bien  superflue  pour  opé- 
rer la  conviction  des  juges,  aurait  pour  effet  de 
rendre  obligatoire  à  l'égard  de  l'une  des  parties 
seulement,  un  engagement  dont  l'autre  pou- 
vait se  jouer  à  son  gré.  Que  cette  dernière  dé- 
fère le  serment;  qu'elle  fasse  aussi  interroger 
son  adversaire  sur  l'existence  de  la  convention 
arrêtée  définitivement  avanj  l'acte,  soil  :  celai* 


ci  pouvait  en  faire  autant;  de  sorte  que  l'égalité 
de  position  judiciaire  (et  la  loi  n'en  exige  pas 
d'autre)  existe  parfaitement  sous  ce  rapport, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer.  Mais 
elle  n'existerait  pas,  si  l'acte,  quoique  nul , 
donnait  à  l'un  d'eux  le  moyen  de  faire  admettre 
la  preuve  par  témoins  pour  établir  la  conven- 
tion, quand  l'autre  serait  privé  de  cet  avantage. 

165.  Le  délai  de  dix  ans  depuis  l'acte  n'en 
purge  pas  le  vice,  selon  nous.  Comme  l'acte 
n'est  point  obligatoire,  s'il  n'a  pas  été  confirmé 
par  l'exécution  volontaire  de  la  part  de  celui  à 
qui  on  l'oppose,  il  n'y  a  pas  d'action  en  nullité 
ou  en  rescision  à  intenter  contre  ce  même  acte  : 
par  conséquent  l'art.  1304  n'est  point  appli- 
cable à  ce  cas.  A  toute  époque  où  l'exécution 
en  serait  demandée,  la  partie  pourrait  opposer 
qu'elle  n'est  point  liée  par  cet  acte,  par  ce  qu'il 
était  nul  de  plein  droit.  Il  doit  être  considéré 
comme  n'existant  pas. 

Art.  IV. 

Des  billets  et  simples  pivmesses  unilatérales. 

166.  Voyons  maintenant  la  seconde  espèce 
d'acte  sous  seing  privé  dont  le  Code  détermine 
les  effets,  ceux  qui  ne  contiennent  des  obliga- 
tions que  d'un  seul  côté,  à  la  différence  de  ceux 
dont  traite  l'art.  1325,  qui  en  contiennent,  au 
contraire ,  de  réciproques. 

«  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé, 
»  porte  l'art.  1526,  par  lequel  une  seule  partie 
»  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
»  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être 
»  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le 
»  souscrit,  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  si- 
»  gnature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un 
s  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
»  ou  la  quantité  de  la  chose  : 

»  Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de 
»  marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons, 
»  gens  de  journée  et  de  service.  » 

167.  C'est,  avec  quelques  modifications,  la 
disposition  de  la  déclaration  du  22  septem- 
bre 1753,  enregistrée  le  14  octobre  suivant, 
et  qui  portait: 
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«  Voulons  que  «ous  billets  sous  signature  dans  beaucoup  de  cas  aussi  elle  a  servi  à  des 

»  privée,  au  porteur,  à  ordre  ou  autrement  débiteurs  de  mauvaise  foi  pour  se  dispenser 

»  causés  pour  valeur  en  argent,  autres  néan-  d'acquitter  les  dettes  les  plus  légitimes. 

»  moins  que  ceux   qui  seront  faits   par  des  Et  quant  à  la  plupart  des  personnes  exccp- 

i  banquiers,  négociants,  marchands,  manu-  tées   de  la  disposition,  ce  sont  précisément 

»  facturiers,   artisans,  fermiers,  vignerons,  celles  qui  peuvent  être  plus  facilement  victimes 

»  manouvriers,  et  autres  de  pareille  qualité  (1),  d'une  surprise  et  d'une  fraude,  à  raison  de  leur 

»  seront  de  nul  effet  et  valeur,  si  le  corps  du  peu  d'habitude  de  lire  des  actes.  Mais  d'un 

»  billet  n'est  de  la  main  de  celui  qui  l'aura  si-  autre  côté,  on  ne  voulait  pas  les  obliger  à  re- 

»  gné,  ou  du  moins  si  la  somme  portée  audit  courir  au  ministère  d'un  notaire  pour  desobli- 

»  billet  n'est  reconnue  par  une  approbation  gâtions  ordinairement  de  peu  de  valeur. 
»  écrite  en  toutes  lettres  aussi  de  sa  main  ; 

»  faute  de  quoi  le  payement  n'en  pourra  être  169.  Une  précédente  déclaration,  de  1750, 

»  ordonné  en  justice.  ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  billets  ou  pro- 

»  Voulons  néanmoins  que  celui  qui  refusera  messes  causés  pour  valeur  en  argent,  comme 

»  de  payer  le  contenu  auxdils  billets  ou  pro-  celle  de  1735,  elle  s'appliquait  à  toute  espèce 

d  messes,  soit  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a  point  de  billets  ou  de  promesses  sous  seing  privé, 

»  reçu  la  valeur;  et  à  l'égard  de  ses  héritiers  même  aux  quittances,  et  elle  ne  contenait  au- 

i  ou  représentants,  ils  seront  seulement  tenus  cune  exception  à  raison  de  la  qualité  des  si«na- 

»  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connaissance  taires;  mais  elle  ne  fut  enregistrée  qu'aux  par- 

»  que  lesdils  billets  soient  dus.  »  lements  de  Dijon  et  de  Besançon,  et  l'art.  15:20 

La  déclaration  contenait,  en  outre,  une  dis-  ne  s'applique  pas  aux  quittances, 
position  transitoire  pour  les  billets  ou  pro- 
messes faits  antérieurement  à  sa  publication.  170.  La  déclaration  de  1755  ne  s'appliquait 

disons-nous,  qu'aux  billets  au  porteur,  à  ordre 

168.  On  avait  eu  pour  objet  de  prévenir  les  ou  autrement,  causés  pour  valeur  en  argent, 
fraudes  et  les  surprises,  qui  peuvent  facilement  tandis  que  l'art.  15i26  du  Code  s'applique,  dans 
se  commettre,  soit  par  l'abus  d'un  blanc  seing  sa  disposition  principale,  à  toute  espèce  de 
confié  pour  mandat  ou  autre  cause,  ou  d'une  billets  ou  de  promesses,  quelle  qu'en  soit  la 
signature  trouvée  par  hasard,  soit  en  portant  cause  et  quel  qu'en  soil  l'objet,  somme  d' argent 
dans  un  billet  ou  promesse  véritable  une  somme  ou  une  chose  appréciable.  En  elfet,  l'abus  d'un 
plus  considérable  que  celle  qui  était  due,  ou  blanc  seing  peut  avoir  lieu  pour  toute  autre 
autre  chose  que  ce  qui  était  dû;  car  l'expé-  chose  qu'une  somme,  et  à  la  place  d'une  somme 
rience  avait  démontré  depuis  longtemps  que  due,  l'on  pourrait,  par  surprise,  mettre  aussi 
beaucoup  de  personnes,  par  confiance  etlégè-  une  autre  chose, 
reté,  signent  des  actes  sans  en  lire  attentive- 
ment le  contenu.  171.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  arrêt  de  cas- 

Cependantplus  d'un  jurisconsulte  ont  pensé  sation  du  12  janvier  181-i  (a),  qu'il  s'applique 

que  celte  loi  était  également  mauvaise  et  dans  à  une  reconnaissance  de  dépôt;  et  l'arrêta  dé- 

sa  disposition  principale  et  dans  son  excep-  cidé  en  outre  : 

tion;  qu'elle  était  bonne  sculementen  ce  qu'elle  1°  Que  la  femme  d'un  marchand  n'est  pas 

donnait  auxjugesunmoyen  de  proscrire,  comme  pour  cela  seul  réputée  marchande,  et  qu'il  n'y 

irréguliers ,  des  actes  que  leur  conscience  reje-  a  pas  lieu  ,  en  conséquence,  de  la  placer  dans 

lait  comme  faux  ou  comme  sans  cause  réelle,  la  classe  des  personnes  à  l'égard  desquelles  la 

sans  en  avoir  la  preuve  judiciaire,  mais  que  seconde  partie  de  l'art.  1520  fait  exception; 

(1)  C'est-à-dire  qu"on  avait  entendu  excepter  de  la  dis-  »  culture  des  terres,»  ainsi  qu'il  était  dit  dans  le  prëam- 

pnsition,  «  les  actes  nécessaires  pour  !e  commerce,  ou  Inde  de  la  déclaration. 

»  faits  par  des  gens  «ecupés  aux  arts  et  métiers,  ou  à  la  (2)  Sirey,  1fjl4,  1,  33. 
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2°  Que  lorsqu'une  reconnaissance  de  dépôt 
est  nulle  pour  n'avoir  pas  été  faite  suivant  le 
vœu  de  la  disposition  principale  du  même  arti- 
cle, il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le  dépôt  a 
profilé  à  l'incapable  auquel  il  -a  été  fait;  que 
dans  ce  cas,  l'article  1926  est  inapplicable. 

Ce  dernier  point  est  le  seul  qui  présente 
quelque  difficulté. 

Dans  l'espèce,  une  somme  de  668  francs  avait 
été  remise  à  titre  de  dépôt  à  une  femme  mariée 
non  autorisée  de  son  mari ,  qui  était  marchand. 
La  reconnaissance  n'avait  pas  été  écrite  en  en- 
tier de  la  main  de  la  femme,  et  elle  n'était  point 
non  plus  revêtue  du  bon  ou  approuvé  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  reçue ,  par  consé- 
quent la  somme  que  la  femme  était  obligée  de 
restituer,  de  payer. 

Après  la  mort  de  la  femme ,  la  restitution  du 
dépôt  fut  demandée  à  son  mari,  qu'elle  avait 
institué  son  héritier,  et  qui  opposa  que  sa 
femme  n'avait  pu  s'obliger  valablement  sans  être 
autorisée;  qu'en  tout  cas,  l'acte  produit  n'était 
pas  conforme  au  vœu  de  l'article  1526;  qu'il 
n'avait  jamais  eu  connaissance  du  dépôt,  et 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  signature  de  sa 
femme. 

Le  tribunal  d'Autun  déclara  la  reconnais- 
sance valable  en  la  forme,  en  quoi  nous  pen- 
sons qu'il  avait  tort,  et  il  ordonna  la  vérification 
de  la  signature  :  et  «  Attendu  que  d'après  l'ar- 
»  ticle  1925  du  Code  civil,  le  dépôt  doit  être 
»  prouvé  par  écrit  seulement;  que  ces  sortes 
»  d'actes  ne  sont  astreints  à  aucune  forme  ;  que 
»  l'art.  1526  du  même  Code  n'est  pas  applica- 
»  ble  à  l'espèce  ;  que  le  fût-il,  la  femme  Chan- 
»  garnier  se  trouverait  dans  l'exception  que 
»  contient  cet  article,  puisque  son  mari  était 
s  marchand,  et  qu'elle  suit  sa  condition  (i)  ; 
»  attendu,  au  regard  de  la  régularité  de  l'acte 
»  de  dépôt  dont  il  s'agit,  que,  quoique  la  femme 
»  n'ait  pu  obliger  son  mari  sans  une  autorisa- 
i  tion  formelle,  il  résulte  des  dispositions  de 
»  l'art.  1926  du  même  Code  qu'elle  a  pu  s'en- 
»  gager  elle-même;  que  par  la  loi  de  l'équité, 
i>  si  elle  existait  aujourd'hui,  elle  ne  pourrait 


»  se  soustraire  à  la  demande  qu'on  lui  forme- 
»  rait  en  restitution  des  668  francs  qui  ont  été 
»  portés  dans  l'acte  dont  se  prévalent  lesdeman- 
»  deurs;  qu'ayant  institué  son  mari  son  héri- 
»  lier,  il  est  passible  de  toutes  les  actions  que 

>  l'on  pourrait  avoir  contre  elle;  que,  quoiqu'on 
»  ne  puisse  faire  la  revendication  de  ce  dépôt, 
»  il  y  a  action  en  restitution  d'icelui,  ayant 
j>  tourné  à  l'avantage  du  dépositaire;  que  ces 
»  principes  se  trouvent  établis  par  les  plus  ha- 
»  biles  jurisconsultes,  et  notamment  par  Po- 
»  thier,  dans  ses  Traités  des  contrats  de  bien- 
»  faisan  ce  et  des  obligations  ;  d'où  il  suit  que 
»  c'est  le  cas  de  rejeter  les  exceptions  du  dé- 
»  fendeur.  j 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à 
l'article  1526  du  Code  civil,  violation  des  arti- 
cles 217  et  225,  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1926;  et,  par  arrêt  du  12  janvier  1814, 
cassation  et  annulation,  en  ces  termes  : 

«  Vu  l'art.  1526  du  Code  civil,  et  attendu 
t>  1°  que  si  l'art.  1925  du  même  Code  exige 
t  qu'un  acte  de  dépôt  ne  puisse  être  constaté 
»  que  par  écrit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'acte  qui 
»  le  constate  soit  dispensé  des  formes  que  la 
»  loi  a  exigées  par  l'article  1526;  attendu 
»  2°  qu'un  écrit  portant  reconnaissance  du 
»  dépôt  d'une  somme  d'argent  ne  peut  être 
»  considéré  que  comme  un  acte  unilatéral,  dont 
s  l'effet  est  d'obliger  le  dépositaire  à  rendre  la 
»  somme  qui  lui  a  été  confiée;  d'où  résulte 
»  que  s'il  n'est  pas  écrit  de  la  main  du  déposi- 
s  taire ,  il  ne  peut  être  valable  que  par  l'appro- 
»  balion    de  la   somme  y    énoncée  ;   attendu 

>  5°  que  le  jugement  attaqué  n'énonce  point 
»  que  la  femme  Cbangarnier  fit  un  commerce 
s  séparé,  ni  même  qu'elle  fût  dans  l'usage  de 
»  tenir  les  écritures  ou  de  signer  pour  son  mari, 
»  et  qu'en  conséquence  il  a  faussement  appli- 
»  que  à  l'espèce  de  la  cause,  l'exception  énoncée 
$  audit  article  1526,  sous  le  seul  prétexte  que 
î  la  femme,  suivant  la  condition  de  son  mari 
»  qui  était  marchand,  n'était  point  obligée  de 
»  se  conformer  à  la  première  disposition  du 

>  même  article;  attendu  4"  qu'en  appliquant  à 


(1)  Ce  qui  n'était  nullement  exact,  car  il  ne  s'agissait       distinct  de  celui  de  son  mari,  et  non  quand  elle  ne  fait 
]>as  de  nationalité  :  aussi  l'art.  2.20  ne  répulc-l-il  la  femme       que  détailler  les  marchandises  de  ce  dernier, 
marchande  publique,  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce 
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»  la  même  espèce  la  disposition  de  l'art.  1926 
»  du  même  Code,  sous  le  prétexte  que  la  femme 
s  Changarnier  avait  profité  de  la  somme  dé- 
»  posée,  le  jugement  attaqué  a  commis  une 
»  erreur  de  droit,  en  ce  que  cet  article  suppose 
»  nécessairement  que  le  dépôt  fait  à  la  per- 
i  sonne  incapable  l'a  été  dans  une  forme  qui 
ï  l'aurait  valablement  obligée  sans  son  incapa- 
»  cité,  et  que  dans  l'espèce,  la  femme  Cban- 
»  garnier,  eût-elle  été  libérée  de  la  puissance 
»  maritale,  n'aurait  pu  être  valablement  obligée 
»  en  vertu  d'une  reconnaissance  qui  ne  con- 
»  tient  point  d'approbation  de  la  somme  dé- 
ï  posée;  la  cour  casse  et  annule,  etc.  (i).  » 

Au  surplus,  comme  l'obligation  qui  naît  d'un 
dépôt  se  forme  par  la  remise  de  la  cbose,  et 
non  par  l'écrit ,  si  la  réalité  du  dépôt  fait  à  l'in- 
capable était  établie  par  d'autres  voies;  s'il 
était  pareillement  justifié  que  la  cbose  a  tourné 
en  tout  ou  partie  à  son  profit,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'incapable  n'en  fût  tenu,  nonobstant 
la  nullité  de  l'acte  fait  pour  constater  le  dépôt. 
Mais  dans  l'espèce,  le  jugement  ne  constatait 
pas  d'une  manière  spéciale  que  la  femme ,  ou 
son  mari,  s'était  enrichi  du  dépôt  réclamé. 

172.  La  cour  de  cassation  a  pareillement 
jugé,  par  arrêt  de  cassation,  le  7  juin  4793, 
que  la  déclaration  de  1753  s'appliquait  à  un  ar- 
rêté de  compte.  Il  y  a  bien  moins  de  doute  que 
l'art.  1526  ne  s'y  applique,  puisqu'il  est  ap- 
plicable à  toute  promesse  de  payer  une  somme 
ou  une  chose  appréciable ,  et  non  pas  seule- 
ment ,  comme  la  déclaration ,  aux  billets  ou  pro- 
messes causés  pour  valeur  en  argent. 

175.  Sa  jurisprudence  n'a  toutefois  pas  été 
uniforme  sur  le  point  de  savoir  si  la  déclaration 
s'appliquait  aux  actes  portant  constitution  de 


rente,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  deux  arrêts, 
l'un  du  17  thermidor  an  x  (2),  rendus  dans  le 
sens  de  L'affirmative  (-) ,  et  l'autre  du  13  fruc- 
tidor an  xi  (4) ,  rendu  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive. On  s'est,  en  général,  déterminé  par  les 
circonstances  de  la  cause.  Mais,  sous  le  Code, 
il  ne  peut  être  douteux  que  ces  actes  ne  soient 
soumis  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que 
les  autres  actes  portant  promesse  par  une  seule 
partie  de  payer  une  somme  ou  une  chose  ap- 
préciable. 

174.  Bien  mieux  ,  la  cour  de  Paris  a  décidé 
qu'une  reconnaissance  d'argent  prêté,  faite 
dans  un  bail  sous  seing  privé,  était  soumise  à 
la  disposition  de  l'art.  1526.  La  surprise  peut 
en  effet  exister  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
d'une  promesse  ordinaire. 

175.  Cette  cour  avait  jugé,  le  8  pluviôse 
an  x  (5) ,  que  la  déclaration  de  1755  était  inap- 
plicable à  l'obligation  particulière  d'une  cau- 
tion ,  dans  une  espèce  où ,  bien  entendu ,  le 
débiteur  principal  était  régulièrement  obligé  ; 
autrement  la  caution  aurait  pu  invoquer  l'ex- 
ception de  nullité,  qui  eût  été  réelle.  Mais  la 
cour  de  cassation,  au  contraire,  a  décidé,  par 
arrêt  de  cassation,  le  18  février  1822  (g),  que 
le  cautionnement  donné  par  une  femme  non 
marchande  publique,  à  un  billet  à  ordre  sou- 
scrit par  son  mari  non  commerçant,  était  nul, 
parce  que  ce  cautionnement,  non  écrit  par 
elle,  n'était  pas  revêtu  d'un  bon  ou  approuve 
de  sa  main  ,  portant  en  toutes  lettres  la  quan- 
tité de  la  chose  cautionnée,  quoiqu'il  y  eût 
d'ailleurs  au  bas  un  approuvé  l'écriture ,  de  sa 
main,  et  mis  avant  sa  signature.  Celte  appro- 
bation, en  effet,  n'était  pas  celle  exigée  par  la 
loi. 


('!)*  La  qualité  de  laboureur,  dans  le  sens  Je  Tari.  1326 
du  Code  civil,  appartient  non-seulement  à  celui  qui  la- 
boure les  terres  pour  compte  d'aulrui,  mais  aussi  à  celui 
qui ,  à  la  campagne,  fait  valoir  ses  propres  terres,  se  livre 
lui-même  aux  travaux  de  l'agriculture  et  en  fait  sa  pro- 
fession habituelle. 

Son  billet  est  valable  quoique  non  écrit  de  sa  main,  et 
quoiqu'il  n'ait  pas  approuvé  la  somme  en  toutes  lettres. 
(Gand,  20  juin  1836;  J.  de  B.,  1836,  344;  Grenoble, 
22  août  1829;  Nîmes,  4  janvier  1830;  Sirey,  30,  2,  76 
et  184.) 


(2)  Jurisprudence  du  tribunal  de  cassation ,  an  x , 
1,  553. 

(3)*  /'.  dans  le  même  sens,  Toulouse,  25  novembre 
1833;  Solon,  n»  93;  Sirey,  54,  2,  317. 

(4)  Sirey,  4,  2,  25.  —  Cet  arrêt  est  approuvé  par  Toul- 
lier,  8,  no  505 ,  comme  conforme  aux  vrais  principes. 

(5)  Sirey,  2,  318. 

(6)  T ' .  l'arrêt  dans  le  répertoire  de  M.  Favard,  vo  Acte 
sous  sein <j  privé ,  sect.  1,  §  3,  n»  8. 
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Ainsi,  cet  arrêt  juge  nettement  que  le  cau- 
tionnement sous  seing  privé  qui  n'est  pas  un 
acte  de  commerce  est  soumis  à  la  disposition 
de  l'article  1526,  encore  qu'il  soit  donné  à  la 
suite  de  l'acte  cautionné.  Et  il  faudrait  le  déci- 
der ainsi ,  quoiqu'il  fût  donné  dans  le  corps 
même  de  l'acte  :  la  caution  doit  mettre  aussi 
son  approbation,  en  toutes  lettres,  de  la  somme 
ou  de  la  chose  pour  laquelle  elle  cautionne  le 
débiteur,  si  l'acte  n'est  pas  écrit  en  entier  par 
elle,  et  si  eile  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  personnes  exceptées  delà  disposition. 

176.  Autre  chose  serait  du  cautionnement  ou 
de  l'aval,  mis,  même  par  un  non-commerçant, 
à  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant  à 
un  autre  négociant,  ainsi  que  l'a  jugé  la  même 
cour,  par  arrêt  de  cassation,  le  25  janvier 
4814  (î).  Les  tiers,  en  effet,  auxquels  le  billet 
est  transmis  avec  l'aval  ou  cautionnement,  ne 
peuvent  connaître  la  qualité  du  donneur  d'aval, 
et  la  bonne  foi  et  la  sûreté  du  commerce  exigent 
que  leur  titre  soit  protégé  contre  ses  réclama- 
tions, fondées  seulement  sur  l'inobservation  du 
prescrit  de  l'art.  1526  du  Code  civil.  La  nature 
de  l'effet  cautionné  le  veut  ainsi. 

177.  L'on  sent  qu'il  en  doit  être  de  même,  à 
plus  forte  raison  ,  d'un  aval  mis  à  une  lettre  de 
change,  même  par  un  non-négociant;  car  ce 
donneur  d'aval  devient  par  cela  même  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  comme  le 
souscripteur  de  la  lettre  :  il  fait  par  là  acte  de 
commerce. 

Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  jugé,  le 
10  messidor  an  xi,  que  la  déclaration  de  1755 
ne  s'appliquait  pas,  dans  sa  disposition  prin- 
cipale, aux  lettres  de  change  souscrites  même 
par  des  non-négociants  (2). 

Au  lieu  qu'elle  a  décidé,  au  contraire,  le 
27  janvier  1812,  qu'elle  s'appliquait,  ainsi  que 
l'article  1526,  aux  billets  même  à  ordre  sou- 
scrits par  des  non-négociants  (3). 


C'est  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
espèces  d'effets  qui  a  motivé  la  diversité  de  ces 
décisions.  Celui  qui,  quoique  non-commerçant, 
souscrit  une  lettre  de  change,  a-t-on  dit,  se 
place  tellement  dans  la  classe  des  commerçanis 
quant  aux  conséquences  de  son  engagement, 
qu'il  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
et  conlraignable  par  corps,  comme  le  serait  un 
commerçant;  tandis  que  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  est  si  peu  réputé  commerçant 
pour  ce  fait,  qu'il  n'est  pas  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce,  à  moins  que  le  billet  n'ait 
eu  pour  cause  une  opération  commerciale;  seu- 
lement si  le  billet  a  des  signatures  de  commer- 
çants et  de  non-commerçants,  le  tribunal  de 
commerce  est  bien  compétent  pour  en  connaî- 
tre ,  mais  il  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par 
corps  que  contre  les  individus  commerçanis  et 
ceux  qui  se  sont  engagés  pour  opération  de 
commerce.  Tout  cela  ressort  de  la  combinaison 
des  articles  652 ,  656  et  657  du  Code  de  com- 
merce. 

Mais  si  la  lettre  de  change  était  réputée  sim- 
ple promesse,  aux  termes  des  articles  112, 
115  et  11  i  du  même  Code,  alors  l'article  1526 
du  Code  civil  serait  applicable  soit  au  signa- 
taire, soit  au  donneur  d'aval,  sauf  les  excep- 
tions tirées  de  la  qualité  des  personnes  (*). 

178.  Et  l'on  doit  même  décider  que  la  dis- 
position principale  s'applique  au  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  commerçant,  quoique  pour  fait 
de  commerce;  car  ce  n'est  pas  un  fait  isolé  de 
commerce  qui  constitue  le  commerçant;  c'est 
l'habitude  des  opérations  commerciales  (art.  1", 
Code  de  comm.);  or,  l'art.  1526  n'établit  l'ex- 
ception qu'en  raison  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne,  et  non  en  raison  de  la  nature  de  l'af- 
faire. Si  nous  avons  décidé  le  contraire  dans  le 
cas  d'un  aval  ou  cautionnement  mis  par  un  non- 
commerçant  à  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
commerçant  à  un  autre  commerçant,  c'est  que 
dans  ce  cas  l'effet  lui-même  était  excepté  de  la 


(1)  Rapporté  au  Répertoire  de  M.  Favard ,  v°  Aval , 
no  4. 

(2)  *  Montpellier,  20  janvier  1835;  Sirey,  35,  336. 

(3)  *  Lorsque  les  billets  à  ordre  ne  portent  que  des 
signatures  d'individus  non  négociants,  et  n'ont  pas  pour 
cause  d<s  opérations  de  commerce,  la  première  disposition 


de  Part.   1326  leur  est  explicable.    (Brux.,   29  novem- 
bre 1827;  J.  de  B.,  1828,1,60. 

(4)  *  L'art.  1326  ne  concerne  pas  les  effets  de  com- 
merce. (Liège,  16  décembre  1812,  et  14  avril  1813, 
Rec.  de  Liège,  4,  572.  el  5,  232.) 
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disposition  principale  de  l'article,  et  que  les 
tiers  qui  l'ont  reçu  avec  l'aval,  ont  dû  croire 
que  cet  aval  était  donné  suivant  le  vœu  de  la 
loi,  étant  opposé  à  un  effet  affranchi,  à  raison 
de  la  qualité  du  signataire,  de  la  formalité  du 
bon  ou  de  Vapprouvéi 

179.  Mais  quoique  l'article  se  serve  de  ces 
mots,  une  seule  partie ,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que  l'on  a  entendu  ne  prescrire  la  forma* 
lité  que  pour  le  cas  où  le  billet  ou  la  promesse 
ne  serait  souscrite  que  par  une  seule  personne, 
parce  que  la  fraude  est  moins  à  craindre  en 
effet  quand  l'écrit  est  signé  par  plusieurs,  que 
lorsqu'il  l'est  par  un  seul,  et  qu'il  est  bien 
moins  facile  d'abuser  d'un  blanc  seing  :  la  dis- 
position s'applique  aux  billets  ou  promesses 
unilatérales  souscrites  par  plusieurs,  même  so- 
lidairement, comme  à  celles  qui  ne  sont  sou- 
scrites que  par  un  seul  ;  ce  sont  ces  promesses 
que  l'on  a  eues  en  vue  en  disant  une  seule 
partie;  comme  si  l'on  eût  dit  d'un  seul  côté. 
L'article  1526  fait  opposition  à  l'article  précé- 
dent, où  il  est  traité  des  conventions  synal- 
/«<7?»a//7/«es.(i)  Quelques  arrêts  de  cours  royales 
avaient  toutefois  jugé  le  contraire,  mais  la  cour 
suprême  a  fait  cesser  toute  incertitude  à  cet 
égard,  par  ses  arrêts  des  S  août  1815  et  6  mai 
1816  (2),  en  annulant  les  décisions  des  cours 
de  Paris  et  de  Douai  qui  avaient  au  contraire 
jugé  valable,  même  quant  à  la  femme,  le  billet 
souscrit  solidairement  par  deux  époux ,  auquel 
la  femme  n'avait  pas  mis  le  bon  ou  approuvé 
portant  en  toutes  lettres  la  somme ,  et  qui  n'était 
point  écrit  de  sa  main  (5). 

180.  Ainsi,  quand  l'un  des  signataires,  soli- 
daires ou  non,  est  commerçant,  laboureur,  etc., 
ou  que  le  billet  ou  la  promesse  est  écrite  en 
entier  de  sa  main,  il  est  bien  affranchi  de  la 


formalité  du  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  pro- 
mise; mais  l'autre  ou  les  autres  signataires  qui 
ne  sont  point  dans  l'une  des  classes  exceptées, 
ne  sont  pas  affranchis  de  cette  formalité  (*).  Par 
conséquent,  lorsqu'un  mari  commerçant  signe 
avec  sa  femme  un  billet  ou  une  promesse,  si  la 
femme,  supposée  non-marchande  publique, 
n'écrit  pas  elle-même  le  billet,  la  formalité  est 
exigée  à  son  égard. 

Vainement  a-l-on  dit,  dans  un  cas  où  deux 
époux  s'étaient  obligés  solidairement,  que  la 
solidarité  rend  commun  à  l'un  ce  qui  a  été  fait 
utilement  avec  l'autre  :  c'était  là  une  pétition 
de  principes,  puisque  précisément  la  question 
était  de  savoir  s'il  y  avait  solidarité;  or,  cela 
ne  pouvait  se  dire  qu'autant  que  la  femme  eût 
été  valablement  obligée,  et  elle  soutenait,  et 
avec  raison,  qu'elle  ne  l'était  pas  par  cet  acte. 

181.  Si  l'engagement  a  été  souscrit  solidai- 
rement, il  n'est  pas  douteux  que  celui  ou  ceux 
qui  sont  valablement  tenus  par  Pacte  ne  puis- 
sent être  poursuivis  et  condamnés  à  payer  le 
total  delà  dette,  puisqu'il  en  serait  ainsi  dans 
le  cas  où  tous  les  signataires  de  l'écrit  seraient 
régulièrement  obligés.  (Art.  1200.)  Mais  si  l'o- 
bligation, quoique  contractée  conjointement  par 
plusieurs,  ne  l'a  néanmoins  pas  été  avec  clause 
de  solidarité,  il  y  a  du  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  ceux  qui  sont  valablement  tenus  par 
l'acte,  quand  d'autres  ne  le  sont  pas,  peuvent 
être  contraints  à  payer  aussi  la  part  de  ces  der- 
niers dans  la  dette;  car  on  peut  dire  que  c'est 
comme  si  les  premiers  s'étaient  obligés  seuls  à 
cette  même  dette.  Cependant  nous  croyons 
qu'ils  n'en  doivent  que  leur  part,  parce  qu'ils 
n'ont  entendu  s'obliger  qu'à  cela,  et  le  créan- 
cier lui-même,  qui  n'a  point  exigé  la  solidarité, 
ou  qui  n'a  pu  l'obtenir,  n'a  également  entendu 


(l)¥Brux.,  5  mars  1852;  J.  du  19e  s.,  1832,  201. 

(2)  y.  le  premier  de  ees  arrêts,  avec  l'espèce,  au  Ré- 
pertoire de  M.  Favard  ,  vo  Billet  au  porteur,  n»  2  ;  et  le 
second,  dans  le  Recueil  de  Denevers,  1816,  257. 

{$)*  Approbation.  Le  billet  souscrit  solidairement  par 
le  mari  et  sa  femme  n'est  pas  nul  à  l'égard  de  celle-ci, 
parce  qu'il  ne  contient  pas  un  bon  ou  un  approuvé,. 
(Liège,  29  juin  1824  (Renaud  c.  Collette"):  Rec.  de  Liège, 
7,551.) 


(4)  *  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  qui  n'est 
pas  écrit  de  la  main  du  signataire,  ni  revêtu  d'un  bon  ou 
approuvé ,  ne  peut  en  général  servir  de  eommencemen 
de  preuve  par  écrit.  11  peut  néanmoins  en  être  autrement 
si  le  billet  est  écrit  en  entier  et  signé  par  un  codébiteur 
solidaire.  (Erux.,  25  juin  1822;  J.  de  B.,  1822,  2,  184; 
Dalloz,  21,  148,  no  21,  et  204,  no  8.) 
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les  avoir  pour  obligés  que  pour  la  part  de  cha- 
cun d'eux  dans  la  dette,  eu  égard  au  nombre 
des  signataires  de  l'acte. 

182.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  lorsque 
l'approbation  est  exigée,  il  ne  suflit  pas  qu'elle 
soit  conçue  en  ces  ternies  :  y  approuve  l'écriture 
ci-dessus;  il  faut  une  approbation  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose ,  ainsi  que  l'a  décidé  plusieurs  fois  la 
cour  de  cassation,  notamment  par  l'arrêt  de 
cassation  du  18  février  1822,  cité  au  même  en- 
droit; et  l'on  jugeait  de  la  même  manière  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  comme  on  peut  le 
voir  dans  Denizart,  v°  Billets. 

183.  Mais  de  ce  que  l'approbation  doit  être 
mise  en  toutes  lettres,  lorsqu'elle  est  requise, 
il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'acte  serait 
nul  par  cela  seul  que  la  somme  ou  la  quantité 
de  la  chose  serait  mise  en  chiffres  dans  le  corps 
de  l'acte  écrit  en  entier  de  la  main  du  débiteur, 
ou  souscrit  par  un  commerçant,  etc.,  et  qui  pour 
ces  causes  ne  serait  point  revêtu  d'un  bon  ou 
approuvé  portant  en  toutes  lettres  cette  somme 
ou  celte  quantité;  car  ni  l'article  1526  ni  au- 
cun autre  ne  prescrivent  de  mettre  les  sommes 
en  toutes  lettres  (î).  Il  y  a  sans  doute  beaucoup 
de  danger  à  les  mettre  en  chiffres,  et  plus  en- 
core dans  ces  sortes  d'actes  que  dans  les  actes 
faits  en  doubles  ou  triples  originaux;  mais  enfin 
le  Code  ne  défend  pas  de  le  faire,  et  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  (art.  15)  ne  prononce  même 
qu'une  simple  amende  contre  le  notaire  qui  a 
mis  les  sommes  ou  les  dates  en  chiffres. 

181.  Pour  juger  si  le  signataire  d'un  acte 
était  affranchi  de  la  formalité  du  bon  ou  ap- 
prouvé, il  est  nécessaire  de  s'attacher  à  la  qua- 
lité qu'il  avait  lors  de  l'acte,  et  non  pas  à  celle 
qu'il  aurait  au  temps  de  l'échéance  de  la  dette, 
ou  au  temps  de  la  demande  en  payement.  Ainsi, 
par  exemple,  s'il  était  commerçant  lorsdel'acte, 
quoiqu'il  ait  depuis  cessé  de  faire  le  commerce, 


il  ne  pourra  pas  exciper  de  l'absence  de  la  for- 
malité; comme,  en  sens  inverse,  il  pourra  en 
exciper,  s'il  n'est  devenu  commerçant  que  de- 
puis l'acte  (2). 

La  question  relative  à  la  qualité  de  la  per- 
sonne au  moment  de  l'acte  est  une  question 
de  fait,  qui  par  conséquent  est  dans  le  domaine 
du  juge,  dont  la  décision  peut  bien  être  réfor- 
mée en  appel  comme  un  mal  jugé ,  mais  qui  se- 
rait à  l'abri  de  la  censure  de  la  cour  suprême. 

Mais  lorsque  le  jugement  déclare  l'acte 
valable,  comme  n'étant  pas  dansle  cas  de  l'ap- 
plication de  la  disposition  principale  de  l'arti- 
cle 1520,  à  cause  de  la  profession  du  signa- 
taire, il  est  nécessaire  qu'il  constate  en  fait  cette 
profession. 

185.  L'acte  nul  pour  contravention  à  l'arti- 
cle 1526  ne  devient  pas  valable  par  le  silence 
du  souscripteur  pendant  dix  ans  depuis  le  joui' 
où  il  a  été  souscrit,  et  même  depuis  l'échéance  : 
l'art.  1501  n'est  pas  applicable  à  ces  actes,  at- 
tendu qu'ils  ne  prouvent  pas  plus  la  réalité  de 
la  dette  après  les  dix  ans  de  leur  date,  que  dans 
les  dix  ans.  Ce  n'est  pas  par  action  en  nullité 
ou  en  rescision  que  procède  celui  à  qui  on  l'op- 
pose, c'est  par  exception  de  nullité  de  ce  même 
acte  considéré  comme  preuve  de  l'obligation 
dont  le  payement  est  demandé  :  c'est  comme 
preuve  qu'il  est  présenté,  c'est  comme  preuve 
qu'il  est  écarté,  car  cette  preuve  n'a  pas  plus 
de  force  aujourd'hui  qu'au  temps  où  l'acte  a  ét« 
souscrit;  ce  qui  fait  que  l'article  1501-  précité 
est  étranger  à  la  cause.  S'il  en  était  autrement, 
celui  qui  aurait  commis  une  surprise  ou  abusé 
d'un  blanc  seing,  attendrait  que  dix  ans  fus- 
sent écoulés  pour  agir. 

180.  Il  reste  à  traiter  sur  les  billets  ou  pro- 
messes irrégulières  les  questions  de  savoir  , 

1°  Si  le  créancier  peut  déférer  le  serment  au 
défendeur  sur  le  fait  de  la  dette; 

2°  S'il  peut  le  faire  interroger  sur  faits  et 
articles; 


(1)*  Le  bon  ou  approuvé  portant  la  somme  due  en  chif- 
fres et  non  en  toutes  lettres,  constitue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qui  peut  déterminer  le  juge  à  dé- 
férer au  créancier  le  serment  supplctoire.  (Liège.  13  fé- 
vrier 1840 i  J.  de  B.,  1840,  177.) 


(2)  *  Le  billet  souscrit  par  un  marchand  dans  un  temps 
voisin  de  sa  retraite  des  affaires,  est  dispensé  du  bon  ou 
approuvé.  (Liège,  13  février  1840;  J.  de  B.,  1840,  177; 
/'.Paris,  18  février  1808;  Cass.,  15  décembre  1824; 
Dalloz,21,  154.) 
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3"  Si  l'écrit  peut  servir  de  commencement  de 
preuve,  propre  à  faire  admettre  la  preuve  par 
témoins,  ou  à  autoriser  le  juge,  en  vertu  de 
l'article  1355,  à  se  décider  d'après  les  présomp- 
tions que  la  loi  abandonne  à  sa  prudence  et  à 
ses  lumières. 

187.  Quant  à  la  première  question,  elle  n'au- 
rait pas  fait  l'ombre  d'un  doute  sous  l'empire 
de  la  déclaration  de  1735,  qui  réservait  for- 
mellement au  demandeur  le  droit  de  déférer  le 
serment  au  défendeur,  pour  qu'il  eût  à  décla- 
rer s'il  n'avait  pas  reçu  la  valeur,  et  qui  l'au- 
torisait même  à  le  déférer  à  ses  héritiers,  pour 
qu'ils  eussent  à  déclarer  s'ils  estimaient  que  le 
billet  était  dû  ou  non;  et  selon  nous,  elle  n'en 
devrait  pas  faire  davantage  sous  le  Code.  Ce- 
pendant un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  5  sep- 
tembre 1810  (i),  réformant  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  qui 
avait  regardé  l'acte  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  propre  à  faire  admettre  la 
la  preuve  testimoniale,  a  décidé,  par  un  de  ses 
considérants  (et  sans  nécessité  dans  la  cause, 
puisque  ce  n'était  pas  le  point  de  la  contesta- 
tion soumise  à  la  cour  ),  qu'il  n'y  a  pas  même 
lieu,  sous  le  Code,  à  déférer  le  serment  au  dé- 
fendeur, «  attendu,  dit  l'arrêt,  que  la  formalité 
»  prescrite  par  l'article  1526  du  Code,  est  vé- 
»  rilablement  constitutive  de  l'acte,  et  que  son 
»  omission  ne  produit  pas  uniquement  une  pré- 
d  somption  de  simple  surprise,  mais  une  pré- 
»  somption  absolue; 

»  Que  cela  résulte,  d'une  part,  de  la  combi- 
»  naison  de  cet  article  avec  la  déclaration  de 
i  1755,  qui,  à  défaut  de  l'approuvé  de  la 
»  somme  en  toutes  lettres,  autorisait  à  exiger 
»  le  serment  du  défendeur,  ce  que  ne  permet 
»  pas  l'article  du  Code,  plus  rigoureux  en  celte 
»  partie  que  la  déclaration  de  1755; 

»  D'autre  part ,  de  la  comparaison  de  ce 
»  même  article  avec  l'ensemble  du  titre,  où  le 
»  législateur,  après  avoir  réglé  les  formes  con- 
i  slitulives  de  l'acte  authentique,  et  celles  de 
»  l'acte  synallagmatique  sous  seing  privé,  ve- 
»  nant  à  l'acte  unilatéral,  et  déterminant  la 
»  forme  dans  laquelle  il  doit  être  rédigé,  pres- 

(1)  Sirey,  17,  2,  599. 


»  crit  également  la  formalité  dont  il  s'agit 
»  comme  essentielle  à  la  confection  de  l'acte; 

»  Qu'il  est  contre  toute  règle  qu'un  acte  ré- 
î  prouvé  par  la  loi  comme  suspect,  soit  pré- 
»  sente  comme  commencement  de  preuve  par 
»  écrit,  et  qu'un  tel  principe,  qui  tendrait  à 
»  admettre  la  preuve  par  témoins  dans  toutes 
»  les  affaires  de  cette  nature,  serait  d'une  dan- 
t>  gereuse  conséquence,  etc.  i 

En  admettant  que  la  formalité  soit  constitu- 
tive de  l'acte,  comme  ledit  l'arrêt,  elle  n'est 
pas  constitutive  delà  dette,  puisque  la  dette  peut 
fort  bien  exister  sans  l'acte:  par  exemple,  si 
c'était  un  prêt,  l'obligation  de  restituer  les  de- 
niers prêtés  résulterait  du  fait  seul  de  les  avoir 
reçus,  car  Tonne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui.  L'acte,  sans  doute,  ne  prouverait  pas  la 
dette,  puisqu'il  est  irrégulier,  mais  la  preuve 
des  obligations  peut  se  faire  par  d'autres  voies 
encore  que  par  des  actes.  Le  serment,  notam- 
ment ,  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit ,  même  sans  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  de  la  de- 
mande ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué  (article  1538  et  1560  combinés)  ;  il 
suffit  seulement  pour  cela  que  le  fait  sur  lequel 
il  est  déféré  puisse  fonder  un  droit  ou  une 
exception,  et  que  la  convention  elle-même  ne 
soit  pas  nulle  d'après  la  loi,  comme  le  serait 
par  exemple  une  donation  ou  une  convention 
d'hypothèque  non  faite  en  la  forme  légale,  cas 
dans  lesquels,  en  effet,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
déférer  le  serment  sur  le  fait  de  la  conven- 
tion, puisque,  lors  même  qu'elle  serait  avouée, 
elle  n'en  serait  pas  plus  valable  pour  cela,  et 
que  ce  serait  alors  le  cas  de  la  règle  frustra 
probatur  quod  probalum  non  relevât.  Mais  cela 
ne  peut  se  dire  d'un  prêt  ou  d'une  promesse 
ayant  sa  cause  dans  un  fait  préexistant  à  l'acte; 
le  serment  alors  peut  être  déféré  sur  le  fait  de 
la  dette,  et  si  l'article  1526  n'a  pas,  à  cet 
égard,  reproduit  la  disposition  littérale  de  la 
déclaration  de  1755,  c'est  par  la  raison  toute 
simple,  que  l'on  allait  parler  plus  loin,  dans 
le  même  titre,  du  serment  en  général,  et  établir 
en  principe  qu'il  peut  Cire  déféré  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit,  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  Ui 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
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provoque:  (Voix  il  devenait  inutile  d'en   faire 


l'objet  d'une  disposition  spéciale  dans  l'arti- 
cle 13-26.  Et  si  les  rédacteurs  de  la  déclara- 


aux  héritiers.  (Art.  2275,  Code  civ.  et  189, 
Code  de  connu.) 


tion  de  1753  crurent  devoir  s'en  expliquer,  188.  D'après  cela,  on  doit  facilement  voir 

c'est  parce  que  cela  devenait  utile  dès  que  l'on      que  nous  reconnaissons  que  le  demandeur  a 

aussi  le  droit  de  faire  interroger  le  défendeur 
sur  le  fait  de  la  dette  :  l'aveu  de  la  partie  est 
également  une  manière  d'établir  les  obliga- 
tions; c'est  un  genre  de  preuve  (article  1516 
et  1556)  :  aussi,  suivant  l'article  524  du  Code 
de  procédure,  les  parties  peuvent-elles,  en 
toutes  matières1  et  en  tout  état  de  cause,  dé- 


disait :  faute  de  quoi  le  payement  n'en  pourra 
être  ordonné  en  justice..;  défendons  à  tous  nos 
juqcs  d'en  ordonner  le  payement.  Car  les  trir 
bunaux  auraient  pu  croire  qu'une  défense  con- 
çue dans  des  termes   si   absolus  n'admettait 
aucune  exception,  et  en  conséquence,   qu'il 
n'y  avait  même  pas  lieu  à  ordonner  le  paye- 
ment ,  sur  le  refus  fait  par  le  défendeur  de      mander  de  se  faire  interroger  respectivement 
prêter  le  serment  que  lui  aurait  déféré  le  de-      sur  faits  et  articles  pertinents  concernant  la 
mandeur;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le      matière  dont  est  question, 
déférer.  Mais  comme  cela  eût  été  contraire  à 

toutes  les  règles  de  l'équité  et  du  droit  la  décla-  189.  Quant  au  troisième  point,  celui  de 

lion  s'en  est°expliquée  formellement.  Or,  l'ar-  avoir  si  l'acte  irrégulier  peut  servir  de  com- 
liclc  du  Code  ne  défend  même  pas  aux  juges  mencement  de  preuve  par  écrit,  la  jurispru- 
d'ordonner  le  payement  du  billet  ou  de  la  pro-  dence  offre  des  décisions  pour  et  contre.  La 
messe;  il  n'est  point  conçu  dans  des  termes  cour  de  Turin,  par  son  arrêt  du  20  avril  1808, 
aussi  impératifs;  comment  donc  ,  d'un  autre  a  jugé  l'affirmative,  sur  le  fondement  que  l'écrit 
côté,  pourrait-on  prétendre  qu'il  n'a  pas  voulu  dont  la  signature  est  reconnue  ou  tenue  pour 
permettre  au  demandeur  de  déférer  le  serment  reconnue,  rend  vraisemblable  le  fait  allégué, 
au  défendeur,  par  cela  seul  qu'il  ne  parle  pas  et  présente,  en  conséquence,  les  conditions 
de  celte  faculté  ?  Et  quel  pourrait  être  le  motif  requises  par  l'art.  1547,  pour  qu'un  acte  puisse 
d'une  pareille  interdiction,  et  d'une  opposition  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
si  formelle  avec  les  principes  sur  le  serment?  La  cour  de  Paris,  comme  on  vient  de  le  voir, 

il  n'y  en  a  réellement  aucun.  Le  demandeur  eût  a  jugé,  au  contraire,  que  l'acte  ne  pouvait 
pu  former  sa  demande  sans  titre,  et,  dans  ce  même  servir  de  commencement  de  preuve;  et 
cas,  déférer  le  serment;  comment,  d'après  celle  de  cassation ,  réformant  un  jugement  du 
cela,  ne  pourrait-il  le  déférer  dans  l'espèce  où  tribunal  de  la  Seine,  du  51  août  1811,  a  décidé, 
il  a  un  litre,  irrégulier,  il  est  vrai,  mais  quand  par  arrêt  du  5  novembre  1812  (i) ,  comme  la 
précisément  ce  litre  est  réputé  pour  cela  non      cour  de  Paris. 

avenu?  il  a  même  pu  n'en  pas  parler.  Ainsi  le  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  billot  de 

600  fr. ,  signé,  mais  non  écrit,  par  une  per- 
sonne qui  n'était  point  du  nombre  de  celles  qui 
sont  dispensées  de  la  formalité  de  mettre,  dans 
ce  cas,  de  leur  main  ,  le  bon  ou  approuvé  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité 
de  la  chose,  et  cette  formalité  n'avait  point  été 
remplie.  Toutefois  le  tribunal  de  première 
instance  ,  considérant  l'acte  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  cl  divers  faits 


considérant  de  l'arrêt  précité  ne  saurait  soute- 
nir le  plus  léger  examen. 

Le  serment  peut  même  être  déféré  à  l'héri- 
tier du  souscripteur  de  l'écrit,  non  pas  sur  le 
fait  même  qui  a  produit  l'obligation,  puisque 
ce  fait  ne  lui  est  point  personnel,  mais,  comme 
sous  la  Déclaration ,  pour  qu'il  ait  à  déclarer 
s'il  ne  sait  pas  que  la  chose  est  due;  et  c'est 
toujours  en  ce  sens  que  le  serment  est  déféré 


(1)  Sirey,  13  , 1,  35  ;  Répertoire  de  M.  Favard ,  v<>  Acte  en  général  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

tous  seing  privé ,  sec.  1,  £  3,  n°  13.  —  *  Le  billet  ou  la  11  peut  néanmoins  en  être  autrement  si  le  billet  est  écrit 

promesse  sous  seing  privé  qui  n'est  pas  écrit  île  la  main  en  entier  et  signé  par  un  codébiteur  solidaire.  (Brus., 

du  signataire,  ni  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé,  ne  peut  25  juin  1S22.  J.  de  B.,  1822,  2,  18i,  et  I,  298.) 
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de  la  cause  allégués  par  le  demandeur  lui  fai-  l'acle  propre  à  servir  de  commencement  de 

sant  aussi  croire  à  l'existence  de  la  dette,  con-  preuve  par  écrit  (.-) ,  comme  sur  les  présomp- 

damna  le  défendeur  à  en  payer  le  montant,  tions  qu'elle  abandonne   à   leur   sagesse,   et 

même  sans  qu'il  y  eût  de  preuve  testimoniale  qu'elle  n'a  investi  la  cour  de  cassation  que  du 

d'administrée;  car  les  juges  peuvent  se  déter-  droit  de  réprimer  les  violations  formelles  à  la 

miner  par  des  présomptions  graves,  précises  loi. 

et  concordantes,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  Aussi  cette  cour  paraît-elle  avoir  changé  sa 

les  preuves  testimoniales  (art.  1553);  or,  la  jurisprudence  sur  le  point  en  question,   en 

loi  (art.   15-47)  admet  la  preuve  testimoniale  décidant,  par  son  arrêt  du  2  juin  1825  (.i)  , 

lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  qu'une  reconnaissance  de  dépôt  non  écrite  de 

écrit.  Mais  le  jugement  fut  cassé  en  ces  termes:  la  main  du  signataire,  et  contenant  simple* 

«  Vu  les  art.  1526  et  1541  du  Code  civil,  ment  ces  mots  avec  la  signature,  bon  comme 

s  considérant  qu'il  est  reconnu  et  avéré  en  dessus,  avait  pu  servir  de  commencement  de 

•d   fait,   que  le  billet  dont  il  s'agit  n'est  pas  preuve  par  écrit,  propre  à  autoriser  les  juges 

»  écrit  de  la  main  du  signataire;  qu'il  n'est  point  à  admettre  la  preuve  par  témoins.  Les  ternies 

»  révéla   du  bon  ou  de  l'approuvé  voulu  par  ^e  l'arrêt  sont  importants,  en  ce  qu'ils  parais* 

»   l'art.  1526  précité;  qu'enfin  le  signataire  ne  sent  exprimer  le  véritable  sens  de  cet  arli- 

»   se  trouvait  dans  aucune  des  classes  excep-  c'e  1526,  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  débats, 

»   lées  par  cet  article  :  d'où  il  suit  qu'en  droit,  même  sur  le  seul  point  maintenant  en  ques- 

»   le  billet  dont  il  s'agit  était  sans  effet  aux  ll0n  : 


»  termes  de  la  disposition  dudit  article,  et  que 
»  par  suite  le  jugement  attaqué,  en  condam- 
»  nant  la  veuve  Fradiel  à  payer  le  montant  de 
i>  ce  billet,  et  en  motivant  celle  condamnation, 
»  non  sur  un  titre  de  créance  qu'il  déclare 
»  exister ,  mais  seulement  sur  une  énoncia- 
»  tion  vague  de  faits  qu'il  n'articule  pas,  et  de 
»  pièces  dont  il  n'énonce  même  pas  qu'il  soit 
»  résulté  un  commencement  de  preuve  par 
»  écrit,  a  contrevenu  aux  articles  i  526  et  1541 
-*  du  Code  civil  :  par  ces  motifs  ,  la  cour 
»  casse,  etc.  (i).  » 

Cependant  la  cour  de  cassation  elle-même  a 
formellement  décidé ,  par  son  arrêt  du  50 
avril  1807  (2)  ,  que  le  jugement  en  dernier 
ressort  ou  l'arrêt  rendu  sur  la  question  de 
savoir  quelles  pièces  forment  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ne  peut  être  soumis 
à  la  cassation,  parce  que  la  loi  s'en  est  référée 
à  la  conscience  des  juges  sur  les  caractères  de 

(î)  La  cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  13  août  1811 
(Sirey,  12,  2,  277)  a  pareillement  décidé  que  le  billet 
simplement  revêtu  de  la  signature  du  défendeur,  n'était 
point  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais,  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  de  prouver  que  le  défendeur  avait 
mis  sa  signature  à  l'écrit;  or,  l'eût-il  avoué,  cela  ne  fai- 
sait pas  que  l'obligation  fût  réelle. 

(2)  Sirey,  7,  1119;  19,  1,  160. 

[3)  tîi  admettant  toutefois  qu'il  émane  de  celui  à  qui 
on  l'oppose ,  •  u  de  son  auteur  (art.  1547);  sauf  les  cas  où 


«  La  cour,  considérant  qu'il  n'est  point  exact 
»  de  présenter  l'art.  1526  du  Code  civil  comme 
»  la  reproduction  entière  de  la  déclaration  du 
»  22  septembre  1755  ;  que  celle-ci  déclarait  de 
t>  nul  effet  et  ua/cm- les  billets  sous  signature  pri- 
»  vée  non  écrits  par  le  signataire,  à  moins  qu'ils 
»  ne  continssent  une  approbation  de  sa  main, 
»  en  toutes  lettres,  de  la  somme  exprimée  aux 
»  billets,  et  défendait  d'en  ordonner  le  paye- 
»  ment  en  justice  ;  que  l'article  1526  n'a  pro- 
i»  nonce  ni  la  nullité  de  semblables  billets,  ni  la 
»  défense  d'en  ordonner  le  payement  ;  que  :>i 
»  cet  article  porte  que  de  semblables  billets 
»  doivent  être  écrits  en  entier  par  le  signataire, 
y>  ou  du  moins  que,  outre  sa  signature,  il  ait 
»  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  approuvé  portant 
»  en  toutes  lettres  la  somme  énoncée  auxdils 
»  billets,  il  en  résulte  seulement  que  ces  billets, 
»  écrits  d'une  main  étrangère,  et  non  munis  de 
s  l'approbation  exigée  par  l'article   1526,  ne 

la  loi,  par  une  disposition  spéciale,  déclare  l'acte  propre 
à  servir  de  commencement  de  preuve,  quoiqu'il  n'ait  pas- 
été  écrit  par  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou  par  relui  dont  il 
est  le  représentant  :  comme  dans  les  cas  prévus  à  l'arti- 
cle 1355,  n»  2,  in  fine,  et  no  3;  et  à  l'art.  1330. 

(4)  Sirey,  23,  1  ,  291.  — * Fr.  dans  ce  sens,  Orléans, 
1er  juillet  1828;  Paris,  4  février  1829;  Colmar,  4  mai 
1831;  Cass.,21  mars  1832;  Sirey,  32,  1,251;  Toullier, 
ii"'  J8I  et  suivants. 
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»  font  pas  foi  par  eux-mêmes,  et  ne  peuvent 
»  seuls  autoriser  une  condamnation.  Mais  l'arti- 
»  clc  1526  ne  leur  refuse  pas  le  mérite  de  pou- 
»  voir  faire  un  commencement  de  preuve  par 
»  écrit,  lorsque,  comme  le  dit  l'art.  1517,  ilsren- 
»  dent  vraisemblable  le  fait  allégué,  et  qu'il  ne 
i  s'élève,  d'ailleurs,  aucun  soupçon  de  fraude. 
»  Ainsi,  dans  l'espèce,  où  le  commencement  de 
»  preuve  par  écrit  existait  dans  la  signature 
»  du  b'dlel,  dans  les  mots  écrits  par  le  signa- 
it taire,  bon  comme  dessus,  et  où  le  tribunal 
»  de  Bézicrs  a  reconnu  que  les  circonstances  de 
»  l'affaire  faisaient  vivement  présumer  la  vé- 
»  rite  de  la  dette ,  ledit  tribunal  a  pu ,  sans  con- 
»  trevenir  à  aucun  article  du  Gode  civil,  ad- 
»  mettre  la  défenderesse  à  prouver  par  témoins 
»  que  Rose  Féau  avait  maintes  fois  reconnu  lui 
»  devoir  une  somme  de  mille  francs,  dont  elle 
»  lui  avait  fait  un  acte  de  dépôt  ;  par  ces  mo- 
»  tifs,  rejette,  etc.  j 

190.  Cet  arrêt  laisse  donc  à  la  sagesse  des 
juges  à  apprécier  les  caractères  de  l'acte  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  propre  ou 
non  à  faire  accueillir  la  preuve  par  témoins. 
Mais  par  voie  de  conséquence,  c'est  implicite- 
ment décider  aussi  qu'ils  peuvent  se  détermi- 
ner par  le  secours  des  présomptions  que  la  loi 
abandonne  à  leur  prudence,  puisqu'ils  y  sont 
autorisés  dans  les  cas  où  elle  admet  les  preuves 
testimoniales  (art.  1555),  et  qu'elle  les  admet 
lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  (Art.  1347.)  Toutefois,  ils  devraient  être 
encore  plus  circonspectsà  se  décider  par  le  seul 
secours  des  présomptions,  si  elles  ne  résul- 
taient que  de  l'acte,  qu'à  admettre  la  preuve 
par  témoins,  qui  ajoute  beaucoup  à  ces  mêmes 
présomptions. 

La  preuve  testimoniale,  au  surplus,  ne  se- 
rait point  décisive,  si  elle  ne  portait  que  sur  le 
fait  de  la  signature,  que  les  témoins  déclaraient 
avoir  vu  le  défendeur  apposer  à  l'écrit  ;  car 
cela  ne  prouverait  pas  plus  la  réalité  de  l'obli- 
gation, que  ne  la  prouverait  la  simple  recon- 
naissance que  le  défendeur  ferait  de  sa  signa- 
ture ,  ou  la  vérification  qui  serait  faite  que  c'est 
bien  la  sienne  :  il  faut  donc  que  les  témoins 
déposent  aussi  qu'ils  ont  une  connaisance  per- 
sonnelle de  la  dette,  parce  qu'ils  l'ont  vu  con- 


tracter ,  ou  parce  qu'ils  ont  entendu  le  débiteur 
déclarer  la  devoir,  soit  lorsqu'il  signait,  soit 
antérieurement,  soit  depuis. 

101.  Si  l'acte  doit,  ou  du  moins  peut  être 
considéré  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  si ,  en  conséquence ,  les  juges  peu- 
vent se  décider  d'après  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  ,  puisqu'ils  le  peuvent 
dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible, et  qu'elle  l'est  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  l'on  doit  dire 
aussi  qu'ils  peuvent  déférer  le  serment  d'office  ; 
car  une  demande  n'est  pas  totalement  dénuée 
de  preuve  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  :  or,  lorsque  la  demande  n'est 
pas  totalement  dénuée  de  preuve,  le  juge  peut 
déférer  le  serment  d'office,  ou  supplétoire. 
(Art.  1567.) 

102.  L'art.  1527  porte  que  lorsque  la  somme 
exprimée  au  corps  de  l'acte  est  différente  de 
celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée 
n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même 
que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur. 

Cette  présomption  est  puisée  dans  la  règle 
semper  in  obscuris,  quod  minimum  est  sequi- 
mur.  (L.  0,  lï.  de  regul.  juris.) 

Potbier  dit  toutefois  que  lorsque  quelqu'un 
se  reconnaît  dépositaire  d'une  certaine  somme, 
suivant  le  bordereau  des  espèces  joint  à  l'acte, 
c'est  la  somme  que  composent  les  espèces  ex- 
primées au  borderau  qui  est  due,  quoique  celle 
exprimée  par  l'acte  fût  différente,  attendu  que 
c'est  en  ce  cas  une  erreur  de  calcul.  Cela  n'est 
point  douteux  ;  mais  ce  qui  aurait  pu  l'être 
sans  la  disposition  de  cet  art.  1527,  c'est  la 
question  de  savoir  si  l'acte  aussi  bien  que  le 
bon  étant  écrits  en  entier  de  la  main  du  débi- 
teur, et  le  bon  étant  d'une  somme  moindre,  on 
devait  s'en  tenir  au  bon  ;  car  il  n'était  pas  né- 
cessaire à  la  validité  de  l'acte  ;  d'où  on  aurait 
pu  le  regarder  comme  une  subrogation,  im- 
puissante, par  cela  même,  pour  détruire  la 
partie  utile  de  l'acte. 

105.  Au  surplus,  l'article  permet  de  prou- 


TITRE  III.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONS 


521 


ver  de  quel  côté  est  l'erreur,  et  cette  preuve  des  marchands  ne  font  point,  contre  les  per- 

pcut  même  se  faire  par  témoins,  puisque  l'acte  sonnes  non  marchandes,  preuve  des  fournitures 

est  au  moins  un  commencement  de  preuve  par  qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard 

écrit   dans  la   partie  qui  exprime   la  somme  du  serment. 


moindre  ,  surtout  lorsque  l'acte  et  le  bon  sont 
écrits  de  la  main  du  débiteur. 

Et  puisque  la  preuve  testimoniale  serait  ad- 
missible, le  juge  pourrait  aussi  se  décider  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, résultant  des  faits  de  la  cause,  puisque 
la  loi  l'autorise  à  la  faire  dans  les  cas  où  les 
preuves  testimoniales  sont  admises.  (Art.  1553.) 
C'est  un  de  ces  cas  où  la  simple  présomption 
de  la  loi  céderait  à  des  présomptions  de  fait, 
abandonnées  à  la  sagesse  du  magistrat  pour 
tenir  lieu  de  preuve  ;  mais  c'est  par  la  raison 
que  la  loi  elle-même  a  autorisé  la  preuve  con- 
traire. 

194.  Nous  terminerons  l'analyse  de  la  ma- 
tière des  billets  et  simples  promesses,  en  fai- 
sant observer  que  généralement  ils  ne  font  pas 
foi  contre  celui  qui  les  a  souscrits  lorsqu'ils  se 
trouvent  en  sa  possession,  quoiqu'ils  ne  soient 


El  l'article  1550,  que  les  registres  des  mar- 
chands font  preuve  contre  eux  ,  mais  que  celui 
qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  sa  prétention. 

Cette  dernière  disposition  est  fondée  sur  celte 
maxime  des  docteurs  (î) ,  [ides  scripturœ  est  in- 
divisibilis. 

Telles  sont  les  seules  dispositions  du  Code 
civil,  relativement  aux  registres  des  marchands. 
C'est  au  Code  de  commerce  que  devaient  se 
trouver  les  règles  sur  cet  objet. 

196.  Avant  de  les  rappeler,  nous  ferons  re- 
marquer que  ces  mots  de  l'article  1529  précité, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment,  ne 
signifient  pas  seulement  que  le  marchand  pourra 
déférer  le  serment  décisoire  au  non-marchand, 
sur  le  fait  d'une  fourniture  qu'il  prétendrait 
lui  avoir  faite,  car  il  le  pourrait  sans  faire  va- 
loir son  registre,  puisqu'on  peut  déférer   le 


ni   biffés  ni  revêtus   d'un  pour  acquit.  S'il  y      serment  sur  quelque  espèce  de  contestation  que 


a  des  exceptions,  elles  sont  rares,  et  elles 
naîtraient  de  quelques  circonstances  particu- 
lières. 

Ainsi,  si  l'on  trouve  sous  le  scellé  de  mes 
eifelsun  billet  signé  de  moi,  par  lequel  je  re- 
connais vous  devoir  une  somme  de ,  il  est 

à  présumer,  ou  que  j'avais  écrit  ce  billet  dans 
l'espérance  que  vous  me  prêteriez  celte  somme, 
et  que  le  prêt  n'ayant  pas  eu  lieu ,  le  billet  m'est 
demeuré  et  que  j'ai  négligé  de  l'anéantir,  ou 
bien  que  le  prêt  ayant  eu  lieu,  il  a  été  acquitté 
ou  que  la  dette  a  été  remise.  (Art.  1282.) 

Il  en  est  de  même  des  quittances,  quelque 
favorable  que  soit  d'ailleurs  la  libération  :  lors- 
qu'elles se  trouvent  entre  les  mains  du  créan- 


ce soit  (art.  1558),  encore  qu'il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  de  la  demande  ou 
de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué 
(art.  1560)  ;  et,  ainsi  entendus,  ces  mots  ne 
signifieraient  absolument  rien;  or,  il  faut  en- 
tendre les  lois,  comme  les  contrats,  dans  un 
sens  suivantlequel  elles  puissent  produire  quel- 
que effet ,  plutôt  que  dans  un  sens  selon  lequel 
elles  n'en  produiraient  aucun.  Ces  expressions 
veulent  donc  dire  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  au 
serment  suppléloirc,  ou  déféré  par  le  juge, 
parce  que  la  demande,  si  elle  n'est  pas  prou- 
vée, n'est  cependant  pas  totalement  dénuée  de 
preuve.  C'étaitla  décision  de  Dumoulin,  de  Boi- 
ceau  et  de  Polluer  ;  mais  il  faut,  suivant  eux. 


cier,  on  doit  supposer  qu'il  les  avait  faites  à      que  le  marchand  jouisse  d'une  bonne  répula- 


f  avance,  comptant  sur  un  payement  qui  n'a  pas 
eu  lieu.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  ce  point. 

Aut.  V. 

Des  registres  des  marchands. 

195.  L'artido  1529  porte  que  les  registres 

TOME   Vil     —  ÉfflT.  r».  XMT. 


lion,  et  que  la  fourniture  soit  vraisemblable, 
à  raison  de  la  quantité  de  choses  ou  de  denrées 
dont  le  prix  serait  demandé.  Boiceau  parais- 
sait même  exiger,  en  outre,  qu'il  fût  établi  que 
le  défendeur  avait  coutume  de  so  sorvir  chez 
le  demandeur. 

(1)  Sur  la  toi  io,  au  Code,  de  Iransactionibus . 
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197.  D'après  l'art.  8  du  Code  de  commerce, 
tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre 
journal,  qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes 
actives  et  passives,  les  opérations  de  son  com- 
merce, ses  négociations,  acceptations  ou  en- 
dossements d'effets,  et  généralement  tout  ce 
qu'il  reçoit  et  paye  à  quelque  titre  que  ce  soit; 
et  qui  énonce  ,  mois  par  mois,  les  sommes  em- 
ployées à  la  dépense  de  sa  maison  ;  le  tout  in- 
dépendamment des  autres  livres  usités  dans  le 
commerce  ,  mais  qui  ne  sont  pas  indispen- 
sables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasses  les  lettres 
missives  qu'il  reçoit,  et  de  copier  celles  qu'il 
envoie. 

Il  est  tenu  de  faire  tous  les  ans,  sous  seing 
privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et 
ei  immobiliers  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné.  (Art.  9.) 

Le  livre  journal  et  le  livre  des  inventaires 
doivent  être  parafés  et  visés  une  fois  par 
année. 

Le  livre  de  copie  de  lettres  n'est  pas  soumis 
à  cette  formalité. 

Tous  doivent  être  tenus  par  ordre  de  dates, 
sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge. 
(Art.  10.) 

Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par 
les  art.  8  et  9  ci-dessus,  doivent  être  cotés, 
parafés,  et  visés,  soit  par  un  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce,  soit  par  le  maire  ou 
un  adjoint,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans 
frais.  Les  commerçants  sont  tenus  de  conserver 
ces  livres  pendant  dix  ans.  (Art.  1  1.) 

198.  Les  livres  de  commerce,  régulière- 
ment tenus,  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour 
faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de 
commerce  (î).(Art.  12.) 

Mais  pour  qu'ils  soient  réputés  régulièrement 
tenus,   il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le 


commerçant  lui-même  qui  ait  fait  les  écritures  ; 
cela  a  même  rarement  lieu  dans  le  haut  com- 
merce. En  sorte  qu'un  article  écrit  par  quel- 
qu'un habitué  à  écrire  sur  le  registre  du  mar- 
chand, tel  qu'un  commis  ou  un  teneur  de 
livres,  ou  la  femme  du  marchand,  fera  foi 
contre  lui,  comme  si  c'était  lui  qui  l'eût  écrit. 

Les  livres  que  les  individus  faisant  le  com- 
merce sont  obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels 
ils  n'auraient  pas  observé  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites,  ne  peuvent  être  représentés 
ni  faire  foi  en  justice  au  profit  de  ceux  qui  les 
auront  tenus  ;  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dé- 
cidé au  titre  des  faillites  et  banqueroutes. 
(Art.  13.) 

Mais  il  est  clair  que,  quoique  irrégulièrement 
tenus,  ils  peuvent  être  invoqués  par  l'adver- 
saire; car,  celui  qui  les  a  mal  tenus,  comme 
l'observe  Pothier,  ne  doit  point  se  prévaloir  de 
sa  propre  négligence.  Toutefois,  l'autre  partie 
ne  peut,  d'après  l'art.  1550  du  Code  civil, 
diviser  les  écritures  en  ce  qu'elles  contien- 
draient de  contraire  à  sa  prétention.  Ainsi ,  si 
les  livres  annoncent  une  fourniture  reçue  et  un 
payement  effectué,  les  deux  articles  devront 
être  pris  dans  leur  ensemble,  sauf  au  deman- 
deur à  prouver  par  d'autres  voies  la  fourniture 
qu'il  a  faite,  et  au  défendeur  le  payement  qu'il 
prétend  avoir  effectué. 

199.  La  communication  des  livres  et  inven- 
taires ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que 
dans  les  affaires  de  succession,  communauté, 
partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite. 
(Art.  14.) 

Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  repré- 
sentation des  livres  peut  être  ordonnée  par  le 
juge,  même  d'office,  à  l'effet  d'en  extraire  ce 
qui  concerne  le  différend.  (Art.  15.) 

En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation 
est  offerte,  requise  ou  ordonnée,  soient  dans 
des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire, 


(1)*  Les  registres  des  marchands  peuvent  servir  d'admi- 
nicule  contre  des  personnes  non  marchandes.  (  Brux. , 
cass.,  12  février  1822  ;  J.  de  B.¥  1822,  1,  50.) 

Les  livres  d'un  commerçant,  pour  pouvoir  être  pro- 
duits par  lui  en  justice  et  faire  foi  en  sa  faveur  de  ce 
qu'ils  contiennent,  doivent  nécessairement  être  tenus 
dans  la  forme  prescrite  par  le  titre  2,  liv.  1er  du  Code 


de  comm.  (Brux.,  17  juillet  1829  ;  31  octobre  1829;  J.  de 
B.,  1829,  2,268;  1850,  1,7.) 

Les  livres  de  commerce  ne  doivent  pas  dans  tous  les 
cas,  bien  qu'ils  soient  régulièrement  tenus,  être  admis 
par  le  juge ,  comme  faisant  preuve  cnlrc  commerçants 
pour  faits  de  commerce.  (Brux.,  4 octobre  1S23;  J.  deB., 
1823,  2,  287;  cass.,  4  février  1827;  Sirey,  28,  1,  99.) 
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les  juges  peuvent  adresser  une  commission  ro-  ou  je  dois,  etc.  ;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 

gàtoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu ,  ou  au  tome  X ,  n05  552  et  suivants,  ces  mots  expri- 

déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  con-  ment  suffisamment  qu'il  y  a  dette,  quoique  la 

naissance,  dresser  un  procès-verbal  du   con-  cause  de  cette  même  dette  n'ait  pas  été  spécia- 

tenu,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire,  lement  mentionnée.  L'art.  1152  porte,  en  effet, 

(Art.  16.)  que  l'obligation  n'est  pas  moins  valable,  quoi- 
que la  cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

200.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on 

offre  d'ajouter  foi ,  refuse  de  les  représenter,  205.  De  quel  moment  le  pacte  est-il  formé 

le  juge  peut  déférer  le  serment  d'office  à  l'autre  dans  les  achats  et  ventes  qui  ontlieu  par  corres- 

partie.  (Art.  17.)  pondance? 

Si  un  marchand  écrit  à  un  autre  marchand 

201.  Enfin  l'art.  100  du  même  Code  porte  ou  à  un  propriétaire,  pour  lui  demander  s'il 
que  les  achats  et  ventes,  en  matière  de  corn-  veutlui  fournir  telle  marchandise  ou  telle  quan- 
merce,  se  constatent  :  tité  de  denrées,  ou  pour  lui  offrir  telle  mar- 

Par  actes  publics;  chandise,  à  tel  prix,  la  vente  ne  sera  formée 

Par  actes  sous  signature  privée  ;  que  par  une  réponse   conforme  à  la  demande 

Parle  borderau  d'un   agent  de  change  ou  ou  à  l'offre;  et  il  faut  que  cette  réponse  soit 

courtier,  dûment  signé  des  parties;  expédiée  :  ce  qui  pourra  se  justifier  par  les 

Par  une  facture  acceptée  ;  livres  ou  par  la  correspondance.  Jusque-là, 

Par  la  correspondance  ;  l'auteur  de  la  demande  ou  de  l'offre  peut  retirer 

Par  les  livres  des  parties;  sa  proposition. Car,  comme  celui  à  qui  elle  était 

Et  par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  faite  pouvait  ne  pas  l'agréer,  et  que  la  vente  ne 


où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre. 

202.  Pothier,  d'après  Dumoulin,  voulait, 
pour  que  le  journal  d'un  marchand  fît  foi  contre 
lui,  «  que  la  cause  de  la  dette  y  fût  énoncée, 
»  ou  au  moins  qu'il  en  apparût  une  par  pré- 
t>  somption  et  conjecture.  Car,  dit-il,  comme  il 
»  ne  peut  y  avoir  de  dette  sans  une  cause  qui 
|  la  produise ,  et  que  la  seule  écriture  ne  fait 
»  pas  la  dette,  la  demande  de  la  dette  ne  peut 
»  être  fondée  tant  qu'il  n'apparaît  pas  de  cause. 
d  Mais  si  un  marchand  a  écrit  sur  son  livre 
»  qu'il  devait  la  somme  de  tant  à  un  tel  mar- 
»  chand,  quoiqu'il  n'ait  point  exprimé  la  cause, 
»  son  livre  fera  foi  contre  lui  en  faveur  de  ce 
■»  marchand ,  si  ce  marchand  est  celui  qui  a 
»  coutume  de  lui  fournir  les  marchandises  de 
»  son  commerce;  en  ce  cas,  la  présomption 
»  est  que  la  cause  de  la  dette  est  la  fourniture 
»  de  ces  marchandises.  » 

Cette  condition,  exigée  par  Pothier,  que  le 
marchand  au  profit  duquel  est  l'article  du 
journal,  soit  celui  qui  a  coutume  de  fournir  à 
l'autre  les  marchandises  de  son  commerce,  n'est 
toutefois  pas  de  rigueur  dans  l'espèce  d'un 
article  qui  porte  les  mots  Je  reconnais  devoir. 


se  forme  que  par  le  concours  des  deux  volontés 
sur  la  chose  et  le  prix,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a 
pas  de  vente  dès  que  l'une  de  ces  volontés  ne 
subsistait  plus  quand  l'autre  est  venue  à  se 
manifester. 

Mais  la  vente  serait  également  formée  dès 
que  celui  à  qui  la  demande  de  la  marchandise 
était  faite  l'aurait  expédiée,  quoiqu'il  n'eût  pas 
encore  répondu  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adres- 
sée à  ce  sujet;  ce  serait  là  une  preuve  de  son 
acceptation.  Cela  ne  ferait  surtout  aucun  doute 
dans  le  cas  où  un  marchand  écrirait  à  quelqu'un 
de  lui  expédier  telle  marchandise,  telle  denrée, 
moyennant  tel  prix. 

Art.  VI. 

Des  registres  et  papiers  domestiques. 

204.  L'art.  1551  porte  que  «  les  rcgislres  et 
i  papiers  domestiques  ne  font  point  un  litre 
»  pour  celui  qui  les  a  écrits,  t 

Et  enim  exemplo  perniciosum  est,  utei  SCRIP- 
TURAL CREI)ATUR,  QUA  UNUSQUISQl  IE  SIM  ANNOTA- 
TIONS PROPRIA  DEBITOREM  CONSTITL'IT.  UndcUKjUe 

fisrum  neque  attum  qnemlibei  e.r  suis  subnota- 


324 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


lionibus  debiii  probationem  prœbere  possc 
oportet.  (L.  7,  Cod.  de  probat.) 

Mais,  suivant  le  même  article,  les  registres 
el  papiers  domestiques  font  foi  contre  celui 
qui  les  a  écrits,  «  1°  dans  tous  les  cas  où  ils 
»  énoncent  formellement  un  payement  reçu  ; 
t>  2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse 
»  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  dé- 
»  faut  de  litre  en  faveur  de  celui  au  profit  du- 
s  quel  ils  énoncent  une  obligation  (î).  » 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  l'article 
n'exige  pas  pour  que  les  écritures  fassent  foi, 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  qu'il  ex- 
prime, qu'elles  soient  signées  el  datées  :  il  ne 
parle  point  de  cette  condition,  que  le  Code 
rejette  même  expressément,  dans  l'article  sui- 
vant, à  l'égard  des  écritures  qui  y  sont  men- 
tionnées. 

205.  Quant  au  premier  cas,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'écriture  mise  sur  le  journal  du  créan- 
cier par  lui-même,  signée  ou  non,  fait  foi  au 
profit  du  débiteur.  Mais  si  elle  n'était  pas  de 
la  main  du  créancier,  ni  signée  de  lui ,  ni  de  la 
main  d'une  personne  babituellement  employée 
à  écrire  sur  son  journal,  elle  ne  ferait  pas  tou- 
jours foi  complète  ,  parce  que  la  fraude  pour- 
rait facilement  avoir  lieu  ,  soit  par  quelque  do- 
mestique corrompu,  soit  par  quelque  voisin 
qui,  à  la  sollicitation  du  débiteur,  et  à  la  fa- 
veur de  ses  habitudes  dans  la  maison  du  créan- 
cier, se  serait  saisi  facilement  du  journal  de 
celui-ci,  et  y  aurait  mis  la  note.  Beaucoup  de 
personnes,  en  effet,  ne  tiennent  pas  toujours 
leurs  registres  soigneusement  sous  clef. 

200. Quant  au  second  cas,  Boiceau ,  part.  2, 
chap.  VIII,  n°  14-,  distinguait  si  la  note  était  ou 

(1)  *  Lorsque  le  titre  primordial  d'une  rente  foncière 
n'est  pas  représenté,  son  existence  peut  être  établie  par 
les  actes  dans  lesquels  cette  rente  est  mentionnée  comme 
existante,  aux  clauses  dispositives  de  ces  actes. 

Les  annotations  dans  les  livres  de  recette  régulièrement 
tenus  par  des  personnes  jouissant  d'une  réputation  in- 
tacte, peuvent  former  la  preuve  que  le  payement  a  eu 
lieu  et  que  la  prescription  est  interrompue.  (Biux,  26  jan- 
vier 1820;  .1.  de  P..,  1820,  1.  290.) 

Il  en  est  de  même  des  annotations  de  payement  dea  in- 
térêts d'une  rente,  dans  les  registres  et  livres  de  recettes 
des  corporations  et  fabriques.  (Brux.,  18  octobre  1821; 
J.  deB.,  1821,2,  255;  12  février  1829  ;  J.  de  P.,  1829; 


non  signée.  Dans  la  première  hypothèse,  l'é- 
criture, disait-il ,  fait  preuve  au  profit  du  tiers 
en  faveur  duquel  elle  énonce  une  créance;  dans 
la  seconde,  elle  ne  fait  qu'une  semi-preuve, 
qui  a  besoin  d'être  complétée  par  quelque  autre 
fait  ou  circonstance. 

Mais  Pothicr  ne  s'est  point  attaché  à  cette 
distinction  :  seulement  il  voulait  que  la  note 
portât  expressément  qu'elle  a  été  faite  pour 
suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  de  celui 
au  profit  duquel  elle  énonce  une  obligation,  ou 
du  moins  qu'il  fût  évident  que  telle  a  été  l'in- 
tention de  l'auteur  de  la  note  en  l'écrivant.  La 
raison  sur  laquelle  il  se  fondait,  c'est  qu'il  est 
très-probable  que  la  note  avait  été  rédigée  par 
le  débiteur  pour  se  rendre  compte  à  lui-même , 
suivant  l'usage  des  personnes  qui  ont  beaucoup 
d'affaires,  et  non  pour  servir  de  titre  au  créan- 
cier, et  que  ce  dernier  n'ayant  point  de  billet, 
il  est  à  croire  qu'il  a  été  payé,  et  que  le  débi- 
teur se  trouvant  assuré  par  la  restitution  du 
billet  qu'il  lui  avait  donné,  a  ensuite  oublié  de 
barrer  la  note,  et  de  faire  mention  du  paye- 
ment sur  son  registre. 

Toutefois  Pothicr  regardait  la  signature  ap- 
posée à  la  note,  comme  une  preuve  que  le  dé- 
biteur ne  l'avait  écrite  que  pour  servir  de  titre 
au  créancier,  attendu  que  si  c'eût  été  seule- 
ment pour  se  rendre  compte,  il  n'était  pas  be- 
soin de  la  signer,  cela  n'étant  pas  dans  l'usage. 
L'art.  1551  ne  dislingue  pas  si  la  noie  est  si- 
gnée ou  non;  il  exige  seulement,  qu'elle  con- 
tienne la  mention  expresse  qu'elle  a  été  faite 
pour  suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  de 
celui  au  profit  duquel  elle  énonce  une  obliga- 
tion. 

A  la  vérité,  nons  ne  pensons  pas  qu'il  faille 
absolument,  pour  que  l'écriture  fasse  foi  contre 

1,200;  J.  du  19c  s.,  1829,  3,  101;Brux.,  9  juillet  1832, 
J.  du  19"  s..  1852,  2G6;  Liège,  cass.,  21  décembre  182.'.; 
Rec.  de  .Liège,  9,  274.  — ld.  Des  sommiers  des  receveurs 
des  domaines.  (Brux. ,  12  février  1824;  J.  de  B.,  1824, 
2,  194.  —  Jd.  Les  annotations  faites  pendant  plusieurs 
années  consécutives  sur  les  feuillets  d'un  almanacb,  bien 
que  non  méconnues,  ne  pourraient  suffire.  (Brux.,  lôjuil- 
let  1826;  J.  de  B.,  1826,  2,  200;  J.  du  19e  s.,  1827,  5,  26.) 
En  général .  les  registres  et  papiers  domestiques  ne 
sont  pas  pris  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  écrits.  (Brux. 
28  juin  1851  ;  J.  de  B.,  1831,  1,  231,  et  J.  du  19°  s., 
1852,3,76;  Brux.,  cass.,  28  janvier  1835;  Bull,  do  cass., 
cdit.Tnrlier,  1835,  2G.) 
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celui  qui  Tamise  sur  son  journal,  qu'elle  con- 
tienne textuellement  la  mention  qu'elle  a  été 
faite  pour  suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur 
du  tiers ,  car  ces  expressions  ne  sont  pas  sa- 
cramentelles :  elles  peuvent  être  remplacées 
par  d'autres  qui  indiqueraient  clairement  l'in- 
tention du  débiteur  en  écrivant  la  note.  Par 
exemple,  s'il  était  dit  :  Je  dois  mille  francs  à 
Paul,  qui  n'a  pas  voulu  recevoir  de  billet,  ou 
qui  n'a  point  de  billet  :  ces  mois  démontre- 
raient évidemment  que  le  débiteur  a  eu  tout  à 
la  fois  pour  but,  en  écrivant  la  note,  de  se 
rendre  compte  et  de  constater,  pour  lui  et  les 
siens,  son  obligation  envers  Paul,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  dit  expressément  dans  la  note 
qu'elle  a  été  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  titre. 

Mais  aussi  nous  croyons  que,  suivant  le 
Code,  la  signature  apposée  à  la  note  ne  suffît 
pas  dans  tous  les  cas,  ainsi  que  le  pensait  Po- 
thier,  pour  établir  que  cette  note  a  été  faite 
pour  suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  du 
tiers  :  elle  pourra  sans  doute  généralement 
servir  à  interpréter  l'intention  de  l'auteur  de 
la  note  à  cet  égard,  mais  le  Code  n'en  fait  pas 
une  présomption  de  droit. 

207.  Au  surplus  Potbier  ajoute  que  lorsque 
la  note  qui  avait  pour  objet  de  servir  de  titre 
à  un  créancier  a  été  barrée  ou  biffée ,  elle  ne 
fait  plus  preuve  en  faveur  de  celui-ci,  même 
lorsqu'elle  serait  signée,  la  radiation  étant  une 
preuve  que  la  dette  a  été  acquittée.  Cela  n'est 
pas  contraire  à  ce  que  le  même  auteur  dit  plus 
loin,  que  l'écriture  mise  au  dos,  en  marge  ou 
à  la  suite  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  la 
possession  du  créancier,  fait  foi,  et  prouve  la 
libération,  encore  qu'elle  soit  barrée  ou  biffée, 
attendu,  dit-il,  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pou- 
voir de  ce  créancier  ni  de  ses  héritiers,  de  dé- 
truire la  preuve  de  la  libération  acquise  à  son 
débiteur. 

Il  y  a  en  effet  une  grande  différence  entre  le 
cas  d'une  écriture  mise  par  un  débiteur  sur  son 
registre  pour  servir  de  titre  à  un  créancier,  et 
qui  ensuite  a  été  barrée,  et  l'écriture  mise  par 
un  créancier  sur  son  titre,  et  qui  a  pareille- 
ment été  biffée  :  dans  le  premier  cas,  le  créan- 
cier n'ayant  pas  exigé  de  titre,  il  a  reconnu  par 
cela  même  la  probité  du  débiteur,  et  il  n'est 


pas  présumable  que  ce  soit  dans  des  vues  frau- 
duleuses que  celui-ci  a  barré  l'écriture,  qui 
était  à  sa  disposition  ;  pouvant  l'anéantir  entiè- 
rement, on  ne  doit  pas  croire,  lorsqu'il  l'a  seu- 
lement barrée ,  qu'il  l'a  fait  par  de  mauvais 
motifs,  mais  bien  seulement  parce  qu'il  avait 
payé  la  dette.  Dans  le  second  cas,  l'écriture 
qui  tend  à  la  libération  du  débiteur  est  bien,  il 
est  vrai ,  aussi  en  la  possession  de  celui  qui  a 
intérêt  à  l'anéantir,  mais,  mise  sur  le  titre  de 
la  dette,  le  créancier,  en  général,  ne  peut  faire 
autrement  que  de  la  produire  en  produisant  le 
titre  lui-même;  en  sorte  que  s'il  est  en  son  pou- 
voir de  la  biffer,  et  même  de  la  rendre  entiè- 
rement illisible,  il  n'est  pas  en  son  pouvoir, 
du  moins  généralement,  d'en  faire  disparaître 
les  traces  sans  détruire  en  même  temps  la 
preuve  de  son  droit  :  ce  qui  a  pu  paraître  une 
garantie  suffisante  au  débiteur  pour  se  conten- 
ter d'une  semblable  quittance. 

A  la  vérité,  ce  raisonnement  ne  serait  pas 
toujours  aussi  bien  fondé  à  l'égard  d'une  écri- 
ture mise  en  marge  ou  au  bas  du  titre,  qu'à 
l'égard  de  celle  qui  serait  mise  au  dos  et  cor- 
respondrait avec  l'écriture;  car,  au  moyen  d'une 
coupure,  on  pourrait  facilement,  dans  beau- 
coup de  cas,  la  faire  disparaître,  et  par  des 
procédés  cbimiques  l'on  peut  même  aussi  faire 
disparaître  les  écritures  d'une  encre  de  mau- 
vaise qualité.  Mais  nous  raisonnons  en  thèse 
générale,  et,  en  thèse  générale,  le  débiteur, 
qui  n'a  pas  songé  au  danger  de  ces  fraudes,  a 
dû  plus  facilement  se  contenter  d'une  quittance 
mise  sur  le  titre  même  de  la  dette,  qu'un  créan- 
cier n'a  dû  se  contenter  d'une  note  mise  sur  le 
livre  de  son  débiteur  pour  lui  tenir  lieu  de  ti- 
tre; ce  qui  établit  par  conséquent  une  diffé- 
rence entre  les  deux  cas. 

208.  L'écriture  mise  sur  le  registre  d'un 
créancier  et  qui  énonce  formellement  un  paye- 
ment reçu,  devrait  également  faire  foi  quoi- 
qu'elle fût  barrée,  par  la  raison  que  donnait 
Polhier  au  sujet  de  l'écriture  mise  par  le  créan- 
cier sur  son  titre,  savoir,  qu'il  n'a  pas  dû  dé- 
pendre du  créancier,  ou  de  ses  héritiers,  en 
rayant  l'écriture  qu'il  avait  mise  sur  son  regis- 
tre, d'anéantir  celte  preuve  de  la  libération  du 
débiteur,  qui  s'élait  contenté  d'une  quittance 
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de  cette  sorte.  Dira-t-on  que  le  créancier  a  pu 
écrire  la  note  sur  l'annonce  d'un  payement  qui 
devait  lui  être  fait,  et  qui  ensuite  n'a  pas  eu 
lieu?  mais  en  pareil  cas  l'on  n'écrit  pas  sur  son 
registre,  parce  qu'on  a  bien  toujours  le  temps 
de  le  faire  lorsqu'on  recevra  le  payement  :  on 
fait  un  projet  de  quittance,  une  quittance  même, 
mais  on  n'écrit  pas  sur  son  registre  tant  que  le 
payement  n'est  pas  effectué. 

Mais  si  l'écriture  mise  sur  le  registre  du 
créancier  est  biffée  de  telle  manière  qu'on  ne 
puisse  en  lire  le  contenu,  alors,  comme  il  est 
impossible  de  dire  qu'elle  énonce  formelle- 
ment un  payement  reçu ,  et  même  qu'elle  se 
rapporte  à  un  mode  de  libération  quelconque , 
elle  se  trouve  forcément  sans  effet  :  aussi  est-il 
fort  imprudent  de  ne  pas  exiger  une  quittance 
ordinaire. 

Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'on  devrait  dé- 
cider, en  pareil  cas,  au  sujet  d'une  écriture 
mise  sur  le  titre  même  de  la  dette. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  baut  sur  le  cas 
d'une  écriture  qui  énonce  formellement  un 
payement  reçu,  que,  lorsque  celle  écriture 
n'est  pas  du  propriétaire  du  registre  ni  d'une 
personne  habituée  à  y  écrire  pour  lui ,  elle  ne 
fait  pas  la  même  foi  que  dans  l'hypothèse  con- 
traire, est  applicable  aussi  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  écriture  mise  sur  un  registre  pour  tenir 
lieu  de  titre  a  un  prétendu  créancier.  La  raison 
est  absolument  la  même. 

209.  Quoique  le  Code  civil,  dans  les  deux 
cas  dont  nous  venons  de  parler,  décide  positi- 
vement que  les  écritures  mises  sur  le  journal 
ou  registre  domestique  d'une  personne  font  foi 
contre  elle  ,  néanmoins  il  ne  contient  pas , 
comme  le  Code  de  commerce,  de  disposition 
précise  qui  donne  à  l'autre  partie  le  droit 
d'exiger  la  représentation  de  ce  registre  ,  ou 
en  cas  de  refus  de  l'adversaire  de  le  produire, 
la  faculté  au  juge  de  déférer  le  serment  à  cette 
partie. 

Serait-ce  parce  que  la  loi  ne  prescrit  pas  aux 
non-commerçants  comme  aux  commerçants  de 
tenir  des  livres,  et  que  parce  qu'il  arriverait 
souvent  qu'une  personne,  même  appartenant 
aux  classes  non  illettrées,  n'en  aurait  pas  tenu, 
il  y  aurait  eu  du  danger  à  autoriser  le  juge  à 


déférer  le  serment  à  l'autre  partie,  lorsque  sa 
demande  ou  son  exception  n'aurait  été  appuyée 
que  sur  sa  seule  allégation  d'une  écriture  mise 
sur  le  registre  de  son  adversaire,  en  opérant, 
selon  elle,  une  obligation  à  son  profit,  ou  une 
décharge?  N'a-t-on  pas  dû  craindre  en  effet  que, 
sous  ce  prétexte,  on  ne  cherchât  à  pénétrer  le 
secret  des  familles?  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne 
voyons  rien  dans  le  Code  civil  au  sujet  de 
l'obligation,  pour  une  partie,  de  produire  ses 
registres,  ou  ceux  de  son  auteur,  et  cependant, 
d'un  autre  côté ,  il  faut  bien  que  les  disposi- 
tions contenues  en  cet  article  1331  puissent 
recevoir  leur  application. 

210.  Dans  le  droit  romain,  un  défendeur 
pouvait  bien  exiger  du  demandeur  la  représen- 
tation de  ses  registres,  à  peine  pour  ce  dernier, 
en  cas  de  refus,  d'être  écarté  par  l'exception 
doli  mali.  Les  lois  5  et  8,  au  Code,  de  edendo, 
le  décident  positivement.  Mais,  d'abord,  cela 
était  dans  les  mœurs  des  Romains,  qui  avaient 
coutume  de  tenir  des  livres  domestiques  très- 
réguliers,  sur  lesquels  ils  écrivaient  toutes  leurs 
alfaires,  l'argent  qu'ils  recevaient,  celui  qu'ils 
comptaient;  et  quand  ils  faisaient  un  prêt,  ce 
prêt  était  consigné  en  même  temps,  du  moins 
ordinairement,  sur  le  registre  de  l'emprunteur 
et  sur  celui  du  prêteur  :  c'est  même  de  là  qu'est 
venue  l'obligation  qu'ils  appelaient  obligalio 
lilterarum.  En  sorte  que  ces  registres  servaient 
d'actes  aux  parties,  parce  qu'ils  n'étaient  point 
tenus  dans  un  but  d'intérêt  uniquement  indi- 
viduel :  c'était  à  peu  près  dans  le  même  but 
que  celui  qu'on  s'est  proposé  chez  nous  en  pres- 
crivant aux  commerçants  de  tenir  un  livre 
journal  destiné  à  constater  toutes  leurs  opéra- 
tions, toutes  leurs  receltes  et  leurs  payements; 
d'où  il  suivait  que  la  bonne  foi  voulait  que  la 
partie  qui  demandait  le  payement  d'une  créance, 
pût  être  écartée  par  une  exception,  si,  sur  la 
réquisition  du  défendeur,  elle  refusait  de  pro- 
duire son  livre. 

Mais  un  demandeur  ne  pouvait  exiger  du  dé- 
fendeur que  celui-ci  lui  fournît  des  preuves  par 
la  production  de  ses  registres  (î)  :  la  dernière 

(1)  La  loi  7,  au  Code  de  testibus .  consacre  le  même 
principe  quant  à  la  preuve  par  témoins, 
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de  ces  lois  le  décide  formellement,  en  distin- 
guant, à  cet  égard,  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  (i). 

211.  L'article  15  du  Code  de  commerce  ne 
fait  point,  il  est  vrai,  la  distinction  des  lois  ro- 
maines ;  il  dit  d'une  manière  générale  que, 
«  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  repré- 
»  sentalion  des  livres  peut  être  ordonnée  par 
»  le  juge,  même  d'oilîce,  à  l'eifet  d'en  extraire 
s  le  différend  ;  »  et  l'article  17  porte  aussi  d'une 
manière  générale  que,  «  si  la  partie  ,  aux  livres 
»  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi,  refuse  de 
»  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  ser- 
»  ment  à  l'autre  partie.  »  Mais  ces  règles  sont 
établies  pour  les  commerçants,  parce  qu'ils 
sont  tenus  d'avoir  des  livres,  et  nous  ne  les 
voyons  pas  consacrées  par  le  Code  civil  pour 
les  non-commerçants. 

Cependant,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
il  faut  Lien  que  l'article  1551  de  ce  Code  puisse 
recevoir  son  application  ;  or,  comment  la  rece- 
vra-il si  la  partie  qui  a  mis  la  note  sur  son  re- 
gistre refuse  de  le  représenter,  ou,  si  après  son 
décès,  ses  héritiers  ne  veulent  pas  le  produire? 
A  cet  égard,  nous  croyons  que  le  juge  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  d'ordonner  la  repré- 
sentation des  registres  ,  s'il  lui  est  démontré 
qu'il  en  a  existé  et  que  ces  registres  subsistent 
encore;  qu'il  peut  surtout  le  faire  lorsque  ce 
sera  le  défendeur  qui  fera  cette  demande,  pré- 
tendant que  les  livres  du  demandeur  contien- 
nent une  écriture  qui  constate  formellement 
qu'il  lui  a  été  fait  un  payement.  Et  si  celui  au- 
quel on  demande  la  production  de  ses  regis- 
tres, ou  ceux  de  sou  auteur,  prétend  qu'il  n'en 
a  pas  été  tenu,  ou  qu'ils  ne  subsistent  plus,  le 
serment  pourra  lui  être  déféré  sur  ce  fait. 

Au  surplus,  comme  à  la  mort  d'une  per- 
sonne, les  scellés  sont  ordinairement  apposés 
sur  ses  effets  et  papiers;  que  ses  créanciers  ont 
le  droit  de  requérir  cette  apposition,  et  de  s'op- 
poser à  ce  que  le  scellé  soit  levé  sans  eux; 
qu'ils  peuvent  aussi  assister  à  l'inventaire,  et 
intervenir  dans  le  partage;  s'ils  trouvent  des 


écritures  à  leur  profit,  ils  les  feront  constater 
dans  l'inventaire,  pour  les  faire  ensuite  valoir 
suivant  leurs  droits.  Et  ceux  qui  auraient  lait 
au  défunt  des  payements  constatés  seulement 
par  ses  registres  et  papiers  domestiques,  au- 
raient le  même  droit,  parce  qu'ils  auraient  éga- 
lement intérêt  à  empêcher  la  perle  de  la  preuve 
de  leur  libération. 

Art.  VIL 

Des  écritures  mises  à  la  marge,  à  la  suhe  ou 
au  dos  d'un  titre  ou  d'une  quittance. 

212.  Après  avoir  parlé  des  registres  et  pa- 
piers domestiques,  nous  avons  à  traiter  des 
écritures  privées  qui  se  trouvent  à  la  suite,  au 
dos  ou  à  la  marge  d'un  titre  ou  d'une  quittance. 
L'article  1552,  qui  statue  sur  ces  cas,  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite, 
»  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  tou- 
»  jours  resté  en  sa  possession,  fait  foi,  quoi- 
»  que  non  signée,  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle 
»  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

»  Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par 
»  le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la 
»  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance, 
»  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du 
»  débiteur.  » 

L'écriture  dont  il  est  parlé  dans  la  première 
partie  de  l'article,  peut  se  trouver  sur  un  litre 
authentique,  sur  la  grosse  ou  première  expé- 
dition ,  comme  sur  un  titre  sous  seing  privé  ; 
l'article  ne  distingue  pas  :  et  elle  aura  le  même 
effet. 

215.  Analysons  d'abord  la  première  de  ces 
dispositions,  qui,  comme  on  le  voit,  ne  parle 
que  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  à  la 
suite,  à  la  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est 
toujours  resté  en  sa  possession.  Cependant  deux 
autres  cas  peuvent  se  présenter  : 

1°  Celui  où  l'écriture  est  mise  par  un  autre 
que  le  créancier,  quand  d'ailleurs  le  litre  est 


(1)  Cependant  il  paraît,  d'après  la  loi  Ira  au  même       pouvoir  d'ordonner  même  au  défendeur,  de  produire  ses 
titre,  de  edendo,  que  ce  n'était  pas  une  rèjle  invariable,       registres, 
et  que  le  ju{;e  avait,  suivant  les  circonstances  du  fait,  le 
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toujours  resté  eu  la  possession  de  ce  dernier  ; 

2°  Celui  où  elle  a  été  mise  par  le  créancier, 
et  lorsque  le  titre  n'est  pas  toujours  resté  dans 
ses  mains. 

Quant  au  cas  où  le  titre  est  toujours  resté  en 
la  possession  du  créancier,  Poihier  ne  fait  au- 
cune différence  à  raison  de  la  circonstance  que 
récriture  aurait  été  mise  par  un  tiers,  ou  par 
le  débiteur  lui-même,  ou  par  le  créancier,  at- 
tendu, dit-il,  qu'il  n'est  pas  vraisemblable, 
puisque  le  titre  a  toujours  été  en  la  possession 
du  créancier,  ainsi  qu'on  le  suppose  en  fait, 
qu'il  y  aurait  laissé  mettre  une  écriture  tendant 
à  la  libération  du  débiteur,  s'il  n'avait  eu  de 
bonnes  raisons  pour  le  souffrir. 

Ce  point  n'est  pas,  il  est  vrai,  décidé  affir- 
mativement par  le  Code,  mais  il  ne  l'est  pas  non 
plus  négativement,  et  il  esta  croire  que  l'étant 
formellement  par  cet  auteur,  dont  l'article  con- 
sacre la  décision  sur  le  cas  de  l'écriture  mise 
par  le  créancier  sur  le  titre  qui  est  toujours 
resté  en  sa  possession ,  on  n'a  point  entendu 
rejeter  celle  qu'il  porte  sur  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe maintenant.  Probablement  on  a  pensé 
qu'il  suffisait  d'établir  une  règle  pour  celui  qui 
doit  se  présenter  le  plus  souvent,  celui  où 
l'écriture  a  été  mise  par  le  créancier  lui-même; 
de  eo  quod  plerumque  fit,  statuit  leglslator. 

Nous  croyons  en  effet  que  la  disposition  n'est 
point  conçue  dans  un  sens  restrictif  :  il  n'y 
avait  aucune  raison  pour  qu'elle  le  fût.  On  ne 
peut  raisonnablement  expliquer  pourquoi  le 
créancier  aurait  laissé  mettre  sur  un  titre  qui, 
on  le  suppose,  n'est  pas  sorti  de  ses  mains, 
une  écriture  tendant  à  la  libération  du  débi- 
teur, s'il  n'avait  reçu  de  lui  aucun  payement 
par  à-compte. 

Sans  doute,  s'il  prétendait  et  prouvait  que 
l'écriture  mise  par  une  autre  main  que  la 
sienne  est  le  résultat  d'une  fraude  ;  que  son 
titre  a  été  détourné  ou  qu'il  l'avait  perdu,  et 
que  c'est  par  suite  de  cet  événement  que  l'écri- 
ture y  a  été  mise,  alors  elle  cesserait  de  faire 
foi  ;  mais  ce  serait  à  lui  de  prouver  le  fait  de 
fraude,  parce  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  : 
c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  la  prouver  (arti- 
cle -H  16);  ou  il  devrait  du  moins  prouver  le 
l'ail  du  détournement  ou  de  la  perte  du  litre, 


parce  que  c'est  encore  un  événement  qui  ne  se 
suppose  pas;  chacun,  au  contraire,  est  présumé 
conserver  soigneusement  ses  titres. 

214.  Dans  le  second  cas,  celui  où  l'écriture 
qui  tend  à  la  libération  a  été  mise  par  le  créan- 
cier, mais  que  le  titre  n'est  pas  toujours  resté 
en  sa  possession,  la  disposition  que  nous  ex- 
pliquons paraîtrait  ne  point  donner  effet  à  l'é- 
criture, puisqu'elle  statue  dans  l'hypothèse  d'un 
litre  qui  est  toujours  resté  en  la  possession  du 
créancier.  Cependant  cette  circonstance,  qui  est 
importante  lorsque  l'écriture  a  été  mise  par  un 
autre  que  le  créancier,  doit  être  indifférente 
lorsqu'elle  l'a  été  par  le  créancier  lui-même. 
Pourquoi,  en  effet,  aurait-il  écrit  sur  son  titre 
qu'il  a  reçu  un  payement,  si  effectivement  il  ne 
l'a  pas  reçu?  Dira-t-on  qu'il  a  pu  écrire  sur  des 
propositions  faites  d'un  payement  qui  ensuite 
n'a  pas  eu  lieu?  En  pareil  cas  on  fait  bien  un 
projet  de  quittance  à  l'avance,  ou  même  une 
quittance,  mais  on  n'écrit  par  sur  son  litre. 
D'ailleurs  cela  n'engagerait  pas  à  s'en  dessaisir, 
et  en  appliquant  l'article  à  ce  cas,  l'écriture 
ferait  foi  de  la  libération,  puisque  ce  titre  ne 
serait  pas  sorti  des  mains  du  créancier  et  que 
l'écriture  aurait  été  mise  par  lui.  Obj'jclerait- 
on  aussi  que  le  litre  a  pu  être  égaré,  détourné? 
mais  qu'est-ce  que  cela  fait,  puisqu'on  raisonne 
dans  l'hypothèse  d'une  écriture  mise  par  le 
créancier,  par  conséquent  avant  le  détourne- 
ment ou  la  perte  du  titre ,  ou  depuis  qu'il  en  a 
recouvré  la  possession.  Et  si,  comme  le  dit 
avec  raison  Poihier,  le  créancier  ne  pourrait 
pas,  en  biffant  l'écriture  qu'il  a  mise  sur  le 
titre,  annuler  cette  preuve  de  la  libération  du 
débiteur,  il  ne  le  peut  pas  davantage  en  faisant 
sortir  ce  titre  de  ses  mains,  soit  en  le  mettant 
en  dépôt  entre  celles  d'un  tiers,  soit  en  donnant 
sa  créance  en  gage,  soit  de  toute  autre  manière. 
Dès  que  c'est  son  écriture,  elle  doit  faire  foi 
contre  lui,  lors  même  qu'elle  ne  serait  ni  datée 
ni  signée;  et  elle  ferait  encore  bien  mieux  foi, 
s'il  est  possible,  si  le  titre  était  en  la  possession 
du  débiteur,  puisque  la  simple  remise  volon- 
taire qui  lui  en  aurait  été  faite,  ferait  preuve 
de  la  libération  (art.  1282),  quoiqu'il  n'y  eût 
point  de  pour  acquit  ou  autre  déclaration  de 
payement,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  au 
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tome  précédent,  n°  561  ;  sauf  la  preuve  des  cas 
de  fraude  ou  de  perte  de  l'effet. 

Ainsi  ces  mots,  d'un  titre  qui  est  toujours  en 
sa  possession  (du  créancier),  ne  sont  point  non 
plus  mis  dans  un  sens  restrictif.  Quand  il  s'agit 
d'une  écriture  du  créancier,  signée  ou  non, 
datée  ou  non,  dès  que  l'écriture  est  de  lui,  elle 
doit  faire  foi,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle 
est  le  résultat  d'une  erreur,  d'une  surprise  ou 
d  un  dol. 

213.  De  plus,  la  disposition  elle-même  ne 
saurait  s'appliquer  au  pour  acquit  que  l'on  est 
dans  l'usage  de  mettre  aux  effets  de  commerce, 
à  l'échéance,  avant  de  les  remettre  au  commis 
ou  garçon  de  caisse  chargé  d'en  aller  toucher  le 
montant,  ainsi  que  cela  se  pratique  chez  les 
hanquiers  et  négociants  en  gros,  quoique  l'on 
soit  incertain  alors  si  l'effet  sera  payé.  S'il  ne 
l'est  pas,  le  protêt  a  lieu,  et  il  annule  le  pour 
acquit,  précisément  parce  que  l'effet  est  resté 
en  la  possession  du  créancier,  et  bien  que  l'écri- 
ture ait  été  mise  par  lui  et  qu'elle  soit  signée. 

S'il  n'en  était  ainsi,  il  y  aurait  impossibilité 
de  faire  toucher  le  montant  des  effets  de  com- 
merce par  un  commis;  il  faudrait  que  le  créan- 
cier se  transportât  lui-même  en  personne  chez 
le  débiteur  pour  mettre  le  powfur/*ut  sur  l'effet 
au  moment  où  les  deniers  lui  seraient  comp- 
tés, ce  qui  serait  on  ne  peut  pas  plus  gênant 
pour  le  commerce. 

Et  il  faut  même  en  dire  autant,  du  moins  en 
général,  du  pour  acquit  mis  aux  billets  civils, 
à  l'échéance;  l'article  1552,  en  effet,  a  eu  en 
vue  les  payements  faits  par  à-compte;  car  lors- 
que la  dette  est  acquittée  en  totalité,  il  est  d'u- 
sage de  remettre  le  titre  lui-même  au  débiteur. 

216.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  l'écri- 
ture mise  sur  un  titre  est  tellement  effacée, 
raturée,  qu'il  est  impossible  d'en  lirelecontenu? 
On  a  vu  plus  haut  que,  suivant  Polluer,  l'écri- 
ture mise  sur  le  titre  de  la  dette  par  le  créan- 
cier, et  même  par  une  autre  main  lorsque  ce 
titre  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait  foi 
contre  lui  quoiqu'elle  ait  été  barrée,  attendu, 
dit-il,  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  créancier, 
ni  de  ses  héritiers,  de  ravir  au  débiteur,  qui  a 
eu  assez  de  conliance  en  lui  pour  se  contenter 


d'une  décharge  de  cette  nature,  le  bénéfice  de 
sa  libération.  Cela  ne  saurait  faire  de  doute  dans 
tous  les  cas  où  l'on  pourra  découvrir  ce  que  con- 
tenait l'écriture  :  mais  dans  celui  que  nous  sup- 
posons, il  y  a  réellement  difficulté;  car  était-ce 
bien  réellement  un  payement?  et  surtout  de 
quelle  somme  était  ce  payement  :  c'est  ce  qu'il 
est  impossible  de  déterminer  avec  certitude. 
Maiscomme,  d'un  autre  côté,  celle  écriture  a  été 
mise  à  une  fin,  et  que  le  créancier  a  eu  tort  de 
la  détruire,  nous  croyons  que  ce  serait  un  de 
ces  cas  où  le  juge  peut  déférer  le  serment, 
parce  que  si  l'exception  du  défendeur  n'est  pas 
pleinement  justifiée,  du  moins  elle  n'est  pas, 
d'après  les  raisons  ci-dessus ,  totalement  dénuée 
de  preuve;  et  le  serment  devrait,  en  général, 
lui  être  déféré  de  préférence  au  demandeur. 

217.  Nous  ne  déciderions  pas  la  même  chose, 
du  moins  en  général,  sur  le  cas  où  un  débiteur 
alléguerait  que  le  créancier  a  fait  disparaître, 
au  moyen  d'une  coupure,  une  écriture  qui  était 
mise  au  bas  ou  en  marge  du  litre  et  qui  tendait 
à  la  libération  ;  cette  allégation  de  fraude  de- 
vrait au  contraire  être  prouvée  d'une  manière 
positive,  ainsi  que  celle  qui  consisterait  à  dire 
que  le  créancier  a  fait  disparaître  par  des  pro- 
cédés chimiques  une  écriture  mise  sur  le  titre, 
et  qui  constatait  aussi  un  payement  ou  une  dé- 
charge, chose  que  l'expérience  a  malheureuse- 
ment démontrée  fort  possible,  surtout  lorsque 
l'encre  est  de  mauvaise  qualité. 

Tout  cela  fait  voir  le  danger  de  ne  pas  retirer 
des  quittances  proprement  dites;  mais  enfin  le 
Code  prévoit  qu'un  débiteur  a  pu  se  contenter 
d'une  mention,  sur  le  titre,  d'un  payement 
qu'il  a  fait,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  en  effet  fré- 
quemment. 

218.  La  seconde  disposition  de  l'art.  1552 
exige,  pour  que  l'écriture  mise  par  le  créancier 
au  dos,  en  marge  ou  à  la  suite  d'un  double  ou 
d'une  quittance,  fasse  foi  contre  lui,  une  con- 
dition quant  au  double,  qui  n'est  cependant 
point  nécessaire  :  pourvu,  est-il  dit,  que  ce 
double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  Pour- 
quoi, en  effet,  l'écriture  mise  par  un  vendeur, 
créancier  du  prix  de  vente,  sur  son  propre 
double,  et  énonçant  un  payement  qui  lui  a  été 
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fait  par  un  tiers  pour  l'acheteur,  ou  par  celui-ci, 
qui  n'avait  pas  son  double  au  moment  où  il  a 
payé,  ne  ferait-elle  pas  également  foi?  Com- 
ment expliquer  la  mention  de  ce  payement,  s'il 
n'avait  pas  eu  lieu?  On  prépare  bien  une  quit- 
tance dans  l'attente  d'un  payement  sur  lequel 
on  compte,  mais  on  n'écrit  pas  plus  sur  un  dou- 
ble que  sur  un  simple  billet  :  l'article  n'exige 
même  pas ,  quand  il  s'agit  d'une  écriture  mise 
aussi  pas  le  créancier  à  la  suite,  à  la  marge 
ou  au  dos  d'une  quittance,  que  cette  quittance 
soit  entre  les  mains  du  débiteur,  et  cependant 
cela  pouvait  paraître  bien  plus  nécessaire  que 
dans  le  cas  d'une  écriture  mise  par  le  créancier 
sur  un  double.  Néanmoins  cette  condition  n'est 
point  exigée,  et  c'est  avec  raison,  car  il  n'est  pas 
vraisemblable,  comme  dans  le  cas  d'une  quit- 
tance à  priori,  que  le  créancier  ait  mis  cette 
écriture,  sur  l'annonce  ou  dans  l'attente  d'un 
payement  qui  ensuite  n'a  pas  eu  lieu,  puisque 
la  quittance  était  dans  les  mains  du  débiteur. 
En  la  recevant  pour  y  mettre  celle  d'un  autre 
payement,  le  créancier  a  dû  recevoir  en  même 
temps  ce  payement ,  ou  du  moins  il  a  dû  natu- 
rellement attendre  qu'il  lui  fût  fait,  pour  met- 
tre l'écriture  dont  il  s'agit. 

Mais  quant  aux  quittances  principales,  dont 
ne  parle  point  l'article,  il  faut,  pour  qu'elles 
lassent  preuve  de  la  libération,  qu'elles  soient 
entre  les  mains  du  débiteur,  attendu  que  beau- 
coup de  personnes  sont  dans  l'usage  de  pré- 
parer à  l'avance  les  quittances  qu'elles  doivent 
donner,  dans  l'attente  du  payement  sur  lequel 
elles  comptent,  surtout  pour  dettes  de  fermages, 
loyers,  arrérages  de  rente,  pensant  qu'elles  ne 
se  trouveraient  peut-être  pas  chez  elles  au  mo- 
ment où  les  débiteurs  viendraient  payer,  et 
laissant  ces  quittances  à  une  personne  de  la 
maison  pour  les  leur  remettre  et  toucher  le 
payement.  Mais  celte  attente  ne  se  réalise  pas 
toujours,  et  on  laisse  néanmoins  subsister  la 
quittance  pour  la  remettre  au  débiteur  quant 
il  viendra  payer;  en  sorte  qu'elle  ne  fait  pas  foi 
tant  qu'elle  est  dans  la  main  du  créancier. 

Il  n'y  a  donc  de  difficulté,  et  à  cause  de  la 
rédaction  vicieuse  de  l'article,  qu'à  l'égard  de 
l'écriture  mise  par  le  créancier  sur  un  double; 
or,  s'il  fallait  absolument  que  ce  double  fût 
entre  le  mains  du  débiteur,  pour  qu'elle  fît 


preuve  du  payement  qu'elle  énonce,  nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  ce  serait  une  grande 
absurdité,  et  le  Code  serait  en  contradiction 
avec  ses  propres  principes. 

En  effet,  si,  d'après  l'article  1351,  l'écri- 
ture mise  sur  les  registres  et  papiers  domestiques 
du  créancier,  et  qui  énonce  formellement  un 
payement  reçu,  fait  foi  de  la  libération  du  dé- 
biteur, comment  pourrait-on  prétendre  que 
celle  qui  a  été  mise  aussi  par  lui,  créancier, 
sur  son  double,  pour  le  même  objet  et  la  même 
fin,  ne  fait  cependant  pas  foi  contre  lui?  Na- 
t-il  pas  même  dû  être  plus  circonspect  à  écrire 
sur  son  titre  que  sur  son  registre?  cela  ne  sera 
douteux  pour  personne. 

En  second  lieu,  la  première  disposition  de 
l'article  155:2  lui-même,  veut  que  l'écriture 
mise  par  le  créancier  à  la  suite,  à  la  marge  ou 
au  dos  d'un  litre  qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession,  fasse  foi  quoiqu'elle  ne  soit  ni  signée, 
ni  datée  par  lui ,  lorsqu'elle  tend  à  la  libération 
du  débiteur,  et  celle  disposition  ne  distingue 
pas  enlre  les  actes  faits  en  doubles  originaux 
et  lesautres.  Il  n'y  avait,  en  effet,  aucune  dis- 
tinction à  faire  à  cet  égard. 

L'erreur  de  celte  rédaction,  vient  de  ce  qu'on 
a  pris  dans  Polluer,  comme  une  règle,  ce  que 
cet  auteur  ne  donnait  que  comme  un  exemple, 
et  l'on  en  a  fait  mal  à  propros  une  disposition 
exclusive.  Ainsi,  quand  il  dit  que  l'écriture  mise 
par  un  vendeur,  créancier  du  prix  de  vente, 
sur  le  double  de  l'acheteur,  et  qui  tend  à  la 
libération  de  ce  dernier,  fait  foi  contre  le  ven- 
deur, il  dit  une  chose  incontestable,  mais  il 
n'entend  pas  dire  par  là  que  si  celte  écriture  se 
trouvaitsur  le  double  du  vendeur,  elle  ne  ferait 
pas  également  foi;  car  il  serait  en  contradiction 
formelle  avec  ce  qu'il  avait  déjà  dit  sur  l'effet 
des  écritures  d'un  créancier,  mises,  soit  sur 
ses  registres,  soit  sur  le  titre  même  de  ladelte, 
et  opérant  libération. 

Bien  mieux ,  il  dit  qumiposl-scriptuni,  même 
écrit  de  la  main  d'un  tiers  sur  le  double  du 
vendeur,  et  tendant  à  V obligation  de  celui-ci, 
fait  foi  contre  lui,  si  ce  double  n'est  pas  sorti 
de  ses  mains,  parce  qu'il  ne  l'aurait  pas  laissé 
écrire  si  la  chose  n'avait  été  convenue;  nou- 
velle preuve  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  suivant 
Potliier  qu'on  a  mal  entendu  dans  la  rédaction 
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de  ces  diverses  dispositions,  que,  pour  qu'une 
écriture  mise  par  l'une  des  parties  sur  un  double, 
fasse  foi  contre  elle,  ce  double  soit  dans  la  main 
de  l'autre,  c'est-à-dire  du  débiteur,  puisqu'il 
|  décide  le  contraire  même  dans  un  cas  où  il  s'agit 
d'une  écriture  mise  par  un  tiers,  et  où  cette 
écriture  tend  à  l'obligation. 

2J9.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la 
suite ,  en  marge  ou  au  dos  d'un  double  ou  d'une 
quittance,  fait  foi  quoiqu'elle  ne  soit  ni  signée 
ni  datée.  Ces  mots  de  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle, il  en  est  de  même,  etc.,  indiquent  claire- 
ment qu'elle  statue  aussi  dan  s  l'hypothèse,  pré- 
vue à  la  première  partie,  d'une  écriture  non 
signée  ni  datée  par  le  créancier. 

Mais  il  est  clair  aussi  qu'une  écriture  mise 
par  un  autre  que  le  créancier  sur  le  double  du 
débiteur,  ne  ferait  foi  contre  le  créancier,  qu'au- 
tant qu'elle  serait  signée  par  lui. 

220.  Et  si  l'écriture  mise  sur  le  double  du 
débiteur  ou  sur  une  quittance,  quoique  par  le 
créancier,  est  barrée,  elle  cesse  de  faire  foi; 
car  il  est  évident  que  le  débiteur,  en  la  posses- 
sion duquel  sont  ces  actes,  n'aurait  pas  barré 
ou  laissé  barrer  l'écriture  sile  payement  n'avait 
réellement  eu  lieu.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire, 
dit  Potbier,  que  l'écriture  a  été  mise  sur  des 
propositions  qui  n'ont  pas  ensuite  été  effectuées. 

221.  Mais  l'écriture  mise  sur  le  double  du 
créancier,  et  tendant  à  la  libération,  ne  ferait 
pas  moins  foi  quoiqu'elle  fût  barrée ,  parce  que, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  sujet  des 
écritures  mises  sur  les  registres  ou  sur  un  titre, 
il  ne  doit  pas  dépendre  du  créancier ,  ni  de  ses 
héritiers,  d'enlever  au  débiteur,  qui  s'est  con- 
tenté d'une  telle  décharge,  le  bénéfice  de  sa 
libération. 

222.  Voilà  pour  les  écritures  mises  à  la  suite, 
au  dos  ou  en  marge  d'un  titre,  d'un  double  ou 
d'une  quittance,  et  tendant  à  la  libération  ,  les 
seules  dont  parle  l'art.  1532;  mais  il  est  des 
cas  où,  suivant  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
des  preuves ,  les  écritures ,  même  non  signées 
ni  datées  ,  font  foi  contre  celui  qui  les  a  mises 
sur  un  titre,  quoiqu'elles  aient  pour  objet  une 


obligation  :  c'est  lorsqu'elles  sont  en  relation 
directe  avec  l'acte  signé ,  et  qu'elles  sont  au  bas 
ou  en  marge ,  ou  même  au  dos  de  cet  acte.  Par 
exemple,  si,  au  bas  d'une  promesse  signée  de 
Paul ,  par  laquelle  il  reconnaît  que  Philippe  lui 
a  prêté  1,000  francs  ,  il  est  écrit  de  la  main  de 
Paul,  en  toutes  lettres:  Deplus,jereeonnais<jue 
ledit  sieur  Philippe  m'a  eucoreprelé  200  francs; 
ces  termes  de  plus,  encore,  ayant  une  relation 
directe  avec  l'écrit  signé  de  Paul,  opéreraient 
aussi  obligation.  Telle  est  la  décision  de  Boi- 
ccau  ,  Danly  et  Polhier. 

Art.  VIII. 

Des  quittances. 

225.  Les  quittances  sont  des  actes  destinés 
à  constater  les  payements.  Elles  peuvent  avoir 
lieu  par  acte  sous  seing  privé  comme  par  acte 
public,  du  moins  ordinairement.  Ellesontmêmc 
lieu  quelquefois  par  de  simples  écritures  non 
signées,  mises  sur  les  registres  du  créancier, 
ou  sur  le  titre  même  de  la  dette,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'expliquer. 

Mais  elles  ne  sont  pas  toujours  conçues  dans 
des  termes  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
dette  à  laquelle  elles  s'appliquent,  et  par  con- 
séquent sur  l'étendue  de  leurs  effets;  car  clies 
peuvent  exprimer  la  somme  payée,  sans  expri- 
mer la  cause  de  la  dette,  ou  la  cause  de  la  dette 
sans  exprimer  la  somme  payée ,  ou  bien  n'ex- 
primer ni  la  somme  payée  ni  la  cause  de  la 
dette ,  ou  enfin  exprimer  l'une  et  l'autre. 

224.  Dans  le  premier  cas,  la  quittance  n'est 
pas  moins  valable,  puisqu'elle  énonce  formel- 
lement un  payement  reçu,  et  qu'une  note  conçue 
en  ces  termes,  mise  sur  le  registre  du  créan- 
cier, quoique  non  datée  ni  signée,  ferait  foi 
du  payement,  suivant  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment. 

Si,  dans  ce  cas,  il  y  avait  plusieurs  dettes, 
on  suivrait  les  règles  établies  par  l'art.  1250 
pour  l'imputation  légale,  puisque  la  cause  de 
la  dette  n'étant  point  exprimée  dans  la  quittance, 
il  n'y  aurait  par  cela  même  aucune  imputation 
spéciale  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties. 
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225.  Dans  le  second  cas,  où  la  quittance, 
en  exprimant  la  cause  de  la  dette,  n'exprime 
pas  la  somme  qui  a  été  payée,  elle  libère  le 
débiteur  de  tout  ce  qu'il  devait  pour  cette  cause, 
mais  uniquement  de  cela.  Par  exemple,  si  elle 
porte  :  Je  reconnais  avoir  reçu  de  Paul  ce  qu'il 
me  doit  pour  la  vente  que  je  lui.  ai  faite  de 
la  coupe  de  bois  de  mou  domaine  de  Lu/ont 
pour  l'année  1830,  cette  quittance  compren- 
dra bien  tout  ce  qui  était  dû  pour  le  prix  de 
cette  coupe,  mais  elle  ne  comprendrait  pas  ce 
qui  pourrait  être  dû  par  Paul  pour  des  ven- 
tes de  coupes  antérieures  ou  postérieures  , 
quand  bien  même  il  n'y  aurait  aucune  réserve; 
et  à  plus  forte  raison  elle  ne  comprendrait 
pas  ce  qu'il  pouvait  me  devoir  pour  d'autres 
causes. 

22G.  Si  la  dette  dont  la  quittance  exprime 
la  cause  sans  exprimer  la  somme  payée,  est 
pour  loyers,  fermages  ou  arrérages,  sans  que 
la  quittance  porte  l'indication  de  l'année  ou  du 
terme  pour  lesquels  le  payement  a  été  fait, 
alors  elle  est  censée  donnée  pour  tout  ce  qui 
était  éebu  au  terme  qui  a  précédé  sa  date  ;  mais 
elle  ne  comprend  point  ce  qui  pourrait  se  trou- 
ver échu  au  terme  actuel  d'après  le  principe 
que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour 
(art.  086)  ;  car  le  débiteur  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  payer  avant  l'échéance  du  terme  ce  qui 
faisait  partie  de  ce  terme. 

Si,  dans  l'espèce,  la  quittance  n'était  pas 
datée,  Pothier  dit  que  puisque  le  défaut  de 
date  empêche  de  savoir  en  quel  temps  elle  a  été 
donnée,  elle  ne  vaudrait  que  pour  un  terme, 
à  moins  cependant  qu'elle  n'eût  été  donnée  par 
l'héritier  du  créancier  ,  auquel  cas  elle  ferait 
foi  du  payement  pour  tous  les  termes  échus  du 
vivant  de  ce  dernier.  Par  la  même  raison ,  si 
elle  avait  été  délivrée  à  l'héritier  du  débiteur, 
elle  devrait  faire  foi  aussi  du  payement  des 
termes  qui  étaient  échus  à  la  mort  de  celui-ci. 
Et  si  elle  avait  été  enregistrée,  ou  mentionnée 
dans  des  actes  authentiques,  tels  que  procès- 
verbaux  de  scellé  ou  autresacles  publics,  comme 
alors  elle  aurait  acquis  une  date  certaine,  puis- 
qu'elle l'aurait  acquise  même  à  l'égard  des  tiers 
(art.  1528),  elle  ferait  également  foi  de  tous 
les  termes  antérieurs  à  celui   pendant  lequel 


elle  aurait  acquis  cette  date.  Tout  cela  est  in- 
contestable. 

227.  Lorsqu'une  dette  ordinaire  est  payable 
en  plusieurs  fois,  la  quittance  donnée  sans  ex- 
pression de  la  somme,  par  exemple:  J'ai  reçu 
de  mon  beau-père  ce  qu'il  me  doit  pour  la  do! 
de  ma  femme,  ne  comprend  que  les  termes  échus 
à  l'époque  de  sa  date,  parce  que,  dit  Pothier 
d'après  Loisel,,il  n'est  pas  présumante, suivant 
ce  brocard  de  palais,  qui  a  terme  ne  doit  rien, 
que  le  débiteur  ait  payé  ce  qu'on  ne  pouvait 
pas  encore  exiger  de  lui  :  on  n'est  pas  présumé 
renoncer  au  bénéfice  du  terme. 

Il  y  aurait  plus  de  difficulté ,  dit  le  même 
auteur,  a  si  la  quittance  était  ainsi  conçue, 
»  J'ai  reçu  la  dot  de  ma  femme.  »  Ces  expres- 
sions générales  et  indéfinies  paraîtraient  com- 
prendre toute  la  dot,  et  par  conséquent  même 
les  portions  dont  les  termes  de  payement  n'é- 
taient pas  encore  échus  à  l'époque  de  sa  date. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi ,  dans 
ce  cas,  si  elle  n'était  pas  datée.  Si  elle  ne  l'était 
pas  non  plus  dans  la  première  hypothèse,  pour 
être  conséquent  avec  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
le  cas  où  la  dette  était  pour  loyers ,  fermages  ou 
arrérages,  et  que  la  quittance  n'exprime  ni  la 
somme  payée  ni  l'année  à  laquelle  se  rapporte 
le  payement ,  il  faudrait  peut-être  décider 
qu'elle  ne  comprend  qu'un  terme,  ou  les  termes 
échus  au  moment  où  elle  a  acquis  date  certaine; 
mais  nous  pensons  que  les  circonstances  de  la 
cause  devraient  être  prises  en  grande  considé- 
ration, pour  déterminer  à  quelle  partie  de  la 
dot  se  rapportait  la  quittance  lorsqu'elle  a  été 
délivrée. 

228.  Dans  la  troisième  hypothèse,  celle  où 
la  quittance  n'exprime  ni  la  somme  payée  ni  la 
cause  de  la  dette,  comme  lorsqu'elle  porte  sim- 
plement :  Je  reconnais  avoir  reçu  de  M.  tin  tel 
ce  qu'il  me  doit,  elle  comprend  toutes  les  diffé- 
rentes dettes  qui  existaient  à  l'époque  de  sa 
date,  excepté  celles  qui  n'étaient  pas  encore 
échues,  et  celles  aussi  dont  celui  qui  a  donné 
la  quittance  ignorait  alors  l'existence.  Elle  ne 
comprendrait  pas  non  plus  les  capitaux  de  rente, 
puisqu'en  général  ils  ne  sont  pas  exigibles,  ni 
ce  que  celui  qui  a  reçu  la  quittance  ne  devait 
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qu'en  qualité  de  caution  d'une  autre  personne, 
attendu  qu'il  n'est  pas  présuraable  qu'il  ait 
voulu  payer  cette  dette,  au  lieu  d'user  du  bé- 
néfice de  discussion,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  renoncé,  et  surtout  qu'il  ait  voulu  payer 
sans  retirer  une  quittance  particulière,  au 
moyen  de  laquelle  il  pût  facilement  exercer 
son  recours  contre  le  débiteur  principa'.  Po- 
thier  est  du  même  avis  sur  tous  ces  points. 

229.  Mais  cet  auteur  ne  dit  rien  de  l'hypo- 
thèse où  la  quittance  qui  n'exprime  ni  la  somme 
payée  ni  la  cause  de  la  dette,  ne  serait  pas  datée, 
supposition  cependant  qu'il  a  faite  dans  d'autres 
cas.  Nous  croyons  que  dans  celui-ci ,  comme 
dans  le  précédent,  le  juge  devrait  se  détermi- 
ner par  les  circonstances  de  la  cause,  propres 
à  l'éclairer  sur  l'époque  où  la  quittance  a  été 
délivrée;  et  que,  indépendamment  de  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  et  du  serment 
que  l'une  des  parties  pourrait  déférer  à  l'autre 
(que  le  juge  pourrait  même  déférer  comme  sup- 
plétoire),  il  y  aurait  lieu  à  admettre  la  preuve 
testimoniale,  sur  la  demande  du  débiteur,  pour 
établir  l'époque  où  la  quittance  a  été  donnée; 
car  c'est  là  un  simple  fait,  et  d'ailleurs  le  créan- 
cières! en  faute  de  n'avoir  pas  daté  sa  quittance. 

230.  Mais  lors  même  que  le  créancier,  dans 
le  cas  d'une  quittance  générale,  n'aurait  pas 
remis  au  débiteur  un  billet  échu  à  l'époque  du 
payement,  la  dette  portée  en  ce  billet  n'en  serait 
pas  moins  comprise  en  la  quittance,  nonobstant 
la  raison  de  douter  tirée  de  ce  que  si  elle  eût 
été  acquittée,  le  billet  aurait  dû  être  remis; 
car  on  peut  fort  bien  présumer  que  s'il  ne  l'a 
pas  été,  c'est  parce  que  le  créancier  ne  l'avait 
pas  chez  lui  ou  sur  lui  au  moment  du  payement. 
Et  ces  termes  généraux,  ce  qu'il  me  doit ,  sans 
aucune  réserve,  ont  pu  et  dû  faire  croire  au 
débiteur  qu'il  n'avait  rien  ;■.  craindre,  et  lui 
faire  ensuite  négliger  de  retirer  son  billet.  Tou- 
tefois, les  circonstances  de  la  cause  pourraient 
demander  une  solution  différente. 

251.  Enfin  dans  la  quatrième  hypothèse, 
celle  où  la  quittance  exprime  tout  à  la  fois  et  la 
somme  payée  et  la  cause  de  la  dette,  il  ne  peut 
guère  s'élever  de  difficulté. 


Si  la  somme  comptée  excède  ce  qui  était  dû 
pour  la  cause  exprimée,  le  débiteur,  en  suppo- 
sant qu'il  ne  dût  pas,  pour  une  autre  cause, 
une  chose  de  même  espèce,  a  l'action  en  répé- 
tition de  L'excédant ,condictio  indebili;  et  il  l'a 
pour  le  tout ,  s'il  n'y  avait  pas  de  dette. 

252.  La  quittance  du  capital  donnée  sans 
réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  le  pave- 
ment, et  en  opère  la  libération.  (Art.  1908.) 

La  question  de  savoir  si  les  quittances  d'une 
ou  plusieurs  années  d'arrérages  font  présumer 
le  payement  des  précédentes,  sera  traitée 
quand  nous  parlerons  des  présomptions. 

S  in. 

Des  tailles. 
SOMMAIRE. 

255.  Ce  qu'on  entend  par  tailles;  corrélatives 
à  leurs  échantillons ,  elles  font  foi  entre 
les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de 
constater  ainsi,  les  fournitures  qu'elles 
font  ou  reçoivent  en  détail. 

254.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  oh  le  dé- 

biteur ne  représente  pas  sa  contre-taille 
ou  son  échantillon. 

255.  Si  le  débiteur  nie  la  fourniture ,  la  taille 

ne  fait  pas  preuve  ,  mais  elle  peut  , 
comme  un  registre,  autoriser  le  juge  à 
déférer  le  serment  au  marchand. 
250.  Les  tailles ,  lorsque  l'échantillon  est  re- 
présenté,  doivent  être  considérées  comme 
un  arrêté  de  compte  entre  les  parties,  qui 
empêche  la  prescription  de  six  mois  ou 
d'un  an. 

233.  On  appelle  tailles  un  morceau  de  bois 
fendu  en  deux,  et  sur  les  deux  parties  duquel, 
rapprochées  l'une  de  l'autre,  on  fait  des  signes 
ou  coches  pour  constater  la  quantité  des  mar- 
chandises livrées  par  les  fournisseurs  aux  con- 
sommateurs. Le  marchand  ou  détaillant  garde 
l'une  de  ces  parties,  qui  se  nomme  la  taille, 
et  l'autre,  appelée  échantillon,  demeure  en  la 
possession  de  celui  qui  reçoit  les  fournitures  : 
c'est  une  sorte  de  preuve  littérale.  Les  boulan- 
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"ers  et  les  bouchers  principalement  sont  dans  pourrait  déférer  le  serinent  au  demandeur,  si 

l'usage  de  constater  de  cette  manière  les  four-  celui-ci  jouissait  d'une  bonne  réputation,  si  le 

nitures  qu'ils  font  aux  particuliers.  défendeur  était  dans  l'usage  de  se  servir  chez 

II  serait  en  effet  trop  gênant  pour  eux  et  lui ,  et  si  la  fourniture  était  vraisemblable  d'a- 

pour  ceux  qui  reçoivent  ces  fournitures,  répé-  près  la  quantité  de  marchandises  dont  le  prix 

lécs  souvent,  et  pour  lesquelles  on  emploie  le  serait  demandé.  Ces  diverses  circonstances  fe- 

ministère  tantôt  d'une  personne ,  tantôt  d'une  raient  en  effet  que  la  demande  ne  serait  pas 


autre ,  de  les  constater  régulièrement  par 
écrit,  ou  de  payer  à  chaque  fois.  Aussi  le  Code 
accorde-t-il  aux  tailles  la  force  de  faire  foi  en 
justice  :  «  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échan- 
»  lillons  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont 


totalement  dénuée  de  preuve. 

256.  Doit-on  regarder  le  mode  de  constater 
les  fournitures  par  des  tailles  conformes  à  leurs 
échantillons,  comme  une  reconnaissance,  un 

»  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures  compte  arrêté ,  à  l'effet  d'empêcher  le  débiteur 

»  qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail.  »  (Arti-  de  pouvoir  opposer  la  prescription  de  six  mois 

cle  1555.)  ou  d'un  an?  (Art.  2274.) 

Lorsque  l'échantillon  n'est  pas  représenté, 

254.  II  peut  arriver  que  le  débiteur  ne  re-  la  taille  reste  seule,  et  n'a  pas  plus  de  force 

présente  pas  l'échantillon,  ou  parce  qu'il  est  qu'un  article  du  journal  du  marchand;  par 

perdu  ou  é°aré,  ou  parce  qu'il  ne  lui  convient  conséquent  il  ne  saurait  être  douteux  que  cette 

pas  de  le  représenter,  et  néanmoins  qu'il  criti-  prescription  a  pu  courir,  sauf  au  demandeur, 

que  la  taille  comme  portant  des  signes  de  four-  comme  le  porte  l'art.  2275,  à  déférer  le  ser- 

nitures  qui  n'auraient  pas  été  faites.  Voici  ce  ment  au  défendeur,  sur  la  question  de  savoir 

que  décidait  sur  ce  cas  la  coutume  de  Tournai,  si  la  chose  a  réellement  été  payée. 

art.  14  de  l'ampliation ,  dont  la  disposition  Mais  lorsque  l'échantillon  est  produit,  par 

nous  paraîtrait  devoir  être  suivie ,  parce  qu'elle  exemple,  parce  que,  en  cas  de  faillite,  ou  après 

était  juste  :  «  Par  le  style  des  cours  laies,  quand  décès,  il  a  été  mis  sous  scellé,  on  peut  soute- 

t>  quelque  personne  fait  demande  de  quelque  nir  que,  corrélatif  à  la  taille,  il  forme  une  re- 

»  somme  de  deniers,  à  cause  de  quelque  sorte  connaissance  de  la  dette,  une  sorte  de  compte 

t>  de  marchandises  que  ce  soit,  livrée  sur  taille,  arrêté  entre  les  parties.  En  effet,  si  les  fourni- 

»  que  le  demandeur  fait  exhibition  de  sa  taille,  lures  avaient  été  acquittées,  on  aurait  détruit 

ï  requérant  que  l'ajourné  exhibe  sa  contre-  la  taille  et  l'échantillon,  du  moins  cela  est  pré- 

»  taille;  en  ce  cas  le  rée  (le  défendeur)  est  sumablc,  parce  que  cela  se  fait  ordinairement 

»  ajourné,  si  avant  qu'il  ait  la  contre-taille  de  ainsi;  or,  comme  la  prescription  de  six  mois  ou 

■i>  celle  exhibée,  est  tenu  à  en  faire  exhibition;  d'un  an  n'est  fondée  que  sur  la  présomption  de 

»  à  défaut  de  quoi  faire,  la  taille  par  le  de-  payement,  on  peut,   selon   nous,   prétendre 

»  mandeur  exhibée  est  tenue  pour  vérifiée,  et  qu'elle  n'a  pas  couru  dans  l'espèce. 
»  ce  fait,  tel  demandeur  est  tenu  par  après  à 

»  vérifier  le  prix.  »  g  IV. 


255.  Mais  si  le  défendeur  nie  avoir  reçu  les 
fournitures,  la  taille  produite  par  le  deman- 
deur ne  peut  évidemment  pas  plus  faire  preuve 
que  ne  le  feraient  ses  propres  registres,  puis- 
qu'on ne  peut  se  faire  un  titre  à  soi-même. 

Cependant,  d'un  autre  côté,  la  taille  étant 
considérée  comme  une  espèce  de  registre,  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  ce  que  nous  avons  dit  au 
sujet  des  registres  des  marchands  à  l'égard  des 
personnes  non  marchandes,  savoir,  que  le  juge 


Des  copies  de  titres. 


SOMMAIRE. 


257. 


238. 


Toute  copie  quelconque ,  grosse  ou  autre, 
ne  fait  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au 
titre  original }  dont  la  représentation 
peut  toujours  être  exigée  tant  qu'il  sub- 
siste. 

Les  notaires   doivent  délivrer  les  copies 
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parfaitement  conformes  à  l'original,  avec 
les  irrégularités y  s'il  y  en  a. 
!  259.  Lorsque  le  titre  original  ne  subsiste  plus, 
le  débiteur  ne  peut  pour  cela  se  refuser  à 
payer  sons  prétexte  qu'on  ne  le  lui  repré- 
sente pas.  Espèce  jugée  par  la  cour  de 
Paris ,  au  sujet  d'un  testament  dont  la 
minute  était  perdue. 

240.  C'est  au  créancier  à  prouver  que  l'original 

ne  subsiste  plus  ;  et  comment  se  fait  la 
preuve. 

241.  Le  laps  de  trente  ans  et  plus  ne  dispense 

pas  le  créancier  de  la  représentation  du 
titre  original,  si  elle  est  demandée. 

242.  Ce  que  doit  faire  le  débiteur  lorsque  l'on 

fait  sur  lui  des  saisies  au  moyen  de  la 
grosse  qu'il  soupçonne  n'être  pas  con- 
forme à  l'original. 
215.  Texte  de  l'art.  1555,  qui  divise  tes  copies 
en  quatre  classes. 

244.  Effets  des  grosses  ou  premières  expédi- 

tions, et  des  secondes  grosses,  tirées  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge  ou  du  con- 
sentement des  parties. 

245.  Effet  des  expéditions  simples  ou  tirées  de- 

puis la  délivrance  des  grosses  ou  premiè- 
res expéditions ,  par  l'officier  dépositaire 
de  la  minute,  et  lorsqu'elles  ont  plus  de 
trente  ans  de  date. 
2  40.  Lorsqu'elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles 
peuvent  seulement  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

217.  Conséquences  de  ce  qu'elles  peuvent  servir 

de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

218.  Effet  de  la  troisième  espèce  de  copies. 

219.  En  général,  les  copies  peuvent,  suivant 

les  circonstances ,  servir  de  simples  ren- 
seignements. 

250.  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  844  du  Code  de 

procédure,  la  grosse  tirée  sur  une  autre 
grosse,  a  toutefois  un  bien  plus  puissant 
effet ,  quoiqu'elle  ne  soit  cependant  qu'une 
copie  de  copie. 

25 1 .  Seconde  espèce  de  copies  de  copies,  et  exem- 

ple donné  par  Polluer,  d'après  Dumou- 
lin,  où  la  copie  de  copie  vaut  plus  qu'un 
simple  renseignement. 

252.  Autre  espèce  de  copies  de  copiesqui  ne  peu- 

vent servir  que  de  simple  renseignement. 


255.  Texte  de  l'art.  1550,  loucha  ni  l'effet  de 
la  transcription  d'un  acte  sur  les  regis- 
tres publics. 

254.  Motifs  des  conditions  exigées  pour  qu'elle 

puisse  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

255.  L'article  est  muet  sur  l'enregistrement  : 

discussion  sur  le  point  de  savoir  si,  avec 
ces  conditions ,  les  juges  peuvent  l'admet- 
tre comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  sans  violer  la  loi  :  oui,  selon  l'au- 
teur. 

257.  Une  règle  commune  à  toutes  les  copies, 
c'est  que  lorsque  le  titre  original  subsiste,  elles 
ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre , 
dont  la  représentation  peut  toujours  être  exi- 
gée. (Art.  1534.) 

258.  Los  notaires,  en  effet,  ne  doivent  pas 
se  permettre,  même  par  motif  d'interprétation, 
de  rien  ajouter,  dans  les  grosses  et  expéditions 
qu'ils  délivrent,  au  litre  original  ou  minute,  ni 
d'y  rien  retrancher.  Si  la  minute  est  irrégulière 
sous  quelque  rapport,  ils  doivent  laisser  sub- 
sister l'irrégularité  dans  les  grosses  et  expédi- 
tions, parce  qu'ils  ne  doivent  pas  enlever  aux 
parties  le  bénéfice  de  la  nullité,  si  l'irrégula- 
rité pouvait  donner  lieu  à  la  prononcer. 

259.  Mais  lorsque  le  litre  original  ne  sub- 
siste plus ,  et  que  cela  est  démontré ,  les  copies 
font  foi  d'après  les  distinctions  qui  seront  éta- 
blies ci-dessous  (art.  1555) ,  et  le  débiteur  ne 
peut  prétexter,  pour  se  dispenser  d'exécuter 
l'obligation,  qu'on  ne  lui  représente  point  l'ori- 
ginal qu'il  a  souscrit. 

Il  a  même  été  jugé  par  la  cour  de  Paris,  le 
14  avril  1810  (î) ,  que  la  transcription  littérale 
d'un  testament,  dont  la  minute  était  perdue  ou 
adirée,  dans  l'inventaire  qui  axait  été  fait  de 
la  succession  du  testateur,  suffisait  pour  consta- 
ter l'existence  et  le  contenu  des  dispositions. 
Et  cependant  l'arrêtiste  ne  dit  pas  que  le  no- 
taire qui  avait  fait  l'inventaire  était  celui  ou  le 
successeur  de  celui  qui  avait  reçu  le  testament  ; 
circonstance  qui  contribuait  encore  à  augmen- 

(l)Sirey,  1814,  I,  72. 
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1er  le  doute  sur  l'effet  de  celte  copie,  et  qui 
semblait  devoir  la  ranger  dans  la  classe  de 
celles  dont  il  est  parlé  au  n°  5  de  l'art.  1555, 
lesquelles  ne  sont  considérées  que  comme  de 
simples  commencements  de  preuve  par  écrit. 
Bien  mieux,  tout  porte  à  croire  que  c'était  sur 
Y  expédition  du  testament  que  la  transcription 
avait  été  faite  dans  l'inventaire,  en  sorte  que 
celte  transcription  n'était,  en  réalité,  qu'une 
copie  de  copie,  qui,  d'après  la  disposition  finale 
du  même  article ,  ne  vaut  que  comme  simple 
renseignement.  Mais  les  circonstances  de  la 
cause  ont  déterminé  la  décision. 

240.  Pour  que  le  créancier  soit  dispensé  de 
représenter  le  titre  original,  lorsque  le  débi- 
teur en  demande  la  représentation ,  il  faut  qu'il 
prouve  qu'il  ne  subsiste  plus;  et  cette  preuve 
se  fait  généralement  par  une  attestation  de 
l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte ,  ou  de  son 
successeur  ou  autre  dépositaire  de  ses  minutes, 
et  qui  explique,  autant  que  possible,  la  cause 
de  la  perte  du  litre,  si  elle  a  eu  lieu  par  force 
majeure  ou  accident,  ou,  lorsque  c'est  un  titre 
ancien,  la  cause  probable  de  l'absence  de  ce 
litre  du  nombre  des  minutes  dont  le  notaire 
signataire  du  certificat  est  dépositaire;  sauf  au 
débiteur  à  demander  qu'un  compulsoire  soit 
ordonné,  pour  s'assurer  davantage  de  la  perte 
réelle  de  celle  dont  il  s'agit ,|  s'il  a  des  doutes 
à  cet  égard. 

241.  Et,  quel  que  soit  le  temps  qui  se  soit 
écoulé  depuis  que  l'acte  a  été  passé ,  le  créan- 
cier n'est  point  dispensé  de  produire  le  litre 
original,  tant  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ne 
subsiste  plus,  si  le  débiteur  prétend  ou  soup- 
çonne qu'il  n'est  point  fidèlement  reproduit 
dans  la  copie  qu'on  lui  oppose  :  la  loi  ne  fait 
pas,  dans  ce  cas,  la  distinction  qu'elle  fait 
dans  l'art.  1557  par  rapport  aux  actes  récogni- 
tifs, dont  on  est  dispensé  de  produire  l'origi- 
nal, si  sa  teneur  est  spécialement  relatée  dans 
le  titre  récognitif,  ou  s'il  y  a  plusieurs  recon- 


naissances conformes  soutenues  de  la  posses- 
sion, dont  l'une  a  au  moins  trente  ans  de  date. 

242.  Cependant  si  le  créancier,  en  vertu  de 
la  grosse  qui  lui  a  été  délivrée,  fait  une  saisie 
immobilière,  parce  que  son  litre  réunit  toutes 
les  conditions  requises  à  cet  effet  par  l'art.  551 
du  Code  de  procédure,  comme  cette  grosse  est 
présumée  conforme  à  l'original,  et  qu'elle  porte 
mandement  aux  officiers  de  justice  de  la  mettre 
à  exécution,  le  débiteur,  s'il  croit  qu'elle  ne 
lui  est  pas  conforme ,  doit  se  pourvoir  en  référé 
pour  que  la  minute  soit  représentée.  Car  il  faut 
toujours  en  revenir  au  titre  original  tant  qu'il 
subsiste  ;  c'est  le  véritable  dépôt  des  conven- 
tions des  parties.  Mais  l'on  sent  qu'il  ne  peut 
demander  à  l'buissier  de  lui  représenter  ce 
titre,  puisque  cet  officier  minislériel  ne  l'a  pas 
en  sa  possession,  les  minutes  restant  cbez  le 
notaire,  et  qu'il  ne  peut  pas  non  plus  Tempc- 
cber  de  mettre  la  grosse  à  exécution,  puisque 
le  commandement  lui  en  est  fait  par  l'autorité 
compétente.  Le  débiteur  doit  donc  se  pourvoir 
au  plus  tôt  en  référé,  pour  obtenir  que  la  mi- 
nute soit  représentée,  et  pour  faire  ordonner 
que  jusque-là  il  soit  sursis  à  la  saisie. 

245.  L'art.  1555  divise  les  copies  en  quatre 
classes,  et  elles  font  foi  d'après  les  distinctions 
suivantes,  lorsque  le  titre  original  ne  subsiste 
plus. 

«  1°  Les  grosses  ou  premières  expédi- 
»  lions  (î)  font  la  même  foi  que  l'original  :  il 
*  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées 
»  par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présen- 
»  tes  ou  dûment  appelées  (  conformément  à 
»  l'art.  844  du  Code  de  procédure),  ou  de  celles 
»  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  cl 
»  de  leur  consentement  réciproque. 

»  2°  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  ma- 
>  gistrat,  ou  sans  le  consentement  des  parties, 
»  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  pre- 
»  mières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la 
»  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu, 


(1)  Dnns  les  pays  couUimiers,  la  première  expédition  se  Cependant  on  peut  se  contenter  d'une  première  exp ..'- 

nommait  <jrossc  ;  dans  les  pays  de  droit  écrit,  première  dition  non  en  forme  exécutoire,  par  exemple,  dans  le  cas 

expédition;  et   partout,  titre  paré,  c'est-à-dire  exécu-  d'une  reconnaissance  d'un  droit  de  servitude,  où  il  n'y 

loire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  parcatis  de  la  part  des  a  pas  de  commandement  et  de  saisie  à  faire,  mais  scule- 

trihtinaux.  mcnl  un  droit  à  constater. 
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»  ou  par  l'un  tîe  ses  successeurs,  ou  par  offi-  seconde  grosse  Urée  soit  en  vertu  d'une  ordon- 

»  ciers  publics  qui,  en  celle  qualité;  sont  dépo-  nance  du  juge,  soit  d'un  commun  consentement 

»  silaircs  des  minutes,  peuvent,  en  cas  de  des  parties,  ne  peut  pas  faire  foi  contre  un 

»  perte  de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont  cohéritier  ou  une  caution,  ou  un  codébiteur 

»  anciennes.  solidaire  ou  toute  autre  personne  intéressée  qui 

»  Elles  sont  considérées  comme  anciennes  n'a  point  consenti  à  sa  délivrance,  et  qui  n'y  a 

»  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans.  point  non  plus  été  dûment  appelé  ;  qu'elle  est 

t>  Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  impuissante  pour  les  obliger. 

»  peuvent  servir   que  de  commencement  de  Mais  nous   croyons  aussi   qu'elle    prouve, 

»  preuve  par  écrit.  même  à  l'égard  des  tiers,  que  la  convention  a 

»   5°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  eu  lieu,  rem  ipsam,  et  en  conséquence  qu'elle 

»  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notaire  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et 

»  qui  l'a  reçue  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  vingt  ans,  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  tirée, 

»  ou  par  officiers  publics  qui ,  en  celte  qualité,  puisque,  suivant  le  sentiment  commun  desdoc- 

»  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pour-  teurs,  un  acte  sous  seing  privé  a  cet  effet,  à 

■»  ront  servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  ,  partir  du  moment  où  il  a  acquis  date  certaine. 

»  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Le  créancier  pourrait,  par  la  même  raison, 

»  A"  Les  copies  de  copies  pourront ,  suivant  prendre  inscription  en  vertu  de  celte  seconde 

»  les  circonstances,  être  considérées  comme  grosse,  et  se  présenter  dans  les  ordres  ouverts 

»  simples  renseignements.  »  sur  le  débiteur,  et  dans  les  distributions  mo- 

Analysons  chacune  de  ces  dispositions.  bilières.  La  première  grosse  était  aussi  bien, 

par  rapport  aux  tiers,  res  inter  al'ws  acla,  que 

244.  Il  y  a  une  importante  différence,  sui-  l'est  la  seconde,  et  si  néanmoins  elle  eût  pro- 

vanl  Dumoulin  (î) ,  entre  les  premières  grosses  duit  ces  effets  à  leur  égard,  en  tant  qu'elle 

ou  expéditions,  et  celles  qui  ont  été  tirées  en-  aurait  prouvé  rem  ipsam,  le  fait  même  de  la 

suiic  d'après  l'autorité  du  magistrat  ou  du  con-  convention,  en  un  mot  le  droit  du  créancier, 

seniement  réciproque  des  parties.  la  seconde  doit  également  le  prouver,  du  moins 

Les  premières  font  foi  de  leur  contenu  et  de  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  tirée,  puisqu'elle 

leur  date,  non-seulement  entre  les  parties,  leurs  est  aussi  le  résultat  d'une  convention  expresse 

héritiers  ou  ayants  cause,  mais  encore  à  l'égard  ou  tacite  entre  les  parties  :  expresse,  si  elle  a 

des  tiers;  au  lieu  que  les  autres  ne  font  pas  foi  été  tirée  d'un  commun  consentement;  tacite, 

à  l'égard  des  tiers.  Elles  ne  font  pas  foi,  dit  cet  si    elle    l'a    été    en    vertu    d'ordonnance    du 

auteur,  ni  contre  le  cohéritier,  ni  contre  le  juge  (2). 
hdéjusscur,  non  appelés  à  la  délivrance  de  la 

seconde  grosse,  ni  contre  un  créancier  ou  tout  423.  Les  copies  de  la  seconde  espèce  sont  ccl- 

autre  étranger;  et  par  une  conséquence,  uîlé-  les  qu'on  appelle  expéditions  simples.  Comme 

rieure,  il  conclut  qu'elles  ne  suffiraient  pas  elles  ne  sont  point  en  forme  exécutoire,  parce 

pour  constater  une  priorité  d'hypothèque,  ni  qu'elles  sont  délivrées  depuis  la  délivrance  des 

pour  faire  preuve  du   titre  qui  doit  servir  de  grosses  ou  premières  expéditions,  chacune  des 

fondement  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  parties  peut  en  lever  tant  que  bon  lui  semble  , 

parce  que  tout  ce  qui  s'est  fait  à  l'occasion  de  sans  le  consentement  de  l'autre  ou  l'autorité  du 

la  seconde  grosse,  est  par  rapport  aux  tiers,  magistrat,  à  la  charge  d'en  payer  le  coût. 

res  inter  aliosacla,  quee  al'ùs  née  prodesse  nec  Et  lors  même  que,  par  oubli  de  ses  devoirs, 

noccre  potest.  le  notaire  aurait ,  depuis  la  délivrance  de  la 

JNous  tombons  parfaitement  d'accord  que  la  grosse  à  chacune  des  parties,  délivré  à  l'une 

(1)  In  consuetud,  parisienne,  g  8,  jjl.  1,  n°  57.  servir  île  commencement  de  preuve  par  écrit,  induction 

(2)  *  Toullier,  8  ,  noa  430  et  451  ;  Rolland ,  v»  Copie,  qui  se  lire  de  l'art.  1335,  n"  2.  (Toullier ,  nu»  432  et  433.; 
nos  25  et  26.  —  Contra,  Solon ,  no  110.  Klles  peuvent 
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d'elles  une  de  ces  copies  en  forme  exécutoire, 
sans  l'autorité  du  juge  ou  le  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées ,  cette  copie 
ne  ferait  que  la  même  preuve  que  ferait  une 
copie  non  en  forme  exécutoire,  ou  simple 
expédition. 

Les  copies  dont  il  s'agit  ne  font  foi,  en  cas 
de  perte  de  l'original,  que  lorsqu'elles  ont  été 
tirées  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ou  le 
successeur  à  ses  minutes,  et  lorsqu'elles  ont 
plus  de  trente  ans  de  date  ;  mais  alors  elles 
font  foi,  parce  qu'on  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment supposer  que  le  créancier  se  soit  préparé 
si  longtemps  à  l'avance,  et  dans  la  prévoyance 
de  la  perte  du  litre  original ,  un  moyen  d'aug- 
menter les  obligations  du  débiteur  :  aussi 
n'est-ce  pas  à  la  date  de  l'acte  que  l'on  doit 
s'attacher,  mais  à  la  date  des  copies  elles- 
mêmes.  Et  pour  qu'elles  fassent  foi,  en  cas  de 
perte  de  l'original ,  il  est  encore  nécessaire 
qu'elles  aient  été  tirées  sur  la  minute  même  de 
l'acte,  et  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par 
l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics 
qui,  en  cette  qualité,  étaient  dépositaires  des 
minutes  du  notaire  au  moment  où  la  copie  a 
été  tirée. 

246.  Lorsque  ces  copies  n'ont  pas  trente  ans 
de  date,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  et  il  faut  bien 
remarquer  que  l'article  ne  dit  pas  qu'elles  doi- 
vent servir  de  commencement  de  preuve,  mais 
qu'il  dit  simplement  qu'elles  ne  peuvent  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
ce  qui  est  bien  différent.  Les  juges  ne  sont 
donc  point  obligés  de  les  admettre,  même  à  ce 
titre,  si  leur  conviction  s'y  oppose  (i).  D'ail- 
leurs ,  la  cour  de  cassation  ,  par  son  arrêt 
du  30  avril  1807,  que  nous  avons  cité  précé- 
demment, n°  189,  a  jugé  que  l'appréciation  des 
caractères  d'une  pièce  produite  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  dans  le  do- 
maine des  juges,  et  en  conséquence  que  le 
jugement  en  dernier  ressort  ou  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  qui  rejette  une  pièce  présentée 
comme  commencement  de  preuve  écrite,  n'est 
pas  susceptible  de  cassation. 


Lorsque  le  tribunal  admet  la  copie  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  c'est  par 
exception  à  la  définition  que  l'art.  1347  donne 
du  commencement  de  preuve  écrite,  car  il  n'at- 
tribue cet  effet  qu'à  un  écrit  qui  est  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée ,  ou 
de  celui  qu'il  représente ,  et  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué;  or,  celte  copie  n'est 
point  un  écrit  émané  de  celui  à  qui  elle  est  op- 
posée, ni  de  son  auteur. 

247.  Puisque  la  copie  peut  valoir  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  dans  le  cas 
prévu,  et  sous  les  conditions  qui  ont  été  ex- 
pliquées, il  suit  de  là  que  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  pour  compléter  la  preuve, 
puisqu'elle  est  admissible  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  parécrit  (art.  1347); 
mais,  à  raison  de  l'ancienneté  de  l'acte,  il 
sera  rare  que  cette  preuve  soit  possible  en  fait. 

Par  voie  de  conséquence,  les  juges  peuvent 
aussi  se  déterminer  par  le  secours  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  quelle 
que  soit  la  valeur  du  litige,  puisqu'ils  y  sont 
autorisés  par  l'art.  1353  dans  le  cas  où  la  loi 
admet  les  preuves  testimoniales.  Or  elle  les 
admet  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  (Art.  1347.)  Il  n'est  d'ail- 
leurs point  vraisemblable  que  les  rédacteurs  du 
Code,  en  considérant  ces  copies  comme  pouvant 
servir  de  commencement  de  preuve  écrite,  aient 
entendu  que  la  preuve  testimoniale  seule  pour- 
rait compléter  la  preuve;  car,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  la  preuve  par  témoins  sera 
rarement  possible  en  fait  dans  ce  cas. 

248.  Les  copies  de  la  troisième  espèce  sont 
celles,  avons-nous  dit,  qui  ont  été  tirées  sur  la 
minute  de  l'acte,  mais  non  par  le  notaire  qui  l'a 
reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  officiers 
publics  qui,  en  cette  qualité,  étaient  déposi- 
taires des  minutes;  elles  ne  peuvent  servir, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  :  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu'elles  ont  cet  effet  aussi  dans  le  cas 
où  elles  auraient  moins  de  trente  ans  de  date, 
puisque  ce  serait  leur  attribuer  la  même  force 


(I;  Voir  ee  que  nous  disons  infrà,  en  parlant  iluconi-       mencement  île  preuve  par  écrit  défini  par  l'art.   1347. 
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et  valeur  que  celles  qui  ont  été  délivrées  par  des  de  procédure,  une  partie  peut  se  faire  délivrer 
officiers  qui  avaient  qualité  pour  le  faire,  comme  une  seconde  grosse  non-seulement  d'une  minute 
dans  le  cas  précédent,  ce  qui  serait  contraire  d'acte,  mais  encore  par  forme  d'ampliulion  sur 
aux  principes  de  la  matière;  mais  ce  qui  veut  une  grosse  déposée;  ce  qui  n'est  qu'une  copie 
dire  que,  lors  même  que  ces  copies  auraient  de  copie,  et  ce  qui  ne  rentre  dans  aucun  des 
plus  de  trente  ans  de  date,  elles  ne  pourront  scr-  trois  premiers  cas  de  l'article  1535  du  Code  ci- 
vil- que  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  vil,  où  il  n'est  question,  dans  tous,  que  de  copies 
Ces  copies  ont  donc  été  tirées  par  quelqu'un  tirées  sur  la  minute.  A  cet  effet,  comme  nous 
qui,  en  raison  de  quelque  circonstance  parti-  l'avons  dit  précédemment  au  sujet  des  secondes 
culière,  a  eu  en  son  pouvoir  la  minute  de  l'acte,  grosses  tirées  sur  la  minute  même  de  l'acte ,  la 
puisqu'on  les  suppose  tirées  sur  la  minute.  partie  présente  requête  au  président  du  tribunal 
Polluer  dit  qu'elles  ne  font  qu'un  très-léger  de  première  instance  :  en  vertu  de  l'ordonnance 
indice;  mais  l'art.  1335  paraît  leur  donner  plus  qui  intervient,  elle  fait  sommation  au  notaire 
d'effet,  en  autorisant  les  juges  à  les  admettre  dépositaire  de  la  grosse,  pour  faire  la  délivrance 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  jour  et  heure  indiqués,  et  aux  parties  inté- 
Néanmoins,  nous  croyons  qu'ils  doivent  être  ressées  pour  y  être  présentes;  mention  est 
plus  réservés  à  les  admettre  à  ce  titre,  quecelles  faite  de  celte  ordonnance  au  bas  de  la  seconde 
du  cas  précédent,  qui  ont  été  tirées  par  le  no-  grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on 
taire  qui  a  reçu  l'acte,  ou  par  l'un  de  ses  suc-  pourra  exécuter,  si  la  créance  est  acquittée  ou 
cesseurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  cédée  en  partie. 

qualité ,  étaient  dépositaires  des  minutes.  Il  est  Et  en  cas  de  contestation,  les  parties  se  pour- 
vrai  qu'on  suppose  que  celles-ci  n'ont  pas  trente  voient  en  référé.  (Art.  843,  C.  de  proc.) 
ans  de  date,  tandis  que  celles  dont  nous  parlons  Ainsi  encore,  si ,  après  avoir  fait  le  dépôt  de 
maintenant  doivent  avoir  au  moins  trente  ans  ma  grosse  chez  un  notaire,  même  autre  que  celui 
pour  pouvoir  être  admises  comme  commence-  qui  a  reçu  l'acte,  j'en  tire  une  expédition  en 
ment  de  preuve  e'erite;  mais  cette  différence,  forme  exécutoire,  du  consentement  du  débi- 
en général,  ne  suffit  pas,  selon  nous,  pour  balan-  teur ,  je  pourrai  me  servir  de  celte  expédition 
cer  celle  qui  résulte  de  ce  que  les  unes  ont  été  pour  exécuter,  et  elle  fera  foi  contre  lui  et  ses 
tirées  par  officiers  compétents  à  cet  effet,  tandis  héritiers,  en  cas  de  perte  de  l'original,  comme 
que  les  autres  l'ont  été  par  d'autres  personnes  :  l'original  lui-même,  quoiqu'elle  ne  soit  cepen- 
aussi  Pothier  ne  les  regardait-il  que  comme  de  dant  qu'une  copie  de  copie  ;  car,  puisque  le  débi- 
très-légers  indices  (î).  teur  a  consenti  à  ce  qu'elle  me  fût  délivrée,  il  a 

par  cela  même  reconnu  la  vérité  des  conven- 

249.  Les  copies  de  la  quatrième  espèce  sont  lions  renfermées  dans  celle  sur  laquelle  elle  a 
les  copies  de  copies,  et  l'art.  1355  dit  qu'elles  été  tirée;  et  comme  l'acte  par  lequel  il  a  l'ait 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  consi-  cette  reconnaissance  est  par-devant  notaire,  foi 
dérées  comme  simples  renseignements.  Cepen-  lui  est  due  jusqu'à  inscription  de  faux,  confor- 
dant  il  est  des  cas  où  elles  ont  un  bien  plus  mément  à  l'art.  1319. 

puissant  effet,  puisqu'elles  font  preuve  coin-  Ces  deux  cas  ne  sont  donc  pas  ceux  qu'on  a 

plète,  sauf  à  l'autre  partie  à  demander  la  repré-  eus  en  vue  dans  le  n°  4  de  l'art.  1555,  quand  il 

sentalion  du  titre  original ,  s'il  existe ,  et  à  s'y  dit  que  «  les  copies  de  copies  pourront,  suivant 

référer.  »  les  circonstances,  être  considérées  comme 

»  simples  renseignements,  s 

250.  En  effet,  suivant  l'article  844  du  Code  Mais  l'on  sent  qu'il  en  doit  être,  par  rapport 

(1)  *  Les  préposés  de  l'enregistrement   et   notamment  si  elles  étaient  revêtues  de  la  signature  d'un  fonctionnaire 

les  receveurs  des  domaines  ,  qui  peuvent  prendre,  sans  public,  à  laquelle  la  loi  a  attaché  authenticité.  (Brux., 

frais,  copie  d'actes  publics,  etc.,  aux  ternies  de  l'art.  54  23  novembre  it>31,  J.  de   B. .  1831,  1,  5?  i  J  ■  du  11K'  s., 

de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  n'impriment  pas  à  ces  co-  1832,  2,  34.) 
P'es  un  caractère  emportant  pleine  foi  en  justice,  comme 
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au  cohéritier  du  débiteur,  au  fidéjusseur  ou  au 
codébiteur  solidaire,  qui  n'ont  point  consenti  à 
la  délivrance  de  la  seconde  copie,  ou  qui  n'ont 
point  été  sommés  de  se  trouver  à  la  délivrance 
de  celle  qui  aurait  été  tirée  en  vertu  de  l'auto- 
rité du  magistrat,  comme  des  grosses  tirées  sur 
la  minute  depuis  la  délivrance  de  la  première, 
sans  leur  consentement  ou  sans  qu'ils  aient  été 
sommés  de  se  trouver  à  la  délivrance  de  celle 
qui  a  en  lieu  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  : 
elle  ne  peut  non  plus  faire  foi  contre  eux.  Mais, 
à  l'égard  des  tiers,  elle  prouverait  également 
rem ipsam,  comme  la  première  grosse;  elle 
servirait  en  conséquence  de  base  à  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans,  à  partir  de  sa  date,  et 
si  la  convention  emportait  hypothèque,  le  créan- 
cier pourrait  pareillement  prendre  inscription. 

251 .  Une  seconde  espèce  de  copies  de  copies 
se  trouve  dans  le  cas  suivant,  mais  avec  des 
effets  biens  moins  étendus  que  dans  ceux  dont 
nous  venons  de  parler.  C'est  lorsqu'un  tiers 
veut  faire  usage  d'une  copie  tirée  sur  celle 
qu'une  autre  personne  avait  elle-même  fait  tirer 
sur  la  minute  de  l'acte.  Pothier  donne  cet  exem- 
ple, d'après  Dumoulin  :  «  Pierre,  domestique 
i  d'un  de  mes  parents  dont  je  suis  héritier,  a 
»  fait,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  en 
»  la  présence  de  mon  procureur,  tirer  copie 
»  entière  du  testament  de  ce  parent;  après  quoi 
»  il  s'est  fait  saisir  par  moi  d'un  legs  de  4  00  écus 
»  qui  lui  était  fait  par  le  testament;  cette  copie 
»  a  été  tirée  sur  l'original  qui  était  déposé  chez 
»  un  notaire.  Depuis,  survient  Jacques  qui  dc- 
»  mande  la  délivrance  d'un  legs  de  10,000  écus 
j  porté  par  le  même  testament  ;  et  comme  l'ori- 
»  ginal  a  été  depuis  égaré,  il  donne  requête  au 
»  juge  pour  en  être  tiré  copie  en  ma  présence, 
»  ou  moi  dûment  appelé,  sur  celle  qui  en  avait 
»  été  tirée  par  Pierre.  Dumoulin  dit  que  cette 
»  copie  tirée  par  Jacques  sur  celle  tirée  par 
»  Pierre ,  ne  fait  pas  contre  moi  preuve  en- 
»  itère,  telle  que  ferait  en  faveur  de  Pierre  celle 
s  que  Pierre  a  tirée  sur  l'original,  parce  que, 
»  dit-il,  vora  contradicendi  causa  subest.  J'ai 
»  aujourd'hui  des  raisons  de  contredire  et  de 
»  contester  l'original,  que  je  n'avais  pas  lorsque 
»  Pierre  a  fait  tirer  sa  copie  :  le  legs  que  Pierre 
»  me  demandait   étant  un   legs  modique  de 


»  100  écus,  ii  ne  valait  pas  la  peine  que  je  con- 
»  testasse  l'original  du  testament;  c'est  pour- 
»  quoi  j'ai  pu  négliger  les  moyens  que  j'avais 
»  de  le  contester.  Mais  aujourd'hui  que  Jac- 
»  ques  me  demande  10,000  écus,  j'ai  un  grand 
»  intérêt  d'examiner  si  l'original  du  testament 
t>  est  en  règle  ;  c'est  pourquoi ,  de  ce  que  j'ai 
»  bien  voulu  passer  la  copie  de  Pierre  pour  la 
»  copie  d'un  testament  en  règle,  il  ne  s'ensuit 
»  pas  que  je  doive  reconnaître  la  même  chose  à 
»  l'égard  de  la  copie  de  Jacques,  tirée  sur  celle 
»  de  Pierre.  » 

Cette  décision  nous  paraît  incontestable, 
mais  le  Code  dit  que  les  copies  de  copies  pour- 
ront, suivant  les  circonstances,  être  considé- 
rées comme  simples  renseignements;  au  lieu 
que  Dumoulin  et  Pothier,  dans  l'espèce  ci-des- 
sus, semblcntconsidérer  la  copie  de  copie  comme 
plus  puissante,  en  disant  qu'elle  ne  fait  pas 
preuve  entière,  ce  qui  indique  clairement,  selon 
eux,  qu'elle  fait  un  commencement  de  preuve 
écrite  très-considérable;  or,  d'après  les  deux 
dernières  dispositions  de  l'art.  1355  combinées, 
il  est  clair  qu'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  est  plus  qu'un  simple  renseignement. Maia 
dans  l'espèce  prévue  par  ces  auteurs,  la  copie 
de  copie  doit  en  effet  valoir  comme  un  commen- 
cement de  preuve  écrite,  et  l'on  a  vu  plus  haut 
que  la  cour  royale  de  Paris  a  ordonné  la  déli- 
vrance d'un  legs  porté  dans  un  testament  perdu 
ou  adiré,  dont  on  ne  représentait  d'autre  preuve 
que  la  transcription  littérale  faite  dans  l'inven- 
taire de  la  succession,  copie  qui  avait  probable- 
ment eu  lieu  aussi  sur  une  expédition,  ou  copie 
de  l'original. 

252.  Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  copies 
de  copies  :  lorsque  la  partie  fait  tirer  une  copie 
de  l'expédition  ou  même  de  la  grosse  qui  lui 
a  été  remise,  en  l'absence  de  l'autre  partie., 
et  sans  ordonnance  du  juge.  Celle  copie,  fût- 
elle  tirée  par  un  notaire,  ne  pourrait  servir 
que  de  simple  renseignement,  et  non  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  car  le  notaire 
ne  pourrait  attester  qu'une  chose,  qu'il  a  tiré 
celte  copie  sur  celle  qui  lui  a  été  présentée  ou 
remise  en  dépôt,  et  qu'il  l'a  tirée  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude;  mais  il  ne  pourrait  at- 
tester propriis  sensibus  que    les  conventions 
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portées  en  l'acte  sur  lequel  il  l'a  tirée  sontcer-  réputés  immeubles,  et  l'usufruit  des  mêmes 

laines,  puisqu'il  ne  les  a  pas  vu  consentir.  A  biens.  (Art.  2118.) 

plus  forte  raison  si  cette  copie  était  un  acte  Mais  on  transcrit  aussi  les  actes  de  vente 
sous  seing  privé,  étranger  à  la  partie  à  laquelle  d'immeubles,  et  ceux  d'écbange  de  biens  de 
on  l'opposerait,  ne  serait-elle  qu'un  très-faible  même  nature;  eu  sorte  que  l'art.  1356  est  pa- 
renseignement ,  et  même  à  peu  près  rien  du  reillement  applicable  à  la  transcription  de  ces 
tout  si  elle  était  du  créancier  lui-même  ou  de  actes. 
l'un  de  ses  successeurs,  ou  si  elle  était  dépouil- 
lée de  signature  et  de  date.  255.  Cet  article  est  muet  sur  l'effet  de  Ycn- 
En  général,  on  a  eu  en  vue  par  copies  de  registrement, qui  n'est  rien  autre  cbose  qu'une 
copies  comme  pouvant  servir  de  simples  ren-  énonciation  sommaire  de  la  nature  de  l'acte  et 
seignements,  celles  qui  étaient  faites  ancien-  de  sa  substance,  sur  un  registre,  afin  d'en  con- 
nement  par  des  commissaires-terriers,  et  quel-  stater  la  date....  et  de  soumettre  les  parties  au 
quefois  par  des  décimaleurs,  sur  des  expédi-  payement  des  droits  de  mutation  de  propriété, 
tions  qui  se  trouvaient  en  leurs  mains.  ou  autres  droits  fixés  par  les  lois. 

Il  est  clair  que,  pour  les  actes  sous  seing 

255.  Suivant  l'art.  1556,  «  La  transcription  privé,  comme  les  conditions  voulues  par  far- 

*  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne  peut  ticle  155G  ne  peuvent  exister,  l'enregistrement 

»  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  de  ces  actes  ne  saurait  produire  un  commence- 

d  écrit;  et  il  faut  même  pour  cela  :  ment  de  preuve  par  écrit. 

»  1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  mi-  Il  n'y  a  donc  de  question  qu'à  l'égard  des 

»  mîtes  du  notaire,  de  l'année  dans  laquelle  actes  authentiques  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 

»  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues,  la  formalité  de  la  transcription  (i).  On  peut 

»  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  prétendre  que  quand  bien  même  les  deux  con- 

»  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  parti-  ditions  exigées   par  cet  article  se  rencontre- 

»  culier;  raient,  le  simple  enregistrement  de  l'acte  ne 

»  2"  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  doit  pas  être  admis  comme  commencement  de 

»  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  preuve  par  écrit,  attendu  que  le  Code  ne  le  dit 

»  la  même  date.  pas,  ainsi  qu'ii  ie  dit  à  l'égard  de  la  transcrip- 

»  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  tion;   et  l'enregistrement  n'émanant  point  de 

»  circonstances  la  preuve  par  témoins  sera  ad-  celui  auquel  il  serait  opposé,  ni  de  son  auteur, 

»  mise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  où  la  loi 

»  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  autorise  l'admission  d'un  acte  comme  commen- 

»  entendus.  »  cément  de  preuve  écrite.  On  peut  ajouter  que 

le  mode  de  la  transcription  et  celui  du  simple 
254.  La  raison  que  Potbier  donnait  de  ces  enregistrement  sont  fort  différents  :  que  la  pré- 
dispositions, c'est  qu'il  serait  au  pouvoir  d'un  mière  est  la  copie  littérale  de  l'acte  sur  les  re- 
faussaire de  faire  inscrire  sur  le  registre  des  gistres,  tandis  que  l'enregistrement  n'est  qu'une 
insinua  lions  un  faux  acte  de  donation,  et  d'à-  simple  énonciation  sommaire  delà  nature  et  de 
néantir  les  preuves  du  faux  en  détruisant  en-  la  substance  de  cet  acte;  et  par  conséquent 
suite  cet  acte.  La  formalité  de  la  transcription  comme  le  premier  mode,  par  le  développement 
remplace  aujourd'hui  celle  de  l'insinuation,  et  de  toutes  les  conventions  portées  dans  l'acte, 
elle  n'est  prescrite  que  pour  les  donations  de  présente  plus  de  moyens  de  juger  de  la  vérité 
biens  susceptibles  d'hypothèques  (art.  959),  de  ces  conventions,  que  le  second,  on  conçoit 
c'est-à-dire  les  immeubles,   leurs  accessoires  très-bien  que  la  loi  ait  pu  regarder  l'un  comme 

(1)  Comme,  d'après  la  loi  de  finance  de  1816  ,  le  droit  «l'intérêt  à  ne  pas  faire  transcrire ,  comme  avant  cette 

de  transcription  se  perçoit  en  même  temps  que  le  droit  loi  ;  en  sorte  que  la  transcription  a  presque  toujours  lien, 

proportionnel   pour  mutation  de  propriété,  on  n'a  plus  lors  même  qui!  n'y  a  point  d'hypothèque  à  purger. 
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pouvant  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  avec  le  concours  des  deux  conditions 
qu'elle  a  exigées,  sans  avoir  voulu  pour  cela 
attacher  le  même  effet  à  l'autre. 

Nonobstant  ces  raisons,  nous  pensons  qu'au 
moyen  du  concours  de  ces  deux  conditions, 
qui  sont  assurément  de  fortes  garanties  contre 
la  possibilité  d'un  acte  faux  que  l'on  aurait  fait 
enregistrer,  et  que  l'on  aurait  ensuite  détruit, 
il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénients  sérieux  à  ad- 
mettre l'enregistrement  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  si  d'ailleurs  les  circon- 
stances de  la  cause  n'en  détournent  pas  les 
juges.  On  ne  peut  disconvenir  qu'il  ne  rende 
vraisemblable  le  fait  allégué  ,  et  c'est  là  princi- 
palement ce  que  désire  la  loi  pour  autoriser  les 
tribunaux  à  admettre  une  pièce  comme  com- 
mencement de  preuve  écrite.  Si  elle  exige  dans 
les  cas  ordinaires  que  cette  pièce  soit  écrite  de 
la  main  de  la  personne  à  laquelle  on  l'oppose, 
ou  de  celle  de  son  auteur,  c'est  parce  que  c'est 
la  circonstance  qui  le  plus  communément  rend 
le  fait  vraisemblable;  or,  l'enregistrement,  avec 
la  réunion  des  conditions  voulues  par  l'article 
précité,  rend  assurément  plus  vraisemblable 
le  fait  allégué ,  qu'une  simple  copie  tirée  par 
tout  autre  que  l'officier  compétent,  et  cette  co- 
pie peut  cependant,  lorsqu'elle  est  ancienne, 
valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  d'après  le  n°  5  de  l'art.  4355.  Et  si  les 
copies  de  copies  elles-mêmes,  tirées  par  d'au- 
tres que  des  officiers  publics  qui  avaient  qua- 
lité pour  les  tirer,  peuvent  être  considérées, 
suivant  les  circonstances,  comme  simples  ren- 
seignements, comment  pourrait-on  décider  que 
l'enregistrement,  avec  les  conditions  ci-dessus 
exprimées,  ne  doit  être  d'aucune  considération 
quelconque  ?  11  y  aurait  évidemment  désaccord 
dans  la  loi. 

Cependant  M.  Toullier  (tome  9,  n°  72),  n'y 
attache  aucun  effet.  M.  Delvincourt,  au  con- 
traire, le  regarde  comme  un  commencement  de 
preuve  écrite;  et  pour  nous,  nous  croyons  que 
les  tribunaux  peuvent  l'admettre  comme  tel, 
ou  le  rejeter,  suivant  les  circonstances  de  la 
cause;  que  s'ils  le  rejettent,  bien  certainement 
leur  décision  ne  serait  pas  susceptible  d'être 
réformée  en  cassation,  puisqu'aucune  loi  n'au- 
rait été  violée;  mais  que  s'ils  l'admettent,  le 


jugement  pourra  bien  être  réformé  en  appel , 
si,  à  raison  des  circonstances,  la  cour  royale  y 
voit  un  mal  jugé,  mais  que  la  cour  de  cassation 
ne  réformerait  pas,  vu  que,  d'après  sa  juris- 
prudence, les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  les  éléments  qui  con- 
stituent un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ainsi  qu'elle  l'a  jugé  par  son  arrêt,  déjà  cité, 
du  30  avril  1817  (i). 

§  v. 

Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 
SOMMAIRE. 

256.  Ce  qu'on  entend  par  actes  récognitifs. 

257.  Ce  qu'on  entend  par  actes  confirmatifs. 

258.  Texte  de  l'art.  1537,  louchant  l'effet  des 

actes  récognitifs. 

259.  Il  y  en  a  de  deux  sortes,  quant  à  la  forme 

en  laquelle  ils  sont  conçus ,  et  les  effets 
sont  différents. 

260.  Lorsque  la  teneur  du  titre  primordial  est 

spécialement  relatée  dans  l'acte  récogni- 
tif, le  créancier  est  dispensé  de  représen- 
ter le  titre  primordial. 

261.  Mais  s'il  existe  encore,  le  débiteur  peut  le 

représenter,  et  il  faut  s'g  attacher,  quelle 
que  soit  l'ancienneté  du  litre  récognitif. 

262.  Cependant  le  débiteur,  si  le  litre  récogni- 

tif lui  était  plus  avantageux ,  et  qu'il  eût 
plus  de  trente  ans  de  date,  pourrait  op- 
poser la  prescription  pour  ce  qui  se  trou- 
vait de  plus  dans  le  litre  primordial. 

263.  Cas  où  la  teneur  du  litre  primordial  n'est 

pas  spécialement  relatée  dans  le  titre  ré- 
cognitif ;  discussion  sur  le  mérite  de  la 
disposition  de  la  loi  à  ce  sujet. 

264.  Sens  du  mot  générique  ratification  et  du 

mot  confirmation. 

265.  Les  conditions  requises  par  l'art.  1358  ne 

le  sont  pas  pour  les  actes  par  lesquels 
nous  ratifions  ce  qu'a  fait  un  tiers  pour 
nous. 

266.  Mais  si  l'acte  fait  par  le  tiers  était  sujet  à 

annulation,  il  ne  pourrait  être  valable- 

(1)  *  F ■  aussi  cass.,16  février  1637;  Sirey,  37, 1 ,  642. 
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267. 

208. 

2G9. 
270. 

271. 


272. 
273. 


274. 


ment  confirmé  que  conformément  à  cet 

article. 
Conditions  qu'il  exige  pour  la  validité  de 

l'acte  confirmalif,  et  motifs  qui  les  ont 

fait  exiger. 
Cas  où  nue  peine  serait  ajoutée  à  un  acte 


confirmalif  qui  ne  réunirait  pas  toutes      285.  Autre  exemple. 


ce  qui  aurait  été  payé  volontairement  ne 
serait  pus  sujet  à  répétition ,  mais  le  sur- 
plus ne  serait  pas  pour  cela  exigible. 
282.  Lorsque  l'exécution  était  une  suite  néces- 
saire de  l'acte,  elle  n'en  purge  pas  le 
vice  :  exemples. 


ces  conditions. 

Cas  où  les  parties  ont  fait  une  novatiou 
de  l'obligation  vicieuse. 

Rapprochement  et  conciliation  des  arti- 
cles 1338,  2052  et  2034,  sur  les  trans- 
actions faites  sur  litre  nul. 

On  ne  peut  confirmer  les  obligations  con- 


284.  Autre  exemple  donné  par  Ferez,  dont  le 

sentiment  ne  devrait  pas  être  suivi. 

285.  Lu  confirmation  ou  exécution  volontaire 

ne  préjudicie  point  aux  droits  alors  ac- 
quis a  des  tiers  :  développements  en  ce 
qui  concerne  des  hypothèques  consenties 
par  un  mineur. 


traites  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,      280.  A  plus  forte  raison  si  c'est  une  simple  ra- 


ou  qui  n  ont  aucune  cause. 
Obligations  susceptibles  d'être  confirmées. 
Quand  il  g  a  plusieurs  vices,  il  faut  les 

mentionner  tous  dans  l'acte  confirmalif, 

sinon  le  vice  non  mentionné  n'est  pas 

purgé. 
Il  en  devrait  être  autrement ,  du  moins 

en  général ,  si  ce  vice  était  simplement  de 

forme. 


liftcalion  de  ce  qui  a  été  fait  par  une 
autre  personne. 

287.  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  tenait 

pour  principe  que  les  actes  nuls  de  droit, 
et  ensuite  confirmés,  n'avaient  effet  que 
du  jour  de  la  confirmation  ut  ex  nunc, 
et  non  pas  ut  ex  tuuc. 

288.  Ou  décidait  le  contraire  quant  aux  actes 

simplement  rescindables. 


275.  L'acte  confirmalif  sous  seing  privé,  qui     280.  Le  Code  ne  fait  point  celte  distinction  ; 


emporte  simplement  renonciation  au 
moyen  de  nullité,  n'a  pas  besoin  d'être 
fait  double  ;  secùs  quand  il  est  conçu  dans 
l'esprit  d'une  transaction. 
270.  Si  l'acte  confirmalif  est  nul  faute  de  réu- 
nir les  conditions  de  l'art.  1558,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  confirmation  aura 
effet,  dans  le  cas  où  elle  serait  avouée,  se 
décide  par  une  distinction. 

277.  L'exécution  volontaire  de  l'acte  annulable 

ou  rescindable ,  en  temps  de  capacité  et 
en  connaissance  de  cause,  purge  égale- 
ment le  vice. 

278.  Un  vendeur  cl  un  acheteur  exécutent  l'un 

et  l'autre ,  le  contrat  lorsque  l'un  d'eux 
page  ou  livre  cl  que  l'autre  reçoit,  quoi- 
que celui-ci  ne  livre  ni  ne  page. 

279.  Dans  le  cas  de  lésion  de  plus  des  sept  dou- 

zièmes dans  le  prix  d'un  immeuble,  la 
délivrance  ou  le  pagement  du  prix  ne 
suffit  cependant  pas  pour  purger  le  vice. 

280.  L'exécution  ,   quoique   partielle  ,    purge 

aussi  les  vices  du  contrat. 

281.  Toutefois,  si  l'obligation  était  sans  cause, 


seulement  il  veut,  dans  tous  les  cas,  que 
la  ratification  ne  nuise  pas  aux  droits 
alors  acquis  à  des  tiers. 

290.  Le  donateur  ne  peut  par  aucun  acte  con- 

firmalif ,  confirmer  une  donation  nulle 
en  la  forme. 

291.  Seeùs  de  ses  héritiers,  pourvu  que  ce  soit 

après  sa  mort. 

292.  Mais  quant  au  donateur  d'immeubles,  il 

ne  peut  confirmer  la  donation,  nulle  en 
la  forme,  même  par  l'exécution  volon- 
taire. 

295.  Si  c'est  une  donation  de  somme  ou  autre 
chose  mobilière ,  ce  que  le  donateur  a 
page  volontairement  ne  peut  être  répète, 
mais  ou  ne  peut  exiger  de  lui  le  restant. 

29  i.  Le  donateur  lui-même  pourrait  confirmer 
une  donation  nulle  pour  un  autre  vice 
qu'un  vice  de  forme. 

250.  On  entend  par  acte  récognitif  celui  que 
le  débiteur  d'une  rente  ou  autre  redevance  an- 
nu  elle  donne  au  créancier  en  reconnaissance 
du  droit,  afin  d'empêcher  la  prescription. 
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L'ait.  2265  stalue  sur  des  actes  de  cette 
espèce,  en  disant  «  qu'après  vingt-huit  ans  de 
»  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur  d'une 
»  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais 
»  un  titre  nouvel  à  son  créancier.  »  Car, 
comme  les  quittances  des  arrérages  sont  ordi- 
nairement données  par  acte  sous  signature 
privée,   et  que   le  créancier    n'est  pas   dans 


»  la  représentation  du  titre  primordial,  à  moins 
»  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

»  Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  litre 
»  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent, 
ù  n'a  aucun  effet. 

»  Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  recon- 
»  naissances  conformes,  soutenues  de  la  pos- 
»  session,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date, 
»  le  créancier  pourrai i  être  dispensé  de  repré- 


l'usage  de  retirer  des  contre-quittances,  le  dé- 
biteur pourrait,   après  trente    ans  depuis  le  »  senler  le  titre  primordial.  » 
litre  primordial  ou  depuis   le   dernier    titre, 

prétendre  qu'il  est  libéré  par  la  prescription,  259.  Ainsi,  il  y  a  deux  sortes  d'actes  ré- 

puisque  rien  ne  constaterait  qu'il  a  reconnu  cognilifs  :  ceux  dans  lesquels  la  teneur  du  titre 

la   dette  parle  payement  successif  des  arré-  primordial  est  spécialement  relatée,  et  ceux  où 


rages  ,  les  quittances  étant  entre  ses  mains. 

Le  titre  constitutif  des  servitudes  non  sus- 
ceptibles de  s'acquérir  aujourd'hui  par  pres- 
cription, c'est-à-dire  des  servitudes  disconti- 
nues, apparentes  ou  non  apparentes,   et  des 


la  substance  seule  de  ce  titre  est  mentionnée  et 
reconnue. 

Les  actes  récognitifs  qui  relatent  spéciale- 
ment la  teneur  du  titre  primordial  sont  ceux 
que  Dumoulin  et,  d'après  lui,  Polluer,  appel- 


servitudes  non  apparentes,  ne  peut  être  rem-  lent  actes  récognilifs  ex  forma  speciali  ;  ils 

placé  que  par  un  titre  récognitif  émané  du  pro-  nomment  les  autres  actes  récognilifs  ex  forma 

priétaire  du  fonds  assujetti.  (Art.  690,   691  communi,  et  leurs  effets,  comme  on  le  voit , 

et  695  combinés.)  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  premiers. 


257.  Les  actes  confirmatifs  sont  ceux  par 
lesquels  on  donne  de  la  force  à  un  acte  précé- 
dent qui  en  était  dépourvu ,  ou  qui  n'en  avait 
pas  une  pleine  et  entière  :  qui  firmuin  actum 
reddunt. 

Et  ces  actes  sont  eux-mêmes  de  deux  sortes: 
ceux  qu'on  nomme  actes  de  confirmation ,  et 
ceux  qu'on  appelle  actes  de  ratification.  Nous 
allons  parler  des  uns  et  des  autres. 

Art.  I". 

Des  actes  récognitifs. 

258.  Les  actes  récognitifs,  comme  nous 
l'avons  dit,  sont  ceux  par  lesquels  le  débiteur 
d'une  rente  ou  autre  redevance  annuelle  recon- 
naît le  droit  du  créancier.  On  les  oppose  au 
titre  primordial,  qui,  comme  le  nom  le  fait 
entendre,  est  le  premier  acte  passé  entre  les 
parties.  Ainsi,  le  titre  primordial  d'une  rente, 
est  l'acte  même  de  la  constitution  de  la  rente. 

L'art.  1337,  qui  règle  l'effet  de  ces  actes, 
porte  : 

«  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  pointde 


260.  Quand  la  teneur  du  titre  primordial 
est  spécialement  relatée  dans  l'acte  récognitif, 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  créancier 
soit  dispensé  de  représenter  ce  titre  primordial, 
que  l'acle  récognitif  soit  plus  ou  moins  ancien, 
qu'il  y  en  ait  plusieurs  ou  un  seul,  et  qu'il  soit 
ou  non  soutenu  de  la  longue  possession  :  telle- 
ment que,  fut-il  seul  et  n'eût-il  qu'un  an  de 
date,  et  moins  encore,  le  créancier  serait  dis- 
pensé de  représenter  le  titre  primordial. 

261.  Mais  rien  n'empêcherait  le  débiteur  de 
le  représenter,  s'il  existait  encore,  et  de  s'y 
référer,  si  les  clauses  de  ce  titre  contenaient 
quelque  chose  de  différent  de  celles  de  l'acte 
récognitif,  et  qui  lui  serait  plus  avantageux; 
car  il  faut  toujours  en  revenir  au  titre  primor- 
dial, lorsqu'il  existe,  ou  lorsque  le  débiteur 
est  en  droit  d'en  exiger  la  représentation;  et 
ce  que  l'acte  récognitif  contient  de  différent  n'a 
aucun  effet,  encore  que  la  teneur  du  litre  pri- 
mordial y  fût  spécialement  relatée,  ce  que  sup- 
pose même  l'article  1557,  et  que  cet  acte  eût 
plus  de  trente  ans  de  date. 

La  raison  en  est  simple  :  une  reconnaissance, 
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et  l'acte  récognitif,  comme  le  nom  l'indique, 
n'est  pas  autre  chose,  n'emporte  point  nova- 
lion,  puisque  la  novation  détruit  l'obligation, 
en  lui  en  substituant  une  nouvelle  (art.  1271), 
tandis  que  la  reconnaissance  a  pour  objet,  au 
contraire,  de  la  perpétuer.  La  novation,  d'ail- 
leurs, ne  se  présume  pas;  il  faut  que  la  volonté 
de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte.  (Arti- 
cle 1273.)  Cela  est  surtout  particulièrement  vrai 
lorsqu'elle  aurait  pour  effet  d'augmenter  les 
obligations  du  débiteur. 

Aussi,  «  les  reconnaissances  de  l'une  et  l'au- 
»  Ire  espèce  (ex  forma  specictM  et  ex  forma 
»  communi),  ditPothier,  d'après  Dumoulin  (i), 
»  ont  cela  de  commun,  qu'elles  sont  relatives 
»  au  litre  primordial;  que  le  reconnaissant 
»  n'est  pas  censé  vouloir  contracter  aucune 
»  nouvelle  obligation,  mais  seulement  recon- 
»  naître  l'ancienne  qui  a  été  contractée  par  le 
»  titre  primordial.  C'est  pourquoi,  si  par  la 
»  reconnaissance,  il  s'est  obligé  à  quelque  chose 
»  de  plus  ou  de  différent  de  ce  qui  est  porté 
»  au  titre  primordial,  en  rapportant  le  titre 
»  primordial  et  faisant  connaître  l'erreur  qui 
»  s'est  glissée  dans  la  reconnaissance,  il  sera 
»  déchargé. 

»  Cette  décision  a  lieu,  quand  même  l'erreur 
»  se  trouverait  dans  une  longue  suite  de  recon- 
»  naissances  :  il  faudra  toujours  en  revenir  au 
»  litre  primordial,  b 

262.  Cependant  Pothier  décide  ensuite  que 
si  l'acte  récognitif  était  plus  favorable  au  débi- 
teur que  le  titre  primordial ,  et  s'il  y  avait  plu- 
sieurs reconnaissances  conformes  dont  l'une  eût 
plus  de  trente  ans  de  date,  le  créancier  ne 
pourrait,  en  représentant  le  titre  primordial, 
prétendre  plus  qu'il  n'est  porté  par  les  recon- 
naissances, attendu  que  la  prescription  serait 
acquise  pour  le  surplus,  si  toutefois  elle  avait 
pu  courir  contre  lui  à  raison  de  sa  qualité. 

Cela  est  si  vrai ,  que  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  Pothier  exige  qu'il  y  ait  plusieurs 
reconnaissances  conformes  ;  car  la  règle  que 
les  actes  récognitifs  se  réfèrent  au  titre  primor- 
dial, ne  fait  point  préjudice  à  la  prescription 


telle  que  de  droit,  si  le  cours  n'en  a  été  sus- 
pendu ou  interrompu  suivant  les  causes  expri- 
mées par  la  loi.  Ainsi  le  litre  primordial  était 
une  constitution  de  rente  de  cent  francs  sans 
aucune  retenue  pour  impôts  ou  autre  cause  ; 
pendant  plus  de  trenlc  ans  la  rente  n'a  été 
payée  qu'avec  une  certaine  retenue,  comme  les 
quittances  en  font  foi,  et  il  y  a  un  acte  réco- 
gnitif de  plus  de  trente  ans  de  date,  qui  porte 
que  la  rente  est  avec  retenue;  il  nous  paraît 
certain  que  la  prescription  du  droit  de  ne  servir 
désormais  la  rente  qu'avec  la  retenue,  est  ac- 
quise au  débiteur,  si  elle  a  pu  courir  contre  le 
créancier;  car,  à  cause  des  quittances,  portant 
que  la  rente  n'a  été  servie  qu'avec  une  retenue, 
elle  aurait  eu  lieu  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  d'acte  récognitif  :  à  plus  forte  raison 
doit-elle  avoir  lieu  dans  l'espèce ,  où  il  y  en 
a  un ,  et  conformément  auquel  le  service  de 
la  rente  a  été  fait.  Cet  acte  eût-il  moins  de 
trente  ans  de  date,  la  prescription,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit ,  n'en  aurait  pas  moins  pu  s'ac- 
complir. 

S'il  en  est  autrement  lorsque  l'acte  récognitif 
est  plus  onéreux  pour  le  débiteur  que  ne  l'est 
le  litre  primordial ,  c'est  parce  que  ce  serait  le 
créancier  qui  invoquerait  la  prescription  ,  par 
conséquent  celle  à  l'effet  d'acquérir;  or,  l'un 
ne  peut  prescrire  contre  son  litre  à  l'effet  d'ac- 
quérir (art.  2240)  ;  au  lieu  que  dans  la  der- 
nière hypothèse,  c'est  au  contraire  le  débiteur 
qui  invoque  la  prescription,  et  l'on  prescrit 
fort  bien  contre  le  titre  que  l'on  a  donné  contre 
soi,  parce  que  l'on  prescrit  à  l'effet  de  se  libé- 
rer; c'est  même  toujours  ainsi  que  s'opère  cette 
sorte  de  prescription.  (Art.  2241 .) 

263.  Mais  pourquoi,  dans  le  cas  où  la  te- 
neur du  titre  primordial  n'est  pas  spécialement 
relatée  dans  l'acte  récognitif,  exige-t-on  qu'il 
y  ait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  et 
dont  l'une  ait  au  moins  trente  ans  de  date , 
pour  que  le  créancier  soit  dispensé  de  repré- 
senter le  titre  primordial? 

C'est  un  des  principes  posés  par  Dumoulin, 
et  suivis  par  Pothier.  Ces  auteurs  se  fondaient 


(î)  Nam  recognitiones  non  inlcrpovuntur  anima  fa-       cendi  :  undè  simplex  lituhu  novus  non  est  dispositorius. 
ciendee  novœ  obligationis ,  scJ  solùm  animo recognos-       {In  Comnet. paris.,  S  8,  gl.  I,  no«  1U  <t83,) 
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sur  ce  que  le  débiteur  n'est  pas  censé  vouloir  de  toutes  les  parties  intéressées  et  sans  l'auto- 
contracter  aucune  nouvelle  obligation  par  le  rite  du  juge,  comment  une  reconnaissance  si- 
nouvel  acte,  ce  qui  est  vrai;  et  ils  disaient  que  gnée  du  débiteur,  et  qui,  pour  cette  raison, 
si  le  créancier  est  dispensé  de  représenter  le  offre  assurément  bien  plus  de  garantie,  pour- 


titre  primordial,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  recon- 
naissances conformes,  dont  l'une,  soutenue  de 
la  possession,  a  plus  de  trente  ans  de  date, 
c'est  parce  que  cette  conformité  de  reconnais- 
sance fait  présumer  qu'elles  rappellent  fidèle- 


rait-elle  être  rejetée  parce  qu'elle  serait  seule, 
encore  qu'elle  eût  plus  de  trente  ans  de  date, 
et  qu'elle  fût  soutenue  de  la  possession?  Que 
cette  reconnaissance  n'ajoute  rien  à  l'obligation 
du  débiteur,  rien  de  mieux,  parce  que  celui-ci 


ment  le  contenu  du  titre  primordial;  mais  que  n'est  pas  présumé  avoir  voulu  faire  novalion  ù 
cette  raison  n'existe  pas  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  son  préjudice,'  mais  du  moins  elle  devrait  dis- 
seule reconnaissance,  encore  qu'elle  eût  plus  penser  le  créancier  de  représenter  le  titre  pri- 
de  trente  ans.  mordial,  sauf  au  débiteur  à  le  représenter  lui- 

Le  véritable  motif,  c'est  que  Dumoulin  avait  même,  s'il  prétend   qu'il  est  moins  onéreux 

voulu,  dans  les  matières  féodales,  prémunir  pour  lui,  et  elle  devrait  l'en  dispenser,  encore 

les  vassaux  contre  les  usurpations  des   sei-  qu'elle  eût  moins  de  trente  ans  de  date, 
gneurs;  mais  ce  motif  n'existe  point  dans  les  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Delvincourt,  qui 

matières  ordinaires.  pense  qu'il  n'est  pas  d'autre   moyen  de  con- 

En  effet,  pourquoi  une  reconnaissance  qui,  ciller  l'art.  1537  avec  l'art.  1555  et  les  véri- 
sans  relater  spécialement  la  teneur  du  titre  tables  principes  sur  l'aveu  par  écrit,  qu'en 
primordial,  en  contient  néanmoins  clairement  distinguant  les  personnes  auxquelles  l'acte  ré- 
el positivement  la  substance,  une  reconnais-  cognilif  est  opposé.  Selon  lui,  la  reconnais- 
sance ex  forma  communi,  comme  disent  ces  au-  sance,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  rédigée, 
teurs,  ne  ferait-elle  pas  foi,  quoiqu'elle  n'eût  pas  quelle  que  soit  sa  date,  et  encore  qu'elle  soit 
trente  ans  de  date,  sauf  au  débiteur  à  rap-  seule,  fait  foi  contre  celui  de  qui  elle  émane 
porterie  titre  primordial,  s'il  croit  qu'il  est  et  ses  héritiers,  parce  que  c'est  réellement  un 
moins  onéreux  pour  lui?  Est-ce  que  ce  n'est  aveu  par  écrit,  sauf  à  eux  à  produire  le  titre 
pas  là  un  aveu  par  écrit?  incontestablement,  primordial  ;  mais  elle  ne  fait  foi  contre  les  tiers 
Or  puisque,  suivant  l'art.  1355-1°,  les  copies  que  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  exigées 
tirées  du  consentement  des  parties  sur  la  mi-  par  l'art.  1557  (i). 

nute  de  l'acte,  depuis  la  délivrance  des  grosses  Toutefois,  en  adoptant  la  première  partie  de 
ou  premières  expéditions,  font  foi  en  cas  de  cette  décision,  nous  modifions  la  seconde,  en  ce 
perte  de  l'original ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  une  que  les  cohéritiers  du  reconnaissant,  ses  codé- 
reconnaissance  du  débiteur  ne  ferait  pas  foi  biteurs  solidaires  et  ses  coiidéjusseurs,  ne 
comme  le  titre  primordial,  dans  le  même  cas.  sauraient  être  liés  par  l'acte  récognitif  qu'au- 
Et  si,  d'après  le  n°  2°  du  même  article,  une  copie  tant  qu'ils  y  seraient  intervenus,  lors  même 
seule  ayant  plus  de  trente  ans  de  date,  et  tirée  que  la  teneur  du  titre  primordial  y  serait  spé- 
par  le  dépositaire  de  la  minute,  fait  également  cialement  relatée;  car  cette  condition  n'est 
foi,  en  cas  de  perte  de  l'original,  quoiqu'elle  point  prouvée  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point 
ait  été  tirée  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  consenti  à  cet  acte  :  il  est  pour  eux  res  inter 
premières  expéditions,  sans  le  consentement  cilios  acta ,  qnœ  al'iis  nec  nocet  nec  prodest ;  en 

(1)  *  La  débilion  dune  rente  est  suffisamment  prouvée,  tant  d'après  la  jurisprudence  ancienne  que  d'après    le 

si  elle  a  été  indiquée  par  le  débiteur  comme  charge  du  Code   civil,    invoquer  comme    titre  récognitif  l'acte  île 

fonds  dans  un  acte  d'emprunteontenant  constitution è%y-  transport  dans  lequel  l'acquéreur  s'oblige  à  payer  des 

pothèque    ou  dans  un  acte   de   partage.  (Liège,  28   no-  rentes  à  la  décharge  de  celui  qui  effectue  le  transport, 

vembrel814;   Liège,  cass.,  6  juillet,  et  21   décembre  bien  que  les  princes  et  les  établissements    religieux  re- 

1825;  Kec.de  Liège, 9,  35,274,  569;  Toullier,  10,  n»  302.)  présentés  par  l'administration  du  domaine  n'y  aient  pris 

L'administration  du  domaine,  en  qualité  de  représeu-  aucune  part.  (Cass.,  Liège,  21  décembre  182G,  9,  5G9.) 
tant  des  princes  ,  et  des  établissements  religieux,  peut, 
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sorte  qu'ils  peuvent  toujours,  si  on  les  poursuit, 
exiger  la  représentation  du  litre  primordial , 
par  lequel  seul  ils  sont  ou  se  sont  obligés.  Ce 
que  nous  avons  dit  à  leur  égard  dans  le  cas 
d'une  seconde  grosse  délivrée  sans  leur  con- 
sentement, et  sans  qu'ils  aient  été  sommés  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge  de  se  trouver  pré- 
sents à  la  délivrance  ,  est  applicable  aussi  aux 
actes  récognitifs  parce  que  la  raison  est  abso- 
lument la  même.  Du  reste,  la  reconnaissance 
prouverait  la  convention  ou  l'obligation,  rem 
ipsam,  à  l'égard  des  autres  créanciers  du  débi- 
teur, encore  qu'elle  eût  moins  de  trente  ans,  et 
que  la  teneur  du  titre  primordial  n'y  fût  pas 
spécialement  relatée;  et  en  conséquence  le 
créancier  pourrait  prendre  inscription,  si  elle 
l'y  autorisait,  renouveler  celle  qu'il  avait  déjà 
prise,  et  se  présenter  dans  toutes  les  distribu- 
tions de  deniers. 

Art.  II. 

Des  actes  confirmatifs. 

2G4.  Généralement,  le  mot  ratification  si- 
gnifie la  même  ebose  que  le  mot  approbation  : 
l'un  et  l'autre  terme  s'appliquent  parfaitement 
à  l'acte  par  lequel  nous  nous  rendons  propre  ce 
qui  a  été  fait  par  un  tiers  pour  nous ,  en  notre 
nom ,  sans  un  ordre  ou  mandat  de  notre  part  ; 
et  cet  acte  est  lui-même  assimilé  au  mandat  : 
ralienim  habitiomandatocomparatur.  (LL.  12, 
§  4 ,  ff.  de  solul. ,  et  1,  §  14,  ff.  de  vi  et  vi  ar- 
mai a.) 

Mais  quand  nous  approuvons  un  acte  fait  par 
notre  auteur,  et  auquel  nous  avons  nous-mêmes 
concouru,  et  qui  peut  être  attaqué  à  cause  de 
quelque  vice,  alors  le  nouvel  acte  s'appelle  plus 
spécialement  acteconfirmalif,  quoique  le  Code, 
notamment  dans  l'art.  1558,  lui  donne  indiffé- 
remment la  dénomination  d'acte  de  confirma- 
tion ou  de  ratification. 

265.  Cela  est  indifférent  quand  il  s'agit  de 
l'approbation  des  actes  auxquels  nous  avons 
concouru  par  nous-mêmes  ou  par  nos  auteurs; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes  faits  par  des  tiers, 
en  notre  nom  ou  pour  nous,  et  que  nous  ap- 
prouvons ensuite,  alors  cette  espèce  de  ratifi- 


cation n'est  point  régie  par  l'article  1558,  dans 
sa  première  partie;  elle  a  ses  principes  au  ti- 
tre du  Mandat.  C'est  ce  qu'a  jugé,  avec  beau- 
coup de  raison,  la  cour  suprême  ,  par  arrêt  de 
cassation,  du  2G  décembre  1815  (î),  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

Le  25  juin  181 1,  le  sieur  Lapierre-Bcaupré, 
stipulant  au  nom  de  son  père,  en  vertu  d'une 
procuration  générale,  fit  avec  son  frère,  La- 
pierre-Dalard,  un  acte  en  forme  de  transaction, 
renfermant  quelques  aliénations  des  droits  et 
des  biens  du  père  commun,  et  quelques  renon- 
ciations. 

Le  24  juillet  suivant,  le  père  approuva  et 
ratifia  formellement,  par  un  acte  sous  seing 
privé,  la  transaction  faite  entre  ses  fils,  en  tout 
son  contenu.  Il  reconnut,  en  outre,  par  cet  acte, 
avoir  reçu  présentement  la  somme  de  550  IV. 
pour  le  premier  terme  d'une  pension  viagère 
de  700  fr.,  stipulée  à  son  profit  dans  la  transac- 
tion. 

Mais  ensuite  il  prétendit  que  la  procuration 
générale  qu'il  avait  donnée  à  son  fils  Lapierre- 
Beaupré  ne  contenant  point  le  pouvoir  d'alié- 
ner, comme  le  veut  l'article  1988  du  Code  civil 
pour  que  le  mandataire  puisse  aliéner  avec  ef- 
fet, la  transaction  était  nulle,  et  que  la  ratifi- 
cation l'était  également  pour  ne  renfermer  pas 
la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision, 
et  l'intention  de  réparer  le  vice  de  la  transac- 
tion, ainsi  que  le  voulait,  suivant  lui,  l'arti- 
cle 1558. 

Cette  prétention  fut  accueillie  par  la  cour  de 
Nîmes;  mais  l'arrêt  de  cette  cour  a  été  cassé 
pour  fausse  application  de  l'art.  1558,  et  con- 
travention à  la  deuxième  partie  de  l'art.  1998. 
a  Considérant  que  l'article  1558  ne  parle 
»  que  des  obligations;  qu'il  est  facile  de  con- 
»  cevoir  que  la  ratification  d'une  obligation  dé- 
»  pourvue  des  mentions  qu'exige  ledit  article, 
»  n'ajoute  rien  à  l'obligation  même,  qu'elle 
»  laisse  subsister  les  vices,  les  nullités  dont 
»  cette  obligation  peut  être  infectée,  vices  et 
»  nullités  auxquels  rien  n'annonce  que  l'on  ait 
»  songé,  et  que  l'on  ait  voulu  réparer; 

i  Mais  qu'il  en  est  autrement  de  la  ratifica- 
»  tion  donnée  par  un  commettant  à  l'acte  fait 

(ljSirey,  1816,1,243;  Dalloz,  19,  105. 
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»  par  son  mandataire  :  en  ratifiant,  le  com- 
»  niellant  s'approprie  l'acte,  il  l'adopte,  et  il 
»  se  met  au  même  état  que  s'il  l'avait  consenti 
»  et  souscrit  lui-même;  la  ratification  tient  lieu 
»  de  tous  les  pouvoirs;  et  tant  que  la  ratifica- 
»  tion  subsiste,  on  ne  peut  être  écouté  à  alta- 
»  qucr  l'acte,  en  alléguant  que  le  mandataire 
»  n'avait  pas  des  pouvoirs  suffisants. 

»  L'article  1998  du  Code  a  statué  sur  l'effet 
»  de  la  ratification  par  les  mandants;  il  déclare 
»  les  mandants  tenus  de  tout  ce  qu'ont  fait  les 
»  mandataires  au  delà  de  leur  mandat,  s'ils 
»  l'ont  ratifié  expressément  ou  tacitement;  il 
»  ne  soumet  point,  dans  l'espèce,  les  ratifîca- 
»  lions  aux  formes  et  aux  énonciations  exigées 
»  par  l'article  1358  pour  la  ratification  des 
»  obligations  :  d'où  il  résulte  que  l'arrêt  atta- 
»  que  a  fait  une  fausse  application  de  l'arti- 
»  cle  1558,  et  a  contrevenu  à  la  seconde  partie 
»  de  l'article  1998;  casse,  etc.  » 

Comme  il  y  avait  eu  exécution  volontaire  de 
la  transaction  de  la  part  du  sieur  Lapierre  père, 
qui  avait  reçu  le  payement  d'un  terme  de  la 
pension  qui  avait  été  stipulée  à  son  profit,  on 
eût  pu ,  en  vertu  de  l'article  1558,  qu'il  invo- 
quait cependant  en  sa  faveur,  décider  qu'il 
était  non  recevante  à  l'attaquer;  car  la  seconde 
disposition  de  cet  article  attache  à  l'exécution 
volontaire,  faite  en  temps  où  l'acte  a  pu  être 
valablement  ratifié  ,  le  même  effet  que  celui 
d'une  ratification  expresse.  Mais  la  cour  su- 
prême a  cru  devoir  décider  la  question  sous  un 
point  de  vue  plus  général,  et  en  droit. 

266.  Du  reste  ,  comme  la  ratification  fait 
seulement  supposer  que  le  mandant  a  fait  lui- 
même  ce  que  le  mandataire  a  fait  au  delà  de 
ses  pouvoirs,  il  s'ensuit  que  si  l'acte  passé  par 
celui-ci  était  infecté  d'un  autre  vice  que  celui 
de  défaut  de  pouvoir,  par  exemple  d'un  vice 
de  forme,  ou  de  dol,  la  ratification  du  mandant 
changeant  alors  de  caractère,  elle  devrait,  pour 
être  valable,  réunir  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  l'article  1558,  puisque  ces  conditions 
seraient  exigées  si  c'était  lui  qui  eût  souscrit 
l'acte  ratifié. 

267.  La  première  partie  de  cet  article  est 
ainsi  conçue  :  «  L'acte  de  confirmation  ou  de 


»  ratification  d'une  obligation  contre  laquelle 
»  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescis- 
»  sion ,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la 
»  substance  de  cette  obligation,  la  mention  du 
»  motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'intention 
»  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est 
»  fondée.  » 

On  a  craint  et  voulu  prévenir  les  surprises; 
pour  cela,  on  a  exigé  que  celui  qui  confirme- 
rail  un  acte  sujet  à  annulation  ou  à  rescision, 
le  fît  en  connaissance  de  cause;  qu'il  sût  bien 
de  quel  vice  il  était  infecté,  et  qu'il  manifestai 
clairement  son  intention  de  le  purger. 

En  sorte  que  l'approbation  expresse  dont 
parle  l'article  1115,  à  l'égard  d'un  acte  infecté 
du  vice  de  violence,  doit  avoir  lieu  conformé- 
ment à  cette  disposition  ;  car  cet  article  pose 
seulement  le  principe  que  le  vice  de  violence 
se  purge  par  une  approbation  soit  expresse, 
soit  tacite,  soit  en  laissant  passer  le  temps  fixé 
par  la  loi  pour  pouvoir  exercer  l'action  en  nul- 
lité ;  il  ne  détermine  point  les  conditions  et 
formalités  que  doit  contenir  l'acte  même  d'ap- 
probation :  c'est  l'article  1558  qui  est  la  règle 
à  observer  à  cet  égard.  Ainsi ,  l'acte  qui  porte- 
rait simplement  Je  déclare  confirmer  et  rati- 
fier la  convention  en  date  de  tel  jour  que  j'ai 
faite  avec  M.  un  tel  ne  serait  pas  valable, 
parce  qu'il  ne  contiendrait  pas  la  substance  de 
cette  convention  ou  obligation ,  ni  la  mention 
du  vice  de  nullité  dont  elle  se  trouverait  in- 
fectée. 

268.  Cependant  si  une  peine  y  était  ajoutée 
pour  le  cas  où  la  partie  reviendrait  contre  l'acte 
irrégulièrement  confirmé,  par  exemple,  s'il  y 
était  dit  :  A  peine  de  mille  francs  de  dommages 
^intérêts,  la  clause  pénale  aurait  effet  si  bipartie 
n'exécutait  pas  l'acte  confirmatif.  Il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'appliquer  à  ce  cas  la  règle  que  lors- 
que l'obligation  principale  est  nulle,  elle  en- 
traîne la  nullité  de  la  clause  pénale  (  arti- 
cle 1227);  ce  serait,  au  contraire,  la  clause 
pénale  qui  devrait  être  considérée  comme  l'o- 
bligation principale,  tout  comme  s'il  avait  été 
dit  :  Promellcz-vous  de  me  payer  mille  francs, 
an  cas  où  vous  reviendriez  contre  l'acte  que  j'ai 
fait  avec  vous  en  date  de  tel  jour?  Dans  le  droit 
romain  aussi,  la  nullité  de  l'obligation  princi- 
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pale  entraînait  la  nullité  de  la  clause  pénale  (1),  que  souvent  aussi  une  confirmation  d'acte  soit 

et  en  principe,  Ton  ne  pouvait,  pas  plus  que  faite  en  vue  de  prévenir  une  contestation.  Mais 

j  chez  nous  (art.  1119),  promettre  ou  stipuler  la  transaction  emporte  de  part  et  d'autre  aban- 

pour  autrui  (2)  ;  et  néanmoins  si  l'on  avait  joint  don  de  quelque  prétention,  elle  emporte  des 

une  peine  à  une  promesse  ou  à  une  stipulation  sacrifices  réciproques  (5)  ;  au  lieu  que  l'acte  de 

de  cette  nature,  la  peine  était  valablement  sti-  confirmation,  s'il  n'est  pas  toujours  fait  sans 

pulée,  parce  qu'on  la  considérait  comme  sti-  aucun  prix,  ce  prix  du  moins  est  ordinairement 

pulation  principale  faite  sous   une  condition,  en  dehors  de  l'acte,  et  de  quelque  chose  qui 

c'est-à-dire  pour  le  cas  où  la  promesse  du  fait  ne  fait  généralement  point  partie  de  celle  qui 

du  tiers,  ou  la  stipulation  faite  pour  lui,  ne  se-  était  la  matière  de  l'acte  ratifié.  Le  but  direct 

rait  pas  remplie  ou   exécutée   (5).  La  même  et  avoué  d'une  transaction,  est  de  terminer  un 

chose  aurait  lieu  dans  notre  droit,  ainsi  que  procès  ou  d'en  prévenir  un  (art.  2044);  celui 

nous  l'avons  démontré  précédemment  (i)  ;  et  d'un  acte  confirmatif  est  de  donner  de  la  force 

il  en  doit  être  ainsi ,  par  les  mêmes  motifs,  de  à  une  convention  qui  en  manquait,  ou  qui  n'en 

la  clause  pénale  jointe  à  un  acte  confirmatif.  avait  pas  une  pleine  et  entière.  Or,  suivant 

Il  y  aurait  toutefois  cette  différence  d'avec  le  l'art.  205  i ,  il  y  a  bien  lieu  à  l'action  en  resci- 

cas  où  cet  acte  réunirait  toutes  les  conditions  sion  contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a  été 

requises  par  la  première  partie  de  l'art.  1358,  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que 

que,  dans  ce  même  cas,  le  créancier  aurait  le  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la 

droit,  en  répudiante  peine,  de  demander  l'exé-  nullité,  cl,  sous  ce  rapport,  il  en  serait  des 

cution  pleine  et  entière  de  l'acte  confirmatif,  transactions  comme,  d'après  l'art.  1558,  des 

et  par  conséquent  de  l'acte  confirmé  (art.  1228);  actes  confirmatifs,  qui  sont  nuls  aussi  si  l'on 

au  lieu  que  si  l'acte  de  confirmation  ne  contient  n'a  pas  parlé,  dans  l'acte,  du  vice  dont  l'obli- 

pas  toutes  ces  conditions,  le  créancier  ne  peut  galion  était  infectée;  mais  comme,  d'après  l'ar- 

demander  que  la  peine,  s'il  en  a  été  stipulé  ticle  2052,  les  transactions  ne  peuvent  être 

une,  et  si  d'ailleurs  l'acte  est  valable  à  cet  eifet  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,   on  en 

sous  tout  autre  rapport.  a  tiré  la  conséquence  que  celle  qui  a  été  faite 

en  exécution  d'un  litre  nul  n'était  pas  sujette 

269.  On  peut  aussi,  par  la  voie  de  la  nova-  à  rescision,  quoique  les  parties  n'eussent  pas 
tion,  convertir  une  obligation  susceptible  d'être  transigé  expressément  sur  la  nullité,  si  elles 
annulée  ou  rescindée,  mais  aussi  d'être  confir-  n'ont  pu  l'ignorer  que  par  erreur  de  droit;  en 
niée,  en  une  nouvelle  obligation,  sans  remplir  sorte  que  la  mention  du  vice  de  nullité  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'article  1338;  l'acte  n'a  pas  été  regardée  comme  indispensable 
mais  il  faut  pour  cela  que  l'intention  de  faire  à  la  validité  de  la  transaction.  C'est  ainsi  que 
novalion  ne  soit  pas  douteuse.  Voij.  à  cet  égard,  l'on  a  concilié  les  art.  205  i  et  2052  entre  eux, 
ce  qui  a  été  dit  au  tome  X,  n°  5-43,  sur  la  cause  en  distinguant  les  causes  de  nullité  qui  n'ont, 
des  obligations,  et  au  tome  XII,  a"  294,  sur  la  pu  être  ignorées  de  la  partie  que  par  suite  d'une 
novalion.  erreur  de  droit,  d'avec  celles  qui  ont  pu  être 

ignorées  par  suite  d'une  erreur  de  fait:  c'est 

270.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  l'art.  25  i 
transactions  avec  les  actes  confirmatifs,  quoi-  est  applicable  (0). 

que  l'on  confirme  souvent  par  une  transaction  Au  lieu  que,  pour  les  actes confirmalifs,  celte 

un  acte  sujet  à  rescision  ou  à  nullité,  et  quoi-  distinction  n'a  point  été  admise  par  le  Code, 

(1)  L.  12'J  ,  §  1  ■>  S.  De  reyul.  j'uris. ,  et  L.  69 ,  ff.  De  dit  cet  atileur,  est  super  rc  ilubiâ  aut  Vite  ineertà  cou- 
vert, obliij.  ventio  non  rjraluila  ,  sert  aliquo  data ,  vel promi-so  ,  vcl 

(2)  §§  3  cl.  4,  Instit.  de  inutil,  stipul.  relento.  (L.  38,  Coït.  île  transacl.,  et  L.  1,  ff.  end.  tit.) 
(5)  lb'ut,  jj  19  et  20.  (0)  >     à  cet  éçard  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 

(4)  Tome  X  ,  nos  216  et  227.  25  mars  1807;  Dalloz,  27,  239,  cl  ce  que  nous  avons  dit 

(5)  Voél,«</  l'andcctas.lit.  de  transacl.    Transactio,  nous-mêmes  au  tomcX,  n<>  3  57. 
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qui  veut,  dans  lous  ies  cas  ,  pour  que  ces  actes 
soient  valables,  qu'ils  renferment  ces  trois  con- 
ditions :  1°  la  substance  de  l'acte  confirmé  ou 
ratifié;  2°  la  mention  du  vice  de  nullité  ou  de 
rescision  ;  5°  l'intention  claire  et  positive  de  la 
partie  de  réparer  le  vice  sur  lequel  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  était  fondée  :  en  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  la  partie  qui 
a  fait  l'acte  de  confirmation  qui  ne  réunit  pas 
ces  conditions,  l'a  souscrit  par  suite  d'erreur  de 
droit,  c'est-à-dire  par  ignorance  de  la  loi  qui 
lui  donnait  le  droit  de  l'attaquer,  ou  si  elle  l'a 
consenti  par  erreur  de  fait,  par  exemple  dans 
l'ignorance  du  dol  pratiqué  envers  son  auteur  : 
dans  tous  les  cas  l'acte  de  confirmation  est  nul. 

271.  On  ne  peut,  au  surplus,  confirmer  les 
engagements  et  promesses  qui  n'ont  aucune 
existence  aux  yeux  de  la  loi,  qui  ne  produisent 
aucune  obligation,  qui  ne  lient  personne,  qui 
sont  nulles  de  plein  droit,  et  l'égard  desquels 
le  Code  n'a  pas  même  cru  qu'il  fût  nécessaire 
d'établir  une  action  en  nullité  qui  dût  s'exer- 
cer dans  un  certain  délai ,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
par  l'art.  1501,  pour  les  obligations  dont  parle 
cet  article  (î). 

«  Telles  sont,  disait  l'orateur  du  gouverne- 
»  ment  dans  le  développement  des  motifs  du 
»  projet  de  loi,  telles  sont  les  conventions  qui 
»  ont  pour  objet  une  ebose  bors  du  commerce, 
»  celles  qui  n'ont  point  de  cause,  ou  qui  n'en 
»  ont  qu'une  fausse,  ou  qui  n'en  ont  qu'une  il- 
»  licite.  » 

Ces  conventions,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
en  traitant  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision, 
au  tome  précédent,  n°  525,  ne  se  confirmant 
point  par  le  silence  de  la  partie  pendant  les  dix 
ans  donnés  pour  attaquer  les  engagements  an- 
nulables ou  rescindables,  ne  sauraient,  par  la 
même  raison ,  être  ratifiées  par  des  déclara- 
tions expresses  :  les  actes  confirmatifs  seraient 
nuls  comme  elles.  Voyez  en  ce  sens,  l'arrêt  de 


la  cour  de  Paris,  du  5  août  1811,  confirmé 
par  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  9  juin 
1812  (»). 

272.  Au  lieu  qu'on  peut  confirmer  les  obli- 
gations annulables  ou  rescindables  pour  vice  de 
violence  ou  de  dol,  d'erreur  ou  de  lésion,  ou 
qui  ont  été  consenties  par  des  personnes  inca- 
pables, parce  que  ces  différents  vices  tombant 
sur  le  consentement  qui  était  imparfait,  un 
nouveau  consentement  exempt  de  ces  vices 
purge  ceux  qui  infectaient  le  premier  (s). 

On  peut  aussi  confirmer  les  engagements  qui 
sont  constatés  par  des  actes  nuls  pour  vices  de 
forme ,  sauf  ce  qui  est  établi  par  l'art.  1559,  et 
dont  nous  parlerons  plus  bas. 

275.  Si  la  convention  renferme  plusieurs  vi- 
ces, il  ne  suffit  pas,  suivant  les  docteurs,  de  la 
ratifier  expressément  à  l'égard  d'un  seul,  il  faut 
la  ratifier  à  l'égard  de  tous,  pour  que  le  débi- 
teur ne  puisse  plus  revenir  contre  l'acte  con- 
firmé. D'après  cela,  il  serait  nécessaire  de  men- 
tionner tous  les  vices  dans  l'acte  confirmatif, 
et  tel  paraît  être  l'esprit  de  l'art.  1558;  car  la 
partie  ne  doit  pas  être  censée  avoir  voulu  re- 
noncer à  un  moyen  de  nullité  dont  elle  pouvait 
ignorer  l'existence,  ce  qui  est  surtout  facile  à 
supposer  quand  c'est  une  obligation  de  son  au- 
teur qu'elle  confirme  :  peut-être  n'eût-elle  point 
consenti  l'acte  de  confirmation,  si  elle  eût  connu 
ce  vice.  Elle  a  pu,  en  effet,  renoncer  à  un 
moyen  qui  lui  paraissait  douteux,  tandis  qu'elle 
n'eût  peut-être  point  renoncé  à  un  moyen  qui 
lui  aurait  paru  susceptible  d'un  succès  plus  cer- 
tain (i). 

Telle  est  la  décision  de  Brunneman,  déci- 
sion qu'il  déduit  de  la  loi  Irc  au  Code,  si  major 
factus  aliénât,  sine  decreto  ratam  habuerit,  sui- 
vant laquelle,  lorsqu'un  acte  est  infecté  tout  à 
la  fois  d'un  vice  de  nullité  et  d'un  vice  de  lésion, 
on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  que  le  premier 


(1)  *  L'exécution,  pas  plus  que  la  ratification  ou  appro- 
bation expresse  d'un  acte  entaché  d'usure,  n'en  peut 
effacer  le  vice.  (Douai,  29  mai  1828;  Brux.,  25  octobre 
1828;  Rej.,  31  décembre  1833;  J.  de  B.,  1829,  1,  202; 
Sirey,  34,  104  ;  Toullier,  8,  nn  iil5.) 

(2)  L'un  et  l'autre  arrêt,  avec  tous  les  faits  de  la  cause, 
sont  rapportés  dans  Sirey,  1812,  1,  255  ;  Dalloz,20,32D. 


(3)  *  L'inscription  prise  en  vertu  d'un  acte  postérieu- 
rement jugé  simulé,  même  en  supposant  la  simulation 
connue  de  l'auteur  de  cet  acte  vicieux,  n'est  point  par 
elle-même  une  ratification  ou  confirmation.  (Kcq.,  24  jan- 
vier 1833;  Sirey,  33,  209.) 

(4)*  Toullier,  no  498.  —  t'onlrà,  Rolland,  nos  45  et 
suivants. 
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de  ces  vices  se  trouve  purgé  par  un  certain  laps  du  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  re- 

dc  temps  ou  par  une  ratification  expresse,  que  nonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme 

le  second  l'est  également.  Coliuje  ex  hâc  lege,  soit  toute  autre  exception;  et  cependant  cet  ar- 

dit  cet  auteur,  sur  cette  loi,  quandô  duo  sunt  ticle  ne  suppose  pas  nécessairement  pour  cela 

vilia  conlractw,  scïlicet  nuUitàtis  et  lœsionis ,  que  la  mention  du  vice  de  forme  a  été  faite 

licctsublata  causa  nuUilalis  ex  cursu  temporis,  ainsi  que  celle  des  autres  moyens    dans  l'acte 

vel  expressâ  ratifications ,  non  tamen  esset  sub-  confirmalif;  car  alors  il  eût  été  bien  clair  que 

lata  causa  lœsionis.  C'est  ainsi  la  décision  de  les  héritiers  ne  pouvaient  revenir  contre   la 

Menochius  et  de  Montanus  cités  par  lui.  donation  :  d'où  il  eût  été  inutile  de  le  dire. 

Dans  l'espèce  de  la  loi,  le  curateur  de  mon  L'art.  1511  fournit  aussi  un  argument  de 
père,  dont  je  suis  devenu  l'héritier,  avait  cédé  même  nature,  en  décidant  que  le  mineur  n'est 
à  un  des  créanciers  de  mon  père  un  immeuble  plus  recevable  à  revenir  contre  rengagement 
en  payement,  sans  un  décret  du  préteur,  dé-  qu'il  avuil  souscrit  en  minorité  (2),  lorsqu'il  l'a 
cret  qui  était  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement 
pour  l'aliénation  des  immeubles  d'un  mineur,  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seulement 
et  la  cession  avait  eu  lieu  aussi  à  vil  prix.  Mon  sujet  à  restitution.  Il  semble  donc  que  la  men- 
père,  devenu  majeur,  avait  ratifié  l'aliénation,  tion  du  vice  qui  donnait  lieu  à  la  restitution  est 
mais  dans  l'ignorance  qu'elle  était  infectée  du  suffisante,  et  que  le  mineur  ne  pourrait  ensuite 
vice  de  lésion.  L'empereur  Gordien  décide  que  venir  dire  qu'il  n'a  pas  ratifié  l'acte  sous  le 
le  vice  de  nullité  est  bien  couvert  par  la  ratifi-  rapport  du  vice  de  forme  dont  il  était  aussi  in- 
cation, mais  que  celui  de  lésion  ne  l'est  pas,  et  fecté. 
en  conséquence  que  je  puis  encore  demander 

la  rescision   de  l'acte  d'aliénation  pour  cette  273.  Il  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'acte 

cause;  sauf  à  l'autre  partie  à  arrêter  le  cours  de  confirmatif  sous  signature  privée  emporte  sim- 

mon  action,   en  me  payant  le  supplément  du  plement  renonciation   au  moyen  de  nullité  ou 

juste  prix  de  l'immeuble.  de  rescision,  qu'il  soit  fait  en  double  original; 

mais  s'il  était  conçu  dans  l'esprit  d'une  trans- 

274.  Néanmoins  si  le  vice  qui  n'a  pas  été  action,  emportant  quelque  renonciation  à  une 

mentionné  dans  l'acte,  lorsqu'un  autre  vice  l'a  partie  du  droit  résultant  de  l'acte  ratifié,  ou 

été,  était  un  vice  de  forme,  il  est  à  croire  que  quelque  obligation  de  la  part  du  créancier,  ali- 

la  partie  ne  pourrait  pas  revenir  contre  l'acte  ffuo  dato,velpromisso,  vel  rctento ,  alors  comme 

confirmé,  attendu  qu'elle  serait  facilement  pré-  il  aurait  le  caractère   d'une  convention  synal- 

suinée  avoir  connu  ce  vice,  et  avoir  renoncé  au  lagrna tique,  il  devrait  être  fait  en  autant  d'ori- 

droit  de  l'opposer. Cela  serait  du  moins  vrai  en  ginaux  qu'il  y  aurait  de  parties  ayant  un  inté- 

général,  parce  que  généralement  les  vices  de  rèt  distinct,  et  chaque  original  devrait  contenir 

forme   sont  patents  (1),  et  ne  peuvent  guère  la  mention  du  nombre  d'originaux  qui  auraient 

être  ignorés  que  par  erreur  de  droit  :  or  cha-  été  faits  conformément  à  l'art.  1323  (.-,). 
cun  est  censé  connaître  le  droit. 

A  l'appui  de  cette  décision  exceptionnelle,  27G.  M.  Toullier  fait  observer  que  lorsque 

on  peut  citer  l'art.  1340,  suivant  lequel  la  con-  l'acte  de  confirmation  n'est  pas  valable,  faute 

firmalion  ou  ratification  ou  exécution  volontaire  de  réunir  les  conditions  voulues  par  l'art.  1338, 

d'une  donation,  parles  héritiers  ou  ayants  cause  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  consentement  à  cet 


'1)  Nous  disons  généralement ,  car  il  peut  y  avoir  tics 
exceptions  :  par  exemple,  un  des  témoins  de  l'acte  pou- 
vait n'avoir  pas  les  qualités  requises,  et  cela  n'apparais- 
sait pas  au  vu  de  l'acte. 

(•2)  Lui ,  et  non  son  tuteur,  ainsi  qu'on  l'a  dit  mal  à  pro- 
pos pour  établir  une  théorie  que  nous  avons  réfutée  pré- 
cédemment. 


(3)  *  S'il  s'agit  de  la  ratification  d'un  acte  dont  l'au- 
thenticité est  indispensable  ,  tel  qu'une  constitution 
d'hypothèque,  la  ratification  doit  être  donnée  dans  la 
même  forme.  (Potbief;  Grenier,  des  H ///>.,  n-'.'jO.) 
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égard  est  absolument  sans  force,  si  la  partie, 
capable  de  le  donner,  a  bien  connu  le  vice  de 
son  obligation  primitive,  et  si  elle  a  bien  ,  de 
son  plein  gré,  promis  d'exécuter  son  engage- 
ment; car  l'écriture,  à  l'exception  de  quelques 
contrats,  comme  les  conventions  d'hypothèque, 
les  contrats  de  mariage,  les  donations,  n'est 
point  essentielle  à  la  validité  d'une  promesse, 
d'un  engagement  :  les  seules  conditions  essen- 
tielles sont  le  consentement  des  parties,  la 
capacité  de  celle  qui  s'oblige,  un  objet  certain 
oudélerminable,  et  une  cause  licite  (art.  M  08); 
l'écriture  n'est  que  pour  la  preuve.  D'après 
cela,  si  la  partie  avouait  la  ratification,  elle  pro- 
duirait son  effet  ;  la  serment  décisoire  pourrait 
aussi  lui  être  déféré,  tout  comme  s'il  n'y  avait 
point  d'acte  eonfirniatif. 

Cependant  nous  ferons  remarquer  que  si  la 
partie  n'avait  entendu  être  liée  à  cet  égard  que 
par  un  acte,  et  suspendre  son  consentement 
jusqu'à  la  signature  de  cet  acte,  il  faudrait  dé- 
cider comme  nous  l'avons  fait  précédemment 
pour  le  cas  où  les  parties  ont  entendu  traiter 
par  écrit,  in  scriptis  :  en  conséquence,  l'aveu 
et  le  serment  ne  devant  pas  être  divisés,  devant 
au  contraire  être  pris  en  leur  entier,  la  ratifica- 
tion serait  nulle  parle  vice  de  l'acte,  qui  devait 
non-seulement  la  constater,  mais  encore  la  for- 
mer; car,  dans  ce  cas,  l'écriture  était  essen- 
tielle; elle  n'était  pas  seulement  pour  la  preuve, 
elle  était  nécessaire  à  la  perfection  du  consen- 
tement qui  lui  était  subordonné,  cl  l'acte  étant 
nul,  il  n'y  a  pas  de  ratification. 

277.  La  seconde  partie  de  l'art.  1538  porte 
que,  «  à  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  rati- 
»  lication,  il  suffit  que  l'obligation  soit  exécu- 
»  tée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle 
»  l'obligation  pouvait  être  valablement  confir- 
»  niée  ou  ratifiée.  » 

Par  conséquent  tout  ce  qui  a  été  fait  du- 
rant la  violence,  ou  avant  la  découverte  du 
dol  ou  de  l'erreur ,  ne  purge    point   le   vice 


dont  l'acte  était  infecté  (i).  (Article  S92.) 

II  en  est  de  même  de  ce  qui  a  été  fait  en 
temps  d'incapacité. 

278.  Un  vendeur,  en  recevant  le  prix  de  la 
chose  vendue,  exécute  assurément  le  contrat 
de  vente,  tout  aussi  bien  qu'en  livrant  la  chose; 
comme,  vice  versa,  l'acheteur  exécute  le  con- 
trat en  recevant  la  chose,  tout  aussi  bien  que 
lorsqu'il  paye  le  prix;  l'un  et  l'autre  fait  témoi- 
gnent également  de  la  volonté  de  ratifier  le 
contrat  (2). 

279.  Néanmoins  quand  il  s'agit  du  vice  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble,  le  vice  n'est  pas 
purgé,  et  l'action  en  rescision  n'est  pas  rendue 
nonrecevable  par  le  fait  seul  de  la  délivrance 
de  la  chose  ou  du  payement  du  prix.  L'art.  1681 
suppose  bien  que  l'immeuble  a  été  livré  par  le 
vendeur  à  l'acheteur,  puisqu'il  suppose  que  cet 
immeuble  est  dans  la  main  d'un  tiers  posses- 
seur, ou  sous- acheteur,  et  l'action  n'en  a  pas 
moins  lieu  contre  ce  dernier,  sauf  à  lui  à  en 
arrêter  le  cours  par  l'offre  d'un  supplément  de 
prix.  S'il  n'en  eût  été  ainsi,  le  but  de  la  loi,  en 
donnant  au  vendeur  l'action  en  rescision  pour 
cette  cause,  aurait  été  manqué  dans  la  plupart 
des  cas,  attendu  que  l'on  ne  vend  ordinaire- 
ment à  très-vil  prix  que  lorsqu'on  est  pressé 
par  des  besoins,  par  conséquent  pour  toucher 
aussitôt  le  prix  en  livrant  la  chose.  C'est  ce  que 
nous  avons  déjà  dit,  au  tome  VII,  n°  389,  où 
nous  décidons  la  même  chose ,  en  principe  ,  au 
sujet  des  actes  de  partage  entachés  de  lésion 
déplus  du  quart,  et  exécutés  par  l'aliénation 
que  le  copartageant  lésé  a  faite  d'objets  échus 
à  son  lot. 

280.  L'exécution  partielle  démontre,  comme 
l'exécution  totale,  la  volonté  de  confirmer  l'acte 
vicieux  :  c'est  aussi  une  approbation  tacite  ;  or, 
d'après  l'art.  1113,  le  vice  de  violence  se  purge 


(1)  *  La  ratification  n'a  point  d'effet  rétroactif,  lors- 
qu'il s'agit  du  l'intérêt  d'un  tiers,  ou  que  l'acte  qu'on  ra- 
tifie est  nul  dans  son  principe.  (Brux.,  6  mars  1817; 
J.  de.  B.,  1817,  1,  271.) 

(2)*  Celui  qui  a  touche  en  partie  le  prix  d'une  vente  et 
quia  posé  divers  actes  d'exécution  tendant  à  être  payé  du 


restant  du  prix  ,  s'est  rendu  non  recevable  à  faire  valoir 
les  moyens  de  nullité  ou  de  rescision  qu'il  aurait  pu  avoif 
contre  la  vente. 

Les  protestations  et  réserves  qu'il  aurait  faites  lors  de 
ces  actes  seraient  inopérantes.  (Liège,  25  juin  1835  ; 
J.  de  B„  1830,499.) 
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par  l'approbation  tacite  comme  par  une  appro- 
bation expresse;  et  la  raison  est  absolument  la 
même  pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  vice  de 
dol,  ou  d'erreur,  ou  d'incapacité. 

281.  Cependant  s'il  s'agissait  d'une  obliga- 
tion sans  cause,  par  exemple  d'une  promesse 
de  donner  1,000  francs,  à  litre  gratuit,  non 
faite  en  la  forme  légale,  et  exécutée  volontai- 
rement en  partie,  le  débiteur  ne  pourrait,  il 
est  vrai ,  répéter  ce  qu'il  aurait  ainsi  payé, 
quia  cujus  per  errorem  est  repetitio,  cjus- 
dem  clali  consulta,  donalio  est  (L.  35,  ff.  de 
regul.  juris)  ;  mais  le  porteur  de  la  promesse 
ne  pourrait  pas  pour  cela  exiger  le  surplus 
car  ce  surplus  serait  toujours  promis  sans 
cause. 

282.  Au  surplus,  lorsque  le  fait  d'exécution, 
en  temps  de  capacité  et  de  liberté,  ou  après  la 
découverte  du  dol  ou  de  l'erreur,  ne  sera  qu'une 
conséquence  pour  ainsi  dire  nécessaire  de  l'acte, 
il  n'en  résultera  pas  une  approbation  tacite. 
Par  exemple,  de  ce  que  celui  qui,  par  suite  de 
manœuvres  frauduleuses  de  l'autre  partie,  a 
acbelé  un  immeuble  et  a  donné  en  payement  du 
prix  des  billets  à  ordre  au  vendeur,  qui  les  a 
endossés  au  profit  d'un  tiers,  a  payé  ces  mêmes 
billets,  quoique  depuis  la  découverte  de  la 
fraude,  il  ne  résulte  pas  de  ce  payement  une 
approbation  tacite  et  volontaire  de  l'acte;  car 
il  était  obligé  de  les  payer  au  porteur  à  l'é- 
ebéanec,  sauf  son  recours  contre  celui  qui  l'a 
trompé  (\). 

La  récolte  qu'il  ferait  sur  l'immeuble  depuis 
la  découverte  de  la  fraude,  ne  serait  point  non 
plus  considérée  comme  un  acte  d'approbation, 
niais  bien  un  acte  de  simple  gestion,  qu'on  ne 
pouvait  même  se  dispenser  de  faire. 

Il  en  serait  ainsi  de  tout  acte  de  conserva- 
tion qui  était  urgent,  comme  une  maison  qui 
avait  besoin  d'être  élayée,  etc. 


285.  Suivant  la  loi  5,  §  2,  ff.  de  minotibus, 
si  un  mineur  a  accepté  imprudemment  une 
hérédité,  et  que  devenu  majeur  il  ail  payé 
quelques  dettes  échues  et  urgentes  de  celle 
même  hérédité,  cela  ne  suffit  pas  pour  qu'on 
doive  décider  qu'il  a  entendu  ratifier  son  ac- 
ceptation, parce  que  le  payement  de  ces  dettes 
en  était  une  conséquence ,  la  restitution  en 
entier  étant  d'ailleurs  incertaine  (2). 

284.  Et  Perez,  ad  Codicem,  tit.  si  major 
factus  ratum  hubuerit ,  décide ,  par  voie  d'ana- 
logie ,  que,  si  un  mineur  a  vendu  quelque 
chose,  et  que  devenu  majeur  il  en  ait  fait  la 
délivrance,  cette  délivrance  seule  ne  suffit  pas 
pour  opérer  ratification  de  la  vente,  attendu, 
dit  cet  auteur,  qu'elle  était  une  conséquence 
et  une  dépendance  de  l'acte  fait  en  minorité  (5). 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  celte  déci- 
sion. Un  pareil  système  conduirait  à  dire  que 
l'exécution  volontaire  n'est  réellement  point 
une  manière  de  purger  le  vice  des  actes  ;  car 
elle  esl  bien  toujours  une  suite  et  une  dépen- 
dance de  l'acte,  autrement  elle  n'en  serait  point 
une  exécution  ,  ainsi  qu'on  le  suppose.  Comme 
ce  mineur  devenu  majeur  pouvait  se  refuser  à 
livrer  la  chose,  et  opposer  l'exception,  si  on  la 
lui  eût  demandée,  on  doit  conclure  du  fait  de 
délivrance  volontaire,  qu'il  a  entendu  ratifier. 

En  un  mot,  il  faut  considérer  si  ce  qui  a  été 
fait  dans  le  temps  où  l'acte  pouvait  être  vala- 
blement ratifié  était  ou  non  une  suite  néces- 
saire de  l'acte,  une  chose  que  l'on  ne  pouvait 
négliger  de  faire  sans  inconvénients  pour  l'une 
ou  l'autre  partie  :  alors  le  fait  n'emporte  point 
ratification.  C'est  donc  un  point  généralement 
subordonné  aux  circonstances;  les  juges  auront 
à  examiner  si  la  partie  a  entendu  faire  la  chose 
en  vue  de  ratifier  l'engagement,  ou  bien,  au 
contraire,  si  clic  a  agi  ex  necessitate  nul  saltcm 
UtUiate,  dans  l'incertitude  surtout  de  l'admis- 
sion du  moyen  de  nullité  ou  de  rescision. 


(1)*  /'.  cass.,  27  mars  1812,  5  décembre  182G;  Gre- 
noble, 15  novembre  1837;  Sirey,  12,  1,  369;  27, 1,  10; 
38,  2,  180;  Touiller,  8,  n»  506  ;  Solon,  Tr.  des  nullités , 
n°  411. 

(2)  f.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  au  titro  des 
successions  ,  tome  VI,  no  465  ,  et  les  autorités  qui  y  sont 
citées. 

TOME   VII.  —  ÉDIT.  FK.  XIII. 


(5)  ¥  La  nullité  du  traité  passé  entre  un  tuteur  et  son 
pupille  devenu  majeur,  avant  reddition  du  compte  de  tu- 
telle et  remise  des  pièces  justificatives  ,  est  susceptible 
de  se  couvrir  par  l'exécution  volontaire  de  l'acte.  (Li- 
moges, 8  mai  1855  ;  Sirey,  36,  1,  1046. —  Contra,  Lyon, 
31  décembre  1852;  Grenoble,  15  novembre  1837  ;  Sirey, 
33,  2, 173;  37,  2,  180.) 
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2<S5.  Enfin,  suivant  la  dernière  disposition 
de  l'article  1558,  la  confirmation  ou  exécution 
volontaire,  dans  les  formes  et  à  l'époque  déter- 
minées par  la  loi,  emporte  renonciation  aux 
moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  dit 
droit  des  tiers. 

Il  résulte  de  celte  restriction,  que  si,  dans 
le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'acte  ratifié  et 
l'acte  confirmalif ,  un  tiers  a  acquis  des  droits 
d'hypothèque,  d'usufruit,  de  servitude  ou  de 
propriété  sur  les  biens  qui  étaient  l'objet  de 
l'acte  primitif,  la  ratification  n'aura  aucun  effet 
par  rapport  à  lui  :  les  choses  resteront  à  son 
égard  comme  si  l'acte  confirmalif  n'existait  pas. 
El  cela  est  juste,  parce  que  celui  qui  l'a  con- 
senti ne  pouvait  attribuer  à  l'autre  partie  plus 
de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  sur  les 
biens  dont  il  s'agit,  au  moment  où  cet  acte  con- 
firmalif a  eu  lieu. 

Ainsi,  supposons  qu'un  mineur  émancipé  ait 
consenti  une  obligation  au  profit  de  Paul,  pour 
un  emprunt  qui  n'a  point  tourné  à  son  profit, 
qu'il  a  au  contraire  dissipé;  que,  pour  sûreté 
de  celle  obligation,  il  a  donné  à  Paul  une  hypo- 
thèque sur  tel  immeuble  ,  qui  a  été  inscrite  de 
suite  ;  que  devenu  majeur  il  ait  conscnii  aussi 
une  hypothèque  à  Philippe  sur  le  même  im- 
meuble, et  que  depuis  il  ait  ratifié  l'acte  qu'il 
avait  passé  avec  Paul,  ainsi  que  l'hypothèque 
qu'il  lui  avait  donnée  :  la  ratification  ne  peut 
nuire  à  Philippe;  car,  comme  celui-ci  aurait 
pu  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'obligation 
consentie  à  Paul,  et  de  la  nullité  de  l'hypo- 
thèque qui  lui  avait  été  donnée,  puisque  son 
débiteur  l'aurait  pu  ,  et  qu'il  pouvait  exercer 
ses  droits  (art.  1166),  il  résulte  de  là  qu'il 
peut  faire  depuis  la  ratification  ce  qu'il  pouvait 
faire  auparavant,  vu  qu'en  principe,  les  rati- 
fications ne  nuisent  point  aux  droits  acquis  à 
des  tiers  au  moment  où  elles  ont  eu  lieu.  Telle 
est  la  décision  de  Rasnage,  en  son  Traité  des 
hypothèques,  chap.  III. 

Seulement,  comme  le  débiteur  pouvait  en- 
core ,  depuis  sa  majorité  ,  contracter  de  nou- 
velles obligations,  nonobstant  celles  qu'il  avait 
déjà  consenties ,  la  ratification  aura  bien  tout 
son  effet  quant  à  l'obligation  personnelle  au 
profil  de  Paul,  même  par  rapport  à  Philippe, 


en  ce  que  Paul  pourra  concourir  avec  lui  dans 
les  simples  distributions  de  deniers  faites  sur 
le  débiteur;  mais  elle  n'en  peut  avoir  par  rap- 
port à  lui  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque, 
qui  est  un  droit  spécial,  droit  qui,  quoiqu'en 
apparence  antérieur  au  sien  ,  est  néanmoins 
postérieur  en  réalité. 

Toutefois,  ajoute  Basnage,  dont  nous  ap- 
prouvons d'autant  mieux  la  décision  qu'elle 
s'accorde  parfaitement  avec  les  principes  que 
nous  avons  professés  sur  les  effets  de  l'incapa- 
cité des  mineurs,  qui,  selon  nous,  sont  géné- 
ralement plutôt  restitués  comme  lésés  que 
comme  mineurs  (art.  1505);  si  celui  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  avait  profilé  du  prêt  qui 
lui  a  été  fait,  et  que  cela  fût  établi,  comme 
son  obligation  était  valable,  l'hypothèque  qu'il 
avait  consentie  à  Paul  pour  ce  prêt,  l'était 
pareillement,  parce  qu'elle  n'était  qu'un  acces- 
soire (î) ,  et  la  ratification ,  qui  a  eu  lieu  seule- 
ment pour  prévenir  des  difficultés,  ne  devrait 
point  ravir  à  ce  dernier  la  priorité  d'hypothèque 
qu'il  avait  même  sans  elle  sur  Philippe.  Si  le 
mineur  n'avait  profité  du  prêt  qu'en  partie  , 
l'obligation  primitive  n'ayant  été  valable  que 
jusqu'à  due  concurrence,  on  appliquerait  pour 
le  surplus  à  Paul,  à  l'égard  de  Philippe,  le  prin- 
cipe que  la  ratification  ne  nuit  pas  aux  droits 
acquis  à  des  tiers. 

On  prétend  toutefois  que,  dans  aucune  hypo- 
thèse, Paul  ne  devrait  avoir  la  priorité  sur  Phi- 
lippe, attendu  que  la  loi  ayant  défendu  l'hypo- 
thèque des  biens  des  mineurs,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  elle  (article  2115,  2124 
et  2126),  celle  que  le  mineur  avait  consenlie 
à  Paul  était  nulle  et  de  nul  effet;  mais  nous  ne 
saurions  nous  ranger  à  cette  décision.  Selon 
nous ,  l'hypothèque  consentie  par  un  mineur 
émancipé  n'est  nulle  qu'autant  que  l'obligation 
principale  l'est  elle-même.  Comme  c'est  un 
point  que  nous  avons  discuté  avec  étendue  à 
l'endroit  précité,  nous  n'entrerons  pas  ici  dans 
une  nouvelle  discussion  à  ce  sujet. 

Si,  dans  l'espèce  posée  d'abord,  le  même 
débiteur,  devenu  majeur,  avait  consenti  une 
hypothèque  au  profit  d'un  autre  créancier  de- 
puis la  ratification  qu'il  a  donnée  à  Paul,  celui-ci 

(l)^.cc  que  nous  avonsJitàcct  c'jird,  au  t.  III.  n"673. 


TITRE  m.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONN. 


ooo 


pourrait  incontestablement  opposer  cette  rati- 
fication à  ce  créancier,  dans  le  cas  où  il  vou- 
drait lui  contester  son  droit,  d'hypothèque;  car, 
puisque  la  ratification  serait  antérieure  au 
droit  de  ce  nouveau  créancier,  elle  produirait 
tout  son  effet  à  son  égard,  le  vice  de  l'obliga- 
tion de  Paul ,  et  de  l'hypothèque  qui  lui  avait 
été  consentie,  se  trouvant  déjà  purgé  au  mo- 
ment de  la  constitution  de  cette  dernière  hypo- 
thèque. 

286.  Si  la  ratification  d'une  obligation  que 
nous  avons  consentie  nous-mêmes  ne  peut  nuire 
aux  droits  acquis  à  des  tiers,  à  plus  forte  raison 
celle  que  nous  avons  donnée  à  un  engagement 
pris  par  un  tiers  en  notre  nom ,  sans  mandat 
de  notre  part,  ne  peut-elle  leur  nuire;  elle 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  à  leur  égard, 
nonobstant  la  règle  ratihabitïo  mandato  tvqui- 
paratur. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  Sempronius  a  consenti, 
sans  mandat  ,  une  obligation  au  nom  et  à  la 
charge  de  Titius,  au  profit  de  Séius,  et  qu'il  a 
donné  à  celui-ci  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  Titius;  que  ce  dernier  a  lui-même  donné 
une  hypothèque  sur  les  mêmes  biens  à  Gaïus, 
et  a  ensuite  ratifié  l'engagement  pris  en  son 
nom  par  Sempronius,  il  n'est  pas  douteux  que 
Gaïus  n'ait  la  priorité  d'hypothèque  sur  Séius. 
Car,  lorsqu'il  a  reçu  la  sienne,  il  n'en  existait 
encore  point  au  profit  de  Séius  :  celle  de  ce 
dernier  n'a  réellement  existé  que  du  jour  de 
la  ratification.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  de  la  partie 
qui  ratifie,  et  de  ses  héritiers,  que  la  ratifi- 
cation fait  supposer  le  mandat,  et  en  a  l'effet, 
et  non  à  l'égard  des  tiers  qui  avaient ,  avant 
qu'elle  eût  lieu  ,  acquis  des  droits  sur  les 
mêmes  biens  (t)  ;  à  la  différence  du  cas  où 
Sempronius  eût  agi  en  vertu  d'un  mandat  de 
Titius,  car  alors  la  ratification  ne  faisant  que 
confirmer  l'obligation  de  ce  dernier,  cette  obli- 
gation aurait  eu  effet  à  partir  du  jour  où  elle 
aurait  été  contractée  (2). 


nait  pour  principe  que  les  actes  nuls  de  droit, 
et  ensuite  confirmés,  n'avaient  effet  que  du  jour 
de  la  confirmation,  ul  ex  nunc,  et  non  pas 
du  jour  où  ils  avaient  été  passés,  ut  ex  lune; 
qu'ainsi  par  exemple,  un  acte  fait  par  une 
femme  mariée  non  autorisée,  et  ensuite  dûment 
confirmé,  ne  valait  que  du  jour  de  la  confirma- 
tion, parce  qu'il  était  considéré  comme  nul  de 
droit  (0)  ;  d'où  l'on  tenait  généralement  qu'il 
devait  être  régi  par  les  lois  du  jour  où  il  avait 
été  confirmé,  et  non  par  celles  du  jour  où  il 
avait  été  passé,  s'il  y  avait  eu  changement  à  cet 
égard  dans  la  législation.  On  parlait  de  cette 
idée,  qu'un  acte  nul  ne  pouvait  réellement  être 
confirmé,  parce  que  le  néant  ne  peut  rien  pro- 
duire :  or,  autrement  il  eût  produit  des  effets. 
C'est  d'après  ces  principes  que  la  cour 
de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  12  décem- 
bre 1810  (i) ,  qu'une  cession  de  droits  succes- 
sifs faite  par  un  acte  antérieur  au  Code,  et  nulle 
dans  son  principe,  mais  ratifiée  sous  le  Code, 
était  soumise  à  la  subrogation  forcée  de  l'ar- 
ticle 841  ;  tandis  que,  dans  l'espèce,  cette  sub- 
rogation n'eûl  pu  être  requise  avant  le  Code. 
En  sorte  que  la  ratification  n'a  pas  eu  d'effet 
rétroactif  :  l'acte  primitif,  au  lieu  d'être  régi 
parles  anciennes  lois,  l'a  été  au  contraire  par  le 
Code,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  droits  spéciaux 
acquis  par  des  tiers  avant  cette  ratification. 

288.  Au  lieu  qu'à  l'égard  des  actes  simple- 
ment sujets  à  rescision  pour  lésion  ou  minorité, 
violence  ou  dol,  comme  ils  pouvaient  très-bien 
être  confirmés,  on  décidait  que  la  ratification 
s'identifiait  avec  l'acte  primitif,  qui  valait  ut 
ex  tune,  du  jour  de  sa  date,  et  était  en  consé- 
quence régi  par  les  lois  de  cette  époque,  et  non 
par  celles  du  jour  de  l'acte  confirmatif. 

Néanmoins  nos  auteurs  les  plus  exacts  n'ad- 
mettaient pas  que  la  ratification,  même  dans 
ces  sortes  d'actes,  pût  nuire  aux  droits  que  des 
tiers  se  trouvaient  avoir  acquis  sur  les  mêmes 
biens  au  temps  où  elle  avait  eu  lieu. 


287.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  le-  289.  Le  Code  ne  dislingue  point  à  cet  égard 


(1)  Basnage,  Des  hypothèques ,  chap.  3;  l'othier,  Des 
hypothèques,  chap.  1  ;  Denizart,  v°  Ratification. 

(2)  Les  mêmes ,  ibid. 


(3)  /'.  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  titre  du  Mariage, 
tome  H ,  n»  518 ,  sans  oublier  les  notes. 
4    ¥  Dalle* ,  21,  185;  Sirey,  11,80. 
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entre  les  obligations  des  femmes  mariées  non 
autorisées,  et  celles  des  mineurs,  ou  qui  ont 
été  consenties  par  dol  ou  violence,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  plus  nulles  ipso  jure  les  unes  que 
les  autres.  L'article  1558  s'applique  à  toutes, 
même  à  celles  des  interdits,  quoique  l'art.  502 
les  déclare  nulles  de  droit  :  toutes  en  effet  peu- 
vent être  confirmées,  et  si  elles  l'ont  été  vala- 
blement, la  confirmation  empêche  d'opposer 
le  vice  dont  elles  étaient  infectées,  sauf  les 
droits  des  tiers  acquis  à  l'époque  où  elle  a  eu 
lieu. 

C'est  ce  qu'a  fait  clairement  entendre  l'ora- 
teur du  gouvernement,  en  présentant  le  projet 
de  loi  au  corps  législatif;  il  disait  :  <t  La  dis- 
»  tinclion  que  l'on  faisait  anciennement  entre 
»  la  confirmation  et  la  ratification  a  paru  inu- 
»  tile;  leur  effet  est  le  même,  celui  d'emporter 
»  la  renonciation  à  tous  moyens  et  exceptions 
s  que  l'on  pouvait  opposer  contre  l'acte  con- 
y>  firme  ou  ratifié.  t> 

Au  moyen  de  la  limitation  relative  aux  droits 
des  tiers,  limitation  qui  s'applique  à  toute  es- 
pèce d'acte  qui  avait  besoin  de  confirmation  ou 
de  ratification,  la  distinction  ne  peut  guère 
avoir  d'importance  que  pour  savoir  si  l'acte  doit 
être  régi  par  la  loi  du  jour  où  il  a  été  passé,  ou 
bien  par  celle  du  jour  où  il  a  été  confirmé; 
mais  comme  les  actes  réellement  nuls  ipso  jure, 
tels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  une  chose  hors 
du  commerce,  ou  des  faits  illicites,  ou  une 
cause  contraire  aux  lois,  ou  qui  sont  absolu- 
ment sans  cause,  ne  peuvent  être  confirmés, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  précédemment, 
et  que  les  autres  sont  seulement  annulables  ou 
rescindables,  et  non  pas  nuls  de  droit  d'une 
manière  absolue,  nous  croyons  que  l'on  doit 
décider,  du  moins  en  thèse  générale,  que  la  con- 
firmation ou  ratification  s'identifie  avec  l'acte  ; 
en  conséquence  que  cet  acte  est  régi  par  la  loi 
du  jour  où  il  a  été  passé;  qu'il  vaut  ut  ex  lune, 
mais  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  acquis 
sur  les  mêmes  biens  avant  la  ratification  ou  con- 
firmation; qu'ainsi,  par  exemple,  une  hypothè- 
que consentie  par  une  femme  mariée  non  auto- 
risée, dont  l'acte  a  ensuite  été  régulièrement 
confirmé,  aura  effet  vis-à-vis  des  créanciers 
auxquels  les  mêmes  biens  n'auront  été  hypo- 
théqués que  depuis  l'acte  de  confirmation,  quoi- 


qu'on n'y  eût  pas  renouvelé  la  constitution 
d'hypothèque  avec  les  formalités  qui  ont  été 
observées  dans  l'acte  primitif,  et  ce,  encore 
que  quelque  nouvelle  loi  eût  changé  ces  formes. 
On  eût  décidé  anciennement  dans  ce  cas,  du 
moins  la  plupart  des  auteurs ,  que  l'acte  ne  va- 
lait que  ut  ex  nunc,  tandis  qu'on  doit  décider 
sous  le  Code,  du  moins  suivant  notre  opinion, 
qu'il  vaut  ut  ex  tune,  sauf  les  droits  acquis  aux 
tiers  sur  les  mêmes  biens  avant  l'acte  de  confir- 
mation. 

290.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'effet 
des  actes  confirmatifs  reçoit  une  importante  ex- 
ception par  l'art.  1559,  qui  porte  que  «  le  do- 
s  nateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  con- 
»  firmatif  les  vices  d'une  donation  entre-vifs, 
»  nulle  en  Informe,  il  faut  qu'elle  soit  refaite 
»  en  la  forme  légale,  »  si  le  donateur  persévère 
dans  sa  volonté. 

C'est  une  suite  des  anciens  principes  que  les 
actes  nuls  ne  peuvent  produire  aucun  effet,  et 
l'on  a  regardé  les  vices  de  forme  en  matière  de 
donation  comme  produisant  une  nullité  radi- 
cale. En  second  lieu,  on  a  pensé  qu'il  serait 
plus  facile  d'amener  le  donateur  à  confirmer  la 
donation ,  que  de  lui  en  faire  faire  une  nou- 
velle ,  cl  l'on  a  cru  devoir  lui  laisser  la  plus  en- 
tière liberté  à  cet  égard.  C'est  du  moins  ce 
que  disait  M.  d'Aguesseau  sur  l'ordonnance 
de  1751 ,  qui  est  son  ouvrage. 

291.  Mais  comme  les  héritiers  du  donateur 
sont  généralement  plus  enclins  à  critiquer  ses 
libéralités  qu'il  ne  l'est  lui-même,  on  a  pensé 
aussi  que  s'ils  les  confirmaient  ou  les  exécu- 
taient volontairement,  c'est  qu'ils  auraient  de 
bonnes  raisons  pour  le  faire  :  aussi  «  la  confir- 
t>  mation  ou  exécution  volontaire  d'une  dona- 
»  lion,  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du 
»  donateur,  après  son  décès,  emporte  leur  re- 
■d  nonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme, 
>  soit  toute  autre  exception.  »  (Art.  1540.  ) 

Il  faut  toutefois  pour  cela  que  la  ratification 
ait  eu  lieu  depuis  le  décès  du  donateur,  car  au- 
paravant il  n'avait  point  d'héritiers;  il  n'avait 
que  des  héritiers  présomptifs ,  qui  n'avaient 
point  encore  qualité  pour  ratifier,  et  qui  n'au- 
raient peut-être  confirmé  la  donation  que  dans 
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la  crainte  qu'il  ne  donnât  davantage,  ne  pcjùs 
faceret.  Peu  importe  la  disposition  finale  de 
l'art.  918,  où  le  consentement  des  successibles 
aux  actes  qui  y  sont  mentionnés,  les  rend  désor- 
mais non  recevables  à  en  attaquer  les  effets  sous 
les  rapports  prévus  à  ce  même  article;  car  c'est 
là  une  disposition  spéciale.  La  cour  de  cassa- 
lion  a  même  jugé  (1) ,  dans  le  cas  d'un  donation 
déguisée  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  en- 
fants, mais  liors  des  cas  prévus  à  cet  article, 
que  l'approbation  que  les  autres  enfants  y 
avaient  donnée  de  son  vivant  était  absolument 
sans  effet;  en  conséquence  que  la  donation  était 
sujette  à  rapport  par  l'enfant  donataire,  qui 
s'était  porté  héritier  du  père,  parce  qu'elle  n'a- 
vait pas  été  faite  par  préciput  ou  hors  part,  et 
que  dans  tous  les  cas  elle  eût  été  sujette  à  ré- 
duction, s'il  y  avait  eu  excès  de  la  quotité  dis- 
ponible (2). 

292. 11  faut  même  remarquer  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  donation  d'immeubles  nulle  en  la 
forme,  l'exécution  volontaire  de  la  part  du  do- 
nateur par  la  délivrance  des  immeubles,  n'en 
purgerait  point  le  vice,  et,  d'après  cela ,  que  le 
donateur  pourrait  encore  revendiquer  les  biens, 
nonobstant  cette  délivrance.  Dès  que  la  dona- 
tion nulle  en  la  forme  ne  peut  être  confirmée 
par  le  donateur  par  des  actes,  elle  ne  peut 
l'être  non  plus  par  lui  au  moyen  de  l'exécu- 
tion volontaire;  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la 
forme  légale,  s'il  persévère  dans  sa  volonté  (3), 

293.  Mais  nous  ajoutons  au  même  endroit, 
dans  les  nos  suivants,  que  si  la  donation  nulle 
en  la  forme  était  d'une  somme  ou  autre  chose 
mobilière  qui  aurait  été  volontairement  payée 
ou  livrée  par  le  donateur  au  donataire,  comme 
ce  serait  là  une  donation  manuelle,  et  même 
l'acquittement  d'une  obligation  naturelle,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  la  répétition  (art.  1235)  ; 
que  si  une  partie  seulement  avait  été  payée,  il 
n'y  aurait  pas  lieu,  il  est  vrai,  à  répéter  ce  qui 
aurait  été  payé  ou  livré,  mais  que  le  donataire 

(1)  Arrêt  du  2  novembre  1827.  (Sirey,  1827,  1,  180.) 

(2)  V.  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  tome  VII ,  n°  331 , 
où  nous  citons  cet  arrêt. 

(3)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  tome  VIII, 
no  389 ,  où   nous  citons  à  l'appui  de  cette  décision  un 


ne  pourrait  exiger  du  donateur  le  surplus,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'exécution  partielle  suffit 
aussi  pour  opérer  ratification.  Car,  dans  ce  cas, 
la  ratification  est  nulle,  et  ce  qui  empêche  que 
le  donateur  ne  puisse  répéter  ce  qu'il  a  volon- 
tairement payé,  ce  n'est  pas  l'exception  tirée 
d'une  ratification ,  que  nous  ne  reconnaissons 
point  dans  l'espèce,  c'est  parce  qu'en  payant 
une  somme  ou  une  chose  qu'il  savait  ou  devait 
savoir  qu'on  ne  pouvait  exiger  de  lui,  il  a  voulu 
acquitter  une  dette  naturelle, tou,  si  l'on  veut, 
faire  une  libéralité  :  Cujus  per  errorem  soluti 
est  repetitio,  ejusdem  duù  consulta  donatio  est. 
(L.  53,  if.  de  regul.  juris.)  Or,  les  donations 
de  meubles  sont  valables,  même  faites  sans 
acte,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  au  même 
endroit;  au  lieu  que  celles  d'immeubles  ne  sont 
translatives  de  propriété  qu'autant  qu'elles  sont 
faites  par  acte,  et  avec  toutes  les  formalités 
requises.  Telle  est  la  raison  de  différence  entre 
les  deux  cas. 

294.  Enfin  il  faut  observer  aussi  que  l'arti- 
cle 1559  ne  s'applique  qu'aux  donations  nulles 
en  la  forme,  est  par  conséquent  que  le  dona- 
teur pourrait  ratifier  celle  qui  serait  nulle  pour 
autre  cause,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'art.  1558.  Par  conséquent  s'il  l'avait  faite 
en  temps  d'incapacité,  et  qu'il  la  confirmât  ou 
l'exécutât  en  temps  de  capacité,  celte  ratifica- 
tion, expresse  ou  tacite,  serait  valable,  et  pur- 
gerait le  vice  de  l'acte,  quel  que  fût  l'objet  de 
la  donation,  un  immeuble  ou  un  meuble,  n'im- 
porte. L'art.  1559  ne  fait  exception  aux  prin- 
cipes généraux  sur  l'effet  des  ratifications  que 
pour  les  donations  nulles  en  la  forme,  et  seule- 
ment encore  à  l'égard  du  donateur,  et  non  de 
ses  héritiers  ou  ayants  cause. 


arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  confirmé  en  cassation,  le 
16juinl82t.  (*Dalloz,19;,  145;  Sirey,  23,  41  ;  Bourses, 
30  août  1831  ;  Sirey,  32,  111  ;  Grenier,  n»  57  ;  Rolland, 
v°  Ratifie,  i\o7U.  — Contra,  Toullier,5,  no  189  ;  8,  nn;>26; 
Merlin,  Qitcst..  vo  Testant.) 
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SECTION  II. 
De  la  preuve  testimoniale. 

OBSEUVATIOSS    PRÉLDiminES. 


SOMMAIRE. 

295.  Ce  qu'est  la  preuve  testimoniale. 

296.  Le  droit  romain  l'admettait  généralement, 

quelle  que  fût  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée ,  et  l'espèce  d'action  intentée. 

297.  La  corruption  des  mœurs  a  fait  apporter 

des  restrictions  à  l'admission  de  ce  genre 
de  preuve ,  par  l 'ordonnance  de  Moulins, 
de  1566. 

298.  Dont  la  disposition  à  cet  égard  a  été  con- 

firmée par  l'ordonnance  de  1677,  et  avec 
quelque  extension ,  et  ensuite  par  le  Code 
civil. 

299.  Quand  la  loi  exige  que  l'acte  soit  passé 

par  écrit ,  la  preuve  par  témoins  est 
inadmissible ,  quelque  modique  que  fût 
la  somme. 

300.  Exemple  tiré  d'une  promesse  de  donner  à 

titre  gratuit. 

501 .  La  déclaration  de  volonté  d'un  défunt,  de 
léguer  telle  chose  à  quelqu'un,  ne  pour- 
rait non  plus  se  prouver  par  témoins, 
quelque  modique  que  fût  l'objet  réclamé. 

302.  Même  décision  quant  à  une  convention 
d' hgpothèque ,  ou  des  conventions  matri- 
moniales. 

505.  Et  à  une  transaction  verbale. 

504.  El  à  un  bail  verbal  qui  n'a  encore  reçu 

aucun  commencement  d'exécution,  quoi- 
qu'on puisse  très-bien  louer  verbalement. 

505.  Divers  contrats  du  commerce  qui  ne  peu- 

vent non  plus  se  prouver  par  témoins. 

506.  Qui  d  en  matière  de  société?  distinctions 

à  faire. 

507.  Division  de  la  matière. 


295.  La  preuve  par  témoins,  dans  les  ma- 
tières civiles,  consiste  dans  l'audition,  en  jus- 
tice, de  personnes  qui  sont  appelées  pour  dé- 
clarer ce  qu'elles  savent  d'un  fait  avancé  par 
l'une  des  parties,  et  contesté  par  l'autre. 

296.  Le  droit  romain  admettait  ce  genre  de 
preuve  à  quelque  valeur  que  s'élevât  l'objet  du 
litige,  ou  le  montant  de  la  cause,  tant  dans  les 
actions  réelles  que  dans  les  actions  person- 
nelles ;  aussi  bien  dans  les  matières  civiles  que 
dans  les  matières  criminelles  :  et  adhiberi  testes 
possunt,  non  soliim  in  crimïnalibus  causis,  sed 
etiam  in  pecuniaribus  lilibus,siculi  res  postulat. 
(L.  1,  §  1,  ff.  de  leslibus.) 

In  exercendis  Ulibus  eamdcm  vim  obtinent 
tam  fuies  inslriimentorum  quàm  dépositions* 
leslium.  (L.  15,  Cod.  de  fide  instrum.) 

Il  n'y  avait  guère  que  dans  les  causes  où  il 
s'agissait,  pour  l'une  des  parties,  d'établir 
qu'elle  était  de  condition  ingénue,  in  contro- 
versià  ingenuilalis ,  que  la  preuve  dût  être  faite 
par  des  actes,  instrumenlis ,  et  non  par  témoins 
seulement.  (L.  2  [alias  1),  Cod.  de  leslibus.)  Et 
encore  il  paraît,  d'après  la  loi  5,  §  5,  ff.  de  Tar- 
boniano  cdiclo,  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été 
ainsi,  du  moins  dans  tous  les  cas,  qu'au  con- 
traire la  fdiation  a  pu  être  établie  par  té- 
moin (i).  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  autres 
matières,  la  preuve  testimoniale  toute  seule 
était  aussi  bien  admise  que  la  preuve  par  écrit; 
car  les  Romains  tenaient,  en  principe,  que 
l'écriture  n'est  point  nécessaire  à  la  validité  des 
conventions  (2)  :  Si  rcs  gesta  sine  Ullcrarum 
quoque  consignatione  veritate  factura  siiiun 
prœbeat,  non  ideo  minus  valebil  quod  inslru- 
menlum  nullum  de  eâ  ïntercessit.  (L.  5,  ff.  de 
fuie  instrum.) 

Ainsi,  les  conventions  d'bypotbèque  se  prou- 
vaient aussi  bien  par  témoins  que  par  des  actes; 
et  même  le  mariage  se  prouvait  de  cette  ma- 
nière. (L.  4,  ff.  de  fide  instrum.) 

A  plus  forte  raison  les  achats  et  les  ventes, 
et.  la  tradition  qui  s'en  était  suivie,  se  prou- 


(1)  Lorsque  l'acte  qui  constatait  la  filiation  avait  été 
pcrilu  par  quelque  accident ,  la  preuve  par  témoins  était 
au  surplus  admise,  même  au  temps  où  Vingènuitè  ne  pou- 
vait, en  principe,  se  prouver  que  par  écrit.  (L.  6,  Cod. 
de  fuie  instrum.) 


(2)  Sauf  ce  qui  a  été  décidé  par  Justinien ,  dans  la 
loi  17,  au  Code,  de  fide  inslriimentorum ,  dont  la  dispo- 
sition a  été  reproduite  dans  ses  Institutcs,  au  ùlre  de 
emptione  et  venditione ,  pour  le  cas  où  les  parties  étaient 
convenues  de  traiter  seulement  par  écrit,  in  scr/ptis. 
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vaicni-ils  aussi  par  témoins.  (L.  12,  Cod.  de 
probat.) 

Il  en  était  de  même  des  délivrances  ou  tra- 
ditions des  choses  données,  lesquelles  n'en 
avaient  pas  moins  effet  quoique  la  donation  eût 
été  faite  sans  acte.  (L.  12,  Cod.  de  fuie  in- 
slrum.) 

Les  partages  se  prouvaient  aussi  par  témoins, 
comme  par  des  actes.  (L.  9,  Cod.  eod.  tit.) 

Les  stipulations,  les  prêts,  les  dépôts,  les 
louages,  les  conventions  de  société,  en  un  mot 
toute  espèce  de  contrats  ou  de  pactes,  se  prou- 
vaient également  par  témoins,  à  quelque  valeur 
que  s'élevât  l'objet  de  la  demande.  Les  lois  ne 
font  à  ce  sujet  aucune  distinction. 

Et  l'on  prouvait  également  de  cette  manière, 
aussi  bien  que  par  des  actes  de  vente,  son  droit 
de  propriété  sur  telle  ou  telle  chose.  (L.  4, 
Cod.  de  probal.) 

On  sent  d'après  cela,  et  à  plus  forte  raison, 
que  la  perle  des  actes  qui  avaient  été  faits 
n'empêchait  point  l'exercice  de  l'action,  qui 
alors  pouvait  se  justifier  par  la  preuve  testimo- 
niale comme  s'il  n'eût  pas  été  fait  d'acte.  Voyez, 
à  cet  égard,  les  exemples  fournis  par  les  LL.  1, 
6,  7,  8,  10  et  11,  au  Code  de  fuie  instrum;  la 
L.  15,  Cod.  de  jure  dot'uim;  et  la  L.  25,  Cod. 
de  libérait  causa. 

297.  Mais  la  corruption  des  mœurs  ayant 
produit  de  fréquents  exemples  de  subornation, 
il  fut  décidé,  dans  notre  jurisprudence,  par 
l'ordonnance  de  Moulins,  de  l'année  1560,  arti- 
cle 54,  que,  <i  de  toutes  choses  excédant  la 
»  somme  ou  la  valeur  de  cent  livres,  pour  une 
s  fois  payer,  seront  passés  contrats,  par  les- 
»  quels  seulement  sera  reçue  la  preuve  de  la 
s  matière,  sans  recevoir  aucune  preuve  outre 
»  le  contenu  auxdits  contrats.  » 

298.  Celte  disposition  fut  confirmée,  et 
même  étendue  et  développée,  par  l'ordonnance 
de  1007,  titre  20,  art.  2,  qui  s'exprimait  ainsi  : 
«  Seront  passés  acles  devant  notaires  ou  sous 
»  signature  privée  de  toutes  choses  excédant  la 
»  somme  ou  valeur  de  cent  livres,  même  pour 
»  dépôts  volontaires;  et  ne  sera  reçue  aucune 
»  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
»  des  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 


»  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore 
»  qu'il  s'agît  d'une  somme  moindre  de  cent 
»  livres.  » 

L'article  faisait  toutefois  exception  à  l'égard 
de  ce  qui  s'observe  dans  les  juridictions  des 
consuls  ,  c'est-à-dire  en  matière  commerciale , 
et  l'article  suivant  exceptait  aussi  les  cas  d'ac- 
cidents imprévus,  et  ceux  où  il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Le  Code  civil  a  consacré  les  dispositions  de 
cette  ordonnance  sur  cet  objet,  en  portant  tou- 
tefois à  150  francs  la  somme  qui  était  d'abord 
de  100  livres. 

299.  Il  faut,  au  surplus,  observer  que  lors- 
que la  loi  exige  que  la  convention  soit  passée 
par  écrit,  la  preuve  par  témoins  ne  peut  êire 
admise,  encore  que  la  somme  fût  au-dessous 
de  150  francs,  parce  qu'alors  l'écriture  étant 
une  condition  essentielle  à  la  validité  du  con- 
trat, la  preuve  testimoniale  n'aurait  pas  d'ob- 
jet: ce  serait  le  cas  de  la  règle  frustra  proba- 
tur  (fuotl  probalum  non  relevât. 

500.  Ainsi  je  demanderais  vainement  a 
prouver  par  témoins  qu«  vous  m'avez  fait  la 
promesse  de  me  donner,  à  titre  de  libéralité, 
telle  somme,  quoique  cette  somme  n'excédât 
pas  150  francs;  car  une  donation,  pour  pro- 
duire une  action  efficace,  doit  être  faite  par 
acte,  même  passé  devant  notaires,  avec  mi- 
nute, dans  la  forme  ordinaire  des  acles  au- 
thentiques, et  doit  être  acceptée  expressémeni, 
également  par  acte  authentique  ,  à  peine  de 
nullité.  (Art.  931  et  952.)  En  sorte  que  lors 
même  que  la  promesse  serait  avouée  ,  je  ne 
serais  pas  en  droit  d'en  exiger  le  montant. 

501.  Je  ne  pourrais  non  plus  prouver  par 
témoins  que  Paul,  qui  est  maintenant  décédé, 
m'a  fait  un  legs  de  100  francs,  par  exemple  , 
devant  telles  personnes,  en  chargeant  son  héri- 
tier, devant  ces  personnes,  de  me  payer  celle 
somme  ;  car  ce  serait  là  un  fuléicoinmis  verbal , 
et  non  un  legs  véritable.  Or,  l'on  ne  peut  dis- 
poser de  ses  biens  à  litre  gratuit  que  de  deux 
manières  :  par  donation  entre-vifs  et  par  testa- 
ment, dans  les  formes  établies  pour  l'une  ou 
l'autre  manière  de  disposer.  (Ail.  895.)  Autre 
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chose  serait  si  Paul  s'était  reconnu  mon  débi- 
teur de  cette  somme  par-devant  témoins;  je 
pourrais  prouver  ma  créance  par  la  preuve  tes- 
timoniale. 

502.  Ce  serait  pareillement  en  vain  que 
l'on  voudrait  prouver  par  témoins  une  con- 
vention d'hypothèque  (art.  2177  et  2227)  , 
ou  des  conventions  matrimoniales.  (Art.  1394.) 

503.  Ainsi  encore,  l'article  2014  veut  in- 
distinctement qu'une  transaction  soit  faite  par 
écrit,  et  il  ne  réserve  pas,  comme  l'art.  483-4, 
en  matière  de  société,  le  droit  de  prouver  par 
témoins  la  convention  jusqu'à  concurrence 
de  130  francs.  Cela  tient  probablement  à  ce 
que  la  transaction  est  un  acte  destiné  à  termi- 
ner un  procès  ou  à  en  prévenir  un,  et  l'on  n'a 
pas  voulu  que  son  existence  fût  elle-même  l'oc- 
casion d'un  procès.  D'après  cela,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  la  prouver  par  témoins,  encore  que 
le  montant  de  l'intérêt  en  contestation  n'ex- 
cédât pas  150  francs;  sauf  le  cas  où  l'acte  qui 
aurait  été  fait  à  ce  sujet  serait  perdu  par  acci- 
dent (î). 

504.  Et  quoique  le  contrat  de  louage  soit 
du  nombre  de  ceux  qui  n'exigent  pour  leur 
formation  que  le  seul  consentement  des  par- 
lies,  qui  solo  consensu  perficiuntur ,  néanmoins 
l'art.  1715  porte  que  si  le  bail  verbal  n'a  en- 
core reçu  aucun  commencement  d'exécution, 
et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve 
n'en  peut  être  reçue  par  témoins ,  quelque 
modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allé- 
guât d'ailleurs  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  de  don- 
nées (2). 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à 
celui  qui  nie  le  bail. 

Le  motif  de  cette  dérogation  aux  principes 
généraux  sur  la  preuve  des  conventions,  ne 
peut  être  que  le  désir  de  prévenir  le  grand 


nombre  de  procès  qui  se  seraient  journelle- 
ment élevés  en  cette  matière,  surtout  dans  les 
villes,  où  communément  les  locations  de  loge- 
ment se  font  verbalement. 

Du  reste,  le  commencement  d'exécution  du 
bail  peut  être  prouvé  par  témoins,  puisqu'on 
suppose  que  ce  commencement  d'exécution 
peut  exister,  et  cependant  que  le  bail  n'a  pas 
été  fait  par  écrit;  et  il  peut  être  prouvé  de  cette 
manière,  quel  que  soit  le  prix  du  bail;  seu- 
lement si  le  .commencement  d'exécution  est 
prouvé,  ou  s'il  n'est  pas  nié,  et  qu'il  y  ait  con- 
testation sur  le  prix  du  bail  et  point  de  quit- 
tance ,  le  propriétaire  en  est  cru  sur  son  ser- 
ment, si  mieux  n'aime  le  locataire  demander 
l'estimation  par  experts,  auquel  cas  les  frais 
de  l'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'estima- 
tion excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  (Art.  1716.) 

505.  Et,  suivant  l'art.  275  du  Code  de  com- 
merce ,  toute  convention  pour  louage  d'un 
vaisseau,  appelée  charte  partie,  affrètement  ou 
nolissement ,  doit  être  rédigée  par  écrit.  Elle 
énonce  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom 
du  capitaine,  les  noms  du  fréteur  et  de  l'affré- 
teur, le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la 
charge  et  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  nolis, 
si  l'affrètement  est  total  ou  partiel ,  et  l'indem- 
nité convenue  pour  le  cas  de  retard. 

Les  contrais  à  la  grosse  et  d'assurance  doi- 
vent aussi  être  rédigés  par  écrit.  (Articles  511 
et  552  ibïd.) 

En  sorte  que,  dans  ces  divers  contrais,  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible 
pour  constater  les  conventions  faites  verbale- 
ment, quelle  qu'en  fût  la  somme,  même  au- 
dessous  de  150  fr.  Il  est  même  des  auteurs  qui 
pensent  que  l'écriture  est  tellement  de  l'essence 
de  ces  contrats,  que  le  serment  ne  pourrait 
même  être  déféré  sur  le  fait  de  leur  existence 
verbale,  quia  frustra  probatur  quod  probalum 
non  relevât  (3). 


(1)*  Liège,  29  août  1814;  Fasicrisie  à  cette  date, 
Pigcau  ,  1,  53,  ri"  8  ;  Marbeau ,  Traité  des  transactions, 
n»204. 

(2)*On  ne  peut  iiuluire  par  argument  a  contrario,  que 
ce  mode  de  preuve  est  permis  lorsque  l'exécution  du  bail 
a  commence  pour  en  établir  les  chaises  et  conditions.  Cet 
art.  1715  ne  contient  aucune  exception  à  la  règle  porlco 


dans  l'art.  1341,  pour  constater  non-seulement  l'existence 
des  contrats,  mais  les  clauses  et  conditions  qu'ils  renfer- 
ment, (lirux.,  9  décembre  1826;  Unix.,  cass. ,  28  mars 
1837;  J.  deB.,  18^7,  1,  83;  J.  du  l'Je  s.,  1826,  3,  l'JI; 
Bull.,  1837,437.) 

(3)  *  Contra,  Nancy,  29  juillet  1837. 
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506.  Quant  aux  contrats  de  société,  l'arti- 
cle 185-4  du  Code  civil  porte  que  toutes  sociétés 
doivent  être  rédigées  par  écrit  lorsque  leur 
objet  est  de  plus  de  150  fr.  ;  et  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  point  admise  contre  et  outre  le 
contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  se- 
rait allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  et  depuis 
cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  150  francs.  C'est  le  principe 
général  de  l'art.  15-41  appliqué  aux  sociétés  en 
matière  civile. 

La  preuve  par  témoins  est  donc  admissible 
quand  l'objet  de  la  société  n'est  pas  d'un  somme 
ou  valeur  excédant  150  fr.  Mais  qu'entend-on 
par  objet  de  la  société?  Celui  qui  demande, 
par  exemple,  la  moitié  d'objets  ne  valant  pas 
au  delà  de  500  francs  y  compris  les  bénéfices, 
s'il  y  en  a  eu,  peut-il  prouver  par  témoins  la 
convention  de  société  et  la  mise  en  com- 
mun de  ces  objets?  Nous  le  croyons,  car  ne 
demandant  rien  de  la  part  du  défendeur,  il  ne 
demande  pas  ,  dans  notre  espèce ,  au  delà 
de  150  francs  ;  il  n'y  a  d'ailleurs  pas  présomp- 
tion qu'il  ait  cherché  à  corrompre  des  témoins 
pour  s'approprier  indûment  cette  valeur. 

Le  système  contraire  conduirait  à  dire  que 
si  vingt  personnes,  par  exemple,  ont  mis  en 
commun  chacune  10  francs  pour  un  certain 
objet,  pour  une  certaine  destination,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  à  la  preuve  testimoniale  en  faveur 
de  celui  qui  réclamerait  sa  part  dans  les  200  fr. 
Mais  la  loi,  entendue  en  ce  sens,  serait  absurde 
dans  ses  résultats,  et  en  pleine  contradiction 
avec  ses  motifs;  car  puisqu'elle  ne  présume 
pas  qu'on  corrompt  des  témoins  pour  1-40  fr. 
juste,  elle  doit  bien  moins  encore  supposer 
qu'on  a  pu  en  corrompre  pour  10  francs.  On 
ne  doit  pas  voir  uniquement  la  convention  de 
société:  on  doit  voir,  au  contraire,  l'objet  de 
la  demande;  or  cet  objet  n'est  que  d'une  bien 
faible  somme,  et  la  convention  de  société  et  la 
réalisation  de  la  mise  du  demandeur,  ne  sont 
que  la  cause  de  la  demande.  Il  n'y  a  pas  deux 
objets  principaux  à  prouver ,  il  n'y  en  a  qu'un, 
la  demande,  fondée  sur  telle  cause;  et  le  so- 
ciétaire ne  demandant  pas  les  parts  des  autres, 
sa  demande  doit  pouvoir  être  prouvée  par  té- 
moins toutes  les  fois  que  cette  preuve  ne  ten- 
drait pas  à  lui  faire  obtenir  une  valeur  de  plus 


de  150  francs.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Delvin- 
court.  Nous  aurons  aussi  à  examiner,  à  l'égard 
d'une  vente  dont  l'acheteur  déclarerait  devoir 
encore  le  prix,  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit,  pour  juger  si  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  ou  non,  défalquer  de  la  valeur  de 
la  chose  demandée  par  l'acheteur  ,  le  prix 
dont  il  se  reconnaît  encore  débiteur,  et  vice 
versa. 

Mais  quoique  l'art.  1854  prescrive  de  ré- 
diger par  écrit  les  conventions  de  société 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus 
de  150  francs,  néanmoins  l'écriture  n'est  point 
prescrite  quant  à  la  validité  de  la  convention 
elle-même,  mais  bien  seulement  pour  la  preuve, 
puisque  si  l'objet  de  la  société  n'excédait 
pas  150  francs,  la  preuve  testimoniale  serait 
admise;  et  cependant  la  nature  de  l'affaire  n'en 
serait  pas  moins  la  même  :  d'où  nous  concluons 
que  si  la  société  dont  l'objet  excéderait  même 
cette  somme,  était  avouée  parle  défendeur, 
ou  si  celui-ci  refusait  de  prêter  le  serment  qui 
lui  serait  déféré  par  le  demandeur,  ou  ne  con- 
sentait pas  à  le  lui  référer,  il  devrait  être  con- 
damné. Voyez  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  28  juin  1810.  (Dalloz,  12,  214; 
Sirey,  1814,  2,  95.) 

Toutefois  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  doivent  être  rédigées  par  écrit,  et 
elles  sont  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  commerce  pour  les  rendre  pu- 
bliques, à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  inté- 
ressés. (Art.  59  et  suiv. ,  Cod.  de  comm.) 

307.  Ces  observations  préliminaires  expo- 
sées, nous  allons  passer  à  l'analyse  des  dispo- 
sitions du  Code  sur  cet  objet  important,  et  qui 
présente  d'assez  nombreuses  dillicultés. 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  paragraphe, 
des  cas  où  la  preuve  testimoniale  toute  seule 
n'est  point  admise  dans  les  contrats  ; 

Dans  un  second,  de  la  règle  qu'il  n'est  admis 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  moindre  de 
150  francs; 

Dans  un  troisième,  des  exceptions  aux  règles 
ci-dessus; 
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Et  enfin  dans  un  quatrième,  de  la  déposition 
des  témoins,  des  causes  de  reproche,  et  de  l'ap- 
préciation des  dispositions. 

S   1er. 

Dans  quels  cas  In  preuve  leslimoniale  toute  seule  n'est 
point  admise  ilans  les  contrats. 
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,  Texte  de  l'art.  1541 ,  qui  cesse  d'être  ap- 
plicable lorsque  les  parties  sont  parfai- 
tement d'accord  sur  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale. 

On  aurait  pu  élever  le  taux  auquel  il  est 
permis  de  prouver  par  témoins ,  au  delà 
de  150  francs,  pour  le  mettre  en  rap- 
porlavec  la  valeur  de  100  livres  au  temps 
de  l'ordonnance  de  1067  et  surtout  au 
temps  de  celle  de  1506. 

Les  obligations  nées  antérieurement  au 
Code  n'ont  pu,  sous  le  Code,  être  prou- 
vées par  témoins ,  que  conformément  aux 
lois  anciennes. 

La  règle  que  la  preuve  par  témoins  n'est 
point  admissible  au  delà  de  150  francs, 
s'applique  mente  aux  dépôts  volontaires. 

Et  quoique  l'on  prétendît  qu'il  y  a  eu  le 
délit  d'abus  de  confiance. 

Elle  s'applique ,  par  le  même  motif,  aux 
prêts  à  usage. 

Et  à  plus  forte  raison  aux  louages  de  cho- 
ses mobilières. 

La  règle  est  générale  :  conséquence. 

Et  s'applique,  par  cela  même^aux  objets 
confiés  à  un  voiturier  pour  les  trans- 
porter. 

Si  le  défendeur  prèu  nd  que  l'objet  vaut 
plus  de  150  francs,  l'estimation  doit  en 
être  faite  avant  de  décider  si  la  preuve 
leslimoniale  est  ou  non  admissible. 

Si  l'on  doit,  à  cet  égard ,  défalquer  de  la 
valeur  de  l'objet,  la  somme  que  le  de- 
mandeur déclare  devoir  de  son  côté  pour 
ce  même  objet. 

Les  intérêts  demandés  se  comptent  avec 
le  capital  de  la  demande,  mais  non  les 
intérêts  moratoires. 

Celui  qui  a  demandé  une  valeur  excédant 
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150  francs  n'est  pas  admis  à  la  preuve 
testimoniale ,  en  offrant  de  réduire  sa  de- 
mande. 
521.  //  n'y  est  pas  admis  non  plus,  d'après  le 
Code,  quoique  sa  demande  n'excède  pas 
150  francs,  si  elle  est  déclarée  être  le 
restant  ou  faire  partie  d'une  somme  qui 
excédait  150  francs,  et  qui  n'était  point 
prouvée  par  écrit;  critique  de  celte  dis- 
position. 

Elle  n'est  .point,  au  surplus,  applicable  au 
cas  d'une  vente  dont  le  prix  a  été  en 
partie  page  comptant,  lorsque  ce  qui  est 
resté  dû  n'excédait  pas  150  francs. 

Difficulté  que  présente  la  disposition  ci- 
dessus  dans  son  application. 

La  réunion  de  plusieurs  demandes  for- 
mant ensemble  une  somme  de  plus  de 
150  francs,  n'autorise  pas  la  preuve 
testimoniale,  encore  qu'il  soit  allégué  que 
les  dettes  proviennent  de  diverses  causes, 
cl  qu'elles  se  sont  formées  en  différents 
temps  ;  mais  les  causes  exceptées  de  la 
règle  générale  ne  doivent  pas  cire  comp- 
tées dans  la  formation  de  celle  somme. 

525.  La  décision  principale  elle-même  n'est  pas 

applicable  au  cas  où  les  diverses  créan- 
ces procèdent  de  différentes  personnes, 
par  succession,  donation  ou  autrement. 

526.  Toutes  les  demandes  qui  ne  sont  pas  en- 

tièrement justifiées  par  écrit  doivent  être 
formées  pur  un  même  exploit,  après  le- 
quel celles  qui  ne  seraient  pas  prouvées 
par  écrit  ne  sont  pas  reçues. 

527.  Difficulté  que  présente  celte  disposition 

dans  son  application  ;  on  ne  l'observait 
guère  sous  l'ordonnance  de  1 667,  d'où 
elle  est  tirée. 

528.  Réfutation  d'une  opinion  de  Joussc  à  cet 

égard. 

529.  Si  la  partie  qui  pouvait  empêcher  la  preuve 

par  témoins  réclamée  par  son  adversaire, 
ne  l'a  pas  fait,  et  a  même  fait  sa  contre- 
enquête  ,  peut  encore  appeler  du  juge- 
ment inlerloculoire  qui  a  admis  cette 
preuve. 

508.  La  règle  générale  en  cette  matière  est 
l'article  1341,  ainsi  conçu  : 
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«  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires,  ou 
»  sous  signature  privée,  de  toutes  choses  excé- 
»  dant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
»  francs,  même  pour  dépôts  volontaires;  et  il 
»  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
»  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
»  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors,  ou  de- 
»  puis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
»  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante 
»  francs  ; 

»  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
»  dans  les  lois  relatives  au  commerce,  s 

Et,  suivant  notre  opinion,  sans  préjudice 
aussi  du  cas  où  les  parties  seraient  elles-mêmes 
d'accord  sur  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale; car  la  loi  ne  prescrit  des  actes  que  pour 
la  preuve.  Elle  suppose  que  l'une  des  parties 
résiste  à  celle  par  témoins,  quand  elle  décide 
que  cette  preuve  ne  sera  pas  admise  au  delà 
de  150  francs.  Elle  n'autorise  pas  les  juges  à 
rejeter  la  demande  d'office  dans  ce  cas,  puis- 
qu'elle ne  les  autorise  pas  à  suppléer  d'office 
même  le  moyen  de  la  prescription  (1).  (Arti- 
cle 2225).  11  en  doit  être,  à  cet  égard,  comme 
d'une  convention  de  prêter  le  serment  (2). 

509.  Ainsi,  en  principe,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
somme  ou  valeur  excédant  cent  cinquante  francs, 
et  qu'on  a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  l'on 
n'est  pas  admis  à  la  preuve  par  témoins. 

L'on  a  porté  à  cent  cinquante  francs  la  somme 
que  les  ordonnances  avaient  fixée  à  cent  livres. 
A  raison  de  l'abondance  du  numéraire,  qui  a 
toujours  été  en  croissant  en  Europe  depuis  la 
découverte  de  l'Amérique,  la  première  de  ces 
sommes  aujourd'hui  est  même  bien  loin  de  va- 
loir réellement  ce  que  valait  la  seconde  en  1667, 
et  surtout  ce  qu'elle  valait  en  1566,  époque  de 
la  publication  de  l'ordonnance  de  Moulins,  si 
l'on  considère  ce  qu'on  eût  pu  alors  se  procurer 
avec  cent  livres,  et  ce  qu'on  pourrait  seulement 
se  procurer  aujourd'hui  avec  cent  cinquante 
francs.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  plus  de  danger, 
même  en  se  reportant  simplement  à  1667,  que 
par  corruption  et  subornation  de  témoins,  un 


homme  de  mauvaise  foi  ne  cherche  à  se  faire 
payer  une  somme  de  cent  cinquante  francs  qui  ne 
lui  serait  pas  due,  qu'il  n'y  en  avait  ancienne- 
ment qu'il  ne  cherchât,  par  l'emploi  du  même 
moyen,  à  se  faire  payer  cent  livres;  il  y  en  a 
même  beaucoup  moins,  et  si  l'on  s'était  attaché 
davantage  à  V esprit  de  la  législation,  on  eût  pu 
élever  le  maximum  jusqu'à  deux  cents  francs, 
au  moins,  sans  de  graves  inconvénients. 

510.  Au  surplus,  quant  aux  obligations  nées 
antérieurement  au  Code,  et  quoique  devenues 
exigibles  seulement  sous  le  Code,  elles  n'ont 
pu  être  prouvées  que  conformément  aux  lois 
anciennes  ;  par  conséquent  celles  qui  excédaient 
cent  livres,  quoique  n'excédant  pas  cent  cin- 
quante francs,  n'ont  pu,  de  droit  commun,  être 
établies  par  la  seule  preuve  testimoniale,  comme 
l'a  fort  bien  jugé  la  cour  de  cassation,  le 
22  mars  1810  (5),  par  application  du  prin- 
cipe que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  (i). 
(Art.  2.) 

511.  L'on  voit  que,  même  pour  dépôts  vo- 
lontaires, la  preuve  par  témoins  n'est  pas  ad- 
mise au  delà  de  cent  cinquante  francs.  Avant 
l'ordonnance  de  1667,  ce  point  avait  été  con- 
troversé, parce  que  celle  de  Moulins  ne  s'en 
expliquait  pas,  et  surtout  parce  que,  disait-on, 
il  n'est  ni  dans  l'usage  ni  dans  les  bienséances 
que  celui  qui  fait  un  dépôt  entre  les  mains  d'un 
ami,  et  qui  reçoit  par  conséquent  un  service, 
en  demande  une  reconnaissance;  cela  paraîtrait 
offensant  dans  beaucoup  de  cas.  Mais  comme 
c'était  laisser  la  porte  ouverte  aux  abus  que 
l'on  voulait  prévenir,  on  a  porté  la  règle  pour 
les  dépôts  volontaires  comme  pour  les  autres 
contrats.  Car  il  n'eût  pas  plus  été  difficile  à  un 
fripon  de  suborner  des  témoins  pour  déposer 
d'un  dépôt  que  pour  déposer  d'un  prêt. 

512.  En  sorte  que,  bien  que  la  preuve  testi- 
moniale soit  admise  en  matière  de  délits,  quel 
que  soit  le  montant  des  dommages-intérêts  ré- 
clamés pour  le  préjudice  souffert,  et  quoique 
l'abus  de  confiance  commis  à  l'occasion  d'un 


(1)  Conlrà,  Toullier,  9,  nos  36  et  suivants;  Rolland, 
ni»  40  à  43. 

(2;  J  .  in p à,  n"329. 


(3)  "Dalloz,  21,  250  ;  Sirey,  10,'.3G2. 

(4)  *  Touiller,  n"  44  ;  Merlin,  Rép..  vn  Preuve. 
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dépôt  soit  un  délit  (art.  408,  Code  pén.),  néan- 
moins, l'on  ne  peut  pas  plus  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  que  devant  les 
tribunaux  civils ,  prouver  le  dépôt  par  témoins , 
s'il  est  d'une  valeur  excédant  cent  cinquante 
francs,  sauf  les  cas  d'exception  dont  nous  par- 
lerons bientôt  :  par  conséquent  l'on  ne  peut 
prononcer  contre  l'individu  accusé  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  d'avoir  abusé 
d'un  dépôt,  aucune  condamnation,  soit  pénale, 
soit  civile,  si  le  dépôt  n'est  pas  préalablement 
prouvé  conformément  aux  dispositions  du  Code 
civil.  Car,  jusque-là,  il  n'y  a  point  de  délit  à 
réprimer,  puisque  la  cause  même  du  délit  pré- 
tendu n'est  pas  justifiée.  Pour  qu'il  y  ait  eu 
violation  de  dépôt,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  dépôt: 
or,  c'est  ce  qu'il  faut  d'abord  prouver  d'après 
les  règles  sur  la  preuve  des  contrats,  puisqu'il 
s'agit  d'un  contrat. 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes  que 
la  cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  de  cassa- 
lion,  le  12  messidor  en  xh  (î),  et  le  16  jan- 
vier 1808  (a),  que  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle sont  incompétents  pour  connaître 
de  la  violation  prétendue  d'un  dépôt  volontaire 
excédant  cent  cinquante  francs  de  valeur,  quand 
il  est  dénié ,  et  qu'il  n'est  pas  constaté  par 
acte,  ou  qu'il  n'existe  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  On  ne  conçoit  même  pas 
que  le  contraire  ait  pu  d'abord  être  jugé.  Com- 
ment, en  elfet,  n'a-t-on  pas  vu  que  c'était  fa- 
voriser la  fraude,  que  l'on  a  voulu  prévenir? 
Car,  au  lieu  de  demander  la  restitution  d'un 
prétendu  dépôt  par  la  voie  civile,  un  audacieux 
fripon  prendrait  la  voie  de  la  police  correc- 
tionnelle ,  et  les  témoins  qu'il  subornerait  lui 
prêteraient  tout  aussi  facilement  leur  criminel 
appui  dans  une  juridiction  que  dans  l'autre. 
Bien  mieux,  la  crainte  qu'éprouverait  naturel- 
lement celui  auquel  il  voudrait  extorquer  la 
somme  la  plus  considérable,  porterait  ce  der- 
nier à  l'accorder  de  suite,  plutôt  que  de  s'ex- 
poser aussi  à  une  condamnation  pénale  et  dés- 
lionoranle;  en  sorte  que  la  fraude  arriverait 
bien  plus  facilement  encore  à  ses  fins. 

513.  Quelques  arrêts  rendus  avant  l'ordon- 


nance de  1667,  dit  Pothier,  avaient  aussi  admis 
la  preuve  par  témoins  de  prêts  à  usage ,  parce 
que  ces  prêts,  de  même  que  les  dépôts,  se  font 
ordinairement  entre  amis,  sans  en  retirer  de 
reconnaissance  par  écrit;  mais  celle  ordannance 
ayant  déclaré  que  le  dépôt  volontaire  était 
compris  dans  la  loi  générale  qui  exige  une 
preuve  par  écrit,  on  doit  conclure,  à  plus  forte 
raison,  la  même  ebose  du  prêt  à  usage,  puis- 
qu'on se  fie  autant  à  celui  à  qui  l'on  fait  un 
dépôt,  qu'à  celui  à  qui  l'on  prête;  et  celui  qui 
fait  un  dépôt  a  encore  plus  lieu  de  craindre 
d'offenser  son  ami  en  lui  demandant  une  recon- 
naissance, que  celui  qui  prêle. 

514.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi 
dans  les  louages  de  choses  mobilières,  comme 
des  meubles  meublants,  un  cheval,  une  voi- 
ture; et  suivant  Jousse,  dans  son  commentaire 
sur  l'ordonnance  de  1667,  l'on  doit  aussi  com- 
prendre dans  la  règle,  le  cas  d'effets  prétendus 
donnés  à  un  voiturier  pour  les  porter  ou  voi- 
turer  d'un  lieu  à  un  autre,  parce  qu'il  n'a  dé- 
pendu que  du  propriétaire  de  retirer  de  lui 
une  reconnaissance  desdils  effets,  du  moins 
par-devant  notaire,  si  le  voiturier  ne  savait  pas 
écrire.  Et  quant  aux  messageries  et  voilures 
publiques,  comme  ceux  qui  les  exploitent  tien- 
nent des  registres,  on  doit  avoir  soin,  lorsqu'on 
leur  remet  des  effets  à  transporter,  de  les  faire 
coucher  sur  lesdits  registres.  A  cet  égard,  il  y 
a  des  règlements  particuliers  qui  font  la  loi 
entre  les  entrepreneurs  et  les  autres  citoyens 
(art.  1786),  et  que  nous  expliquerons  en  trai- 
lani  du  louage, 

513.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  sans  intention 
que  l'art.  1541  se  sert  de  ces  expressions  :  «  Il 
»  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous 
»  signature  privée  de  toutes  choses  excédant  la 
ï  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs, 
»  même  pour  dépôts  volontaires,  j  On  a  voulu 
exclure  la  preuve  testimoniale  pour  toute  chose 
d'une  valeur  excédant  cette  somme,  quelle  que 
soit  l'espèce  de  contrat  à  raison  duquel  cette 
chose  serait  réclamée,  ainsi  que  pour  lespaye- 


(1J  Denevcrs,  1808,  119. 


(2)Sirey,  1808,1.  223. 
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menls de  dettes;  sauf  les  exceptions  dont  il  sera 
bientôt  parlé. 

En  sorte  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  prétendu 
dépôt  volontaire,  ou  d'un  prêt  à  usage,  ou  du 
louage  d'un  corps  certain,  tel  qu'un  cheval, 
une  voiture,  comme  en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre  (art.  2279) ,  celui  de  qui 
l'on  réclamera  l'objet,  et  qui  niera  le  dépôt,  le 
prêt  ou  le  louage,  en  sera  présumé  proprié- 
taire, jusqu'à  preuve  du  contraire;  et  cette 
preuve  ne  pourra  être  faite,  même  en  police 
correctionnelle,  que  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil ,  du  moins  cela  sera  gé- 
néralement vrai  ;  les  circonstances  particulières 
de  la  cause  pourront  seules  autoriser  les  tribu- 
naux à  s'écarter  du  principe.  C'est  à  ceux  qui 
confient  des  choses  d'une  valeur  excédant  cent 
cinquante  francs,  à  l'un  de  ces  titres,  ou  pour 
autre  cause,  à  retirer  un  reçu  de  celui  auquel 
ils  les  confient.  Cela ,  nous  en  convenons,  n'est 
pas  sans  inconvénients,  et  il  n'est  même  guère 
d'usage  de  retirer  une  reconnaissance  d'un  do- 
micilié à  qui  l'on  prête  ou  à  qui  l'on  loue  un 
cheval,  une  voiture,  ou  tout  autre  objet  ;  mais 
enfin  la  loi  est  positive. 

516.  On  a  même  compris  dans  la  règle,  la 
remise  de  titres  ou  pièces  confiées  à  un  huissier 
ou  à  un  avoué  pour  faire  des  poursuites,  et  par 
arrêt  du  50  décembre  160*2  ,  rapporté  par  Pé- 
leus  en  ses  Actioncs  foreuses ,  liv.  4,  art.  22,  et 
que  Jousse,  loco  citaio ,  paraît  approuver,  il  a 
été  jugé  que  la  preuve  testimoniale  toute  seule 
n'était  point  admissible  dans  un  cas  où  l'intérêt 
de  la  contestation  était  au  delà  de  cent  livres. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  déci- 
sion :  ce  cas  doit  être  assimilé  ,  quant  à  la 
preuve,  à  ces  sortes  de  dépôts  que  l'on  fait  dans 
les  hôtelleries,  parce  qu'il  y  a  nécessité  de  re- 
mettre des  pièces  à  un  officier  ministériel  pour 
faire  des  poursuites,  comme  il  y  a  nécessité 
pour  un  voyageur  de  déposer  ses  effets  dans 
l'auberge  où  il  loge,  et  qu'il  n'est  pas  plus 
d'usage  de  retirer  un  reçu  de  cet  officier  que 
d'un  aubergiste. 

517.  Lorsque  la  chose  demandée  comme 
ayant  été  remise  à  titre  de  dépôt,  de  prêt  à 
usage ,  de  loyer,  ou  livrée  par  suite  de  vente 


ou  à  titre  de  payement,  etc.,  n'est  pas  d'une 
somme  d'argent,  et  qu'il  y  a  contestation  sur  le 
fait  de  savoir  si  elle  est  ou  non  d'une  valeur 
excédant  cent  cinquante  francs,  comme  c'est  de 
la  décision  de  ce  point  que  dépend  l'admission 
ou  le  rejet  de  la  preuve  par  témoins,  il  faut 
bien  d'abord  estimer  la  chose;  et  comme  le 
tribunal  n'a  pas  les  connaissances  nécessaires 
pour  l'estimer  lui-même,  il  doit  ordonner 
qu'elle  sera  estimée  par  experts. 

518.  Mais  doit-on,  quant  au  point  de  savoir 
si  la  preuve  par  témoins,  toute  seule,  est  ad- 
missible, prendre  uniquement  en  considération 
le  montant  de  l'intérêt  réel  qu'a  le  demandeur 
à  la  faire  admettre ,  ou  bien  au  contraire  la  va- 
leur de  la  chose  qu'il  réclame,  sans  en  défal- 
quer la  valeur  de  ce  dont  il  se  reconnaît  débi- 
teur à  ce  sujet,  et  qu'il  offre  de  payer?  Par 
exemple,  si  je  prétends  que  vous  m'avez  vendu 
tel  cheval,  moyennant  trois  cents  francs,  dont 
je  reconnais  vous  devoir  encore  le  prix,  dois- 
je  être  admis  à  prouver  le  marché  par  témoins, 
si,  d'après  l'estimation  qui  serait  faite  du  che- 
val en  question  ,  il  n'y  avait  pas  une  valeur  de 
plus  de  cent  cinquante  francs  de  différence 
d'avec  la  somme  que  j'offre  pour  le  prix?  Sui- 
vant nous,  cela  devrait  être,  et  cerlainement 
Yesprit  de  la  loi  est  en  faveur  de  celte  décision, 
puisqu'on  ne  peut  raisonnablement  supposer 
que  j'ai  corrompu  des  témoins  pour  me  procu- 
rer injustement  une  valeur  qui,  toute  balance 
faite,  n'excède  pas  cent  cinquante  francs,  on  le 
suppose. 

On  dira  peut-être  que  l'objet  demandé  est  le 
cheval,  que  sa  valeur  excède  cent  cinquante 
francs,  et  par  conséquent  que  la  loi  prescrivait 
un  acte  pour  la  preuve,  puisqu'elle  le  prescrit 
pour  toutes  choses  excédant  lu  somme  ou  valeur 
de  cent  cinquante  francs.  On  ajoutera  peut-être 
aussi  que  l'art.  1544  exclut  la  preuve  par  té- 
moins même  dans  des  cas  où  la  chose  que  l'on 
demande  à  prouver  est  d'une  valeur  au-dessous 
de  celte  somme,  parce  que  l'on  a  méprisé  le 
prescrit  de  l'art.  1551,  qui  voulait  un  acte  dans 
ces  mêmes  cas,  attendu  que  d'abord  l'affaire 
était  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante 
francs.  Maison  peut  répondre  que  l'espèce  n'est 
pas  la  même  que  celles  dont  il  s'agit  dans  cet 
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art.  15-44;  car  l'intérêt  réel  de  l'affaire  dans  le 
cas  de  la  vente  n'excédait  point  dès  le  principe 
cent  cinquante  francs,  au  moyen  du  prix  du 
cheval  dont  le  demandeur  se  reconnaît  débiteur. 
Celui-ci  n'a  jamais  eu  à  réclamer  une  valeur 
excédant  cette  somme,  en  défalquant  celle  dont 
il  est  débiteur  :  l'intérêt  réel  de  la  convention, 
dès  le  principe,  n'était  donc  pas  de  plus  de  cent 
cinquante  francs,  et  l'acheteur  a  dû  naturelle- 
ment croire  que  la  loi  ne  lui  prescrivait  pas  de 
faire  un  écrit  pour  cela.  Toutefois  nous  avoue- 
rons que  la  question  n'est  pas  sans  difficulté, 
et  nous  avouerons  même  aussi  que  probable- 
ment les  tribunaux  rejetteraient  ce  système, 
parce  qu'à  leurs  yeux  l'objet  demandé  serait  le 
cheval,  et  non  la  valeur  qu'il  pourrait  avoir  eu 
sus  de  ce  que  le  demandeur  déclarerait  devoir 
à  raison  de  l'achat  de  ce  cheval.  Mais  dans  le 
cas  de  société,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
n°  50(3,  il  nous  semble  que  la  décision  que  nous 
avons  donnée  ne  devrait  souffrir  aucune  diffi- 
culté, parce  que  ce  qui  est  demandé  n'est 
qu'une  part  de  l'objet  de  la  société,  et  non  tout 
l'objet  de  celte  même  société. 

319.  La  règle  générale  est  applicable  au  cas 
où  l'action  contient,  outre  la  demande  du  capi- 
tal, une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  ca- 
pital ,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs.  (Art.  1542).  La  raison  en  est  simple: 
celui  qui  voudrait  obtenir,  à  l'aide  de  la  preuve 
testimoniale,  une  somme  de  170  francs ,  par 
exemple,  ferait  déposer  qu'il  a  prêté  150  francs 
depuis  quatre  ans  avec  convention  d'intérêts  à 
5  pour  100  par  an,  et  de  cette  manière  il  fran- 
chirait la  limite  posée  par  la  loi  tout  aussi  bien 
que  s'il  eût  demande  les  170  francs  comme 
prêtés  intégralement. 

Celle  décision  n'est  toutefois  pas  applicable 
aux  intérêts  judiciaires  ou  moratoires,  c'est-à- 
dire  aux  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  de- 
mande; car  ils  n'en  faisaient  point  partie,  et  le 
créancier  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  l'affaire 
est  restée  plus  ou  moins  de  temps  en  suspens, 
peut-être  par  la  faute  du  débiteur. 

520.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excé- 
dant cent  cinquante  francs  ne  peut  plus  être 
admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  en  res- 


treignant sa  demande  primitive.  (Art.  1543.) 
S'il  y  était  admis,  les  témoins  déposeraient 
du  prêt,  par  exemple,  pour  la  somme  qui  a  été 
demandée  ;  et  quoiqu'il  ne  pût  exiger  au  delà 
de  cent  cinquante  francs,  somme  à  laquelle  il 
se  serait  restreint,  le  débiteur  n'en  passerait 
pas  moins  dans  le  public  pour  avoir  reçu  toute 
la  somme  qui  lui  avait  d'abord  été  demandée; 
en  sorte  que  la  crainte  de  compromettre  sa  ré- 
pulation  l'obligerait  à  la  payer  plutôt  que  de 
laisser  faire  la, preuve,  et  le  demandeur  obtien- 
drait ainsi  indirectement  ce  qu'il  ne  pouvait 
obtenir  ouvertement. 

On  attribue  aussi  cet  autre  motif  à  la  dispo- 
sition: que  le  créancier,  puisque  la  somme  ex- 
cédait d'abord  cent  cinquante  francs,  est  en 
faute  de  n'avoir  pas  exigé  un  acte;  et  il  faut 
convenir  que  ce  motif  paraît  fortement  con- 
firmé par  l'art.  1544,  suivant  lequel  la  preuve 
testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne 
peut  être  admise,  lorsque  cette  somme  est  dé- 
clarée être  le  restant  ou  faire  partie  d'une 
créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par 
écrit.  Mais  cette  dernière  disposition  mérite 
quelques  explications,  que  nous  allons  bientôt 
donner. 

Du  principe  que  le  demandeur  ne  peut  plus, 
après  avoir  formé  sa  demande,  en  restreindre 
le  montant  pour  faire  admettre  la  preuve  testi- 
moniale, Pothier  tire  la  conséquence  que  lors- 
que quelqu'un  a  une  demande  en  dommages- 
intérêts  à  former  pour  inexécution  d'une  con- 
vention verbale  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
quelque  chose,  et  qu'il  est  incertain  si  la  somme 
s'élèvera  ou  non  à  plus  de  100  liv.,  il  doit,  pour 
faire  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  con- 
vention, déterminer,  dans  sa  demande,  le 
montant  de  ces  dommages-intérêts  à  une  cer- 
taine somme  qui  n'excède  pas  100  liv.;  qu'il 
doit  même  la  restreindre  d'abord;  car  s'il  avait 
une  fois  conclu  à  une  somme  excédant  le  taux 
de  l'ordonnance,  comme  il  aurait  par  cela  même 
reconnu  que  l'objet  de  la  convention  voulait 
un  acte,  il  ne  serait  pas  admis  ensuite,  en  res- 
treignant sa  demande,  à  pouvoir  la  justifier 
par  témoins. 

Et  Pothier  cite  à  ce  sujet,  par  argument,  un 
arrêt  du  17  décembre  1638,  rapporté  par  Bar- 
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det,  vu,  46,  dans  l'espèce  duquel  un  tailleur 
qui  avait  demandé  une  somme  de  200  liv.  à 
une  veuve,  pour  fournitures  d'habits  à  son  mari, 
fut  exclu  de  la  prenve  testimoniale,  qu'il  of- 
frait de  faire ,  que  cette  veuve  avait  répondu 
de  la  dette,   quoiqu'il  se  restreignît  à  100  liv. 

521.  On  vient  de  voir  que,  d'après  l'art.  1544, 
la  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une 
somme  même  moindre  que  150  fr. ,  ne 
peut  être  admise,  lorsque  cette  somme  est 
déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une 
créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par 
écrit;  mais  cette  créance  plus  forte  doit  être 
entendue  d'une  créance  plus  forte  que  150  fr., 
car  jusqu'à  cette  somme  il  n'y  avait  pas  besoin 
de  faire  un  acte. 

On  a  suivi  en  ce  point  l'opinion  de  Pothicr, 
contrairement  à.celle  de  Boiceau,  de  Jousse  et 
de  plusieurs  autres  auteurs  ;  mais  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  ail  bien  fait  de  préférer  son  sen- 
timent. Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  vous  demande  00  liv.  restant  du  prix 
»  d'une  chose  que  je  prétends  vous  avoir  ven- 
»  due  pour  le  prix  de  200  liv.  Vous  niez  avoir 

*  rien  acheté  de  moi  :  dois-je  être  admis  à  la 
t>  preuve  par  témoins  de  cette  vente?  Boiceau, 
»  1-18,  décide  pour  l'affirmative.  Il  cite  des 
»  lois  qui  ne  me  paraissent  pas  avoir  d'appli- 
»  cation.  Il  est  bien  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  de 
»  décider  de  la  compétence  d'un  juge  qui  ne 
»  peut  juger  que  jusqu'à  une  certaine  somme, 

*  quantum  petatur  quœrendum  est,  non  quan- 
»  liim  debeatur  (L.  19,  §  1 ,  If.  de  juridict.) , 
■n  parce  que  le  juge  ne  juge  que  ce  qui  est  de- 
»  mandé.  Mais  dans  cette  espèce-ci,  pour  savoir 
î  si  la  preuve  de  la  convention  doit  être  per- 
»  mise  au  demandeur,  il  faut  savoir  si  c'est  une 
»  convention  dont  l'ordonnance  l'obligeait  de 
»  faire  dresser  un  acte  par  écrit.  Or,  cela  se 
»  décide  par  ce  qui  faisait  l'objet  dé  la  conven- 
»  lion,  qui  excédait  100  liv.,  et  non  par  ce  qui 
»  en  reste  dû;  il  ne  peut  donc  pas  être  admis 
»  à  la  prouver  par  témoins,  quoiqu'il  ne  reste 
»  dû  que  60  liv.  C'est  l'avis  du  commentateur 
»  sur  Boiceau  (î). 

»  Par  la  même  raison  si,  comme  héritier 

(1)  [tell  y. 


»  pour  un  quart  de  mon  père ,  je  vous  demanda 
»  50  liv.  pour  le  quart  de  la  somme  de  200  liv. 
»  que  je  prétends  vous  avoir  été  prêtée  par 
»  mon  père,  je  ne  serai  pas  admis  à  la  preuve 
»  par  témoins  du  prêt. 

>  Mais  si  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  deman- 
»  deur  offrait  la  preuve  testimoniale,  non  de  la 
»  vente  faite  pour  le  prix  de  200  liv.,  non  du 
»  prêt  de  200  liv.  fait  par  le  défunt,  mais  de 
»  la  promesse  que  lui  aurait  faite  le  défendeur 
î  de  lui  payer  les  60  liv.  qui  restaient  dues  du 
»  prix  de  vente,  ou  les  50  liv.  qui  lui  étaient 
■d  dues  pour  son  quart,  je  pense  qu'il  devrait 
»  être  reçu  à  la  preuve,  car  celle  promesse  est 
»  une  nouvelle  convention  confirmative  de  la 
»  première,  et  l'objet  de  cette  nouvelle  con- 
>  venlion  n'excédant  pas  100  livres,  rien  n'ern- 
»  pêche  que  la  preuve  testimoniale  en  puisse 
»  être  admise.  » 

Cela  nous  paraît  si  vrai  que,  selon  nous,  la 
preuve  par  témoins  devrait  être  admise,  encore 
que  le  débiteur  se  fût  borné  simplement  à  re- 
connaître la  dette  devant  les  témoins,  sans 
s'obliger  expressément  à  la  payer;  car  celui 
qui  reconnaît  devoir,  s'oblige  implicitement  et 
virtuellement  à  payer  ce  qu'il  doit. 

Mais,  même  en  l'absence  de  celle  promesse 
ou  de  cette  reconnaissance,  il  n'y  avait  réelle- 
ment pas  de  motif  raisonnable  pour  rejeter, 
dans  ces  cas  ,  la  preuve  par  témoins.  Le  créan- 
cier, dit  Pothicr,  a  contrevenu  à  l'ordonnance, 
qui  lui  prescrivait  de  prendre  un  acte  écrit 
d'une  obligation  qui  excédait  100  livres;  mais 
dans  quelle  vue,  dans  quel  esprit,  pour  quel 
objet  l'y  obligeait-elle?  Car  c'est  ià  véritable- 
ment ce  qu'il  fallait  envisager;  elle  obligeait  à 
faire  des  actes,  afin  qu'on  ne  pût  prouver  par 
témoins  au  delà  de  100  liv.  «  De  toutes  choses 
»  excédant  la  somme  de  100  liv.  seront  passés 
i  contrats  par  lesquels  seulement  sera  reçue  la 
j>  preuve  de  la  matière,  ■»  disaitcellede  Moulins; 
mais  ce  n'était  point  pour  rendre  les  actes 
nécessaires  à  la  validité  des  conventions  elles- 
mêmes.  Cela  est  si  vrai  qu'elle  n'excluait  pas 
les  autres  genres  de  preuve,  tels  que  l'aveu  de 
la  partie  et  le  serment.  Ce  n'était  pas  non  plus, 
comme  on  l'a  prétendu  ,  en  vue  de  punir  un 
créancier  qui  avait  suivi  la  foi  de  son  débiteur 
pour  une  somme  excédant  100  livres,  qu'elle 
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interdisait  à  oc  créancier  la  preuve  testimoniale; 
c'était  à  cause  du  danger  de  celle  preuve;  mais 
ce  danger,  l'ordonnance  elle-même  n'y  avait  eu 
aucun  égard  lorsque  la  somme  ou  valeur  n'ex- 
cédait pas  100  livres;  or,  dans  l'espèce,  elle 
n'excédait  pas  non  plus  100  liv. 

A  force  de  commenter,  de  torturer  le  sens 
de  l'ordonnance  (car  elle  ne  contenait  aucune 
disposition  semblable  à  celle  de  notre  arti- 
cle 1 544),  on  a  fini  par  l'appliquer  d'une  manière 
contraire  à  son  véritable  esprit.  Potbier  lui- 
même  s'en  est  plaint  relativement  à  une  autre 
question  :  il  admet  bien  qu'on  puisse  prouver 
par  témoins  un  payement ,  n'excédant  pas 
100  liv.,  d'une  dette  constatée  par  écrit,  et 
néanmoins,  dit-il,  par  une  mauvaise  interpré- 
tation de  l'ordonnance,  l'usage  est  contraire. 
Nous  démontrerons  plus  loin  que  Pothier  a 
pleinement  raison  sur  ce  point,  et  que  le  Code 
du  moins  n'a  pas  consacré  en  cela  la  mauvaise 
interprétalion  de  l'ordonnance;  mais  Potbier 
aurait  dû  plutôt  aussi,  selon  nous,  suivre,  sur 
les  cas  en  question,  le  sentiment  de  Roiceau 
cl  de  Jousse,  que  de  s'altacber  à  la  lettre  de 
cette  ordonnance,  en  tant  qu'elle  prescrivait 
de  passer  des  actes  de  toutes  eboses  excédant 
100  liv.;  car,  encore  une  fois,  elle  ne  les 
prescrivait  réellement  que  pour  écarter  la 
preuve  par  témoins,  à  cause  du  danger  de  la 
subornation  ;  et  dans  l'espèce,  ce  danger  n'était 
pas  plus  à  craindre  que  si  la  somme  de  60  liv. 
n'eût  point  été  le  restant  d'une  somme  plus 
forte,  mais  bien  celle  qui  eût  été  due  dès  le 
principe.  11  faut  prendre  garde  aussi  que  le 
désir  de  prévenir  des  fraudes,  poussé  trop 
loin,  n'y  donne  précisément  lieu  en  favorisant 
les  débiteurs  de  mauvaise  foi. 

On  conçoit  très-bien  qu'un  créancier,  après 
avoir  demandé  en  justice  une  somme  qui  excé- 
derait 150  IV.,  ne  soit  pas  recevable  ensuite, 
pour  faire  admettre  la  preuve  par  témoins,  à 
restreindre  sa  demande  à  150  fr.  ;  nous  en 
avons  donné  la  véritable  raison  :  il  forcerait  in- 
directement le  défendeur  à  lui  payer  toute  la 
somme  primitivement  demandée,  pour  la  crainte 
qu'aurait  celui-ci  de  voir  sa  réputation  compro- 
mise par  le  résultat  de  l'enquête.  Mais  celte 
raison  est  sans  force  dans  les  cas  où  la  de- 
mande, dès  le  principe,  n'excède  par  150  fr., 


puisqu'on  ne  prouvera  pas  avec  effet  au  delà  de 
ce  qui  a  élé  demandé.  Il  n'y  a  donc  d'autre 
sujet  de  crainte  à  avoir  que  celui  qu'une  per- 
sonne serait  exposée  à  payer  au  plus  450  francs 
qu'elle  ne  devrait  pas,  mais  ce  danger  existe 
également  dans  les  cas  ordinaires,  et  la  loi  n'y 
a  eu  aucun  égard;  elle  ne  le  présume  pas. 

Dira-t-on  que  le  créancier  n'a  pas  dû  compter 
dès  le  principe,  sur  la  preuve  par  témoins,  et 
qu'un  payement  partiel  fait  ensuite  par  le  débi- 
teur n'a  pas  dû  lui  conférer  le  droit  de  faire 
cette  preuve?  Et  pourquoi  non,  si  l'on  s'attache 
au  véritable  esprit  de  la  loi,  si  l'on  considère 
le  but  qu'elle  s'est  proposé  en  prescrivant  des 
actes  écrits  pour  les  valeurs  excédant  150  fr.? 

Quoi  qu'il  en  soit,  son  texte  est  formel,  et 
il  faut  bien  s'y  soumettre  ;  mais  il  a  encore  be- 
soin d'explicalion  pour  être  entendu  sainement. 

522.  Ainsi,  dans  l'espèce  de  la  vente  d'une 
ebose  moyennant  200  livres,  et  d'une  demande 
de  60  liv.,  supposée  par  Potbier* cet  auteur 
n'explique  point  s'il  a  entendu  parler  même  du 
cas  où  l'acheteur  aurait  paye  comptant  les 
140  livres  qui,  avec  les  60  livres  demandées, 
formaient  le  prix  de  la  vente;  et  cependant  il 
nous  semble  évident  que  ni  sa  décision  ni  celle 
de  l'article  154*4  ne  doivent  être  entendues  de 
ce  cas. 

En  effet,  si  l'acbeteur  a  payé  comptant  140  li- 
vres, il  n'a  réellement  élé  débiteur  dès  le  prin- 
cipe que  de  60  livres  seulement,  et  quoique 
ces  60  livres  fissent  partie  de  la  somme  dos 
200  livres  convenues,  ils  n'ont  néanmoins  pas 
fait  partie  d'une  créance  de  200  liv.,  puis- 
qu'elles ont  à  elles  seules  formé  toute  la  créance  : 
le  vendeur  n'a  donc  eu  besoin  d'une  preuve  que 
pour  ces  mêmes  60  livres  seulement,  pour  ce 
qui  lui  était  dû,  pour  l'objet  pour  lequel  il  a  eu 
action,  il  n'a  jamais  eu  action  que  pour  60  liv. 
Or,  s'il  n'a  eu  besoin  de  preuve  que  pour  celle 
somme,  celle  par  témoins  a  dû  lui  paraître 
suffisante,  et  a  dû  lui  suffire  en  effet.  Ces 
60  livres  formaient  à  elles  seules  loute  la  dette, 
et  ce  n'était  que  pour  la  dette  que  la  preuve 
était  nécessaire. 

Si  l'on  prétendait,  en  raisonnant  de  apicibus 
juris,  que  pendant  un  instant  de  raison,  depuis 
l'accord  sur  la  chose  et  le  prix,  jusqu'au  mo- 
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ment  même  où  l'acheteur  a  compté  les  MO  liv. 
payées  comptant,  ces  1-40  livres  ont  été  dues, 
et  en  conséquence  que  cette  somme,  ainsi  que 
celle  de  60  livres  pour  laquelle  il  a  été  fait 
terme  à  l'acheteur,  sont  deux  parties  d'une 
même  créance,  d'une  même  somme,  celle  des 
200  livres  convenues  comme  prix  de  la  vente, 
et  d'après  cela  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'arti- 
cle 1544;  nous  répondrions  qu'en  réalité  les 
140  livres  payées  comptant  n'ont  pointété  dues; 
qu'on  ne  doit  pas  les  considérer  comme  l'ayant 
été;  car  l'acheteur  qui  paye  le  prix  comptant 
ne  peut  être  regardé  comme  déhiteur,  et  voilà 
pourquoi  l'on  s'accorde  généralement  à  recon- 
naître que  si,  dans  ce  cas,  il  est  passé  acte  sous 
seing  privé  de  la  vente,  il  n'est  pas  besoin  que 
l'acte  soit  fait  en  double  original;  le  vendeur 
en  effet  n'a  pas  besoin  d'un  titre  contre  celui 
qui  ne  lui  doit  rien.  Or,  la  loi  sur  la  preuve  tes- 
timoniale n'a  pu  vouloir  prescrire  des  actes  que 
pour  constater  des  dettes,  et  des  dettes  excé- 
dant la  somme  qu'elle  a  déterminée. 

L'article  1544  exclut  bien  la  preuve  testimo- 
niale lorsque  la  somme  demandée  est  déclarée 
être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance 
plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit, 
mais  dans  notre  espèce,  quoique  la  somme  con- 
venue ait  été  de  200  livres,  néanmoins,  en  réa- 
lité ,  la  créance,  la  chose  pour  laquelle  on  a  cru 
à  la  foi  de  l'acheteur,  creditum,  n'a  jamais  été 
que  de  00  livres  seulement  :  on  ne  s'est  pas 
confié  à  lui,  il  n'y  a  pas  eu  creditum,  pour  les 
1  40  livres  qu'il  a  payées  comptant. 

Il  y  aurait  eu  d'ailleurs  une  grande  inconsé- 
quence dans  cette  même  loi  si  elle  eût  entendu 
prescrire  à  une  personne  à  laquelle  il  était  dû 
seulement  60  liv.  pour  objets  vendus  et  livrés, 
d'exiger  une  preuve  écrite  de  cette  somme,  et 
de  forcer  ainsi  l'acheteur  à  recourir  au  minis- 
tère dispendieux  d'un  notaire,  s'il  n'eût  su 
écrire,  quand  cependant  d'un  autre  côté  elle 
aurait  affranchi  les  parties  de  l'obligation  de 
faire  un  acte  dans  le  cas  même  où  la  somme 
due  aurait  été  jusqu'à  100  livres  (et  aujourd'hui 
jusqu'à  150  fr.),  si  la  vente  eût  été  seulement 
de  cette  somme. 

Le  raisonnement  de  Polhier  sur  le  cas  qu'il 
prévoit,  que  le  vendeur  a  contrevenu  à  l'ordon- 
nance, parce  qu'elle  exigeait  une  preuve  écrite 
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pour  une  vente  de  200  liv.,  ce  raisonnement, 
disons-nous,  n'est  pas  même  applicable  à  l'es- 
pèce, parce  que  l'ordonnance  n'a  pu  vouloir  une 
preuve  écrite  que  pour  prouver  une  créance  au- 
dessus  de  100  liv.,  et  que,  dans  l'espèce,  le 
vendeur  n'a  été  créancier  que  d'une  somme  de 
60  liv.  seulement,  au  moyen  du  payemcnlcomp- 
tant  de  140  livres.  Et  nous  croyons  bien  que 
Pothier  lui-même, ennemi  dessubtilités, aurait 
décidé  la  question  comme  nous,  s'il  Lavait  envi- 
sagée dans  l'hypothèse  d'un  payement  comptant 
des  140  liv.,  puisqu'il  dit  dans  l'espèce  qu'il 
prévoit,  que  si  le  demandeur  offrait  de  prouver 
par  témoins,  non  la  vente  faite  pour  le  prix  de 
200  liv.,  mais  la  promesse  que  lui  aurait  faite 
le  défendeur  de  lui  payer  les  60  liv.  qui  lui  res- 
taient dues  sur  le  prix  de  cette  vente,  la  preuve 
devrait  être  admise;  or,  le  demandeur,  dans 
notre  hypothèse ,  demande  à  prouver  que  le  dé- 
fendeur a  promis  de  lui  payer  les  60  liv.  pour 
lesquelles  il  lui  a  été  accordé  un  terme,  pro- 
messe que  celui-ci  a  aussi  incontestablement 
faite  que  dans  le  cas  prévu  par  Pothier,  et  dont 
Ia'preuvc  n'offre  pas  plus  de  danger,  et  n'est  pas 
plus  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Si  vous  supposez  que  c'était  cinquante  me- 
sures de  grains  qui  avaient  été  vendues  moyen- 
nant 200  liv. ,  c'est  tout  comme  si  l'acheteur 
en  eût  acheté  et  payé  comptant  trente-cinq  me- 
sures, et  reçu  quinze  mesures  à  crédit.  Mais 
nous  déciderions  la  même  chose  dans  le  cas  où 
c'eût  été  un  seul  objet,  parce  qu'il  n'y  aurait 
toujours  eu  qu'une  crâmec  de  60  liv. ,  qui  n'avait 
pas  besoin ,  aux  ternies  mêmes  de  l'ordonnance, 
d'être  constatée  par  acte  écrit. 

Et  quand  bien  même,  dans  notre  espèce,  le 
vendeur  eût  mal  à  propros  déclaré  clans  sa  de- 
mande que  les  60  liv.  réclamées  étaient  le  res- 
tant d'un  prix  de  vente  de  200  liv. ,  la  preuve 
testimoniale,  selon  nous,  n'en  eût  pas  moins 
dû  être  admise,  parce  que  c'est  plutôt  à  la  vérité 
des  choses  qu'aux  mots  dont  on  s'est  servi,  qu'il 
faut  s'attacher. 

Ainsi,  nous  croyons  que  la  disposition  de 
l'article  1544  doit  être  entendue  du  cas  où,  dès 
le  principe ,  la  créance  se  montait  à  une  somme 
excédant  150  fr. ,  et  non  de  celui  où  ,  par  l'effet 
d'un  payement  comptant,  elle  était  d'une  somme 
inférieure.  Dans  celte  dernière  hypothèse,  elle 
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n'est  que  nomine  tenus  le  restant  d'une  somme 
plus  forte;  en  réalité,  elle  est  et  a  été  toute  la 
dette  :  ce  n'est  que  pour  cela  qu'il  y  a  eu  action 
dès  le  principe  ,  parce  qu'il  n'y  a  eu  de  créance, 
creditum,  que  pour  l'objet  à  raison  duquel  on 
a  suivi  la  foi  de  l'acheteur. 

523.  Ce  même  article  présente  une  difficulté 
bien  plus  grave,  selon  nous.  Par  qui,  en  effet, 
suppose-t-il  que  la  somme  demandée  aura  été 
déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une 
créance  cm-dessus  de  cent  cinquante  francs  qui 
n'est  point  prouvée  par  écrit  ?  Il  ne  suppose  pas 
que  c'est  par  les  témoins,  puisqu'il  dit  que  la 
preuve  testimoniale  ne  doit  pas  être  admise.  Il 
ne  suppose  pas  non  plus  que  c'est  par  le  défen- 
deur, puisque  celui-ci  nie  la  dette,  et  que  ce 
n'est  que  parce  qu'il  la  nie,  qu'il  y  a  lieu  à  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est 
ou  non  admissible.  Il  suppose  donc  que  c'est 
par  le  demandeur  ;  mais  ce  dernier,  connaissant 
la  disposition  de  ce  même  article,  se  gardera 
généralement  bien  de  faire  cette  déclaration , 
et  ne  croira  pas  pour  cela  blesser  l'équité,  puis- 
que la  somme  qu'il  demande  lui  est  réellement 
due.  Ainsi,  au  lieu,  par  exemple,  de  demander 
140  fr.  comme  restant  d'une  somme  de  160  fr. 
qui  lui  avait  été  promise  par  le  défendeur  poul- 
ie prix  d'une  certaine  quantité  de  denrées  ou 
d'un  certain  objet  qu'il  lui  a  vendu  et  livré  devant 
témoins,  il  demandera  simplement  140  fr.pour 
le  prix  de  cet  objet,  et  cela,  soit  que  depuis  la 
vente  il  eût  reçu  ou  non  un  payement  de  20  fr. 
Nous  disons  depuis  la  vente,  parce  que,  suivant 
ce  que  nous  venons  de  démontrer,  si  c'était  au 
momentmème  delà  vente  qu'il  eût  reçu  ce  paye- 
ment de  20  fr.,  comme  la  créance  n'aurait  réel- 
lement été  que  de  140  fr.,  l'art.  1344  n'eût 
point  été  applicable  à  ce  cas,  du  moins  selon 
notre  opinion,  et  la  preuve  par  témoins  n'eût 
pas  dû  souffrir  de  difficulté.  Mais  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  faisons,  il  y  en  a  au  contraire 
une  très-grande. 

Comment,  en  effet,  le  défendeur  écartera-t-il 
la  preuve  testimoniale?  et  s'il  ne  peut  l'écarter, 


quel  sera  le  sort  de  la  demande  dans  le  cas  où, 
ainsi  qu'on  doit  le  supposer,  les  témoins  eux- 
mêmes  déclareront  qu'il  y  a  eu  vente,  entre  les 
parties,  de  tel  objet,  moyennant  160  francs? 

D'abord,  en  niant  la  vente,  évidemment  le 
défendeur  déclare  par  cela  même  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  défaire  à  sa  cause  l'application  de  l'ar- 
ticle 1544;  cela  n'a  pas  besoin  d'être  plus  am- 
plement démontré. 

En  avouant,  au  contraire,  la  vente  et  la  li- 
vraison de  la  chose,  mais  en  prétendant  toutefois, 
pour  se  rendre  cet  article  applicable,  qu'elle  a 
eu  lieu  moyennant  160  francs,  et  non  pas  moyen- 
nant 140,  ainsi  que  le  dit  le  demandeur,  il  ren- 
drait superflue  la  preuve  testimoniale,  soit  qu'il 
déclarât  ou  non  qu'il  a  payé  par  à-compte  20 
francs;  car  il  avouerait  ainsi  la  dette,  sans  jus- 
tifier pour  cela  de  sa  libération.  Aussi  ne  doit- 
on  pas  supposer,  dans  notre  hypothèse,  qu'il 
fera  cet  aveu. 

Enfin,  en  déclarant  qu'il  est  vrai  qu'il  y  a 
eu  vente,  mais  moyennant  160  francs,  et  qu'il 
en  a  payé  le  prix,  son  aveu  ne  pourrait  sans 
doute  être  divisé  (art.  1556),  mais  le  deman- 
deur ne  serait  point  obligé  de  s'y  tenir,  sauf  à 
lui  à  prouver  sa  prétention  par  d'autres  moyens. 
Or,  c'est  ce  qu'il  veut  faire,  dans  l'espèce,  par 
la  preuve  testimoniale,  attendu  que  sa  demande 
est  d'une  somme  qui  n'excède  pas  150  francs, 
et  qu'elle  n'est  point  déclaréepar  lui  être  le  res- 
tant ou  faire  partie  d'une  créance  au-dessus  de 
cette  somme. 

11  ne  reste  donc  au  défendeur,  dans  notre 
espèce,  pour  tenter  de  se  rendre  applicable  cet 
article  1544,  qu'à  demander  au  tribunal  que  le 
demandeur  soit  tenu  de  préciser  davantage  les 
faits,  de  le  faire  interroger  sur  faits  et  articles; 
mais  si  le  demandeur  se  renferme  dans  la  dé- 
claration faite  dans  sa  demande  (i) ,  il  est  clair 
que  la  preuve  testimoniale  est  inévitable,  et 
alors  s'élève  la  question  que  nous  avions  posée 
d'abord,  quel  sera  le  sort  de  la  demande  dans 
le  cas  où,  ainsi  qu'on  doit  le  supposer,  les  témoins 
déclareront  que  la  vente  a  eu  lieu  pour  le  prix 
de  160  francs? 


(1)  C'est  assurément  une  mauvaise  loi,  celle  qui  expose       sur  un  faiUjui  ne  tient  point  du  tout  à  l'existence  nielle 
un  créancier  légitime  à  perdre  sa  créance,  ou  à  ne  pas       de  cette  même  créance, 
répondre  d'une  maniera  entièrement  conforme  à  la  vérité 
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C'est  une  difficulté  assurément  que  Polluer 
n'a  pas  prévue,  car  dans  l'exemple  qu'il  donne 
«  d'une  demande  de  60  livres  restant  du  prix 
»  d'une  chose  queje  prétends  xous  avoir  vendue 
»  pour  le  prix  de  200  livres,  »  il  est  clair  qu'il 
suppose  que  c'est  le  demandeur  lui-même  qui 
déclare  que  la  somme  par  lui  demandée  est  le 
restant  d'une  somme  qui,  d'après  l'ordonnance, 
aurait  dû  être  prouvée  par  écrit,  et  c'est  aussi 
ce  que  suppose  l'art.  1544  lui-même;  tandis 
que  nous  supposons,  nous,  ce  qui  arrivera  le 
plus  communément,  que  le  demandeur  se  gar- 
dera bien  de  déclarer  que  la  somme  qu'il  de- 
:mande  est  le  restant  d'une  créance  qui  excédait 
150  francs  dès  le  principe. 

Si  l'on  s'attachait  au  véritable  but  que  s'est 
proposé  et  qu'a  dû  se  proposer  le  législateur 
dans  l'article  1541 ,  qui  est  le  principe  général 
de  la  matière,  on  devrait  incontestablement 
décider  que  le  défendeur  doit  être  condamné  à 
payer  les  120  francs  demandés,  et  l'on  devrait 
même  le  décider  ainsi  nonobstant  l'art.  1544, 
si  Tonne  s'attachait  qu'à  la  lettre  de  cet  article. 
•Mais  si  l'on  s'attache  à  l'intention  qui  l'a  dicté, 
(par  suite  d'une  mauvaise  interprétation  de  l'or- 
donnance de  1667,  on  décidera  probablement 
que  la  demande,  dans  l'espèce,  doit  être  reje- 
tée. On  se  fondera  sur  ce  qu'elle  n'a  été  établie 
'qu'au  moyen  d'une  preuve  testimoniale  que  ce 
même  article  avait  pour  objet  écarter ,  et  qu'il 
aurait  écartée  en  effet  si  la  somme  demandée 
rîût  été  déclarée  par  le  demandeur  être  le  res- 
tant d'une  créance  excédant  150  francs  qui 
n'était  point  prouvée  par  écrit.  L'on  dira  que 
s'il  n'en  était  ainsi,  rien  ne  serait  plus  aisé  que 
[de  se  jouer  de  ce  même  article,  qu'au  surplus 
[nous  voudrions  bien  voir  disparaître  du  Code, 
comme  une  de  ces  absurdités  traditionnelles , 
Jont  on  trouve  plus  d'un  exemple. 

524.  Si,  dans  la  même  instance,  une  partie 
fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  point  de 
litre  par  écrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles 
excèdent  la  somme  de  150  francs,  la  preuve  par 
témoins  n'en  peut  être  admise,  encore  que  la 
partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de 
différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient  formées 
en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits 
procédassent ,  par  succession ,  donation  ou  au- 


trement, de  différentes  personnes.  (Art.  1545.) 
Peu  importe  que  chacune  des  causes  ne  lut 
point  assujettie  à  la  règle  générale;  car,  s'il 
n'en  était  ainsi,  celui  qui  voudrait  obtenir,  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  une  somme 
au-dessus  de  150  francs  qui  ne  lui  serait  pas 
due,  ne  manquerait  pas  de  donner  plusieurs 
causes  à  sa  demande  :  il  demanderait  150  fr. 
pour  prêt,  150  fr.  pour  cause  de  vente,  etc., 
et  les  témoins  qu'il  aurait  corrompus  ne  feraient 
pas  plus  de  difliculté  de  déposer  de  ces  diverses 
causes ,  que  d'une  seule  :  ils  ne  méritent  pas 
plus  de  foi  sur  la  diversité  des  causes  que  sur 
les  dettes  elles-mêmes ,  lorsqu'elles  excèdent 
150  fr.  La  disposition  serait  applicable,  encore 
qu'il  offrît  de  prouver  chacune  des  causes  de 
la  demande  par  des  témoins  divers.  L'article 
ne  distingue  pas.  Et  en  vain  alléguerait-il  que 
les  créances  se  sont  formées  en  différents  temps. 
La  raison  qu'en  donnait  Pothier,  c'est  que  dès 
que  le  demandeur  se  trouvait  déjà  créancier 
d'une  certaine  somme  qui  n'était  point  prouvée 
par  écrit,  et  qu'il  devenait  ensuite  créancier 
d'une  autre  somme ,  qui,  réunie  à  la  première, 
excédait  le  taux  de  l'ordonnance,  il  devait  exiger 
une  preuve  par  écrit. 

La  véritable  raison,  selon  nous,  c'est  qu'il 
ne  lui  serait  pas  plus  difficile  de  faire  déclarer 
parles  témoins,  qu'il  a  prêté  en  différents  temps 
la  somme  déclarée,  que  de  leur  faire  dire  qu'il 
l'a  comptée  en  une  seule  fois. 

Celle  donnée  par  Pothier  ne  serait  au  sur- 
plus point  applicable,  et  d'après  cela  notre  ar- 
ticle ne  le  serait  pas  non  plus,  au  cas  où  la 
seconde  créance  serait  le  résultat  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  commis  par  le  débiteur  envers 
le  créancier,  ou  le  résultat  de  la  gestion  de  ses 
affaires,  sans  son  aveu;  car  celui-ci  ne  pouvait 
en  retirer  une  preuve  écrite  :  l'une  et  l'autre 
créance  pourraient  donc  être  prouvées  par  té- 
moins. 

Mais  en  serait-il  de  même  si  c'était  la  créance 
pour  prêt,  vente,  dépôt,  etc.,  qui  fût  la  der- 
nière ,  ou  si  l'une  des  deux  créances,  n'importe 
laquelle ,  était  appuyée  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  L'article  1547  porte  que  les 
rèffles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  l'article  suivant  porte  également  qu't'//cs  (les 
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règles  ci-dcssns)  reçoivent  encore  exception 
dans  les  cas  d'obligations  qui  naissent  des 
quasi-contrats,  et  des  délits  ou  quasi-délits. 
Or,  si  la  preuve  testimoniale  est  de  droit  dans 
ces  obligations,  et  dans  les  autres  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
quel  que  soit  le  montant  de  la  demandé,  il 
semble  qu'on  ne  devrait  pas  les  prendre  en 
considération  dans  la  formation  de  la  somme 
au  delà  de  laquelle  la  loi  n'admet  pas  la  preuve 
testimoniale,  quoiqu'elles  fussent  antérieures 
à  la  créance  pour  prêt,  vente  ou  dépôt;  car  au 
nombre  des  règles  ci-dessus  se  trouve  celle  de 
notre  art.  15i5.  Le  créancier,  lors  du  prêt,  etc., 
a  pu  raisonnablement  croire  qu'il  n'avait  pas  à 
s'occuper  de  ces  créances,  puisque  la  loi  lui 
disait  qu'il  pourrait  les  prouver  par  témoins  : 
il  n'a  dû  s'occuper  que  du  soin  de  constater 
la  dernière;  or,  comme  elle  n'excédait  point 
150  francs,  il  a  pu  se  contenter  d'une  preuve 
par  témoins.  La  fraude  d'ailleurs  n'est  pas  à 
craindre  dans  ce  cas  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires. Celte  décision  serait  surtout  incontes- 
table s'il  ignorait  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la 
première  créance,  ce  qui  ne  serait  pas  impos- 
sible. Nous  avouerons  toutefois  que,  dans  le 
cas  contraire,  la  question  n'est  pas  sans  quel- 
que difficulté  ;  et  nous  serions  porté  à  croire 
que  les  tribunaux  rejetteraient  toute  nouvelle 
demande  non  prouvée  par  écrit,  dont  la  cause 
serait  antérieure  à  la  première,  et  était  déjà 
connue  du  demandeur. 

325.  Puisque  la  règle  établie  par  cet  article 
n'est  point  applicable  aux  cas  où  les  droits  ou 
créances  comprises  dans  la  demande,  et  excé- 
dant 150  francs,  procèdent,  par  succession, 
donation  ou  autrement ,  de  personnes  diffé- 
rentes, il  s'ensuit  que  je  pourrai,  par  exemple, 
prouver  par  témoins  que  mon  père,  dont  je 
suis  héritier,  vous  a  prêté  une  somme  de 
150  francs,  et  que  je  vous  en  ai  prêté  une 
semblable  de  mon  côté  ;  ou  que  mon  père  a 
prèle  cette  somme  au  vôtre,  dont  vous  êtes 
l'héritier  unique,  et  qu'il  vous  en  a  prêté  une 
à  vous-même  ;  ou  bien,  vice  versa,  que  j'ai  prêté 
une  telle  somme  à  votre  père,  et  que  je  vous 
en  ai  prêté  une  pareille.  Dans  tous  ces  cas,  en 
effet,  les  créances  ne  sont  point  nées  entre  les 


mêmes  personnes  :  mon  père  et  moi,  votre  père 
et  vous  sont  des  personnes  différentes.  La  preuve 
par  témoins  est  donc  admissible  pour  prouver 
les  deux  créances,  quoique,  réunies,  elles  ex- 
cèdent de  beauconp  150  francs  :  et  comme  l'ar- 
licle  ne  distingue  pas,  les  mêmes  témoins  dé- 
poseraient valablement  de  l'une  et  de  l'autre. 

Il  y  a  toutefois  une  difficulté,  et  elle  naît  de 
la  raison  donnée  par  Pothier,  que  lorsqu'une 
personne  se  trouve  déjà  créancière  dune  cer- 
taine somme,  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit, 
et  qu'elle  le  devient  ensuite  du  même  débiteur 
pour  une  autre  somme  qui,  réunie  à  la  pre- 
mière, excéderait  celle  de  100  livres,  celle 
personne  doit  retirer  une  preuve  écrite  de  la 
seconde  créance  :  d'où  naît  la  question  de  savoir 
si,  dans  le  cas  où  je  ne  vous  aurais  fait  le  prêt 
que  je  vous  ai  fait,  que  seulement  depuis  que 
j'ai  recueilli  la  succession  de  mon  père,  par 
conséquent  dans  un  temps  où ,  à  raison  de  la 
maxime  le  mort  saisit  le  vif,  j'étais  déjà  devenu 
votre  créancier,  à  cause  de  celui  qu'il  vous  a 
fait  lui-même,  l'exception  de  notre  article  se- 
rait applicable?  Et  la  question  est  la  même  si, 
dans  le  second  et  dans  le  troisième  cas,  le  prêt 
qui  vous  a  été  fait  par  mon  père  ou  par  moi 
n'a  eu  lieu  que  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion de  voire  père,  auquel  le  mien  ou  moi 
avons  également  prêté. 

Comme  l'article  ne  distingue  pas,  que  les 
diverses  créances  procèdent  de  personnes  dif- 
férentes, nous  croyons  qu'en  effet  il  n'y  a  pas 
à  distinguer;  sauf  au  tribunal,  dans  le  cas  où 
ce  seraient  les  mêmes  témoins  que  l'on  produi- 
rait pour  établir  les  deux  prêts,  à  se  décider, 
d'après  toutes  les  circonstances  de  l'affaire,  soit 
quant  à  l'admission  ou  au  rejet  de  la  preuve 
testimoniale,  soit  quant  au  jugement  sur  le 
fond ,  s'il  avait  cru  devoir  admettre  cette  preuve. 
C'est  même  un  pouvoir  qu'il  a  généralement, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin. 

526.  Afin  que  les  dispositions  précédentes 
soient  plus  exactement  observées,  l'art.  1346, 
qui  reproduit  à  cet  égard  celle  de  l'art.  G  du 
titre  20  de  l'ordonnance  de  1667,  porte  que 
«  toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce 
»  soit,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées 
t>  par  écrit,  seront  formées  par  un  seul  et  même 
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$  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes, 
d  dont  il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit, 
»  ne  seront  pas  reçues.  » 

On  a  voulu  prévenir  tout  subterfuge,  et  em- 
pêcher qu'un  homme  de  mauvaise  foi  n'obtînt, 
à  l'aide  de  la  preuve  par  témoins,  et  par  des 
demandes  successives,  une  forte  somme  qu'il 
diviserait  par  parties,  en  s'abstenant  toutefois 
de  déclarer  dans  ses  demandes  que  c'est  une 
portion  ou  le  restant  d'une  créance  excédant 
150  francs,  qui  n'était  point  prouvée  par  écrit , 
afin  d'éviter  l'application  de  l'art.  1544. 

527.  Cette  disposition  n'est  toutefois  pas 
;ans  quelque  difficulté  dans  son  application 
exacte,  et  il  paraît  même  qu'au  temps  de 
Jousse,  elle  était  assez  volontiers  négligée,  car 
net  auteur  s'exprime  ainsi  dans  son  commen- 
taire sur  l'ordonnance  :  a  II  serait  bien  à  sou- 
»  haiter  que  cette  disposition ,  qui  est  très- 
'»  sage,  fût  observée  plus  exactement  qu'elle  ne 
;»  l'est,  cela  contribuerait  beaucoup  à  abréger 
»  la  durée  des  procès.  » 

Pothier,  qui  analyse,  dans  son  Traité  dcsobli- 
fktions,  les  autres  dispositions  de  l'ordonnance, 
îe  fait  même  pas  mention  de  celle-là. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comment  doit-elle  être 
entendue  ?  Le  créancier  doit-il  comprendre 
dans  son  exploit,  même  les  créances  sous  con- 
lition,  ainsi  que  celles  dont  le  terme  n'est 
K)int  encore  échu?  Évidemment  non,  puisqu'à 
'égard  des  premières,  il  n'y  a  pas  à  propre- 
ment parler  de  dettes,  mais  une  simple  espé- 
rance, §  -4,  Instit.,  de  verb.  oblig.;  et  à  l'égard 
des  secondes  ,  il  ne  peut  priver  le  débiteur  du 
)énéfice  du  terme.  Il  fera  bien,  au  surplus,  à 
'égard  de  ces  mêmes  créances,  de  faire  ses  ré- 
serves dans  la  cause,  pour  prévenir  des  diffî- 
ultés  ultérieures. 

Mais  doit-il  y  comprendre  toutes  les  causes 
le  demandes  alors  exigibles,  encore  qu'elles 
)rocédassent  de  diverses  personnes ,  à  peine 
l'être  ensuite  non  recevable  à  demander  le 
«ayement  de  celles  qui  ne  seraient  pas  entière- 
ment justifiées  par  écrit?  Nous  le  pensons,  car 
'article  1546  faisant  suite  à  celui  qui  traite 
le  ces  créances,  s'y  applique  par  conséquent  : 
•eulement  dans  le  cas  où  le  créancier,  au  temps 
'le  sa  demande,  aurait  eu  une  juste  cause  d'i- 


gnorer l'existence  de  telle  ou  telle  de  ces 
créances,  il  ne  serait  point  non  recevable  en- 
suite à  en  demander  le  payement ,  et  à  prouver 
la  dette  par  témoins.  (Argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 1299.) 

Il  doit  même  comprendre  dans  le  même  ex- 
ploit les  créances  exigibles,  encore  qu'elles 
fussent  appuyées  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  car  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  n'est  point  une  preuve  écrite,  et  l'article 
veut  que  le  demandeur  comprenne  dans  un 
même  exploit  toutes  les  demandes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pus  entièrement 
justifiées  par  écrit.  Peu  importe  que  l'art.  1547, 
qui  dit  que  s  les  règles  ci-dessus  reçoivent 
»  exception  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
s  preuve  par  écrit,  »  vienne  après  la  disposi- 
tion que  nous  analysons  maintenant  :  cette  dis- 
position est  spéciale,  et  rend,  à  ce  titre,  inap- 
plicable à  la  cause  celle  de  l'art.  45-47. 

Nous  en  disons  autant  des  créances  qui  au- 
raient pour  cause  un  quasi-contrat  ou  quasi- 
délit,  et  même  un  délit,  dans  le  cas  où  le  de- 
mandeur voudrait  ensuite  agir  par  la  voie  civile. 
L'article  1546  dit  en  effet  :  i  Toutes  les  de- 
»  mandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne 
»  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit, 
»  seront  formées  par  le  même  exploit,  après 
»  lequel  les  autres  demandes  qui  ne  seront  pas 
»  justifiées  par  écrit  ne  seront  pas  reçues.  » 
Ces  mots,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  compren- 
nent toutes  les  causes  de  demande  que  le  de- 
mandeur voudrait  ensuite  justifier  par  la  preuve 
testimoniale.  Il  n'y  aurait  exception  qu'à  l'é- 
gard des  créances  dont  il  ignorait  les  causes  au 
temps  où  il  a  formé  sa  demande. 

Enfin ,  en  disant  que  les  autres  demandes 
dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit  ne 
seront  pas  reçues,  l'article  entend -il  parler 
même  de  celles  dont  les  causes  seraient  pos- 
térieures à  la  demande?  M.  Delvincourt  est  de 
cet  avis,  parce  que,  dit-il,  on  peut  bien  prêter 
une  somme  modique  à  une  personne  sans  bil- 
let, mais  lorsque  cette  personne  a  nié  le  prêt, 
et  qu'on  a  été  obligé  de  le  lui  prouver  par  té- 
moins, il  n'est  pas  présumable  qu'on  lui  prête 
une  seconde  fois  sur  parole. 

Cette  observation  n'est  sans  doute  pas  sans 
fondement;  mais,  d'un  autre  coté,  l'on  peut 
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dire  que  l'article  n'a  pu  vouvoir  obliger  à  com- 
prendre dans  le  même  exploit  que  les  demandes 
dont  les  causes  existaient  alors,  et  que  ce  n'est 
qu'à  l'égard  de  celles-là  qu'il  dit  ensuite  que 
les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  pas  de 
preuve  par  écrit  ne  seront  point  reçues,  puis- 
que celte  partie  de  l'article  est  un  corollaire  de 
la  première.  L'observation  n'aurait  d'ailleurs 
aucune  application  aux  créances  nées  de  quasi- 
contrats,  de  délits  ou  quasi-délits,  ni  aux  au- 
tres créances  que  le  demandeur  aurait  acquises 
d'une  autre  personne,  par  succession,  dona- 
tion, cession  ou  autrement,  depuis  sa  première 
demande.  Aussi  n'y  aurait-il  pas  de  difficulté 
pour  ces  diverses  créances  :  la  demande  en 
serait  évidemment  recevable.  Quant  à  celles 
qui  seraient  nées  entre  les  mêmes  parties,  par 
l'effet  de  contrats,  et  toujours  postérieurement 
à  la  première  demande,  la  question  dépen- 
drait, selon  nous,  beaucoup  des  circonstances; 
les  juges  devraient  surtout  prendre  en  considé- 
ration la  qualité  des  témoins,  et  voir  si  ce  sont 
les  mêmes  ou  d'autres  que  ceux  qui  avaient  été 
produits  dans  la  première  instance. 

328.  Jousse ,  sur  l'article  6  de  l'ordonnance, 
précité,  disait  :  «  Quid  si  le  défendeur  ne  veut 
s  point  user  du  droit  que  lui  confère  cet  ar- 
»  ticle,  et  n'oppose  point  la  fin  de  non-rece- 
»  voir?  M  semble  que  le  juge  peut  la  suppléer 
»  d'office,  afin  que  les  procès  ne  soient  pas 
»  tirés  en  longueur;  ce  qui  résulte  de  ces 
»  mots,  ne  seront  reçues.  » 

Il  résulterait  de  la  question  et  de  la  réponse 
de  Jousse,  que  le  juge  non-seulement  devrait 
rejeter  d'oflice  la  demande  à  fins  de  preuve 
testimoniale,  mais  encore  la  demande  principale 
elle-même;  or,  c'est  ce  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  croire,  d'après  les  principes  sur  l'aveu 
de  la  partie  et  sur  le  serment  décisoire,  lequel 
peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contes- 
talion  que  ce  soit  (art.  1558),  encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué  (art.  1560),  seule  chose  qu'on  puisse 


dire  avec  fondement,  par  application  de  notre 
art.  1546,  qui  rejette  toute  preuve  testimoniale 
au  sujet  de  la  nouvelle  demande  (î). 

L'ordonnance  n'avait  pas  entendu  donner 
aux  juges  le  pouvoir  de  la  rejeter,  comme  si 
c'eût  été  une  dette  de  jeu,  pour  laquelle  la  loi 
n'accorde  pas  d'action  :  elle  avait  seulement 
voulu  que  le  créancier  ne  pût  prétendre  justi- 
fier celte  nouvelle  demande  par  la  preuve  tes- 
timoniale, et  c'est  aussi  ce  que  veut  l'art.  4546, 
qui  ne  traité  que  de  cette  preuve,  et  qu'on  ne 
doit  point  isoler  des  autres  dispositions  du 
Code.  Dès  que  le  juge  ne  peut  suppléer  d'oflice 
le  moyen  de  la  prescription  (art.  2225),  on  ne 
voit  pas  comment  il  pourrait,  dans  l'espèce, 
sous  le  prétexte  d'empêcher  que  les  procès  ne 
soient  tirés  en  longueur ,  les  trancher  tout 
court  en  donnant  congé  au  défendeur  et  en 
condamnant  le  demandeur  aux  dépens.  La 
déclaration  de  1755,  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  défendait  aux  juges  d'ordonner  juridi- 
quement le  payement  des  billets  qui  n'étaient 
pas  faits  conformément  à  sa  disposition,  et  ce- 
pendant, nonobstant  cette  défense,  qui  était 
assurément  aussi  contraire  à  l'action  du  créan- 
cier que,  dans  notre  espèce,  ces  mots,  ne  se- 
ront reçues,  elle  autorisait  le  demandeur  à  dé- 
férer le  serment  au  défendeur,  bien  loin  que 
le  juge  pût  rejeter  la  demande  elle-même  de 
sa  propre  autorité.  Au  reste,  Jousse  n'exprime 
qu'avec  scrupule  l'opinion  qu'il  émet  à  cei 
égard  :  il  semble,  dit-il,  etc.  Pour  nous,  nous 
croyons  que  non-seulement  le  juge  nedoit  poinl 
rejeter  d'office  la  demande,  mais  même  qu'i 
ne  doit  point  rejeter  d'office  la  preuve  testimo- 
niale invoquée  par  le  créancier  :  la  loi  a  seu- 
lement voulu  donner  au  défendeur  une  fin  d( 
non-recevoir  à  ce  sujet;  car  si  celui-ci  n'er 
veut  point  user,  il  en  est  le  maître  :  volenti  noi 
fit  injuria. 

529.  Le  même  auteur  se  demande  ensuitt 
si,  dans  un  cas  où  une  partie  aurait  pu  écarlei 
la  preuve  par  témoins,  elle  a  consenti,  ai 
moins  tacitement,  en  faisant  elle-même  s; 


(1)  *  La  partie  qui  n'a  contesté  ni  en  première  instance       poser  son  illégalité  comme  moyen  île  cassation.  (Brux. 
ni  en   appel  l'admission  d'une  preuve  testimoniale  or-       cass, ,  25  janvier  18ô6  ;  Bull,  de  cass. ,  1836 ,  257.) 
donnée  par  le  premier  juge,  n'est  pas  recevable  à  pro- 
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contre-preuve,  à  ce  que  l'autre  partie  fît  cette 
!    preuve,  elle   peut  encore  interjeter  appel  du 
1    jugement  interlocutoire  qui  l'a  admise,  ainsi 
que  du  jugement  au  fond  qui  a  statué  confor- 
mément au  résultai  de  l'enquête?  Et  il  dit  sur 
i    cette  question,  que  la  partie  est  toujours  rece- 
vable  à  appeler,  encore  qu'elle  ait  fait  son  en- 
quête contraire.  Il  cite  à  ce  sujet  deux  arrêts 
qui  l'ont  ainsi  jugé  :  l'un  du  mois  de  décembre 
I    4575,  rapporté  par  Thévenot,  sur  les  ordon- 
nances, liv.  III,  tit.  IX,  art  5;  et  l'autre  du 
28  juin  1599,  rendu  au  rapport  de  Louët.  Il 
s'appuie  aussi   du  sentiment  de   Gharondas, 
•    liv.  II,  réponse  91,  et  de  celui  de  Leprêtre, 
cent.  4,  chap.  22,  n06  9  et  10.  Mais  il  ajoute 
toutefois  «  qu'il  croit  que  si  la  partie  qui  a 
i    »  intérêt  d'empêcher  la  preuve  avait  consenti 
»  en  termes  exprès  à  cette  preuve  par  témoins, 
t>  cette  partie  ne  serait  plus  recevable  à  en 
:    »  interjeter  appel,  quoique  la  cause  fût  d'une 
'    »  somme  excédant  100  liv.  s 

Cela,  selon  nous,  est  si  peu  douteux  que  nous 

ne  voyons  même  pas  pourquoi  Jousse  exige 

pourcelaun  consentement  exprès  de  la  partie: 

son  consentement  tacite  résultant  de  sa  contre- 

1    enquête  faite  sans   protestations  ni  réserves, 

!    est  aussi  clair  qu'un  consentement  exprimé  en 

termes  formels,  et  il  doit  produire  le  même 

1    effet,  celui  de  la  rendre  non  recevable  à  ap- 

1    peler,  de  ce  chef,  du  jugement  au  fond;  sauf 

le  cas  où  l'enquête  serait  irrégulière,  et  celui 

où  ce  jugement  serait  vicieux  pour  quelque  autre 

|   cause,  en  admettant  au  surplus  que  la  matière 

1   fût  susceptible  d'appel,  d'après  les  règles  sur 

le  premier  et  le  dernier  ressort. 

Et  les  mêmes  décisions  s'appliqueraient  au 
recours  en  cassation ,  à  l'égard  du  jugement 
rendu  en  dernier  ressort. 

Il  n'en  est  pas  en  effet  d'un  jugement  inter- 
locutoire comme  d'un  simple  jugement  prépa- 
ratoire :   l'exécution   de   ce   dernier  ,    même 
'    sans  protestations  ni  réserves,  n'empêche  point 
}    d'en  interjeter  appel,  en  interjetant  appel  du 
jugement  rendu  sur  le  fond  (art.  iol  du  Code 
de  procédure);  tandis  que  rien  de  semblable 
j    n'est  dit  dans  le  Code  de  procédure  relative- 
i    ment  à  l'exécution,  sans  protestations  ni  ré- 
serves, d'un  jugement  interlocutoire.  La  raison 
de  différence  tient  à  ce  que  le  jugement  prépa- 


ratoire n'est  qu'un  simple  avant  dire  droit  pour 
mettre  la  cause  en  état  d'être  jugée,  sans  pré- 
juger le  fond;  au  lieu  que  le  jugement  interlocu- 
toire préjuge  le  fond  (art.  -452,  C.  proc.)  ;  d'où  il 
suit  que  pouvant  nuire  à  la  partie  contre  laquelle 
il  a  été  rendu,  si  celte  partie,  au  lieu  de  se  pour- 
voir par  les  voies  de  droit  contre  ce  jugement, 
l'exécute  sans  protestations  ni  réserves,  c'est 
parce  qu'elle  le  trouve  bien  rendu  :  elle  y  ac- 
quiesce. Or,  les  jugements  qui  ordonnent  une 
enquête  sont  des  jugements  interlocutoires;  ils 
préjugent  le  fond. 

Nous  irons  même  plus  loin  :  il  est  même  fort 
douteux  aujourd'hui  que  les  protestations  et 
réserves  faites  par  la  partie  contre  laquelle  la 
preuve  par  témoins  aurait  été  admise,  dans  sa 
contre-preuve  ou  dans  un  acte  précédent,  fus- 
sent suffisantes  pour  détruire  l'effet  de  l'exécu- 
tion qu'elle  a  donnée  elle-même  au  jugement 
interlocutoire,  en  faisant  cette  contre-preuve. 
Car  pourquoi  ne  s'est-elle  pas  pourvue  contre 
ce  jugement,  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit, 
plutôt  que  de  l'exécuter?  Ne  serait-ce  pas  parce 
qu'elle  a  voulu  courir  la  chance  où  les  enquêtes 
lui  seraient  favorables,  et  en  même  temps  écar- 
ter la  chance  contraire,  en  se  réservant  le  moyen 
de  les  faire  tomber,  ainsi  que  le  jugement  qui 
serait  rendu  en  conformité  des  dépositions? 
Cela  n'est  pas  douleux,  mais  aussi  cela  n'est 
pas  non  plus  conforme  aux  règles  de  la  justice 
et  du  droit. 


S  H. 

Il  n'est  admis  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre 
lu  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  sérail  allégué  av«.,r 
été  dit  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s"agisse  d'une  somme  moindre  de  150  francs. 
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334  Ou  un  payement  fait  depuis  l'acte,  et     que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  gelée, 

n'excédant  pas  130  francs.  coulure  et  grêle,  il  ne  serait  pas  admis  à  faire 

355.  Quid  d'une  remise  n'excédant  pas  cette     celte  preuve  par  témoins,  pour  s'affranchir  d'un 


somme  ? 

556.  Autres  cas  oh  s'applique  la  règle. 

557.  Jl  n'y  aurait  même  pas  lieu  à  faire  enten- 

dre le  notaire  et  les  témoins  de  l'acte, 
pour  prouver  contre  et  outre  son  con- 
tenu. 

558.  La  prohibition  de  prouver  par  témoins 

contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ne 
s'applique  point  aux  tiers,  en  fraude  des 
droits  desquels  on  aurait  inséré  dans 
l'acte  des  choses  fausses. 
539.  La  règle  peut  même  recevoir  exception 
entre  les  parties  dans  le  cas  oh  il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

350.  Lorsque  les  parties  ont  fait  un  acte,  on 
doit  présumer  qu'elles  y  ont  inséré  toutes  leurs 
conventions,  et  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées  : 


cas  fortuit  extraordinaire  qui  aurait  eu  lieu; 
car  ce  serait  vouloir  prouver  contre  le  contenu 
en  l'acte,  les  cas  fortuits  imprévus  étant  les  cas 
fortuits  extraordinaires.  (Art.  1775.) 

Ce  serait  vouloir  aussi  prouver  contre  le  con- 
tenu à  l'acte,  si  celui  à  qui  un  billet  de  200  fr., 
par  exemple,  a  été  souscrit  pour  prêt,  sans 
mention  d'intérêts  convenus  jusqu'au  rembour- 
sement, voulait  prouver  qu'il  y  a  cependant  eu 
une  convention  d'intérêts  dont,  par  quelque 
raison  particulière,  les  parties  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  parler  dans  le  billet. 

552.  Toutefois  il  y  a  quelques  observations 
à  faire  sur  le  cas  d'usure  ;  et  il  y  a  usure  aujour- 
d'hui, non  pas,  comme  anciennement,  par  cela 
seul  qu'il  y  a  eu  stipulation  d'intérêt  dans  un 
prêt,  mais  seulement  lorsque  des  intérêts  ont 


en  conséquence  il  n'est  admis  aucune  preuve      été  stipulés  à  un  taux  excédant  celui  fixé  par  la 


par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  même  quand  il 
s'agirait  d'une  valeur  au-dessous  de  150  fr. 
(Art.  1541 .)  La  partie  devait  retirer  une  contre- 
lettre. 

Or,  ce  serait  vouloir  prouver  contre  le  con- 
tenu à  l'acte,  si  le  débiteur  voulait  prouver  une 
chose  de  laquelle  il  résulterait  une  diminution 
des  droits  que  l'acte  par  lui-même  attribuerait 
au  créancier,  ou  si  celui-ci  prétendait  prouver 
quelque  chose  qui  lui  donnerait  certain  droit 
dont  l'acte  ne  ferait  pas  mention,  ou  si  enfin, 
dans  le  cas  d'un  contrat  synailagmatique,  la 
chose  que  l'une  des  parties  voudrait  prouver 
altérait  ou  modifiait  d'une  manière  quelconque, 
les  droits  de  l'autre,  tels  que  l'acte  les  avait 
établis  (1). 

551.  De  là  si,  dans  un  bail  d'héritages  ru- 
raux, l'acte  portait  que  le  preneur  sera  tenu  des 
cas  fortuits  prévus  et  imprévus,  et  que  ce  der- 
nier prétendît  ensuite  prouver  qu'il  lui  a  été 
expliqué,  lors  du  bail,  que  cela  ne  s'entendait 


loi  du  5  septembre  1807  :  cinq  pour  cent  sans 
retenue  en  matière  civile,  et  six  en  matière  de 
commerce. 

Jousse  dit  que  «  quand  on  allègue  le  fait 
»  d'usure  ou  du  jeu  contre  une  promesse,  on 
»  admet  quelquefois  la  preuve  par  témoins;  ce 
i>  qui  dépend  des  différentes  circonstances  et 
»  lorsque  la  présomption  est  violente;  »  et  il 
renvoie  à  ce  sujet  au  procès-verbal  de  l'ordon- 
nance de  1667,  pag.  221  et  222. 

Pour  le  cas  de  jeu,  l'ordonnance  de  1629  le 
décidait  positivement  par  ses  art.  158  et  140, 
dérogeant,  à  cet  égard,  aux  règles  ordinaires 
sur  la  preuve  testimoniale,  établies  par  l'or- 
donnance de  Moulins.  Plusieurs  arrêts  ont  jugé 
conformément  à  cette  décision  :  nous  les  citons 
au  tome  X,  n°  570 ,  où  nous  discutons  la  ques- 
tion, et  où  nous  la  résolvons  en  ce  sens. 

Il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  pour  le  cas 
d'usure  alléguée.  L'art.  5  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, porte  bien,  il  est  vrai,  que  «  lorsqu'il 
»  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été 
s  fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par 


(l)*La  preuve  par  témoins  ne  pont  être  admise,  surle       lerachataprèsledêïaifixéparlaconvention. (Liège, lôjuin 
fait  que  l'acquéreur  aurait  permis  au  vendeur  d'exercer        1814,  Rcc.,  5,502;  Req.,  7  mars  1834;  Sircy,  54.  216.) 
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»  l'art.  1er,  le  prêteur  sera  condamné,  par  le 
s  tribunal  saisi  de  la  contestation,  à  restituer 
»  cet  excédant,  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la 
»  déduction  sur  le  principal  de  la  créance,  et 
»  pourra  même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  au 
»  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  y  être 
»  jugé  conformément  à  l'article  suivant  (1).  » 
Mais  cette  disposition,  qui  suppose  que  l'ac- 
tion dont  est  saisi  le  tribunal  est  purement  ci- 
vile, ne  s'explique  pas  sur  la  nature  de  la  preuve 
qui  sera  admise  pour  établir  l'usure.  Nous 
croyons,  d'après  cela ,  qu'il  n'en  exclut  aucune, 
et  que,  conformément  à  ce  qui  était  reçu  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  celle  par  témoins 
pourrait  être  admise,  si  la  présomption  d'usure 
était  violente,  et  nous  ajouterons,  si  l'usure 
paraissait  quelque  peu  considérable.  11  est  cer- 
tain que  généralement  l'emprunteur,  qui  a  be- 
soin d'argent,  et  qui  pour  en  obtenir  souscrit  à 
tout  ce  qu'on  exige  de  lui ,  n'est  pas  en  position 
d'avoir  une  preuve  écrite  du  fait  d'usure  qu'il 
allègue,  et  par  conséquent  que  le  principe  qui 
a  dicté  l'art.  1548  lui  est  applicable. 

De  plus,  l'habitude  de  l'usure  est  un  délit 
qui  se  forme  par  les  conventions  elles-mêmes, 
et  qui  ne  suppose  pas ,  comme  le  délit  de  viola- 
tion de  dépôt,  la  préexistence  d'un  contrat  de 
dépôt,  qu'il  faut  d'abord  prouver,  et  par  les 
voies  ordinaires,  pour  établir  le  délit;  au  con- 
traire, le  l'ait  d'usure  se  commet  par  les  actes 
mêmes;  c'est  une  fraude,  une  sorte  de  dol,  et 
d'après  l'art.  1355 ,  le  dol  peut  s'établir  par  les 
présomptions  que  la  loi  abandonne  à  la  sagesse 
du  magistrat;  or,  comme  ces  mêmes  présomp- 
tions sont  assimilées  par  cet  article  à  la  preuve 
testimoniale,  il  s'ensuit  que  le  dol  peut  être 
prouvé  par  témoins,  comme  par  ces  présomp- 
tions, et,  par  voie  de  conséquence,  que  le  délit 
d'usure  peut  être  prouvé  devant  les  tribunaux 
correctionnels  par  la  seule  preuve  testimoniale, 

(1)  Ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de 
»  se  livrer  habituellement  à  l'usure,  sera  traduit  devant 
»  le  tribunal  correctionnel,  et,  en  cas  de  conviction, 
»  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
»  moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure. 

»  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie 
»  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre  l'amende 
»  ci-dessus,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
»  deux  ans.  » 

(2)  *  Favard  ,  v»  Usure. 


ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt 
de  cassation  du  2  décembre  1814  (2). 

Par  la  même  raison ,  un  simple  fait  d'usure 
peut  être  prouvé  aussi  par  témoins,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  même  cour,  par  arrêt  de  la  section 
des  requêtes,  le  28  juin  1811  (s).  Dans  l'espèce, 
l'acte  était  cependant  authentique,  et  portait  que 
les  deniers  avaient  été  comptés  en  présence  du 
notaire;  mais  la  numération  avait  pu  être  simu- 
lée, et  l'emprunteur  n'étant  pas  libre,  mais  forcé 
par  sa  position,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  dire 
pour  cela  qu'il  avait  été  complice  d'une  simula- 
lion  :  il  en  avait  seulement  été  victime.  Ainsi 
l'art.  1541  a  été  jugé  n'être  point  applicable. 

Et  par  identité  de  motifs,  la  même  cour  a 
aussi  décidé,  par  arrêt  du  5  avril  1824  (/*),  que 
la  simple  perception  d'intérêts  excédant  le  taux 
légal,  constitue  le  dol  et  la  fraude,  encore  bien 
qu'elle  n'eût  pas  le  caractère  d'habitude  d'u- 
sure (auquel  cas  elle  eût  été  un  délit)  ;  et  que 
pour  la  reconnaître  et  en  déclarer  les  effets, 
c'est-à-dire  condamner  le  prêteur  à  restituer  ce 
qu'il  a  perçu  au  delà  de  l'intérêt  légal,  les  juges 
peuvent  se  contenter  de  simples  présomptions 
résultant  des  circonstances  de  la  cause,  con- 
formément à  l'article  1555  du  Code  civil  [s). 

555.  A  plus  forte  raison,  les  faits  de  violence 
et  de  fraude,  et  même  d'erreur,  peuvent-ils  se 
prouver  par  témoins,  quoique  l'acte,  par  son 
contexte,  constatât  que  tout  s'est  passé  régu- 
lièrement entre  les  parties.  A  ces  cas  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  la  règle  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  prouver  par  témoins  contre  le  contenu 
à  l'acte,  mais  bien  celle  que  la  preuve  testimo- 
niale est  admise  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas 
été  possible  à  celui  qui  l'invoque,  de  se  procu- 
rer une  preuve  écrite  du  fait  qu'il  allègue  à 
l'appui  de  sa  prétention.  Ce  point  n'a  jamais  fait 
de  difficulté,  et  l'on  peut,  pour  plus  de  confir- 

(3)  *  Favard,  v°  Usure. 

(4)  *  Favard,  ibid;  Dalloz,  28,  22. 

(5)  *  Lorsqu'un  acte,  d'après  sa  teneur,  présente  tous 
les  caractères  d'un  contrat  de  vente  ,  avec  clause  de  ré- 
méré ,  le  vendeur  ne  peut ,  en  l'absence  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  soutenir,  à  l'aide  de  présomp- 
tions ,  quelque  graves ,  quelque  précises  ,  quelque 
concordantes  qu'elles  puissent  être,  que  cet  acte  ne  pré- 
sente, en  réalité,  qu'un  prêt  usuraire.  (Liège,  17  avril 
1834;  J.de.  15.,  1854,  320.) 
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mation,  s'il  en  était  besoin,  recourir  à  ce  que 
nous  avons  dit,  à  ce  sujet,  au  tome  X,  sur  les  cas 
de  violence,  d'erreur,  de  dol  et  de  fausse 
cause  (1). 

554.  Lorsqu'une  dette  a  été  contractée  par 
acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé, 
serait-ce  vouloir  prouver  contre  cl  outre  le  con- 
tenu à  l'acte ,  que  de  demander  à  prouver  un 
payement  qui  a  eu  lieu  postérieurement?  le 
débiteur  doit-il  être  admis  à  faire  cette  preuve 
par  témoins,  lorsque  le  payement  n'excède  pas 
cent  cinquante  francs? 

Plusieurs  arrêts  ont  jugé  anciennement  qu'il 
devait  être  admis  à  prouver  par  témoins  un 
payement  n'excédant  pas  cent  livres,  quoique  la 
dette  fût  constatée  par  écrit.  On  peut  citer  celui 
du  20  décembre  1640,  rapporté  par  Boniface, 
tome Ier,  liv.  VIII,  lit.  XXVII,  chap.  IV,  et  celui 
du  mois  d'août  1682,  de  la  cour  des  aides,  rap- 
porté au  Journal  du  Palais ,  tome  II  de  l'édi- 
tion in-folio.  Boiceau  ,  Traité  de  la  preuve, 
part.  II,  chap.  II,  est  aussi  de  ce  sentiment  : 
selon  lui,  ce  n'est  en  aucune  façon  prouver  con- 
tre et  outre  le  contenu  en  l'acte. 

Au  contraire,  Jousse,  qui  cite  ces  arrêts, 
dit  que  «  cela  lui  semble  aller  directement  con- 
tre l'ordonnance.  »  Mais  on  peut  lui  demander 
en  quoi  cela  va  contre  l'ordonnance  ;  car  celui 
qui  demande  à  prouver  le  payement  qu'il  pré- 
tend avoir  fait,  reconnaît  tout  ce  que  porte  l'acte, 
et  c'est  en  exécution  de  ce  même  acte  qu'il  a 
fait  ce  payement.  «  L'allégation  du  payement, 
s  dit  M.  Delvincourt,  vient  à  l'appui  du  prêt, 
s  bien  loin  d'aller  contre  le  contenu  en  l'acte. 
»  Autre  chose  serait  si  le  défendeur  prétendait 
»  qu'on  ne  lui  a  pas  prêté  les  deniers;  dans  ce 
»  cas,  il  voudrait,  mais  vainement,  prouver 
»  contre  l'acte.  » 

Pothier  est  aussi  d'avis  que  ce  n'est  point  là 
prouver  contre  le  contenu  à  l'acte  :  «  Cependant , 
»  ajoute-t-il,  je  vois  que  dans  l'usage, soit  par  une 
»  mauvaise  interprétation  de  l'ordonnance,  soit 
s  pour  quelque  autre  raison,  on  refuse  la  preuve 


>  testimoniale  des  payements  d'une  dette  dont 
»  il  y  a  un  acte  par  écrit.  » 

Celte  autre  raison  est  probablement  celle-ci, 
que  celui  de  qui  l'on  a  exigé  un  écrit  ne  doit  pas 
être  facilement  présumé  payer  sans  se  faire 
rendre  le  titre ,  si  la  dette  est  acquittée  entière- 
ment, ou  une  quittance,  soit  sur  le  litre,  soit 
par  un  acte  séparé,  si  elle  ne  Test  pas  en  tota- 
lité. Mais  on  peut  répondre  qu'il  arrive  souvent 
qu'un  payement  est  fait  dans  une  foire  ou  dans 
un  marché,  ou  dans  toute  autre  circonstance 
particulière,  où  le  créancier  n'a  pas  son  titre 
sur  lui,  et  lorsque  aussi  il  n'y  avait  pas  facilité 
de  faire  en  ce  moment  une  quittance  par-devant 
notaire,  si  le  créancier  ne  savait  pas  écrire,  et 
même  sous  seing  privé,  quoiqu'il  le  sût;  cela 
se  voit  tous  les  jours. 

Toutefois  Pothier  n'agite  la  question  que  pour 
le  cas  où  la  dette  constatée  par  écrit,  et  dont  le 
payement  est  ensuite  fait  devant  témoins,  n'ex- 
cède pas  100  livres  :  «  celui,  dit-il,  qui,  par  un 
»  acte,  est  débiteur  d'une  somme  moindre  de 
»  100  livres,  peut-il  être  reçu  à  prouver  par 
»  témoins  le  payement  de  celte  dette,  ou  de 
»  partie?  Il  semble  qu'il  doit  être  admis,  etc.  » 
D'où  il  paraîtrait  que,  suivant  cet  auteur,  le  dé- 
biteur ne  devrait  pas  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale ,  si  la  dette  était  de  plus  de  100  li- 
vres. Mais  si  telle  était  son  opinion,  nous  ne 
saurions  nousy  ranger;  il  n'ya  aucunedislinction 
à  faire  à  cet  égard,  et  Boiceau  n'en  faisait  pas. 
Jousse  n'indique  pas  non  plus  que  les  arrêts  ci- 
dessus  cités  aient  eu  à  statuer  dans  des  espèces 
où  la  dette  constatée  par  écrit  n'excédait  pas 
400  liv.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  cer- 
tain qu'un  payement,  quoique  la  dette  fût  au- 
dessus  de  150  francs,  doit  pouvoir  être  prouvé 
par  témoins  jusqu'à  150  francs.  La  loi  ne  pres- 
crit en  effet  de  passer  acte  pour  toutes  choses , 
par  conséquent  pour  les  payements  comme 
pour  les  conventions  et  obligations,  que  lorsque 
la  valeur  excède  celte  somme. 

Ce  n'est  point  non  plus  vouloir  prouver  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  depuis  l'acte, 


(1)  *  Brus.,  14  août  1853.  (J.  de  B.,  1833,  107.)  _ 
Lorsqu'il  résulte  de  l'aveu  d'une  partie  que  la  cause 
énoncée  dans  un  acte  n'est  pas  réelle,  l'acte  est  néanmoins 
valalde  si,  en  prenant  l'aveu  tel  qu'il  est,  il  laisse  à  l'obli- 
gation une  cause  légitime. 


La  partie  qui  a  accepté  cet  aveu,  tel  qu'il  était  fait , 
sans  réserve  ni  protestation,  ne  peut  ensuite  le  divi- 
ser et  demander  à  prouver,  par  tous  moyens  de  droit, 
que  la  cause  énoncée  dans  l'acte  est  fausse,  (lirux., 26 fé- 
vrier 1835,  J.  de  B.,  1855,  276.) 
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puisqu'il  s'agit,  non  d'un  dire  qui  aurait  eu 
pour  objet  d'altérer  la  convention  dans  ses  ef- 
fets, mais  d'un  fait  qui  suppose,  au  contraire, 
la  reconnaissance,  dans  son  entier,  de  cette 
même  convention ,  dont  ce  payement  est  l'exé- 
cution, en  tout  ou  en  partie  (i). 

335.  Il  y  a  plus  de  difliculté  à  l'égard  d'une 
remise,  parce  que  l'on  peut  dire  que,  si  la 
preuve  n'est  pas  contre  et  outre  le  contenu  en 
l'acte,  ni  sur  ce  qui  aurait  été  dit  avant  ou  lors 
de  l'acte,  elle  est  du  moins  sur  ce  qui  aurait  élé 
dit  depuis  l'acte;  et  l'art.  13-41  l'exclut  aussi 
pour  ce  cas.  Cependant,  au  tome  précédent, 
n°  360,  nous  avons  décidé  que  la  preuve  par 
témoins  d'une  remise  n'excédant  pas  150  fr., 
peut  et  même  doit  être  admise,  encore  que  la 
dette  fût  constatée  par  écrit;  que  ce  n'est  point 
contrevenir  à  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 1341. 

En  effet,  la  défense  de  cette  preuve  est  établie 
afin  que  l'un  des  contractants  ne  vienne  pas, 
par  des  allégations,  attaquer  la  convention  dans 
quelques-unes  de  ses  parties;  or,  dans  le  cas 
d'une  simple  remise,  le  débiteur  à  qui  elle  a 
été  faite,  ne  demande  pas  à  prouver  quelque 
chose  qui  contredirait  directement  ou  indirec- 
tement cette  même  convention ,  qui  en  altérerait 
d'une  manière  quelconque  les  dispositions;  il 
veut  seulement  prouver  un  fait  qui  en  est  in- 
dépendant, et  qui  n'en  altère  en  rien  l'objet; 
un  fait  qui  en  suppose,  au  contraire,  l'existence, 
telle  que  la  constatait  l'acte;  en  un  mot,  un 
moyen  de  libération,  tout  comme  un  payement, 
une  compensation,  la  perte  de  la  chose  due.  On 
ne  peut  appliquer  à  ce  cas  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  que  lorsque  les  parties  ont  fait  un  acte, 
elles  sont  censées  y  avoir  inséré  toutes  leurs 
conventions,  car  ce  n'en  est  point  une  qui  aurait 
pour  objet  de  modifier  celles  qui  étaient  conte- 
nues à  l'acte;  c'est  une  chose  différente.  Quand 
il  s'agit  d'une  modification  apportée  à  une  con- 
vention constatée  par  un  acte,  la  partie  qui  la 
stipule  doit  naturellement  en  tirer  une  preuve 
par  écrit;  mais  lorsque  c'est  une  simple  remise 
gratuite  faite  depuis  l'acte,  cette  partie  ne  pour- 


(1)*  Rolland,    no  69;   Delvin. 
V>  Preuve .  S  1er   n«  7. 


Contra.   Favard, 


rait  en  demander  une  preuve  écrite  à  son  créan- 
cier sans  craindre  de  le  blesser,  et  sans  crain- 
dre par  cela  même  qu'il  ne  s'y  refusât.  La  remise 
peut  d'ailleurs  avoir  été  faite  dans  des  circon- 
stances où  celui-ci  ne  pouvait  alors  en  faire 
mention  sur  le  titre,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  en 
ce  moment  entre  ses  mains,  ni  donner  une  dé- 
charge par  acte;  et  s'il  la  nie  ensuite,  ou  si, 
étant  venu  à  mourir,  ses  héritiers  ne  veulent 
pas  la  reconnaître,  il  nous  semble  qu'elle  doit 
pouvoir  être  prouvée  par  témoins  jusqu'à  con- 
currence de  150  francs.  Au  surplus,  indépen- 
damment de  la  faculté  de  faire  interroger  le 
créancier  sur  faits  et  articles,  le  débiteur  pour- 
rait incontestablement  lui  déférer  le  serment 
sur  le  fait  de  la  remise,  et  à  ses  héritiers,  sur 
le  point  de  savoir  s'ils  n'en  ont  pas  connais- 
sance. 

356.  Un  débiteur  ne  serait  point  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'il  lui  a  été  accordé, 
par  la  convention ,  un  terme  qui  n'a  pas  été 
mentionné  dans  l'acte,  ou  qu'il  lui  en  a  élé 
accordé  un  plus  long  que  celui  qui  s'y  trouve 
mentionné. 

Aucune  des  parties  ne  serait  reçue  à  prou- 
ver de  cette  manière  qu'on  est  convenu  d'un  cer- 
tain lieu  pour  le  payement,  si  l'acte  n'en  disait 
rien.  On  resterait  à  cet  égard  soumis  aux  règles 
générales  établies  par  l'art.  1247. 

Ce  serait  aussi  vouloir  prouver  outre  le  con- 
tenu à  l'acte,  si  celui  qui  adonné  un  domaine 
à  ferme ,  ou  à  culture  à  moitié  fruits,  deman- 
dait à  prouver  par  témoins  que  le  fermier,  ou 
le  colon  partiaire  ou  métayer ,  s'est  obligé  de 
lui  livrer  chaque  année  du  bail,  une  certaine 
prestation  dont  il  n'a  pas  été  fait  mention  dans 
le  bail  :  comme  vingt  livres  de  beurre ,  douze 
chapons,  etc.  El  il  en  serait  ainsi  quand  même 
ces  objets  seraient  mentionnés  en  marge  ou  à 
la  suite  du  bail  authentique,  de  la  main  même 
du  notaire,  si  la  mention  n'était  point  apos- 
tillée  aussi  par  le  fermier  ou  colon  partiaire; 
car  cette  mention  ne  serait  point  censée  faire 
partie  de  l'acte  :  elle  serait  présumée  avoir  été 
mise  après  coup.  C'était  l'avis  de  Danty  sur 
Boiceau ,  et  de  Pothier. 

Mais  si  elle  se  trouvait  sur  le  double  du  pre- 
neur, dans  le  cas  où  le  bail  aurait  été  fait  par 
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acte  sous  seing  privé,  elle  ferait  preuve  contre 
lui ,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  de  sa  main, 
et  qu'elle  ne  se  trouverait  point  répétée  sur  le 
double  du  bailleur  ;  car  il  ne  l'y  aurait  pas 
moins  mise  ou  laissé  mettre,  si  la  chose  n'avait 
été  convenue;  sauf,  dans  le  cas  où  elle  ne 
serait  pas  de  sa  main ,  la  preuve  de  la  surprise 
ou  de  la  fraude  de  la  part  du  bailleur,  dans 
l'hypothèse  où  ce  double,  à  raison  de  quelque 
circonstance  particulière,  aurait  été  en  sa  pos- 
session. 

537.  La  preuve  testimoniale  étant  interdite 
contre  et  outre  le  contenu  à  l'acte,  il  résulte  de 
là  qu'une  partie  ne  serait  pas  même  recevable 
à  faire  entendre  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ni  les 
témoins  qui  ont  assisté  à  sa  réception,  soit  pour 
déposer  de  telle  ou  telle  convention  que,  par 
quelque  raison  particulière,  l'on  n'aurait  pas 
jugé  à  propos  ,  suivant  elle  ,  d'insérer  dans 
l'acte,  soit  pour  expliquer  le  sens  convenu  des 
clauses  qui  s'y  trouvent  renfermées.  Domat, 
part.  I,  liv.  III,  tit.  VI,  secl.  2,  n°  7,  et  Polluer 
le  décident  ainsi.  C'est  aux  juges  à  interpréter 
les  clauses  obscures  ou  douteuses  des  actes, 
d'après  les  règles  que  la  loi  leur  trace  à  cet 
effet,  et  que  nous  avons  expliquées  précédem- 
ment, au  tome  X. 

558.  La  prohibition  de  la  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  personnes  qui  y  ont  été  parties, 
et  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  parce  qu'elles 
doivent  s'imputer  d'y  avoir  laissé  comprendre 
ce  qui  s'y  trouve  écrit  et  de  ne  s'être  pas  fait 
donner  une  contre-lettre,  ou  d'avoir  omis  quel- 
que chose  qui  devait  y  être  compris;  mais  cette 
prohibition  ne  peut  concerner  les  tiers,  en 
fraude  des  droits  desquels  on  aurait  inséré, 
dans  les  actes,  des  choses  contraires  à  la  vérité 
de  ce  qui  s'est  passé;  car  il  n'a  pas  dépendu 
d'eux  d'avoir  une  preuve  écrite  de  la  vérité  des 
faits  (î). 

C'est  pourquoi  si ,  dans  un  acte  de  ces- 
sion des  droits  d'un  héritier  à  un  non-succes- 
sible,  les  parties  avaient  déclaré  un  prix  excé- 


dant le  prix  réel,  dans  la  vue  d'empêcher  qu'un 
cohéritier  n'usât  de  la  faculté  d'exclure  du  par- 
tage le  cessionnaire,  par  le  remboursement  du 
prix  de  la  succession,  conformément  à  l'arti- 
cle 841,  rien  n'empêcherait  ce  cohéritier  de 
prouver  par  témoins  que  le  prix  est  seulement 
de  telle  somme,  et  non  de  celle  portée  à  l'acte. 
Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle 1699.  C'était  aussi  l'avis  de  Pothier  pour 
tous  les  cas  de  retrait. 

559.  La  règle  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  reçoit  une 
exception  par  l'art.  1547 ,  pour  le  cas  où  il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit;  car  cet 
article  porte  que  «  les  règles  ci-dessus  reçoivent 
»  exception  lorsqu'il  existe  un  commencement 
s  de  preuve  par  écrit.  »  Or ,  celle  dont  il 
s'agit  est  une  de  ces  règles,  c'est  même  la  pre- 
mière après  celle  qui  prescrit  la  nécessité  des 
actes  pour  toutes  choses  excédant  la  valeur 
de  150  francs;  elle  se  trouve  donc  comprise 
dans  cette  exception  :  la  conséquence  est  irré- 
cusable (-2). 

Cependant  si  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  se  référait  à  une  époque  antérieure 
à  celle  où  l'acte  a  été  passé,  ou  à  la  même  date, 
il  serait  à  croire  que  les  parties  n'y  ont  eu 
aucun  égard ,  et  il  ne  devrait  généralement  pas 
servir  à  faire  admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte,  ni  pour 
prouver,  par  cette  voie,  ce  qui  aurait  été  dit 
avant  l'acte  ou  lors  de  l'acte,  sans  préjudice  du 
cas  où  cet  acte  serait  attaqué  pour  fausse  cause, 
ou  pour  erreur  ou  dol. 

S  "I. 

Exceptions  aux  règles  ci-dessus. 
SOMMAIRE. 

540.  La  règle  générale  que  la  preuve  par  té- 
moins n'est  pas  admissible  pour  une  va- 


(1)*  Liège,   24  mars  1824;   Dalloz  ,  21 ,  202;  Paris, 
14  février  1834;  Sirey,  ô4,  2,  651. 


(2)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  tome  X .  no  557. 
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leur  excédant  150  francs,  reçoit  excep- 
tion en  matière  de  commerce. 

Comment  doit  être  entendu  à  cet  égard 
l'art.  109  du  Code  de  commerce. 

Elle  reçoit  exception  aussi  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  ce  qu'on  entend  par  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Actes  qui  peuvent  aussi  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  de  lamain  de  celui  à 
qui  on  les  oppose,  ni  de  celle  de  son  au- 
teur. 

Le  juge,  en  général,  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  si  un  acte  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué ,  et  en  con- 
séquence s'il  doit  ou  non  l'admettre 
comme  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Exemple  d'un  acte  propre  à  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Autre  exemple. 

Autre  exempte. 

Le  billet  souscrit  par  un  mineur  n'est 
point  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  bon  emploi  des  deniers. 

Cas  ou  l'on  a' jugé  qu'il  g  avait  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  et  où  cela 
pouvait  être  douteux  en  général. 

Une  quittance  non  signée,  écrite  de  la 
main  du  créancier,  et  qui  se  trouve  en  la 
possession  du  débiteur,  forme  générale- 
ment im  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Un  acte  émané  d'un  tiers  ne  peut,  hormis 
les  cas  exprimés  par  la  loi,  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

L'acte  authentique  nul  même  comme  écri- 
ture privée,  ne  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  même  à  l'effet 
de  pouvoir  faire  entendre  comme  témoins 
le  notaire  qui  l'a  reçu  cl  les  témoins  in- 
strumentaires. 

Les  tribunaux  peuvent,  selon  les  circon- 
stances de  la  cause,  voir  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dans  le  billet  ou 
la  promesse  unilatérale  non  faite  suivant 
le  prescrit  de  l'art.  1526. 

Un  acte  qui  n'exprime  pas  la  cause  de  la 


dette  peut  aussi  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

555.  Texte  de  l'art.  4548,  relatif  à  divers  cas 

oit  la  preuve  par  témoins  est  reçue  quoi- 
qu'il s'agisse  de  plus  de  150  francs. 

556.  Elle  est  reçue  dans  les  cas  du  quasi-con- 

trat de  gestion  d'affaires  ou  d'adminis- 
tration d'une  chose  commune. 

557.  Modification  cependant   pour  le  cas  ou 

l'affaire  gérée  sans  mandat,  l'a  été  au  vu 
du  maître ,  ou  que,  gérée  en  son  absence, 
il  en  avait  connaissance  et  pouvait  exi- 
ger un  acte. 

558.  Celui  qui  prétend  avoir  fait  un  payement 

indûment,  dont  il  réclame  la  restitution, 
doit  le  prouver  selon  les  règles  ordinaires 
sur  les  preuves,  quoiqu'il  g  ait  cependant 
quasi-contrat  aussi  dans  ce  cas. 

559.  Les  fautes  commises  dans  l'exécution  des 

contrats  peuvent  généralemcnlseprouver 
par  témoins,  quoique  l'indemnité  récla- 
mée à  ce  sujet  s'élevât  à  plus  de  150  fr. 

560.  Les  faits  de  possession  se  prouvent  aussi 

par  témoins. 

561.  En  certains  cas  l'état  des  personnes  peut 

aussi  se  prouver  par  témoins. 

562.  Les  délits  et  quasi-délits  se  prouvent  pa- 

reillement par  témoins. 
565.  Ainsi  que  les  faits  de  mauvais  traitement 
entre  mari  et  femme ,  sur  lesquels  sont 
fondées  les  demandes  en  séparation  de 
corps. 

564.  La  preuve  testimoniale  est  admise  aussi. 

au  delà  de  150  francs  dans  les  cas  de 
dépôts  nécessaires ,  ou  faits  par  les  voya- 
geurs dans  les  hôtelleries,  le  tout  selon 
l'état  et  la  qualité  des  personnes. 

565.  Suite. 

566.  //  faut  au  surplus  que  le  voyageur  dont 

les  effets  ont  été  perclus ,  volés  ou  dété- 
riorés, n'ait  point  de  faute  à  se  repro- 
cher. 

567.  La  preuve  testimoniale  est  admise  aussi 

au  delà  de  150  francs  pour  établir  les 
obligations  contractées  dans  des  cas  d'ac- 
cidents imprévus,  oh  il  n'a  pas  été  possi- 
ble aux  parties  de  faire  un  acte. 

568.  Ainsi  que  dans  ceux  où  la  partie  a  perdu 

ses   titres  ou  quittances  par  suite  d'un 
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événement  imprévu  et  résultant  d'une 
force  majeure. 
569.  Et  dans  celui  oh  j'ai  perdu  ou  qu'il  m'a 
été  volé  un  objet  mobilier  dont  j'exerce 
la  revendication  dans  les  trois  ans  à 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol. 

Art.  Ier. 

Exception  en  matière  de  commerce. 

540.  Une  première  exception  aux  règles  ci- 
dessus,  est  en  matière  de  commerce  :  «  Le  tout, 
»  dit  l'article  154-1  lui-même,  sans  préjudice 
»  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives 
»  au  commerce.  j> 

Et  l'article  109  du  Code  de  commerce  porte 
que,  «  Les  achats  et  les  ventes  se  constatent.... 
y>  par  la  preuve  testimoniale ,  dans  le  cas  où  le 
»  tribunal  croira  devoir  l'admettre.  » 

3-11.  Ce  qui  ne  veut  toutefois  pas  dire  que 
le  tribunal  pourrait  se  refuser  à  admettre  la 
preuve  dans  les  cas  où  la  valeur  de  l'objet  n'ex- 
céderait pas  150  fr.,  mais  seulement  qu'il  pour- 
rait l'admettre  ou  la  rejeter,  selon  les  circon- 
stances, dans  ceux  où  cette  valeur  excéderait 
cette  somme.  Il  est  clair,  en  effet,  que  si  les 
lois  sur  le  commerce  modifient  le  droit  civil, 
c'est  par  extension  de  la  faculté  accordée  d'ac- 
cueillir la  preuve  par  témoins,  et  non  pour  res- 
treindre le  droit  qui  appartient  à  toute  partie 
d'après  le  droit  commun  :  «  sans  rien  innover 
s  pour  ce  regard  en  ce  qui  s'observe  en  la  jus- 
ï  tice  des  juges  et  consuls  des  marchands,  b 
disait  l'article  2  du  titre  20  de  l'ordonnance  de 
1007,  parce  que  généralement  celle  de  Mou- 
lins n'avait  pas  été  appliquée  aux  matières 
commerciales.  Or,  avant  celle-ci ,  la  preuve  par 
témoins,  en  toute  matière,  était  de  droit  com- 
mun (i). 

Voyez  toutefois,  quant  aux  contrats  de  louage 
d'un  navire,  de  prêt  à  la  grosse,  et  d'assu- 
rance, ce  qui  a  été  dit  supra,  n°  505. 


Art.  IL 

Exception   lorsqu'il  y   a    commencement   de 
preuve  par  écrit. 

542.  Une  seconde  exception  est  celle  qui  est 
consacrée  par  l'article  1547,  ainsi  conçu  : 

«  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception 
s  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
s  par  écrit. 

î  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
»  émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est 
»  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui 
»  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  » 

Ces  mots,  a  de  celui  contre  lequel  la  de- 
s>  mande  est  formée,  »  doivent  toutefois  être 
entendus,  non  pas  de  la  demande  principale, 
mais  de  la  demande  à  fins  de  preuve;  car  il  est 
clair  que  si  c'est  le  défendeur  qui  veut,  par 
exemple,  prouver  un  payement  par  témoins,  à 
l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
l'acte  qui  le  lui  fournira  devra  ,  au  contraire, 
émaner  du  demandeur,  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente. Il  faut  que  l'acte  émane  de  celui  à  qui  on 
l'oppose,  ou  de  son  auteur,  parce  que  ce  ne 
peut  guère  être  que  par  là  qu'il  rendra  vrai- 
semblable le  fait  allégué.  Si  c'était  d'un  tiers 
ou  du  demandeur  qu'il  émanât,  il  ne  prouve- 
rait rien:  ce  serait  tout  au  plus,  dans  le  pre- 
mier cas,  le  témoignage  d'un  tiers,  et  un  té- 
moignage rendu  sans  les  garanties  exigées  par 
la  loi;  et  dans  le  second  cas,  ce  serait  moins 
encore,  attendu  qu'une  personne  ne  peut  se 
faire  un  titre  à  elle-même. 

545.  Cependant  les  articles  1520,  1555 
n09  2  et  5,  et  1556,  nous  offrent  des  exemples 
d'actes  qui  peuvent ,  et  même  généralement 
doivent  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  quoiqu'ils  n'émanent  évidemment  point 
de  celui  à  qui  on  les  oppose  comme  tels,  ni 
de  son  auteur;  mais  ce  sont  des  cas  d'excep- 
tion (2). 


(l)*La  preuve  par  témoins  est  généralement  admise  1823, 1,350;  Bull,  de  cass.,  1833,  241,1834,  512;  Sirey, 

en  matière  commerciale,  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  exprès-  25.  289  ;  Horson,  1,  551 ,  Quest.  46.) 

sèment  exclue.   (Unix.,  cass.,   12  février  1822;  14  mai  (2)  *  Les  expressions  de  la  loi  ne  doivent  pas  être  re- 

1U53;.">1  mars  1834;  Bordeaux,  15  mai  1825  ;  J.  de  B.,  gardées  cemme   limitatives.  Ainsi   on   peut   considérer 
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544.  Et  même,  outre  cctie  condition,  que 
l'acte,  en  principe,  doit  émaner  de  celui  à  qui 
on  l'oppose,  ou  de  son  auteur,  il  est  laissé  à  la 
sagesse  du  juge  de  voir  si  l'acte  présenté  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  réunit  les 
caractères  qui  doivent  le  faire  admettre  comme 
tel  :  s'il  rend  vraisemblable  le  fait  allégué;  en 
sorte  que  sa  décision  à  cet  égard  pourrait  bien 
être  réformée  en  appel  comme  un  mal  jugé , 
mais  généralement  elle  échapperait  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation. 

El,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
n°  189,  cette  cour  l'a  même  décidé  de  la  sorte, 
en  principe,  par  son  arrêt  du  50  janvier  1807, 
pour  tout  acte  invoqué  comme  tel,  ce  qui  s'ap- 
pliquerait par  conséquent  aussi  à  ceux  que  la 
loi ,  dans  telle  ou  telle  de  ses  dispositions,  dé- 
clare pouvoir  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

A  cet  égard  nous  modifions  la  décision  que 
nous  avions  portée  au  n°  1405  (t.  IV)  de  notre 
Traité  des  contrats,  où  nous  disions  d'une  ma- 
nière trop  générale  que,  lorsque  la  loi,  par  une 
disposition  spéciale,  a  défini  les  caractères  d'un 
acte  pour  qu'il  puisse  valoir  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  il  ne  dépend  pas 
du  juge  de  le  rejeter,  sans  exposer  sa  décision 
à  la  censure  ;  et  nous  donnions  à  ce  sujet  l'exem- 
ple du  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
peut  résulter  du  concours  des  circonstances 
prévues  à  l'art.  1550.  Mais  c'était  mal  à  propos 
que  nous  disions  que  la  transcription  d'un  acte 
sur  les  registres  publics,  avec  la  réunion  des 
deux  circonstances  ou  conditions  exprimées  à 
cet  article,  fait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  car  cet  article  dit  simplement  que  la 
transcription,  avec  ces  circonstances  réunies, 
ne  pourra  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  ce  qui  est  bien  différent. 

Dans  les  art.  J520  et  1555  n0"  2- et  5,  la  loi 
dit  aussi  que  l'acte  ne  pourra  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  non  pas 
qu'il  servira  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  :  d'où  il  paraît  résulter  que  c'est  un  point 
laissé  à  la  sagesse  du  juge,  parce  qu'en  effet 


les  circonstances  de  la  cause  peuvent  ctre  telles 
que  la  pièce  ne  présente  point  les  caractères 
qui  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué  ;  et 
c'est  une  condition  essentielle,  c'est  même  la 
condition  unique  en  dernière  analyse,  pour 
qu'un  acte  doive  être  admis  comme  commence- 
ment de  preuve  :  aussi  faut-il  généralement 
pour  cela  qu'il  émane  de  celui  à  qui  on  l'oppose, 
ou  de  son  auteur. 

345.  Il  est  impossible  de  prévoir  tous  les 
cas  où  un  acte  peut  servir  de  commencement 
de  preuve ,  car  les  circonstances  varient  à  l'in- 
fini. Nous  nous  bornerons  à  rapporter  quelques 
exemples,  d'après  Boiceau,  Danty  son  com- 
mentateur, et  Pothicr,  en  faisant  les  remarques 
qui  nous  paraîtront  utiles. 

«  Vous  m'assignez,  dit  Boiceau,  en  délais- 
sement d'un  fonds  dont  je  suis  en  possession; 
j'excipe  que  vous  me  l'avez  vendu"  et  que  je 
vous  en  ai  payé  le  prix.  Je  n'en  ai  d'autre  preuve 
qu'un  écrit  signé  de  vous,  par  lequel  vous 
m'avez  promis  de  me  le  vendre  pour  un  certain 
prix  :  cet  acte  ne  prouve  pas  la  vente,  et  en- 
core moins  le  payement  du  prix;  mais,  joint  à 
la  possession  en  laquelle  je  me  trouve  de  l'hé- 
ritage, il  forme  un  commencement  de  preuve 
suffisant  pour  me  faire  admettre  à  la  preuve  par 
témoins  de  la  vente.  »  (Boiceau,  2,  10.) 

La  promesse  de  vente  vaut  en  effet  vente, 
et  nous  avons  vu  précédemment  (n°  147)  qu'il 
peut  y  avoir  valable  promesse  de  vendre  ou 
d'acheter,  sans  réciprocité,  auquel  cas  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  sous  seing  privé  soit 
fait  en  double  original.  Mais,  en  admettant 
qu'on  dût  considérer  celle  dont  il  s'agit  ici 
comme  emportant  réciprocité ,  l'exécution  qui 
y  a  été  donnée  par  la  livraison  qui  m'a  été 
faite  de  la  possession,  couvre,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut  (n08 160  et  101),  le  vice  résultant 
de  ce  que  l'acte  aurait  été  fait  simple,  ou,  ce 
qui  revient  généralement  au  même,  le  défaut 
de  mention  du  nombre  des  originaux  qui  au- 
raient dû  être  faits  ;  en  sorte  qu'il  ne  s'agit  que 
de  la  preuve  de  la  convention,  et,  comme  le 


comme  commencement  de  preuve,  des  écrits  non  émanés       (lîrux., 15  février  1825;  .1.  de  B.,  1825, 1, 565;  J.  du  19e  j, 
de  celui  à  qui  on  les  oppose,  mais  qu'il  s'est  en  quelque       1825,  3,  59,  et  1850,  1,594;  Merlin,  Quai.  5,  328.) 
Sftl'te   icnilus  propres  en  en  faisant  lui-  oncrue  usage. 
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dit  Roiceau,  cet  acte,  joint  à  la  possession  en 
laquelle  je  suis  tle  l'héritage,  forme  un  com- 
mencement de  preuve  suffisant  pour  me  faire 
admettre  à  la  preuve  par  témoins  de  la  vente, 
car  il  la  rend  vraisemblable. 

Mais  rend-il  vraisemblable  le  payement  du 
pris,  de  manière  que  je  puisse  m'en  servir 
comme  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  le  prouver  aussi  par  témoins?  Roi- 
ceau ne  s'en  explique  pas ,  et  nous  croyons 
qu'on  doit  décider  la  négative.  Le  payement  du 
prix,  surtout  dans  les  ventes  d'immeubles,  est 
généralement  un  fait  distinct  de  celui  de  la 
vente,  un  fait  que  la  vente  ne  suppose  point 
nécessairement,  un  fait  généralement  posté- 
rieur, qui  par  conséquent  a  besoin  d'être 
prouvé  lui-même  :  or,  l'acte  portant  promesse 
de  vendre,  ne  rend  poinlvraiscmblablcce  paye- 
ment; il  n'en  exclut  pas  sans  doute  la  supposi- 
tion, mais  il  ne  la  renferme  pas  non  plus  vir- 
tuellement, puisqu'il  a  pu  être  accordé  un 
terme  à  l'acheteur. 

346.  Un  second  exemple  que  donne  Roiceau 
est  celui-ci  :  Je  vous  demande  200  livres  pour 
le  prix  de  certaines  marchandises  que  je  vous 
ai  livrées;  je  n'ai  d'autre  preuve  que  votre 
billet,  qui  porte  :  Je  promets  payer  à  M.  un 
tel  la  somme  de  200  liv. ,  pour  le  prix  de  telles 
marchandises  qu'il  me  livrera.  Ce  n'est  point 
une  preuve  complète  de  ma  créance,  puisque 
le  billet  ne  prouve  pas  que  j'ai  livré  les  mar- 
chandises; mais  c'est  un  commencement  de 
preuve  qui  doit  me  faire  admettre  à  la  preuve 
testimoniale  de  la  livraison.  C'est  aussi  le  sen- 
timent de  Danly. 

347.  Voici  un  troisième  cas.  Vous  m'avez 
adressé  une  lettre  par  laquelle  vous  me  priez 
de  compter  à  telle  personne,  par  exemple  à 
votre  fils  ,  porteur  de  la  présente,  une  somme 
de  300  francs;  j'ai  omis  de  retirer  un  reçu  de 
lui,  mais  j'ai  compté  la  somme  devant  témoins, 
et  j'ai  conservé  la  lettre.  Assigné  en  payement, 
vous  niez  me  devoir  la  somme  :  la  lettre  ne  fait 
pas,  il  est  vrai ,  preuve  complète  que  je  l'ai 
comptée,  mais  elle  rend  ce  fait  vraisemblable, 
et  elle  doit  me  faire  admettre  à  la  preuve  testi- 
moniale. 


Si  je  n'avais  pu  ou  voulu  compter  la  somme 
à  la  personne  indiquée,  et  que  cette  personne 
se  fût  adressée  à  un  tiers,  la  lettre  serait  pour 
celui-ci  une  preuve  moins  forte  qu'elle  n'eût 
été  pour  moi,  si  je  l'avais  gardée;  néanmoins 
elle  rendrait  encore  vraisemblable  le  fait  al- 
légué par  le  tiers,  et  elle  devrait  en  consé- 
quence le  faire  admettre  à  la  preuve  par  témoins 
qu'il  a  compté  Ja  somme.  Danty  (11,2,  14.) 

Si  la  personne  à  qui  elle  a  été  comptée  de- 
vait m'en  faire  raison  à  son  tour,  faute  par  vous, 
dit  Pothier,  d'en  avoir  tiré  un  reçu,  vous  ne 
devriez  pas  être  admis  à  la  preuve  testimoniale 
contre  moi,  attendu  qu'en  vous  accordant  que 
vous  avez  compté  la  somme,  vous  seriez  non 
recevable  à  m'en  demander  le  payement,  pour 
avoir  négligé  de  retirer  une  preuve  écrite  qui 
m'était  nécessaire  pour  pouvoir  la  répéter.  Mais 
l'on  sent  que  le  point  de  savoir  si  vous  avez  dû 
juger  que  cette  personne  devait  ensuite  me 
faire  compte  de  la  somme,  dépendrait  des  cir- 
constances de  l'affaire,  notamment  des  rapports 
qui  existaient  entre  elle  et  moi;  ce  serait  une 
simple  question  de  responsabilité  des  fautes  en 
matière  de  mandat,  parce  qu'en  effet  il  s'agi- 
rait d'un  véritable  mandat. 

348.  Danty  (II,  4,  3)  dit  :  Si  j'ai  prêté  une 
somme  d'argent  à  un  mineur,  dont  je  lui  de- 
mande ensuite  le  payement,  prétendant  qu'elle 
a  tourné  à  son  profit,  le  billet  que  j'ai  de  lui , 
quoique  régulièrement  fait,  ne  doit  pas  être  un 
commencement  de  preuve  suffisant  pour  me 
faire  admettre  à  la  preuve  par  témoins  qu'il  a 
utilement  employé  la  somme,  car  ce  serait 
donner  faculté  aux  usuriers  de  prêter  de  l'ar- 
gent aux  mineurs  et  de  le  répéter ,  en  suppo- 
sant de  faux  témoins  qui  déposeraient  de  l'em- 
ploi. 

A  cette  raison,  qui  est  très-bonne,  on  peut 
ajouter  que  le  billet  ne  prouverait  que  le  prêt, 
du  moins  généralement,  et  non  l'emploi  des 
deniers,  qui  est  un  fait  subséquent;  or  il  ne 
Suffît  pas,  dans  l'espèce,  que  le  prêt  soit  prouvé, 
il  n'est  d'ailleurs  pas  nié;  il  finit  aussi  que  le 
prêteur  justifie  du  bon  emploi  de  la  somme 
qu'il  a  comptée  au  mineur,  parce  que  l'argent 
compté  à  un  mineur  est  présumé  livré  perdi- 
luro  (art.  1312)  ;  et  le  billet  ne  rendant  même 
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pas  vraisemblable  ce  bon  emploi,  il  ne  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

349.  Le  même  auteur  cite  un  arrêt,  rapporté 
par  Cbassanéc,  qui  a  jugé  qu'un  écrit  ainsi 
conçu  :  Je  vous  satisferai  sur  ce  que  vous  savez, 
était  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  par  té- 
moins, sur  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt 
d'une  somme  de  1,000  liv.,  que  le  demandeur 
prétendait  avoir  fait  entre  les  mains  de  l'auteur 
de  cet  écrit. 

L'on  ne  peut  pas  dire  assurément  que  l'arrêt 
a  été  bien  ou  mal  rendu ,  car  le  degré  de  force 
d'un  écrit  présenté  comme  commencement  de 
preuve  est  laissé  à  la  sagesse  du  juge,  qui  l'ap- 
précie suivant  les  circonstances  de  l'affaire,  et 
qui  voit  d'après  cela  si  cet  écrit  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué.  D'ailleurs,  si  le  défen- 
deur n'a  pu  donner  aucune  explication  satisfai- 
sante de  la  cause  de  cet  écrit,  les  juges  ont  dû 
naturellement,  être  portés  à  croire  qu'il  se  ré- 
férait en  effet  à  la  ebose  demandée.  Mais  ce 
qu'on  doit  dire,  c'est  que  si  la  somme  deman- 
dée était  très-considérable,  ce  qui  s'estimerait 
aussi  en  raison  de  l'état  des  parties  et  de  la 
fortune  du  demandeur,  le  juge  ne  devrait  pas 
trop  facilement  avoir  égard  à  un  écrit  conçu 
dans  des  termes  aussi  vagues,  pour  admettre  la 
preuve  testimoniale ,  surtout  si  le  défendeur 
en  expliquait  avec  vraisemblance  la  cause, 
comme  étant  d'une  dette  qui  a  été  soldée,  sans 
qu'il  ait  songé  à  retirer  la  lettre  ou  autre  pièce 
dans  laquelle  se  trouveraient  ces  mots:  Je  vous 
satisferai  sur  ce  que  vous  savez-,  ou  comme  étant 
d'une  dette  qu'il  avouerait  exister  encore, 
mais  d'une  valeur  bien  moins  considérable  que 
celle  dont  on  lui  demanderait  le  payement. 

550.  A  plus  forte  raison,  une  quittance  écrite 
de  la  main  du  créancier,  non  signée  (î),  dont  le 
débiteur  se  trouve  avoir  la  possession,  est-elle 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  paye- 
ment, et  doit-elle  faire  admettre  la  preuve  par 
témoins.  (Danty,  II,  1,7.)  Mais  il  faut  pour  cela, 
dit  cet  auteur,  que  la  dette  en  l'acquit  de  la- 
quelle le  payement  est  fait  soit  exprimée  dans 


cette  quittance;  un  reçu  vague,  non  signé,  ne 
ferait  même  pas  un  commencement  de  preuvo 
par  écrit. 

Toutefois  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (2) ,  si 
la  quittance,  quoique  non  signée,  était  écrite 
sur  le  journal  du  créancier,  ou  au  dos,  en 
marge  ou  à  la  suite  de  la  promesse,  ou  bien  au 
dos,  en  marge  ou  à  la  suite  d'une  quittance  ré- 
gulière qui  se  trouverait  en  la  possession  du 
débiteur,  elle  ferait  même  preuve  complète. 

551.  Suivant  les  principes  que  nous  avons 
exposés,  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
ne  peut,  bormis  les  cas  exceptés  parla  loi,  ré- 
sulter que  d'un  acte  émané  de  celui  à  qui  on 
l'oppose  comme  tel,  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente, et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allé- 
gué; en  sorte  que  s'il  émane  d'un  tiers;  il  ne 
peut  avoir  plus  de  force  que  n'en  aurait  sa  dé- 
position comme  témoin;  et  il  en  a  même  beau- 
coup moins,  puisqu'il  n'est  pas  environné  des 
garanties  dont  est  environnée  une  déposition, 
telle  que  le  serment,  etc.  Or,  comme  la  dépo- 
sition d'un  témoin,  dans  les  cas  où  la  loi  n'ad- 
met pas  la  preuve  testimoniale,  ne  justifierait 
pas  l'audition  d'autres  témoins;  par  la  même 
raison  un  écrit  émané  d'un  tiers  ne  doit  être 
d'aucune  considération  pour  admettre  la  dépo- 
sition soit  de  ce  tiers  soit  d'autres  personnes. 

C'est  d'après  ce  principe  que  Potbier  décide 
que  la  reconnaissance  faite  par  une  veuve, 
même  dans  l'inventaire  de  la  communauté, 
d'une  dette  de  cette  communauté,  ne  peut  être 
opposée  aux  héritiers  du  mari  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  pour  la  part 
qui  leur  est  demandée;  que  celle  qui  est  l'aile 
par  un  des  héritiers  ne  peut  être  opposée  à  ses 
cohéritiers  pour  leur  part  dans  la  dette,  etc.,  etc. 
Cependant  Vrevin,  sur  l'art.  54  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  le 
contraire  dans  la  première  espèce.  Mais  Potbier 
fait  observer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans  un 
temps  où  l'on  n'était  pas  encore  bien  accoutumé 
à  la  disposition  de  l'ordonnance,  qui,  consi- 
dérée alors  comme  contraire  au  droit  commun, 
semblait  ne  pouvoir  être  trop  restreinte,  du 
moins  suivant  l'opinion  générale. 


(1)  Car  si  elle  était  signec,  clic  ferait  pleine  preuve. 
T051E    VU.   —  £|)IT.  TR.  XIII. 


(2)  Nos  20i  et  suivants,  et  nos  21  -  et  suiv. 
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552.  L'acte  authentique  nul  par  l'incompé-  preuve  testimoniale ,  tandis  que  l'autre  serait 

tence  ou  l'incapacité  de  l'officier  public,  ou  par  privé  de  cet  avantage, 
un  défaut  de  forme ,  et  qui  ne  vaut  pas  non 

plus  comme  écriture  privée,  faute  d'avoir  été  555.  Mais  dans  le  cas  d'une  promesse  unila- 

signé  par  toutes  les  parties,  s'il  s'agit  d'un  acte  térale  non  faite  suivant  le  vœu  de  l'art.  1526, 

contenant  des  conventions  synallagmatiques,  il  en  peut  être  autrement;  l'acte,  ainsi  que  nous 

ou  par  la  partie  seule  obligée,  s'il  s'agit  d'une  l'avons  dit  supra,  n"  189,  peut,  suivant  les 

obligation  unilatérale,  ne  peut  servir  de  corn-  circonstances  de  la  cause,  être  admis  à  titre 

mencement  de  preuve  parécrit  (î),  même  càl'effet  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Comme 

d'autoriser  l'audition  du  notaire  et  des  témoins  c'est  un  point  que   nous   avons  discuté  avec 


inslrumentaires;  car  le  notaire,  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  cas,  doit  être  considéré  comme 
personne  privée  ,  la  loi  ne  le  considérant 
comme  personne  publique  que  lorsqu'il  est 
compétent,  capable,  et  qu'il  se  conforme,  en 


étendue ,  en  citant  divers  arrêts  pour  ou  contre 
cette  décision,  nous  nous  bornerons  ici  à  la 
rappeler. 

55 i.  Enfin,  lorsqu'un  acte  n'exprime  pas  la 

outre,  aux  formalités  dont  elle  lui  a  prescrit  cause  de  la  dette,  qu'il  ne  porte  pas  non  plus 

l'observation.  Hors  de  là,  l'acte  qu'il  a  reçu  la  reconnaissance  de  devoir,  et  que  ce  n'est 

est  généralement    considéré  comme  un  écrit  point  un  billet  souscrit  par  un  commerçant,  la 

émané  d'un   simple  particulier,  et  par  consé-  preuve  que  l'obligation  a  une  cause  est  bien  à 

quent  il  ne  peut  servir  de  commencement  de  la  charge  du  demandeur,  selon  ce  qui  a  été 

preuve  par  écrit  dès  qu'il  n'émane  point  de  ce-  démontré  au  tome  X,  n°'  552  et  suivants,  mais 

lui  à  qui   on  l'oppose  comme   tel,  ou  de  son  aussi,  comme  on  l'a  dit  au  même  endroit,  il 

auteur.  Peut  ^u  moins  servir  de  commencement  de 

S'il  contenait  simplement  une  promesse  de  preuve  par  écrit,  parce  qu'il  rend  vraisemblable 

payer  telle  somme,  ou  une  reconnaissance  de  le  fait  allégué, 
dette,  et  qu'il  fût  signé  du  débiteur,  il  ferait 

pleine  preuve,  suivant  ce  quia  été  dit  plus  Art.  III. 
haut,  n°  75. 

S'il  contenait  des  conventions  synallagmati-  Lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 

oues,  et  qu'il  fût  seulement  signé  de  l'une  des  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation 


parties,  il  ne  vaudrait  seulement  pas  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  même  au 
profit  de  l'autre  partie,  attendu  que  le  signa- 
taire ne  pourrait  s'en  servir  à  ce  titre  contre 
le  non-signataire.  Or,  l'acte  dont  il  s'agit  ne  se- 
rait réputé  qu'acte  privé,  et,  d'après  ce  que 
n. tus  avons  dit  en  expliquant  l'art.  1325  (a), 
lorsque  l'acte  sous  seing  privé  contenant  des 
conventions  synallagmatiques  n'eslpas  fait  con- 
formément aux  dispositions  de  cet  article,  il 
ne  vaut  même  pas  comme  commencement  de 
preuve  parécrit,  attendu  que  la  loi  veut  égalité 
de  position  et  de  moyens  de  preuve  dans  ceux 
qui  forment  des  conventions  synallagmatiques, 
ce  qui  ne  pourrait  se  dire  si  l'un  d'eux  pouvait 
invoquer  un  acte  propre  à  faire  admettre  la 


qui  a  été  contractée  envers  lui,  ou  qu'il  a 
perdu  par  un  cas  fortuit  celle  qu'il  avait. 

555.  Cette  exception  s'applique,  dit  l'arti- 
cle 1548: 

«  1°  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
»  contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits; 

î  2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas 
»  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à 
i  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans 
»  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des 
»  personnes  et  les  circonstances  du  l'ait; 

»  5°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'ac- 
»  cidents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas 
s  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

»  4°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre 


(!)  "  Solon,  no  18;  Liège,  9  juillet  1812;  Dalloz,  21 , 
no  752. 


(2)  Voyez  mprà ,  n«  104. 
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»  qui  lui  servait  de  preuve  latérale,  par  suite 
»  d'un  cas  forfuit,  imprévu  et  résultant  d'une 
»  force  majeure.  » 

Analysons  chacune  de  ces  dispositions  en 
particulier. 

556.  Premier  cas:  Je  puis  prouver  par  té- 
moins que  vous  avez  géré  mes  biens  en  mon 
absence ,  que  vous  avez  fait  la  moisson  ,  la  ven- 
dange, et  en  conséquence  vous  demander  la 
restitution  des  produits  en  nature  ou  en  argent; 
je  puis  prouver  de  la  même  manière  que  vous 
avez  mal  géré,  dégradé  ou  laissé  dégrader  telle 
chose  par  votre  faute  ;  et,  en  sens  inverse,  vous 
pourrez  prouver  par  témoins  que  vous  avez  fait 
telle  dépense  dans  votre  gestion. 

Et  cela  s'applique  aussi  au  cas  où  une  chose 
esteommune  entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
par  exemple  à  raison  d'un  legs  qui  leur  en  a  été 
fait,  ou  comme  faisant  partie  d'une  succession 
qui  leur  est  échue  :  si  l'une  d'elles  a  perçu  des 
fruits  sur  cette  chose,  ou  y  a  commis  quelque 
dégradation;  ou  bien,  vice  versa,  si  elle  a  fait 
quelque  dépense  pour  sa  conservation  ou  amé- 
lioration, la  preuve  par  témoins  de  ces  faits 
pourra  également  être  administrée,  encore 
qu'il  n'y  eût  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit.  C'est  là  aussi  une  sorte  de  quasi- 
contrat,  quoique  le  Code,  au  titre  des  engage- 
ments qui  se  forment  sans  convention,  paraisse 
ne  reconnaître  que  deux  sortes  de  quasi-con- 
trats, celui  de  la  gestion  des  affaires  d'au- 
trui  sans  mandai,  et  celui  résultant  du  paye- 
ment fait  par  erreur  d'une  chose  qui  n'était 
pas  due  (î). 

357.  Toutefois,  comme  aujourd'hui,  d'après 
l'art.  1372,  il  y  a  également  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires,  soit  que  le  propriétaire  con- 
naisse la  gestion,  soit  qu  il  l'ignore  (tandis  que 
dans  les  anciens  principes,  il  y  aurait  eu  man- 
dat,  mandatant  lacitum,  dans  la  première 
hypothèse),  il  importe,  quant  à  la  preuve  tes- 
timoniale ,  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  pro- 


priétaire a  connu  la  gestion  et  a  pu  s'y  oppo- 
ser, et  le  cas  contraire:  dans  le  premier,  il 
ne  devrait  généralement  pas  être  admis  à  la 
preuve  testimoniale  pour  une  demande  au  delà 
de  150  fr. ,  puisqu'il  ne  pourrait  dire  qu'il  ne 
lai  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers 
lui,  motif  sur  lequel  est  fondée  l'exception  que 
nous  expliquons  maintenant.  Et ,  vice  versa, 
celui  qui  aurait  géré  l'affaire,  ne  pourrait  non 
plus  prétendre  à  la  preuve  par  témoins  au 
delà  de  celte  somme,  puisqu'il  pouvait  retirer 
une  preuve  écrite. 

Cela  serait  également  applicable  aux  autres 
cas  qui  ont  de  l'analogie  avec  le  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires  proprement  dit ,  comme 
l'administration  d'une  chose  commune. 

Les  circonstances  de  l'affaire  pourraient  au 
surplus  faire  modifier  ces  décisions,  mais  elles 
sont  vraies  en  général  :  il  y  aura  principalement 
à  examiner  si  la  partie  qui  a  connu  la  gestion 
lorsqu'elle  a  été  commencée,  parce  qu'elle  en 
était  avertie,  était  ou  non  sur  les  lieux  où  l'af- 
faire a  été  faite. 

558.  De  plus,  quoique,  d'après  le  Code  lui- 
même  ,  le  payement  fait  par  erreur  d'une  chose 
qui  n'était  pas  due  soit  un  quasi-contrat ,  néan- 
moins il  est  clair  que  celui  qui  agirait  en  répé- 
tition, sur  le  fondement  qu'il  ne  devait  pas  ce 
qu'il  a  payé,  ne  pourrait,  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit,  prouver  par  témoins  qu'il 
a  fait  un  payement  excédant  150  fr.,  car,  pour 
avoir  payé  indûment,  il  faut  avoir  payé,  et  il  a 
dû  retirer  une  quittance.  Rien  ne  lui  était  plus 
facile  que  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
du  fait  qu'il  allègue. 

559.  Quant  aux  fautes  commises  dans  l'exé- 
cution des  contrats,  elles  peuvent  généralement 
se  prouver  par  témoins,  quoique  l'indemnité  à 
ce  sujet  s'élevât  à  plus  de  150  fr.  La  plupart 
du  temps  ce  sont  de  simples  faits  dont  celui 
qui  en  souffre  n'a  pu  avoir  une  preuve  écrite. 


(l)TomeX,  no  227;  aux  Inslitutes  de  Juslinien,  le 
titre  deobligat.  quœ  quasi  ex  contraclu ;  et  Heinneccius, 
Elcmcnla  juris ,  hoc  lit, 

*  L'usage  de  ne  pas  se  procurer  une  preuve  écrite 
suffit  pour  qu'il  y  ail  impossibilité  dans  le  sens  de  l'arti- 


cle 1348,  et  que  !a  preuve  testimoniale  soit  admissible. 
(Liège.  27  juillet  1824;Rec.,  8,288;  Paris,  9  avril  1621; 
Sirey,  22,  166;  Unix.,  2  août  1837  ;  J.  deB.,  1838,  102. 
—  Contra,  Gawi.  9  mars  1838  :  J.  de  II..  1858,  85.) 
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Ainsi,  par  exemple,  dans  le  eas  où  le  ven- 
deur de  tel  objet  alléguerait  pour  sa  libération 
que  la  ebose  a  péri  par  suite  d'un  accident  de 
force  majeure,  pilla  par  suite  d'un  incendie, 
l'acbeteur  serait  admis  à  prouver  par  témoins 
que  l'incendie  a  été  occasionné  par  la  faute  ou 
le  fait  du  vendeur. 

Ainsi  encore,  le  preneur  d'un  cheptel  sim- 
ple doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la 
conservation  du  cbeptel  (1806)  :  il  n'est  tenu 
du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de 
quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte 
ne  serait  pas  arrivée  (1807)  ;  et,  en  cas  de  con- 
testation ,  le  preneur  doit  prouver  le  cas  for- 
tuit, et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il  impute  au  preneur  (1808)  :  or,  chacun 
d'eux  peut  faire  la  preuve  par  témoins. 

360.  Les  faits  de  possession  se  prouvent 
aussi  par  témoins  ,  soit  qu'il  s'agisse  de  sim- 
ples actions  possessoires,  soit  qu'il  s'agisse  de 
prescription  de  la  propriété  ou  d'une  servi- 
tude (i).  A  plus  forte  raison  les  troubles  de 
possession  peuvent-ils  se  prouver  de  la  même 
manière,  puisque  généralement  ils  contituent 
des  quasi-délits ,  et  même  très-souvent  des 
délits. 

361.  En  certains  cas  l'état  des  personnes 
peut  même  se  prouver  par  témoins.  (Art.  320 
analysé,  et  323.)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit, 
à  cet  égard,  au  titre  de  la  paternité  et  de  la 
filiation,  tome  III  (-2). 

362.  Quant  aux  délits  et  quasi-délits,  notre 
article  est  positif  :  la  preuve  testimoniale  est 
admise  pour  les  établir,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  la  somme  demandée  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  cela,  soit  que  l'action  soit  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  soit  que  le  fait  ait 
été  déféré  aux  tribunaux  criminels,  correc- 
tionnels ou  de  simple  police.  La  loi  ne  distingue 
pas,  et  l'art.  3  du  Gode  d'instruction  criminelle 
porte  que  l'action  civile  peut  être  poursuivie 
en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que 

(1)* Brux.,  enss.,  24  juin  1824  ;  J.  de  B.,  1824, 1,  237; 
Dalloz,  22,  367. 

(2)  *  L'art.  46  du  Code  civil  n'est  que  démonstratif  :  il 
n'exclut  pas  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 


l'action  publique  ;  qu'elle  peut  l'être  aussi  sé- 
parément, mais  que  dans  ce  cas  l'exercice  en 
est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  définitivement 
prononcé  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 

363.  Les  faits  de  mauvais  traitements  entre 
mari  et  femme,  sur  lesquels  sont  fondées  les 
demandes  en  séparation  de  corps ,  peuvent 
donc  être  prouvés  par  témoins,  puisqu'il  n'a 
pas  dépendu  de  celui  qui  demande  à  en  justi- 
fier d'en  avoir  une  preuve  écrite. 

361.  Le  deuxième  cas  est  celui  de  dépôts 
nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tu- 
multe ou  naufrage,  et  de  dépôts  faits  par  les 
voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le 
tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  cir- 
constances du  fait. 

La  première  chose  à  prouver  par  le  deman- 
deur, si  elle  est  contestée  par  le  défendeur , 
c'est  le  fait  d'incendie,  de  ruine,  de  tumulte 
ou  de  naufrage ,  ensuite  que  c'est  bien  dans  ces 
circonstances  mêmes  que  le  dépôt  a  été  fait , 
que  les  objets  réclamés  ne  pouvaient  guère 
être  sauvés  autrement,  et  enfin  le  dépôt  :  car, 
pour  pouvoir  invoquer  une  exception  au  prin- 
cipe posé  par  la  loi ,  il  faut  justifier  que  l'on 
est  dans  le  cas  qu'elle  a  elle-même  prévu  pour 
cette  exception.  Et  le  juge  prend  aussi  en  très- 
grande  considération  la  qualité  du  demandeur, 
ainsi  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause. 
Si ,  en  elfet ,  un  homme  notoirement  connu 
pour  être  dans  l'indigence  ou  dans  un  état  voi- 
sin de  la  pauvreté,  ou  qui  avait  subi  des  sai- 
sies peu  de  jours  avant  l'événement  dont  il 
s'agirait,  prétendait  que  dans  l'incendie  de  sa 
maison  il  a  transporté  chez  son  voisin  des  ob- 
jets d'une  valeur  considérable,  et  hors  de  pi 
portion  avec  les  moyens  qu'on  lui  supposait 
généralement ,  il  ne  devrait  pas  être  écoulé 
dans  sa  demande  à  fins  de  preuve  testimoniale. 
Il  serait  encore  bien  moins  digne  d'être  écouté, 
si,  dans  un  incendie  qui  a  détruit  toute  une 
rue,   son  habitation  n'avait  été  atteinte  que 

parer  une  omission  sur  les  registres  de  l'état  civil .  sauf 
aux  juges  à  n'en  user  qu'arec  la  plus  grande  réserve. 
(Brux.,  9  avril  1852.) 
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Tune  des  dernières  par  les  flammes,  de  ma- 
nière qu'il  avait  le  temps  de  transporter  les 
effets  qu'il  réclame  chez  un  de  ses  parents  ou 
quelque  ami  dont  la  demeure  n'était  point  éloi- 
gnée. Il  faut  prendre  garde  que  des  fripons 
n'exploitent  les  incendies  ou  autres  événements 
malheureux. 

365.  On  assimile  aux  dépôts  nécessaires 
faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  nau- 
frage, ceux  qui  sont  faits  par  les  voyageurs  en 
logeant  dans  une  hôtellerie,  parce  qu'en  effet 
un  voyageur  est  obligé  de  se  fier  à  l'aubergiste 
quant  aux  objets  qu'il  a  avec  lui  :  il  ne  peut 
pas  s'en  séparer. 

Mais  comme  cette  raison  n'est  point  appli- 
cable à  un  domicilié  qui  aurait  fait  un  dépôt 
entre  les  mains  de  l'aubergiste,  ce  dépôt  serait 
un  dépôt  volontaire,  et  régi,  quant  à  la  preuve, 
comme  les  dépôts  de  cette  sorte.  Sous  le  nom 
de  voyageurs  l'on  ne  comprend  toutefois  pas 
seulement  les  personnes  qui  sont  en  voyage  , 
qui  vont  d'un  lieu  à  un  autre,  on  comprend 
aussi  les  personnes  des  lieux  circonvoisins  qui 
viennent  à  la  ville  pour  faire  leurs  affaires,  par 
exemple  un  jour  de  foire  ou  de  marché,  et  qui 
s'en  retournent  le  plus  souvent  le  même  jour. 
Elles  sont  également  obligées  de  déposer  leurs 
chevaux,  leurs  manteaux,  et  quelquefois  même 
des  sacs  d'argent,  pour  aller  faire  plus  libre- 
ment leurs  affaires  dans  la  ville,  et  elles  ne 
peuvent  retirer  un  reçu  des  objets  qu'elles  lais- 
sent dans  l'hôtellerie  :  ce  n'est  pas  l'usage,  et 
l'hôte  ne  pourrait  suffire  à  délivrer  de  pareils 
reçus. 

30G.  Il  faut,  au  surplus,  que  ie  voyageur 
dont  les  effets  ont  été  perdus  ou  volés  ou  dété- 
riorés, n'ait  point  de  faute  à  se  reprocher. 
■Ainsi,  il  ne  doit  pas  les  laisser  dans  une  cour 
ou  dans  une  remise,  ni  dans  une  salle  ouverte 
à  tout  le  monde;  il  doit,  au  contraire,  les 
remettre  dans  les  mains  de  ceux  qui  sont  pré- 
iposés  pour  les  recevoir  ;  son  cheval  au  garçon 
d'écurie;   son  porte-manteau  ou  sa  valise  au 


domestique  de  service,  et  s'il  ne  prend  point 
une  chambre,  il  doit  généralement  remettre  en 
main  propre  de  l'hôte  ou  de  sa  femme,  l'argent 
ou  autre  chose  précieuse  qu'il  convient  de  met- 
tre en  sûreté.  Car  celui  qui  place  ses  effets  au 
premier  endroit  venu  de  l'hôtellerie,  sans  en 
prévenir  le  maître  de  la  maison  ou  ses  pré- 
posés ,  doit  s'imputer  son  imprudence  et  son 
incurie.  La  cour  de  Paris  a  jugé,  le  2  avril 
1811  (i),  que  le  logeur  n'était  pas  responsable 
de  la  perte  alléguée  d'effets  précieux  qui  n'a- 
vaient été  ni  vérifiés  ui  montrés  ;  d'autant  mieux 
que  dans  l'espèce  il  y  avait  dans  la  chambre 
assignée  au  voyageur  une  armoire  fermant  à 
clef  dont  il  n'avait  pas  faite  usage. 

Et  quanta  la  valeur  réelle  du  dépôt  prétendu, 
il  est  aussi  laissé  au  pouvoir  du  juge  d'en  ap- 
précier la  vraisemblance,  suivant  laqualilédu 
demandeur  et  les  circonstances  de  la  cause. 
On  croira  difficilement  en  effet  qu'un  homme, 
par  exemple,  qui  voyage  à  pied,  vêtu  comme 
le  sont  les  personnes  des  dernières  classes  du 
peuple,  a  remis  à  l'hôte  des  objets  d'une  grande 
valeur,  lorsqu'il  ne  justifierait  pas  qu'il  n'est 
qu'un  simple  commissionnaire  chargé  de  les 
porter  à  telle  personne. 

Du  reste  les  aubergistes  répondent  du  fait 
de  leurs  domestiques  et  autres  personnes  qu'ils 
emploient,  ainsi  que  du  l'ail  de  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux. 

Et  quant  aux  entrepreneurs  de  voilures  pu- 
bliques, ils  répondent  non-seulement  de  ce 
qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voi- 
ture, mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur 
le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture (2).  (Art.  1783.) 

Des  règlements  particuliers  font  la  loi  entre 
eux  et  les  autres  citoyens.  (Art.  1786.)  Ce  n'est 
pas  le  moment  d'en  développer  les  dispositions. 

567.  Troisième  cas  :  celui  d'obligations  con- 
tractées lors  d'accidents  imprévus,  où  l'on  n'a 
pas  pu  faire  un  acte  par  écrit,  indépendamment 
des  dépôts  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tu- 
multe ,  incondation  ou  naufrage,   qui  se  trou- 


(1)  Sirey,  16,  2,  100  ;  Dalloz,  9,  78. 
1     (2)  *  La  preuve  que  des  effets  ont  été  remis  à  une  mes- 
sagerie ,  peut .  à  défaut  d'enregistrement  ;  être  faite  par 


témoins.  (Gantl ,  31    mai   1S3;>;   J.  de   B.,  1838,  286; 
/".  Sirey.  1853,  1-  705.) 


390 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


vent  évidemment  compris  dans  ce  même   cas. 

Ainsi,  un  individu  poursuivi  comme  prévenu 
d'un  crime,  et  qui  cherche  à  se  soustraire  aune 
ordonnance  de  prise  de  corps,  emprunte  d'une 
personne,  au  moment  de  son  départ,  une  cer- 
taine somme  excédant  150  francs,  devant  té- 
moins :  si,  sur  la  demande  en  payement  formée 
contre  lui,  lors  de  son  retour,  il  nie  le  prêt, 
ou  si,  étant  venu  à  mourir,  ses  héritiers  refu- 
sent de  le  reconnaître ,  la  preuve  testimoniale 
pourra  être  admise. 

Pareillement,  si,  immédiatement  après  la 
perte  d'une  bataille,  un  officier,  partageant  ses 
ressources  avec  un  camarade,  un  ami,  qui  doit 
suivre  uneautre  direction,  lui  prête  une  somme 
de  600  fr. ,  par  exemple,  ou  un  cheval,  etc., 
et  que  l'emprunteur  soit  venu  à  périr  dans  la 
retraite ,  en  un  mot  avant  d'avoir  rendu  la  chose 
prêtée ,  la  preuve  testimoniale  pourra  être  reçue 
sur  la  demande  qui  sera  formée  contre  ses  hé- 
ritiers ,  dans  le  cas  où  ils  se  refuseraient  à 
rembourser  le  prêt,  prétendant  n'en  avoir  point 
connaissance.  Car  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  eu  lieu  n'ont  pas  permis  de  faire  un 
acte  par  écrit. 

On  pourrait  facilement  multiplier  les  exem- 
ples :  ceux-là  suffisent  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'événement  imprévu  dans  lequel  on 
prétendra  que  le  contrat  a  eu  lieu  devra  d'abord 
être  prouvé  ,  en  cas  de  contestation ,  et  que  le 
juge,  comme  en  matière  de  dépôts  faits  en  cas 
d'incendie,  de  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  ou 
faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hô- 
tellerie, devra  prendre  en  considération  la  qua- 
lité des  parties,  ainsi  que  toutes  les  circon- 
stances du  fait;  examiner  surtout  si,  à  raison 
delà  nature  de  ces  mêmes  circonstances,  il  était 
ou  non  possible  de  faire  un  acte  par  écrit.  Tel 
est  l'esprit  de  la  loi. 

368.  Le  quatrième  cas  est  celui  où  le  créan- 
cier a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve 
littérale,  ou  le  débiteur  celui  qui  lui  servait  de 
décharge,  par  suite  d'un  événemeut  imprévu 
résullant  d'une  force  majeure  :  comme  si  dans 
l'incendie  ou  le  pillage  de  ma  maison ,  j'ai  perdu 
mes  papiers,  parmi  lesquels  étaient  les  billets 
de  mes  débiteurs  ou  les  quittances  de  mes 
créanciers  :  à  quoique  somme  que  puisse  mon- 


ter ces  billets  ou  ces  quittances,  je  devrai  être 
admis  à  faire  entendre  des  témoins  qui  dépo- 
seront les  avoir  vus  entre  mes  mains  avant  l'in- 
cendie ou  le  pillage  ,  en  avoir  lu  le  contenu,  y 
avoir  reconnu  la  signature  de  mes  débiteurs 
ou  de  mes  créanciers,  et  bien  se  souvenir  de  la 
teneur  de  ces  actes  (i). 

569.  Par  les  mêmes  motifs,  si  j'ai  perdu  un 
objet  mobilier,  ou  si  cet  objet  m'a  été  volé,  je 
puis,  pour  exercer  contre  un  tiers  l'action  en 
revendication,  qui  me  compète  pendant  trois 
ans  dans  ces  cas  (art.  2*279) ,  prouver  par  té- 
moins le  fait  de  la  perte  ou  du  vol;  mais  sous 
l'obligation  exprimée  dans  l'art.  2280. 

S  IV. 

De  la  déposition  des  témoins ,  des  eauses    de  reproches 
et  de  l'appréciation  des  dépositions. 

SOMMAIRE. 

570.  Comment  se  forme  la  demande  à  fins  de 
preuve  par  témoins  dans  les  affaires  or- 
dinaires. 

371.  Ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  ad- 
met la  preuve. 

572.  La  preuve  contraire  est  de  droit. 

575.  Comment  on  procède  à  cet  égard  dans  les 
affaires  sommaires. 

574.  Causes  générales  pour  lesquelles  les  té- 

moins peuvent  être  reprochés. 

575.  Peuvent  l'être,  pour  soupçon  de  partialité, 

les  parents,  ou  alliés  aux  degrés  déter- 
minés par  la  loi. 

576.  Et  le  témoin  héritier  présomptif  ou  dona- 

taire de  l'une  des  parties,  les  serviteurs 
et  domestiques,  et  quelques  autres  per- 
sonnes. 
377.  Disposition  de  l'ordonnance  de  1677,  re- 
lative aux  serviteurs  et  domestiques. 

578.  Qui  doit-on  comprendre  sous  les  noms  de 

serviteurs  et  domestiques. 

579.  En  matière  de  séparation  de  corps,  les 

parents  et  alliés  et  les  domestiques  des 


(1)  *  Toullier,   9  ,  no.  206  et  207  ;  Merlin,  Queit.  , 
yo  Preuve;  Kollnnd  ,  n»s  117  et  suivants. 
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parties  ne  sont  pas  reprochables  du  chef 
de  ces  qualités. 

L'avocat  ou  l'avoue  de  l'une  des  parties 
est  reprochable  dans  la  cause  qu'il  dé- 
fend. 

Il  en  est  de  même  du  tuteur  de  l'une  des 
parties. 

Quitl  de  l'inimitié  entre  le  témoin  et  l'une 
des  parties  ? 

Peut  être  reproché,  pour  cause  de  subor- 
nation, le  témoin  qui  a  bu  ou  mangé  avec 
la  partie,  et  à  ses  frais ,  depuis  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'enquête. 

Le  témoin  auquel  la  partie  a  rédigé  un 
projet  de  déposition  par  écrit  doit  pou- 
voir être  reproché. 


tions  n'entraîne  point  celle  de  l'enquête. 

595.  Ni  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure 

ne  déterminent  l'effet  que  doit  avoir  la 
preuve  testimoniale  sur  la  décision  du 

m?- 

596.  Le  législateur  s'est  cependant  formellement 

expliqué  à  ce  sujet  dans  les  causes  sou- 
mises au  jury ,  et  par  analogie  on  suit 
assez  généralement  la  même  règle  dans 
les  affaires  de  police  correctionnelle. 

597 .  Ancienne  jurisprudence  à  cet  égard. 

598.  Discussion  du  point  de  savoir  si  le  juge 

peu!  se  déterminer  par  une  seule  déposi- 
tion ,  et  s'il  peut  n'avoir  aucun  égard  à 
plusieurs. 

599.  Suite  et  résolution. 


585.  Peuvent  être  reprochés ,  pour  défaut  de     400.  Chaque  fait  ou  chaque  créance,  s'il  g  en 


bonne  réputation,  les  condamnés  à  une 
peine  infamante,  ou  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  cause  de  vol  ou  d'escro- 
querie, et  le  témoin  mis  en  état  d'accu- 
sation. 

Et  pour  défaut  de  raison,  les  insensés,  les 
imbéciles,  les  furieux. 


586 

587.  Les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans     405.  De  la  collision  des  témoignages  dans  l'an 


a  plusieurs,  doit  être  pleinement  justifié 
aux  yeux  du  juge. 

401 .  Les  frais  des  dépositions  des  témoins  excé- 

dant le  nombre  de  cinq  sur  le  même  fait, 
ne  sont  point  passés  en  taxe. 

402.  La  preuve  contraire  étant  de  droit ,  consé- 
quence. 


peuvent  être  entendus ,  sauf  à  avoir  à 
leur  déposition  tel  égard  que  de  raison. 

588.  Les  reproches  doivent  être  proposés  avant 
la  déposition  du  témoin  reproché,  qui  est 
tenu  de  s'expliquer  sur  le  fait,  et  ils  doi- 
vent être  circonstanciés. 

389.  Si  le  fait  est  constaté,  la  preuve  peut  en 
être  ordonnée. 

590.  Le  témoin  reproché  est  toutefois  entendu 

dans  sa  déposition. 

591.  Les  témoins  sont  entendus  séparément , 

tant  en  présence  qu'en  l'absence  des  par- 
ties :  formalité  qui  précède  la  déposition. 

592.  Si  l'enquête  est  nulle  par  la  faute  du  juge- 

commissaire,  elle  est  recommencée ,  et  à 

ses  frais. 
595.  Si  elle  est  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou 

de  l'huissier,  elle  n'est  pas  recommencée. 
394.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  déposi- 


cienne  jurisprudence,  et  dans  le  droit 
actuel. 

370.  II  nous  reste  à  parler  de  la  déposition 

des  témoins,  des  causes  pour  lesquelles  on  peut 
les  reprocher,  et  de  l'appréciation  des  déposi- 
tions. 

D'abord,  les  faits  dont  une  partie  demande 
à  faire  preuve  doivent  être  articulés  (i)  suc- 
cinctement par  un  simple  acte  de  conclusion , 
sans  écritures  ni  requêtes. 

Ils  doivent  également,  par  un  simple  acte, 
être  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  joui:,, 
sinon  ils  peuvent  être  tenus  pour  confessés  uii 
avérés.  (Article  252,  Code  de  procéd.) 

Si  les  faits  sont  admissibles,  et  qu'ils  soient 
déniés,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve, 
elle  peut  {$,)  être  ordonnée.  (Art.  255,  ibid.) 

Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  d'ollice  ia 


(1)  C'est-à-dire  présentés  non  d'une  manière  générale, 
mais  chacun  séparément,  article  par  article. 

(2)  Un  arrêt  de  rejet, du  9  novembrcl814.  (Dallez,  21, 
184;  Sircy,  15,  1,  1),  a  jujé  que  c'était  là  nue  disposi- 
tion facultative  au  tribunal,  s'il  a,  par  l'instruction  <lu 


procès  .  des  documents  suffisants  pour  fixer  si  n  oj  ■  i  :  ;  i .  ;.  ; 
et  en  conséquence  qu'il  peut  se  refuser  à  autoriser  la 
preuve  testimoniale  dans  ce  cas,  quoique  les  faits  lussent 
admissibles,  pertinents,  concluants,  cl  que  la  lui  n  en 
défendit  pas  la  [neuve.  On  s'csi  fondé  sur  ces  mots  :  elle 
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preuve  des  faits  qui  lui  paraîtraient  concluants, 
si  la  loi  ne  le  défend  pas.  (Art.254,Cod.proc.) 

371 .  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  doit 
contenir  : 

d°  Les  faits  à  prouver; 

2°  La  nomination  du  juge  devant  qui  l'en- 
quête sera  faite. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  peut 
être  ordonné  que  l'enquête  sera  faite  devant  un 
juge  commis  par  un  tribunal  désigné  à  cet  effet. 
(Art.  255,  ibicl.) 

372.  La  preuve  contraire  est  de  droit  :  la 
preuve  du  demandeur  et  la  preuve  contraire 
doivent  être  commencées  et  terminées  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  suivants.  (Arti- 
cle 250,  ibïd.) 

573.  Telles  sont  les  dispositions  principales 
du  Code  de  procédure  pour  arriver  à  l'audition 
des  témoins  dans  les  matières  non  sommaires 
ou  ordinaires. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  enquêtes. 
(Article  259.) 

Au  contraire,  dans  les  matières  sommaires, 
le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  contient 
bien  aussi  les  faits  à  prouver,  mais  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  articuler  préalablement;  il 
fixe  les  jour  et  heure  où  les  témoins  seront  en- 
tendus à  l'audience  (article  407,  ib'uL),  et  lors- 
que le  jugement  au  fond  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  il  n'est  point  dressé  de  procès-verbal  ; 
il  est  seulement  fait  mention,  dans  le  jugement, 
des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de  leurs 
dépositions.  (Art.  410,  ib'ul.) 

Les  articles  suivants  tracent  les  autres  for- 
malités à  observer  dans  les  affaires  sommaires. 


574.  Quant  aux  causes  pour  lesquelles  les 
témoins  peuvent  être  reprochés,  ce  sont  les 
suivantes,  et  elles  sont  généralement  renfer- 
mées dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances: 
le  soupçon  de  partialité,  le  soupçon  de  subor- 
nation, le  défaut  de  bonne  réputation,  et  le 
défaut  de  raison. 

573.  Ainsi  peuvent  être  reprochés,  pour 
soupçon  de  part'ialié,  les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  les 
parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-des- 
sus, si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou 
le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  :  en  cas  que 
le  conjoint  soit  décédé,  et  s'il  n'a  pas  laissé  de 
descendants,  peuvent  être  reprochés  les  pa- 
rents et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères, 
beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs  (i).  (Arti- 
cle 285,  ibid.) 

Le  parent  ou  l'allié  de  l'une  des  parties,  dans 
les  cas  ci-dessus,  peut  tout  aussi  bien  être  re- 
proché par  elle  que  par  l'autre  :  l'art.  11  du 
litre  XXII  de  l'ordonnance  de  1607  portait  : 
«  Les  parents  et  alliés  des  parties  jusqu'aux 
»  enfants  des  cousins  issus  de  germain  iuclusi- 
»  vement,  ne  pourront  être  témoins  en  matière 
ï  civile  pour  déposer  en  leur  faveur,  ou  contre 
»  eux,  et  seront  leurs  dépositions  rejetées.  » 
Si  la  parenté  et  l'alliance  produisent  générale- 
ment l'affection,  d'un  autre  côté  on  n'a  eu  mal- 
heureusement que  trop  d'occasions  d'observer 
que  les  haines  nées  entre  des  parents  et  des 
alliés  sont  plus  vives  et  plus  profondes  qu'entre 
toutes  autres  personnes  :  sunt  apud  concordes 
excitamenta  charitatis,  observait  M.  Pussort 
au  sujet  des  récusations  pour  cause  de  parenté, 
inter  iralos  vero  incitamenta  odiorum  (ï). 


{la  preuve)  pourra  être  ordonnée.  Cependant  il  faut  pren- 
dre garde  que  ce  refus  ne  dégénère,  en  quelque  sorte, 
en  un  déni  de  justice. 

(1)  Cette  règle  n'est  toutefois  pas  si  absolue  qu'elle  ne 
reçoive  quelques  exceptions;  ainsi,  lo  lorsqu'il  s'agit  de 
prouver  l'âge ,  le  décès  ou  l'état  de  quelqu'un,  et  que  les 
registres  sont  perdus,  alors  on  doit  même  faire  entendre 
des  parents,  parce  que  ce  sont  eux  qui  sont  ordinaire- 
ment appelés  aux  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès,  {fiile  L.  16  ff.  de  probat.;  Mornac,  sur  la  loi  7, 
Cotl.  de  inteij.  restit.;  et  Jousse,  sur  l'art.  11  du  lit.  22 
de  lord,  de  1067.) 


Il  en  est  de  même  1»  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  pa- 
renté ou  une  alliance.  (Thevenot,  sur  les  ordonnances , 
liv.  5,  lit.  13,  art.  5.) 

2°  Lorsqu'il  s'agil  de  vérifier  un  fait  qui  s'est  passé  dans 
le  secret  d'une  famille ,  dont  les  étrangers  n'ont  pu  avoir 
que  peu  de  connaissance.  (Le  Prêtre,  centurie  3,  cb.  1 1D.) 

(2)  *  Le  témoin  qui  est  à  la  fois  parent  de  l'une  et  de 
l'autre  partie,  à  l'un  tics  degrés  déterminés  par  l'arti- 
cle 283  du  Code  de  procédure  civile,  est  aussi  bien  repro- 
cbablc  que  celui  qui  n'est  parent  au  même  degré  que  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  (Brux.,  51  janvier  1829; 
J.  de  B.',  1829,  1,  327;  J.  du  19»  s.,  182(J,3, 112;  /.  Par- 
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Et  nul  ne  peut  même  être  assigné  comme 
témoin  s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe 
de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  même 
divorcé.  (Art.  268,  Cod.  proc.) 

576.  Peuvent  aussi  être  reprochés  pour  soup- 
çon de  partialité,  le  témoin  héritier  présomptif 
ou  donataire  de  l'une  des  parties,  les  serviteurs 
ou  domestiques,  et  celui  qui  a  donné  des  cer- 
tificats sur  les  faits  relatifs  au  procès.  (Art.  283.) 
Le  premier,  en  effet,  est  lié  à  la  partie  par 
l'intérêt  ou  la  reconnaissance;  les  seconds  sont 
dans  sa  dépendance;  et  le  troisième  est  engagé 
par  amour-propre  à  soutenir  ce  qu'il  a  déjà  at- 
testé par  écrit. 

Il  ne  nous  semhle  toutefois  pas  que  ces  per- 
sonnes soient,  comme  les  parents  ou  alliés  aux 
degrés  déterminés  par  la  loi,  reprochahles  par 
l'une  comme  par  l'autre  partie  :  le  motif  n'est 
pas  le  même.  Celle  dont  le  témoin  est  héritier 
présomptif,  par  exemple,  ne  peut  alléguer  au- 
cun soupçon  tiré  de  cette  cause  contre  son  im- 
partialité; et  il  en  est  de  même  si  le  témoin 
est  son  donataire.  La  dépendance  du  serviteur 
ou  domestique  ne  peut  être  favorable  qu'au 
maître,  et  c'est  sur  cette  raison,  et  par  argu- 
ment de  la  loi  C  11'.  de  testibus ,  qui  dit  ;  Idonei 
non  videntur  esse  testes,  quibus  imperari  ut 
lestes  fiant  (î) ,  qu'on  a  fondé  le  droit  de  repro- 
cher les  serviteurs  ou  domestiques.  Enfin  la 
partie  qui  a  ohtenu  des  certificats  sur  des  faits 
du  procès  n'a  rien  à  redouter  de  cette  circon- 
stance, sauf  à  lui,  si  la  déposition  du  témoin 
était  contraire  à  l'attestation  donnée  dans  les 
certificats,  à  en  faire  la  remarque  au  juge,  pour 
que  la  contradiction  effaçât  en  tout  ou  partie 
l'effet  de  cette  même  déposition.  Cependant  il 
paraît  que  Pothier  regardait  la  cause  de  repro- 
che des  témoins  serviteurs  et  domestiques  de 
l'une  des  parties,  comme  pouvant  aussi  être 
invoquée  par  l'autre,  quoique  moins  facile- 
ment. «  Les  dépositions  des  serviteurs  ou  des 
»  domestiques,  dit  cet  auteur,  sonl  surtout  re- 
»  jetées,  lorsqu'ils  sont  entendus  pour  et  à  la 
»  requête  de  leurs  maîtres  :  on  cite  à  cet  égard 

rêtderejetdu23juilletl8ô2;  J.  dul9es.,18ô2.3,  236.) 

(  l)  Nous  disons  par  argument,  car  cette  loi  s'entendait 

du  lémoignafte  îles  fils  de  famille  et  des  esclaves  d'une 

partie,  lesquels  étaient  sons  sa  puissance;  ce  qu'on  ne 


»  la  loi  6,  ff.  de  teslib.  :  Jdonei  non  videntur 
»  testes, quibus  imperari  ut  testes  fiant.  »  Jousse, 
sur  l'art.  14  du  litre  XXII  de  l'ordonnance  de 
1667,  admettait  fort  hien  la  déposition  du  do- 
mesiique  ou  serviteur  contre  le  maître,  et  il 
cite  à  l'appui  de  son  sentiment  celui  de  Guy- 
Pape,  quesl.  n°  43. 

377.  Sous  l'ordonnance  de  1667  ,  on  rejetait 
hien  ordinairement  la  déposition  des  serviteurs 
et  domestiques  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties ,  mais  elle  n'avait  cependant  pas  fait  dé- 
fense de  l'admettre,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  à 
l'égard  de  celles  des  parents  et  des  alliés  aux 
degrés  spécifiés  ;  elle  s'était  contentée  d'or- 
donner qu'il  serait  fait  mention  dans  la  pré- 
misse de  chaque  déposition  ,  si  le  témoin  était 
serviteur  ou  domestique  des  parlies  :  d'où  Po- 
thier concluait  qu'elle  donnait  à  entendre  par 
là  qu'elle  laissait  à  la  prudence  du  juge  d'y 
avoir  égard  ,  s'il  le  jugeait  à  propos  ,  et  de  l'ad- 
mettre ou  de  la  rejeter ,  selon  les  différentes 
circonstances.  C'était  aussi  l'interprétation  de 
Jousse.  Mais  le  Code  de  procédure  disant  que 
les  serviteurs  et  domestiques  pourront  être 
reprochés,  et  ensuite,  d'une  manière  générale, 
que  la  déposition  du  témoin  reproché  ne  sera 
pas  lue,  si  le  reproche  est  admis  (art.  291  ), 
c'est-à-dire  si  la  cause  en  est  fondée,  il  est  clair 
qu'aujourd'hui  les  juges  n'ont  plus  la  faculté 
que  Pothier  leur  reconnaissait  sous  l'ordon- 
nance. 

578.  On  appelle  serviteurs,  dit  Pothier,  des 
gens  que  nous  avons  à  nos  gages  pour  nous  ren- 
dre tous  les  services  que  nous  leur  comman- 
dons de  nous  rendre,  quoiqu'ils  soient  préposés 
principalement  à  une  certaine  espèce  de  servi- 
ces. On  peut  être  ainsi  serviteur  sans  être 
domestique  ;  tels  sont  un  jardinier  ou  un  garde- 
chasse,  qu'un  homme  domicilié  en  ville  a  dans 
ses  terres.  Ils  ne  sont  pas  proprement  ses 
domestiques,  puisqu'ils  ne  demeurent  pas  avec 
lui  :  aussi  n'ont-ils  pas  son  même  domicile 
(art.  109,  Cod.  civ.  )  ;  mais  ils  sont  ses  servi- 

peut  dire  avec  la  même  exactitude  de  nos  serviteurs 
et  domestiques ,  qui  sont  des  personnes  libres,  et  qui 
sont  seulement  à  notre  égard  dans  une  certaine  dépen- 
dance. 
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leurs,  puisqu'il  les  a  à  ses  gages,  et  qu'il  peut 
leur  commander,  lorsqu'il  est  à  sa  terre,  de 
lui  rendre  tous  les  services  auxquels  ils  peu- 
vent être  propres  (i). 

En  cela,  ajoute  Polhier,  ces  personnes  dif- 
fèrent de  ceux  avec  qui  nous  avons  fait  marché 
pour  nous  faire  un  certain  ouvrage  pour  une 
certaine  somme ,  tels  que  sont  nos  vignerons  ; 
ceux-ci  ne  sont  pas  proprement  nos  serviteurs 
et  nous  n'avons  pas  droit  de  leur  commander, 
ni  d'exiger  d'eux  autre  chose  que  l'ouvrage 
qu'ils  sont  obligés  de  faire.  C'est  pourquoi , 
dans  l'usage,  on  reçoit  le  témoignage  des  vigne- 
rons d'une  partie. 

Polhier  parle  ici  des  vignerons  qui  travaillent 
la  vigne  à  la  façon,  à  tant  l'arpent  ou  l'ouvrée; 
mais  ce  qu'il  dit  à  leur  égard  serait  également 
applicable  aux  vignerons  qui  cultivent  moyen- 
nant une  portion  de  fruits,  colons  partiaires 
ou  métayers,  quoique  généralement  ces  indi- 
vidus demeurent  dans  le  domaine;  car  celte 
circonstance  ne  les  rend  pas  domestiques,  aussi 
n'ont-ils  point  le  même  domicile  que  le  bail- 
leur. (Art.  109  précité.)  Ils  sont  plutôt  des  as- 
sociés du  propriétaire  que  ses  véritables  servi- 
teurs :  ils  fournissent  leur  travail ,  et  lui  sa 
chose;  il  n'a  rien  à  leur  commander  qui  n'ait 
rapport  à  la  culture  dont  ils  se  sont  chargés. 
Aussi  ne  pensons-nous  pas  qu'ils  soient  repro- 
chables  pour  cette  seule  cause. 

Quant  aux  domestiques ,  ce  sont  les  person- 
nes qui  demeurent  dans  la  maison  où  nous  ha- 
bitons, qui  mangent  notre  pain,  quœ  sunt 
domî ,  i  soit,  dit  Polhier,  que  ces  personnes 
»  soient  en  même  temps  nos  serviteurs ,  tels 
*  que  sont  des  laquais,  des  cochers,  cuisi- 
s  niers,  valets  de  chambre,  maîtres  d'hô- 
»  tel,  etc.;  soit  que  ces  personnes  ne  soient 
»  pas  proprement  des  serviteurs,  pourvu  que 


>  nous  ayons  néanmoins  sur  eux  quelque  auto- 
»  rite;  tels  que  sont  des  apprentis,  des  clercs 
»   de  procureur,  etc.  > 

579.  En  matière  de  séparation  de  corps,  les 
parents  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  en- 
fants et  descendants,  ne  sont  pas  reprochables 
du  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  domes- 
tiques des  époux,  en  raison  de  cette  qualité; 
mais  le  tribunal  a  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  des  parents  el  des  domestiques. 
(Art.  251,  Code  civ.)  Voyez  ce  nous  avons  dit 
à  ce  sujet  au  lome  III,  où  nous  expliquons  cette 
disposition ,  qui  se  trouve  sous  la  rubrique  du 
divorce,  mais  qui  s'applique  évidemment ,  par 
les  mêmes  motifs,  au  cas  de  demande  en  sépa- 
ration de  corps. 

580.  Le  droit  romain  écartait  aussi,  pour 
soupçon  de  partialité,  le  témoignage  de  l'avo- 
cat ou  du  procureur  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  dans  la  cause.  (L.  25 ,  if.  de  testi- 
ons.) Pothier  ne  l'admettait  pas  non  plus,  quoi- 
que l'ordonnance  de  1667  ne  s'en  expliquât 
pas.  Mais,  dit  cet  auteur,  ce  témoignage  serait 
suspect  de  partialité,  s'il  était  donné  en  faveur 
du  client,  et  il  serait  indécent  d'admettre  un 
avocat  ou  un  procureur  à  déposer  contre  son 
client  (2). 

581.  Il  décidait,  par  les  mêmes  rnolifs, 
qu'un  tuteur,  qui  est  partie  en  cette  qualité 
pour  le  mineur,  ne  peut  être  témoin  ni  pour 
ni  contre  lui;  et  que  des  fabriciens,  des  admi- 
nistrateurs d'hôpitaux  et  autres  personnes  sem- 
blables, ne  peuvent  non  plus  être  témoins  ni 
pour  ni  contre  la  fabrique ,  etc. 

Le  Code  de  procédure  ne  dit  rien  à  cet  égard, 
au  sujet  des  reproches  contre  les  témoins,  mais 


(1)  *  Le  témoin  qui  travaille  habituellement  comme 
journalier  chez  la  partie  qui  veut  le  faire  entendre  dans 
une  enquête  peut  être  langé  dans  la  classe  des  serviteurs 
et  domestiques ,  dont  parle  l'art.  283  du  Code  de  procé- 
dure, et  comme  tel  rcprochahle.  (Brux.,  29  avril  1830; 
J.  de  B.,  1830, 1,  141;  J.  du  l9o  s.,  1831,  1,  77;  Dalloz, 
27,  67.) 

Le  témoin  qui,  au  temps  où  il  donne  sa  déposilion, 
n'est  plus  ouvrier  salarié  de  la  partie,  n'est  point  repro- 
chable.  (Brux.,  9  novembre  1818  :  .1.  de  B.,  1818.  2. 1 15; 
Dalloz.  27,50.) 


(2)  *  Les  causes  de  reproche  menliounées  dans  l'ar- 
ticle 285  du  Code  de  procédure  ne  sont  pas  les  seules 
que  les  juges  puissent  ou  doivent  admettre. 

On  ne  peut  entendre  connue  témoins  eu  cause  d'appel 
celui  qui,  en  première  instance,  a  été  1  avocat  eu  l'avoue 
de  la  partie  qui  l'a  assigné,  (brux.,  27  juillet  1825,  J.  de 
B.,  1825,  2,176,  et  J.  du  19e  s.,  1825,  170;  Dalloz,  27, 
54, nu  5. — Jugé  en  sens  contr.,  Brux, ,51  décembre  1828; 
J.  deB.,  1829,1,  291,  et  f.  i.  de  B.,  1854.) 
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ilenfaitunecausederécusationdesjuges.  (Arti- 
cle 7)78-7°.)  Aussi  la  décision  de  Pothier  quant 
:iu  tuteur,  ne  devrait,  selon  nous,  souffrir 
aucune  difficulté;  mais  pour  les  administra- 
Jours  d'établissements  publics,  nous  croyons 
que  la  question  de  savoir  si  leurs  dépositions 
doivent  être  admises,  dépendrait  des  circon- 
stances de  la  cause  et  de  la  position  actuelle  de 
la  personne  dont  le  témoignage  serait  invoqué 
pour  ou  contre  rétablissement. 

582.  L'inimitié  entre  le  témoin  et  la  partie 
contre  laquelle  il  est  appelé  à  déposer  est  aussi 
un  juste  motif  de  suspecter  son  impartialité,  et 
cependant  le  Code  de  procédure  n'en  parle  pas 
non  plus  comme  d'une  cause  de  reproebe.  La 
novelle  90,  chap.  VII,  portait  que  celui  qui 
a  un  procès  criminel  avec  quelqu'un  ne  peut 
être  témoin  contre  lui.  Elle  ne  décidait  pas  la 
même  ebose  à  l'égard  d'un  procès  civil.  Potbier 
admettait  la  disposition  de  la  novelle,  et  quant 
aux  procès  civils,  il  disait  que  les  rédacteurs 
de  l'ordonnance  ne  s'étant  point  expliqués  à 
cet  égard,  c'est  une  preuve  qu'ils  ont  entendu 
laisser  la  décision  de  la  question  à  la  sagesse 
des  juges,  qui  doivent  se  déterminer  d'après 
les  circonstances,  l'importance  du  procès,  la 
qualité  du  témoin,  etc. 

Il  est  évident  que  si  un  procès  criminel ,  et 
même  un  procès  civil  avec  l'une  des  parties , 
est  un  juste  motif  de  soupçonner  un  juge  de 
partialité,  et  suffit  pour  le  faire  récuser,  cela 
doit  également  suffire  pour  autoriser  la  partie 
à  reproeber  un  témoin.  L'élévation  de  sentiment 
généralement  reconnue  cbez  les  magistrats  est 
même  une  garantie  que  l'on  ne  peut  espérer  de 
trouver  ordinairement  dans  des  témoins. 

Sans  doute,  toutes  les  causes  pour  lesquelles 
on  peut  récuser  les  juges  ne  sont  pas  néces- 
sairement des  causes  pour  lesquelles  on  peut 
aussi  reproeber  un  témoin;  car,  ainsi  qu'on  l'a 
fort  bien  observé,  on  peut  remplacer  un  juge 
et  l'on  ne  peut  remplacer  un  témoin ,  et  c'est 
probablement  pour  ce  motif  que  l'on  n'a  pas 
établi  une  règle  générale  à  cet  égard;  mais,  en 
général  aussi,  lorsque  la  cause  de  reproebe 
d'un  témoin  est  d'une  nature  grave,  et  une  des 
principales  de  celles  pour  lesquelles  on  peut 
récuser  un  juge,  l'on  doit  tenir  que  le  repro- 


che est  fondé.  Aussi  M.  Pigeau  disait-il  «  qu'on 
»  peut  adopter  pour  principe,  que  les  causes 
»  de  récusation  contre  les  juges  sont  causes 
»  de  reproche  contre  les  témoins,  toutes  les 
»  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  particulière 
s  pour  en  décider  autrement.  »  Ce  serait  donc 
un  point  laissé  à  la  sagesse  du  juge. 

On  admettait  anciennement  des  causes  de 
reproche  qui  n'étaient  point  exprimées  dans 
l'ordonnance  ;  quelques-unes  des  cours,  dans  les 
observations  qu'elles  ont  adressées  lors  de  la 
rédaction  du  Code  de  procédure,  demandaient 
qu'on  spécifiât  certaines  causes  de  reproche 
qui  seraient  péremptoires,  lorsqu'elles  seraient 
avouées  ou  justifiées,  et  que  d'autres  fussent 
laissées  à  la  sagesse  du  juge.  C'est  ce  que  l'on 
a  fait  pour  les  premières,  par  l'art.  285,  et  il 
paraît  que  c'est  ce  qu'on  a  entendu  adopter 
pour  les  autres,  par  induction  de  celles  qui  ont 
été  admises  pour  la  récusation  des  juges,  mais 
en  laissant,  quant  à  ces  dernières,  un  pouvoir 
discrétionnaire  aux  tribunaux,  probablement 
par  le  motif  donné  plus  haut ,  que  l'on  peut 
remplacer  un  juge  et  non  un  témoin ,  qui  sou- 
vent est  essentiel. 

En  conséquence  nous  croyons,  par  argument 
de  l'article  578  du  Code  de  procédure,  que  le 
témoin  pourrait  être  reproché  par  la  partie 
contre  laquelle  il  serait  produit,  s'il  y  avait, 
ou  s'il  y  avait  eu  dans  les  cinq  ans  qui  ont  pré- 
cédé le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête, 
procès  criminel  entre  ce  témoin,  son  conjoint, 
ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  d'une 
part,  et  la  partie  son  conjoint,  ses  parents  et 
alliés  dans  la  même  ligne,  d'autre  part;  et  s'il 
y  avait  procès  civil  entre  le  témoin,  son  con- 
joint, leurs  ascendants  et  descendants  ou  alliés 
dans  la  même  ligne,  et  la  partie  contre  laquelle 
le  témoin  serait  produit,  si  ce  procès,  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  intenté  par  celte  partie, 
l'avait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  le 
reproche  serait  proposé;  et  si  étant  terminé,  il 
ne  l'avait  été  que  dans  les  six  mois  qui  au- 
raient précédé  le  jugement  qui  a  ordonné  l'en- 
quête. 

A  plus  forte  raison  le  témoin  est-il  repro- 
chable  s'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  la 
partie,  ou  s'il  y  a  eu  de  sa  part  agressions, 
injures  ou  menaces,  verbalement  ou  par  écrit, 
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dans  les  six  mois  précédant  le  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête. 

583.  Peut  être  reproché,  pour  soupçon  de 
subornation,  le  témoin  qui  a  bu  ou  mangé  avec 
la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  prononcia- 
tion du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  (ar- 
ticle 285);  et  par  le  même  motif,  celui  qui, 
depuis  cette  époque,  a  reçu  d'elle  des  présents. 
(Art.  578-8°.) 

584.  C'est  aussi,  ditPothier,  une  forte  pré- 
somption de  subornation,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  la  partie  qui  produit  le  témoin  lui  a  dressé 
par  écrit  sa  déposition.  Un  arrêt  du  41  août 
-1696,  cité  par  Jousse,  et  qui  est  au  tome  V  du 
Journal  des  Audiences,  l'a  ainsi  jugé.  Nous 
serions  assez  de  ce  sentiment,  quoique  le  Code 
de  procédure  ne  s'explique  pas  sur  ce  cas.  Mais 
il  garde  le  silence  sur  bien  d'autres,  où  cepen- 
dant il  n'est  pas  douteux  que  le  témoin  qui  s'y 
trouve  ne  soit  reprocbable. 

585.  Peut  être  reproché ,  pour  défaut  de 
bonne  réputation,  letémoin  en  état  d'accusation, 
celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  aflliclive 
ou  infamante,  ou  même  à  une  peine  correction- 
nelle pour  cause  de  vol  (art.  285);  et  l'escro- 
querie, sous  ce  rapport,  est  assimilée  au  vol. 

580.  Pour  défaut  de  raison,  peuvent  être 
reprochés  les  insensés,  les  fous,  les  imbéciles. 

587.  A  l'égard  des  impubères ,  l'art.  285 
C.  proc,  porte  que  les  individus  âgés  de  moins 
de  quinze  ans  révolus,  pourront  être  entendus, 
sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que 
de  raison.  Celle  d'un  enfant,  dit  Pothier,  doit 
être  rejetée;  mais  on  peut  avoir  égard  à  celles 
des  impubères  qui  approchent  de  la  puberté , 
lorsqu'elles  sont  bien  circonstanciées  et  que  le 
fait  sur  lequel  ils  déposent  n'est  pas  au-dessus 
de  leur  portée.  L'art.  285  est  conçu  dans  un 
sens  plus  général,  en  laissant  au  juge  le  pou- 
voir le  plus  étendu  à  ce  sujet;  en  sorte  qu'il 
pourrait  avoir  égard  à  la  déposition  d'un  indi- 
vidu de  dix  ans,  quoique  cet  âge  n'approche  pas 
de  celui  de  la  puberté,  comme  l'entendait  pro- 
bablement Pothier. 


588.  Telles  sont  les  principales  causes  de 
reproches  :  ils  doivent  être  proposés  par  la 
partie  ou  par  son  avoué  avant  la  déposition 
du  témoin,  qui  est  tenu  de  s'expliquer  sur  ceux 
qui  sont  allégués  contre  lui;  ils  doivent  être 
circonstanciés  et  pertinents,  et  non  en  termes 
vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les  expli- 
cations du  témoin  doivent  être  consignés  dans 
le  procès-verbal  d'enquête.  (Art.  270.) 

589.  Si  le  fait  sur  lequel  le  reproche  est 
basé  est  contesté,  la  preuve  en  est  ordonnée. 
(Art.  289, 290.) 

590.  Le  témoin  reproché  est  toutefois  en- 
tendu dans  sa  déposition  (article  284),  parce 
qu'il  est  possible  que  le  reproche  soit  mal 
fondé. 

Mais  si  le  reproche  est  admis,  la  déposi- 
tion du  témoin  reproché  n'est  point  lue.  (Ar- 
ticle 291.) 

591.  Les  témoins  sont  entendus  séparé- 
ment ,  tant  en  présence  qu'en  l'absence  des 
parties. 

Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  doit 
déclarer  ses  noms,  profession,  âge  et  demeure, 
s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à 
quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de 
l'une  d'elles;  il  fait  seraient  de  dire  la  vérité; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  (Art.  202.) 

11  ne  lui  est  permis  délire  aucun  projet  écrit. 
(Art.  271.) 

592.  Si  l'enquête  est  déclarée  nulle  par  la 
faute  du  juge-commissaire,  elle  doit  être  re- 
commencée, et  à  ses  frais.  (Art.  292.)  La  par- 
tie, en  effet,  n'a  rien  à  se  reprocher. 

595.  Mais  si  elle  est  nulle  par  la  faute  de 
l'avoué  ou  de  l'huissier,  elle  n'est  pas  recom- 
mencée ,  parce  que  la  partie  doit  s'imputer 
d'avoir  fait  un  mauvais  choix  ;  sauf  à  elle  à 
répéter  contre  eux  les  frais  et  même  les  dom- 
mages-intérêts en  cas  de  manifeste  négligence; 
ce  qui  est  laissé  à  la  sagesse  du  tribunal.  (Ar- 
ticle 295.) 

594.  La  nullité  d'une  ou  plusieurs  déposi- 
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tions  n'entraîne  point  celle  île  l'enquête.  (Ar- 
ticle 294.)  Utile  per  inutile  non  vicïatur. 

39o.Nile  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure 
ne  déterminent  le  nombre  de  témoins  dont  les 
dépositions  valables  et  concordantes  sur  un 
même  fait  ou  sur  une  même  dette  sont  néces- 
saires pour  faire  preuve  complète,  de  manière 
que  le  juge  puisse  le  tenir  comme  prouvé;  et 
ils  ne  décident  point  non  plus  s'il  est  obligé, 
sous  peine  de  violer  la  loi,  de  conformer  sa 
décision  à  la  déposition  uniforme  et  positive 
de  plusieurs  témoins. 

Le  tribunal  d'appel  de  Grenoble,  clans  ses 
observations  sur  le  Code  civil,  avait  posé  les 
questions  suivantes  :  Quelles  sont  les  condi- 
tions nécessaires  pour  que  la  preuve  testimo- 
niale soit  complète?  Faudra-t-il  plusieurs  té- 
moins? Faudra- t-il  avoir  recours  en  cette 
matière  aux  dispositions  des  anciennes  ordon- 
nances? 

Mais  ces  questions  sont  restées  indécises 
dans  le  Code,  et  rien  dans  la  discussion  au 
conseil  d'État  sur  la  matière ,  ni  dans  les  rap- 
ports faits  sur  le  projet  de  loi,  ne  fixe  la  pensée 
sur  le  point  de  savoir  si  l'on  a  entendu  adop- 
ter à  cet  égard  les  principes  de  l'ancienne  ju- 
risprudence, ou  bien  ceux  que  l'on  a  admis  dans 
le  droit  nouveau  en  matière  criminelle. 

396.  Dans  les  matières  criminelles,  en  effet, 
la  loi  dit  expressément  aux  jurés  de  se  déter- 
miner d'après  leur  propre  conviction,  et  non 
d'après  tels  ou  tels  procès-verbaux,  tel  ou  tel 
nombre  de  témoins.  (Art.  342,  Code  d'inst. 
crim.) 

Les  mêmes  maximes,  par  analogie,  ont  été, 
en  général,  adoptées  dans  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, quoique  la  loi  ne  s'en  soit  d'ailleurs 
point  expliquée  positivement. 

397.  Anciennement,  au  contraire,  la  dépo- 
sition   d'un    seul    témoin   était   généralement 


insuffisante  pour  faire  preuve  d'un  fait,  quelque 
digne  de  foi  et  en  quelque  dignité  que  fût 
d'ailleurs  constitué  ce  témoin;  ctïamsiprœclarœ 
curiœ  honore  prœfulgeat ,  disait  la  loi  9,  §  1, 
Ccde  de  testibus,  dont  la  décision  était  suivie 
dans  notre  jurisprudence  (î)  ;  sauf  que  dans 
les  matières  civiles,  et  lorsque  la  somme  était 
modique,  le  juge  pouvait  avoir  égard  à  cette 
déposition,  en  la  corroborant  par  le  serment, 
qu'il  déférait  d'office  à  la  partie,  ainsi  que  le 
disent  Domal  et  Polluer. 

Mais  les  dépositions  de  deux  témoins  par- 
faitement concordantes  entre  elles,  et  non  com- 
battues par  d'autres  d'égale  force,  faisaient 
preuve  complète;  et  le  juge,  même  en  matière 
criminelle,  devait  y  conformer  sa  décision, 
quelle  que  pût  être  d'ailleurs  son  opinion  per- 
sonnelle. 

Sous  ce  dernier  rapport,  ce  système  a  été 
vivement  critiqué  dans  les  matières  crimi- 
nelles, par  de  bons  esprits,  et  il  a  été  sage- 
ment abrogé.  Mais  le  silence  des  rédacteurs  du 
Code  civil  ne  laisse  pas  de  faire  naître  des 
doutes  sur  l'un  et  l'autre  point  dans  les  ma- 
tières civiles  (-2). 

598.  La  question,  au  surplus,  n'est  pas  de 
savoir  si  la  décision  du  tribunal  qui  s'est  dé- 
terminé par  la  déposition  d'un  seul  témoin  ,  ou 
qui  a  rejeté  une  demande  appuyée  de  la  dépo- 
sition concordante  de  deux  ou  plusieurs  té- 
moins non  reproebés,  peut  être  réformée  en 
appel,  s'il  y  a  lieu  à  l'appel;  car  cela  n'est  pas 
douteux,  si  les  juges  supérieurs  croient  qu'il 
y  a  mal  )u(jé,  s'ils  pensent  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  trop  accordé  de  confiance 
à  cette  déposition  unique,  ou  qu'il  n'en  a  pas 
accordé  assez  au  témoignage  de  deux  ou  plu- 
sieurs témoins,  qui  ont  cependant  déposé  uni- 
formément sur  le  même  fait  :  elle  est  de  sa- 
voir si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  y  a  viola- 
tion de  la  loi ,  et  par  conséquent  recours  à 
cassation. 


fl)  De  là  ce  brocard   de  palais  :  testis  unus ,  leslis  présomptions,  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 

nu/lus.  admise,  les  autorise  par  là  même  à  prêter  foi  à  une  dé- 

(2)  *  Merlin,  Rép.,  vo  Preuve;  Toullier,9,  no  317; Fa-  position  isolée,  si  elle  peut  déterminer  leur  conviction. 

vard,  vo  Preuve,  §  2,  nn  1,  pensent  que  l'ancienne  règle  (/'.    Brux.,  5  novembre  1831;  J.  de  B.,    1832,  1,  137; 

est  abolie  par  l'art.  1041  du  Code  de  procédure;  et  Par-  .1.  du  19«  s.,  1831,  3,  200.) 
ticlc  1355,   permet  aux  magistrats  de  juger  d'après  les 
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Mais  d'abord,  sur  le  premier  cas,  où  serait 
la  violation,  puisque  la  loi  actuelle  ne  s'expli- 
que point  sur  le  nombre  des  témoins  qu'il  faut 
pour  faire  preuve  complète  d'un  fait,  et  que  les 
lois  antérieures  sur  cette  matière  se  trouvent 
abrogées  par  celle  du  50  ventôse  an  xu?  Aussi 
ne  peut-il  être  question  que  de  l'appel  en  pareil 
cas.  Seulement  on  peut  dire  que  les  tribunaux 
ne  doivent  que  difficilement  se  déterminer  par 
une  déposition,  surtout  lorsque  la  cause  est  de 
quelque  importance,  ce  qui  peut  arriver  souvent 
à  raison  des  exceptions  assez  nombreuses  que 
souffre  la  règle,  que  la  preuve  par  témoins  n'est 
pas  reçue  au  delà  d'une  valeur  de  150  francs. 
Et  comme  ils  peuvent,  dans  ce  cas,  regarder  la 
demande  où  l'exception  comme  n'étant  pas  plei- 
nement justifiée  ,  ni  comme  totalement  dénuée 
de  preuve,  ils  peuvent  par  cela  même  déférer 
d'office  le  serment  à  l'une  des  parties,  et  ils 
doivent,  en  général ,  le  déférer  à  celle  qui  a  en 
sa  faveur  cette  déposition,  afin  qu'elle  complète 
sa  preuve. 

Mais  sur  le  second  point ,  il  y  a  plus  de  diffi- 
culté. En  effet,  un  individu  prête  à  un  autre 
une  somme  de  100  francs,  par  exemple,  devant 
deux  ou  trois  personnes  qui  en  déposent  uni- 
formément ,  et  dont  les  dépositions  ne  sont 
point  du  tout  reprochées  :  le  juge  peut-il  n'y 
avoir  aucun  égard ,  parce  que  sa  conviction 
s'y  opposerait?  et  sa  décision  ne  sera-t-ellc 
aucunement  susceptible  de  la  censure  de  la 
cour  de  cassation ,  si  elle  est  déférée  à  cette 
cour? 

Le  créancier  dira  que  la  loi  n'a  pu  vouloir 
lui  tendre  un  piège;  qu'après  lui  avoir  promis 
qu'elle  admettrait  pour  cette  somme  la  preuve 
testimoniale  qu'il  ferait,  elle  n'a  pas  entendu 
que  le  sort  de  sa  demande  serait  ensuite  aban- 
donné à  l'arbitraire  du  juge,  qui  pourrait  la 
rejeter  sur  le  prétexte  que  sa  conviction  est 
contraire  à  la  déposition  des  témoins;  que  le 
juge  peut  d'ailleurs  fort  bien  se  tromper;  que 
la  prévention,  la  passion  même,  peuvent  aussi 
l'aveugler,  peut-être  pour  humilier  les  témoins; 
qu'il  n'y  a  pas  à  présumer  que  ceux-ci  aient  été 
corrompus  quand  il  s'agit  d'une  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  la  loi  a  admis,  de  droit 
commun ,  ce  genre  de  preuve,  et  que  le  juge  ne 
doit  pas  substituer  ses  pn  jugés  contre  la  partie 


et  les  lémoims,  à  la  présomption  générale  de 
la  loi. 

11  ajoutera  que  la  loi  elle-même  appelle 
preuve,  testimoniale  celle  qu'il  a  faite,  et  que  le 
juge  doit  conformer  sa  décision  aux  preuves  ré- 
gulièrement administrées;  que  de  même  qu'il 
ne  pourrait,  quelle  que  fût  d'ailleurs  sa  con- 
viction, se  refuser  à  juger  selon  les  preuves 
écrites,  tant  que  les  actes  ne  sciaient  pas  com- 
battus par  l'inscription  de  faux,  ou  selon  les 
présomptions  légales,  tant  qu'elles  ne  seraient 
pas  détruites  par  la  preuve  contraire,  en  suppo- 
sant encore  que  la  loi  l'eût  réservée;  de  même 
il  ne  doit  pas  pouvoir  le  faire  dans  le  cas  de  la 
preuve  par  témoins,  puisque  c'est  également 
une  preuve  aux  yeux  de  la  loi;  qu'elle  ne  lui  a 
pas  donné  un  pouvoir  purement  discrétion- 
naire, ainsi  qu'elle  l'a  fait,  au  sujet  des  pré- 
somptions qu'elle  a  formellement  abandonnées 
à  sa  prudence  et  à  ses  lumières  (art.  1553), 
et  ainsi  qu'elle  l'a  fait  aussi  au  sujet  des  rap- 
ports d'experts  (art.  525,  Cod.  de  procéd.), 
parce  qu'en  effet  il  n'y  avait  pas  même  raison  : 
il  peut  ordonner  un  autre  rapport,  au  lieu 
qu'une  partie  ne  peut  faire  usage  que  des 
preuves  qu'elle  a  en  sa  puissance. 

Il  soutiendra  que  les  rédacteurs  du  Code 
ayant  pour  ainsi  dire  copié  mot  à  mot  l'ordon- 
nance de  1667  sur  cette  matière,  tout  porte  à 
croire  qu'ils  ont  entendu  que  la  preuve  par  té- 
moins régulièrement  administrée  ferait  effecti- 
vement preuve  dans  les  limites  tracées  à  cet 
égard,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où  elle  serait 
admissible;  que  rien,  sans  cela,  ne  pourrait 
justifier  les  restrictions  apportées  à  l'admissi- 
bilité de  cette  preuve,  dans  un  système  où  le 
juge  ne  serait  point  lié  par  elle,  ainsi  qu'il  l'é- 
tait anciennement;  tandis  que  ces  mêmes  res- 
trictions sont  parfaitement  justifiées,  dans  un 
système  où  ce  genre  de  preuve  oblige  le  juge  à 
y  conformer  sa  décision. 

Que  cela  est  d'autant  plus  probable,  que  le 
tribunal  d'appel  de  Grenoble,  dans  ses  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi,  avait  provoqué  l'éta- 
blissement de  règles  positives  au  sujet  de  la 
force  de  la  preuve  testimoniale,  notamment 
quant  au  nombre  de  témoins  qui  seraient  né- 
cessaires pour  faire  une  preuve  complète,  et 
cependant  que  le  Code  a  cru  devoir  garder  le 
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silence  à  ce  sujet,  sans  que  rien,  dans  la  dis- 
cussion au  conseil  d'État  et  dans  les  rapports 
faits  au  corps  législatif  et  au  tribunat  sur  le 
projet  de  loi,  n'indique  que  l'on  ail  entendu 


d'autres  chose  que  le  juge  de  l'affaire  a  pu  sa- 
voir, et  que  celte  cour  n'a  point  elle-même  les 
moyens  de  connaître  ni  de  vérifier. 

On  peut  ajouter  que  les  raisons,  à  cet  égard  , 


s'éloigner  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  ce  sont  les  mêmes  que  dans  les  matières  crimi- 

'■  point;  que  si  l'on  eût  voulu  le  faire,  on  s'en  nelles,  qu'elles  sont  même  plus  fortes  lorsque 

serait  expliqué,  ainsi  qu'on  l'a  fait  relative-  la  cause,  ainsi  qu'il  peut  arriver  souvent,  est 

ment  aux  rapports  d'experts;  en  un  mot,  que  d'un  grand  intérêt;  car  alors  la  corruption  des 

la  loi  ne  dit  nulle  part  que  le  juge  sera  un  vé-  témoins,  leur  complaisance  coupable  pour  l'une 

ritable  juré  en  cette  matière.  des  parties,  sont  plus  à  craindre  :  d'abord, 

parce  que  la  peine  portée  contre  le  faux  lémoi- 

399.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  dit  que  si  gnage  y  est  moins  forte,  et  en  second  lieu, 

les  juges  devaient  être  liés  par  la  déposition  parce  qu'il  est  moins  supposable  qu'un  témoin, 

des  témoins,  comme  la  loi  actuelle  ne  fixe  pas  seulement  par  animosité  envers  l'accusé,  lasse 

le  nombre  de  dépositions  nécessaires  pour  pou-  une  fausse  déposition,  au  risque  de  se  compro- 

voir  faire  preuve,  il  en  résulterait  qu'une  seule  mettre  lui-même  de  la  manière  la  plus  grave, 

pourrait  déterminer  la  décision  du  tribunal,  Et  c'est  probablement  parce  qu'il  y  avait  même 

même  dans  des  cas  où  il  s'agirait  d'un  intérêt  motif  de  suivre  en  matière  civile  le  système 

immense,  parce  qu'il  y  aurait  un  commence-  adopté  à  cet  égard  en  matière  criminelle,  que 

ment  de  preuve  par  écrit,  ou  parce  qu'on  se  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  jugé  qu'il  était 

trouverait  dans  quelque  autre  cas  d'exception;  superflu  de  porter  des  dispositions  spéciales 

et  qu'ainsi  la  fortune  d'un  citoyen  pourrait  dé-  et  positives  à  ce  sujet,  pensant  sans  doute  qu'il 

pendre  de  la   mauvaise  foi  d'un  témoin  cor-  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  lier  les  juges 

rompu;  qu'à  la  vérité,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  par  la  détermination  d'un  nombre  de  témoins, 

la   ressource  de  l'appel,  mais  que  cette  res-  attendu  que  telle  déposition  peut  en  valoir  mo- 

source  ne  serait  pas  un  préservatif  suffisant,  ralement  plusieurs,  et  que  plusieurs  peuvent 

puisque  le  jugement  pourrait  fort  bien  être  n'en  valoir  pas  une  seule, 

confirmé  sur  l'appel.  C'est  ce  que  disait  l'empereur  Adrien,  dans 

Que  d'ailleurs  il  ne  peut  pas  y  avoir  recours  deux  de  ses  rescripts,  adressés,  l'un  au  gou- 
à  cassation  en  cette  matière,  attendu  qu'aucune  verneur  de  la  province  de  la  Cilicie,  et  l'autre 
disposition  de  la  loi  actuelle  n'ayant  fixé  le  à  Valerius  Yerus,  et  dont  le  jurisconsulte  Cal- 
nombre  de  témoins  nécessaires  pour  faire  listrate  rapporte  les  termes,  bien  remarqua- 
preuve  complète,  on  ne  peut  pas  dès  lors  pré-  blés,  dans  la  loi  5,  ff.  de  testibus. 
tendre  <pie  la  loi  ail  été  violée;  et  parce  que,  en  Ycrba  cpislohc  liœc  sunt  :  Tu  magis  scire 
outre,  il  faudrait,  pour  que  la  cour  de  cassa-  potes  quanta  fides  halenda  sit  testibus  :  qui 
(ion  pût  casser,  qu'elle  appréciai  elle-même  la  et  cujus  dignitatis,  et  cujus .estimationis  sint, 
gravité  des  dépositions  :  or,  cela  n'est  point  et  qui  simplicités  visi  sint  dicere,  dthou  eum- 
dans  ses  attributions;  elle  n'a  même  pas  à  sa  bemque  mediatum  sermonem  attulerint,  an  ad 
disposition  les  éléments  d'instruction  qu'a  le  ea,  qu.e  jnterrogaveras,  ex  timpore  verisi- 
juge  de  la  cause  pour  pouvoir  le  faire.  Ce  n'est  milia  responderint. 

pas,  en  effet,  le  procès-verbal  d'enquête  qui  Qu.e  argumenta  ad  quem  modum  proband.e  cui- 

pourrait  lui  faire  connaître  quelle  confiance  que  rei  sufficiant,  nullo  certo  modo  definiri 

mérite  telle  ou  telle  déposition  :  cet  acte  ne  potest  :  sicut  non  semper  ita  s^epe  sine  publicis 

pourrait  lui  apprendre  autre  chose,  si  ce  n'est  monumi.ntis  cujusquereiveritas  deprehe.mutur: 

que  la  déposition  est  régulière,  et  qu'elle  a  été  alias  numerus  testium,  alias  dignitas  et  alcto- 

en  faveur  du  demandeur  en  cassation;  il  ne  lui  ritas,  alias  veluti  co.nsentiens  fam.y  confirmât 

apprendrait  point  la  moralité  du  témoin,   les  Rei,  de  qua  qu.eritur,  fidem.  Hoc  ergo  solum 

circonstances  dans  lesquelles  il  a  fait  sa  dépo-  tiri  rescrilere  possum  summatim,  non  utique  ad 

tition,  ses  relations  avec  la  partie ,  et  une  foule  unam  proeatioms  speciem  cogniiionem  alligari 
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DEBERE,  SED  EX  SENTENTIA  ANIMI  TUI  TE  /ESTIMARE 
OPORTERE,  QLID  AUT  CREDAS,  ALT  PARUS!  PROBATU5I 
TIBI  OPINARIS. 

Voilà  la  véritable  loi  de  la  matière  :  c'est 
celle  qui  a  été  proclamée  formellement  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  et  qui  doit  être 
suivie  aussi  dans  les  matières  civiles,  parce 
que  c'est  elle  aussi  que  l'on  a  entendu  suivre. 
Aussi  faut-il  regarder  la  preuve  testimoniale 
moins  comme  une.  preuve  proprement  dite,  que 
comme  une  présomption  laissée  à  la  sagesse  du 
magistrat,  dont  la  décision  peut  bien,  comme 
dans  le  cas  des  présomptions  de  cette  sorte, 
être  réformé  en  appel,  s'il  y  a  lieu  à  l'appel, 
mais  non  par  la  voie  du  recours  en  cassation. 

Et  l'on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  celui 
qui  a  prêté  devant  témoins  une  somme  n'excé- 
dant pas  150  francs  sera  ainsi  trompé  dans  son 
attente,  il  aura  en  sa  faveur  le  genre  de  preuve 
qu'il  a  voulu  avoir,  mais  avec  les  effets  qui 
viennent  d'être  expliqués.  Ces  effets  sont  au 
surplus  assez  puissants  pour  mériter  quelques 
autres  explications  sur  les  caractères  que  doi- 
vent avoir  les  dépositions,  et  sur  les  règles  à 
suivre  par  un  juge  éclairé,  dans  le  cas  de  col- 
lision des  témoignages. 

400.  Si  les  faits  que  l'on  veut  prouver  sont 
différents,  ou  si  les  créances  sont  différentes, 
il  faut  que  la  preuve  soit  complète  sur  chaque 
fait  ou  sur  chaque  créance ,  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'expliquer;  mais  il  n'est  pas  be- 
soin que  les  faits  dont  déposent  plusieurs  té- 
moins se  soient  passés  dans  le  même  lieu  et 
dans  le  même  temps,  pour  que  le  juge  doive 
ajouter  foi  aux  dépositions  :  pourvu  que  ces 
dépositions  coïncident  et  établissent  clairement 
la  créance  ou  le  payement,  cela  suffît.  Ainsi  je 
fais  entendre  un  témoin  qui  dépose  que  je  vous 
ai  prêté  devant  lui,  tel  jour,  en  tel  lieu,  la 
somme  de  450  fr.  en  telles  espèces,  qu'il  a  vu 
compter,  et  une  autre  personne  qui  déclare 
vous  avoir  entendu  dire  depuis  que  je  vous  ai 
prêté  celte  somme,  avec  les  circonstances  prin- 
cipales qui  se  trouvent  dans  la  première  dépo- 
sition ;  de  manière  que  la  seconde  se  rapporte 
bien  évidemment  au  même  fait  que  celui  qui 
est  contenu  dans  la  première  :  dans  l'ancien 
droit,  ces  deux  dépositions  auraient  fait  preuve 


complète,  parce  qu'elles  concordent  parfaite- 
ment sur  le  point  important,  celui  du  prêt;  et 
le  juge,  aujourd'hui,  doit  aussi  y  avoir  égard, 
si  les  témoins,  à  ses  yeux ,  sont  dignes  de  foi  : 
tout  comme  si  les  deux  témoins  avaient  vu  le 
prêt,  ou  avaient  entendu  en  même  temps  le  dé- 
biteur en  faire  l'aveu. 

401.  Quoique  la  déposition  concordante  de 
deux  témoins  doive  généralement  faire  foi  com- 
plète, surtout' si  la  somme  n'est  pas  considé- 
rable, et  mieux  encore,  si  les  témoins  jouis- 
sent d'une  bonne  réputation,  puisque,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit,  celle  d'un  seul  témoin 
aujourd'hui  pourrait  avoir cel  effet;  néanmoins, 
comme  la  partie  ne  sait  pas  ce  que  ses  témoins 
déclareront,  elle  peut  en  faire  entendre  autant 
qu'elle  en  a.  Mais  pour  qu'elle  n'abuse  pas  de 
ce  drok,  pour  faire  supporter  des  frais  à  son 
adversaire,  la  loi  met  à  sa  charge  ceux  des  dé- 
positions des  témoins  excédant  le  nombre  de 
cinq  sur  le  même  fait.  (Art.  281,  Code  de  pro- 
cédure.) 

402.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  preuve 
contraire  est  de  droit,  c'est-à-dire  que  le  dé- 
fendeur à  la  demande  à  fins  de  preuve  testi- 
moniale n'a  pas  besoin  de  demander  à  être  au- 
torisé  à  faire  la  sienne,  ni  par   conséquent 

d'articuler  préalablement  les  faits  qu'il  se  pro- 
pose de  prouver  pour  combattre  les  allégations 
de  son  adversaire  :  tellement  que  lors  même 
que  le  jugement  qui  a  admis  la  preuve  ne  ferait 
point  mention  de  la  faculté  de  faire  la  preuve 
contraire,  cette  preuve  n'en  pourrait  pas  moins 
avoir  lieu,  le  juge-commissaire  ne  devrait  pas 
moins  la  recevoir.  Autre  chose  serait  s'il  s'agis- 
sait d'une  demande  reconventionnelle,  car  alors 
ce  ne  serait  point  une  preuve  contraire  à  celle 
faite  par  l'autre  partie,  ce  serait  une  preuve 
directe,  une  véritable  enquête  directe,  quoi- 
qu'elle eût  lieu  dans  un  cas  où  le  demandeur 
aurait  été  admis  lui-même  à  établir  sa  demande 
par  témoins. 

405.  Si,  dans  le  cas  d'une  contre-enquête, 
il  n'y  a  qu'un  seul  témoin  qui  ait  déposé  en  fa- 
veur du  défendeur  à  la  demande  à  fins  de 
prouve   testimoniale,  dans  notre  ancienne  ju- 
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risprudence  on  décidait  généralement  que  cette 
déposition  unique  n'énervait  point  la  preuve  de 
l'enquête  ,  lors  même  qu'elle  n'aurait  eu  que 
deux  témoins.  Cela  tenait  à  ce  qu'une  seule 
déposition  était  considérée  comme  ne  faisant 
point  preuve.  Elle  ne  contre-balançait  pas  une 
des  dépositions  de  l'enquête,  autrement  elle 
aurait  eu  pour  résultat  de  neutraliser  l'enquête 
elle-même,  et  aurait  eu  ainsi  le  même  effclquc 
deux  dépositions;  ce  qui  eût  été  inconséquent. 

Mais  deux  dépositions  faisant  alors  preuve 
complète,  s'il  y  avait  eu  dans  la  contre-preuve 
deux  dépositions  concordantes,  et  opposées  à 
celles  de  l'enquête,  elles  pouvaient  neutraliser 
ces  dernières,  en  quelque  nombre  qu'elles  fus- 
sent :  seulement  les  juges  pesaient  les  preuves, 
eu  égard  à  la  qualité  des  témoins,  à  leur  bonne 
réputation,  à  leur  nombre,  et  aux  différentes 
circonstances  de  la  cause,  conformément  à  la 
loi  5,  ff.  de  testions,  précitée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  une  seule  dé- 
position pourrait  en  énerver  deux,  et  même 
un  plus  grand  nombre,  selon  ce  qui  a  été  dit 
précédemment;  sauf  à  la  partie  condamnée,  à 
appeler  du  jugement,  si  la  matière  est  suscep- 
tible d'appel,  et  aux  juges  d'appel,  à  réformer, 
si  le  jugement  leur  paraît  contenir  un  mal  juge 
sous  ce  rapport,  ou  sous  quelque  autre. 
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404.  Les  présomptions  sont  des  conséquences 
que  la  loi  ou  le  juge  tire  d'un  fait  certain  pour 
connaître  la  vérité  d'un  fait  dont  on  n'a  pas  la 
preuve,  a  Ce  sont,  dit  l'article  1549,  des  con- 
»  séquences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un 
i  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  » 

a  Des  conséquences,  dit  Domat,  qu'on  tire 
»  des  causes  à  leurs  effets ,  ou  des  effets  à  leurs 
»  causes,  par  la  liaison  qu'il  peut  y  avoir  entre 
»  les  faits  connus  et  les  faits  inconnus.  » 

Ces  conséquences  sont  déduites  de  ce  qui 
arrive  le  plus  ordinairement  dans  le  cas  donné: 
Prœsumplio  dicilur  ex  co  quod  plcrùmquc  fit. 

405.  Par  exemple,  la  loi  présume  qu'une 
dette  a  été  acquittée  par  le  payement  ou  remise, 
lorsque  le  titre  qui  la  constatait  a  été  volon- 
tairement remis  au  débiteur  par  le  créancier 
(art.  1282)  ;  parce  qu'en  effet  ordinairement  le 
créancier  ne  remet  son  titre  au  débiteur  que 
lorsqu'il  a  été  satisfait  sur  la  dette.  Ici  le  fait 
connu,  c'est  la  remise  du  titre  ;  le  fait  inconnu, 
et  que  l'on  cherche,  c'est  l'acquittement  de  la 
dette,  et  la  loi  procédant  du  connu  à  l'inconnu, 
conclut  du  fait  connu  qu'elle  ne  subsiste  plus, 
qu'elle  a  été  éteinte  par  payement  ou  remise. 
Et  le  titre  est  présumé  remis  par  le  créancier 
au  débiteur,  et  volontairement,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  main 
du  débiteur. 

406.  Selon  Alciat,  dans  son  traité  de  Prœ- 
sumplionibus,  le  mot  présomption  dérive  du 
verbe sumere,  et  se  compose  avec  la  préposition 
prœ,  c'est-à-dire  que  la  loi  ou  le  magistrat  son t 
aut  habet  aliquid  pro  vero;  et  kl  prje,  id  est 
antequàm  aliundè  probetur. 

-r; 
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407.  Les  présomptions  ne  sont  pas  des  preu- 
ves, mais  elles  en  tiennent  lien  dans  les  cas  pré- 
vus parla  loi,  et  elles  peuvent  les  remplacer 
dans  ceux  où  la  loi  permet  aux  juges  de  se  dé- 
cider par  leurs  secours. 

408.  Sous lerapportde leurs causeset deleurs 
effets,  les  présomptions  sont  de  deux  sortes  : 
celles  qui  sont  établies  par  la  loi,  et  celles  qui 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence 
du  magistrat. 

Les  premières  sont  celles  que  la  loi  elle- 
même,  parune  disposition  spéciale,  a  attachées 
à  certains  actes  ou  à  cerlainsfaits  prévuspar  elle. 

Les  autres  sont  celles  qui  résultent  des  faits 
delà  cause  non  spécialement  prévuspar  la  loi. 
Ce  sont  de  simples  conjectures,  que  le  magis- 
trat peut  tirer  des  faits  et  des  circonstances  de 
l'affaire  qui  lui  est  soumise.  Et  comme  ces  faits 
peuvent  varier  à  l'infini,  et  que  par  cela  même 
il  était  impossible  à  la  loi  de  les  prévoir  tous, 
elle  a  abandonné  l'appréciation  des  présomp- 
tions qui  en  résultent  à  la  sagesse  du  juge,  en 
lui  prescrivant  toutefois  de  n'admettre  que  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
et  en  ne  lui  laissant  même  le  pouvoir  de  se  dé- 
terminer par  leurs  secours  que  dans  les  cas  seu- 
lement où  elle  admet  les  preuves  testimoniales. 
(Art.  4355.) 

409.  Les  présomptions  légales  sont  elles- 
mêmes  de  deux  sortes  quant  aux  effets  qu'elles 
produisent. 

Les  unes  et  les  autres  ont  bien  cela  de  com- 
mun, qu'elles  dispensent  toutes  de  la  preuve 
celui  au  profit  duquel  elles  existent;  mais  les 
unes  admettent  la  preuve  contraire,  tandis  que 
les  autres  ne  l'admettent  pas. 

Et  pour  les  distinguer,  les  docteurs,  du 
moins  pour  la  plupart,  appellent  celles-ci  pré- 
somptions juris  et  de  jure,  et  celles-là  présomp- 
tions juris  tantum  (0- 

Ces  dénominations ,  de  pure  doctrine,  ne 
peuvent  avoir  d'utilité,  surtout  sous  le  Code, 
cpie  pour  abréger  les  explications,  et  ce  n'est 


(1)  Domat  n'a  poinl  employé  ces  dénominations.  Pothier 
s'en  rst  servi  dans  tous  ses  ouvrages.  V .  notamment  se» 
Pandccte/r .  au  titre  de probat.  et  prujsumpl. 


que  sous  ce  rapport  que  nous  les  emploierons, 
quand  cela  nous  arrivera. 

410.  Mais  quelles  sont  les  présomptions  lé- 
gales qui  admettent  la  preuve  contraire?  Quelles 
sont  celles  qui  ne  l'admettent  pas?  Le  Code, 
dans  bien  des  cas  ;  s'en  est  expliqué ,  mais  pas 
dans  tous. 

L'article  1552,  tout  en  paraissant  établir 
un  règle  générale  à  cet  égard,  ne  laisse  pas  de 
présenter  des  doutes  et  des  difficultés.  Il  porte: 

«  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
»  preuve  celui  au  profit  duquel  il  existe. 

»  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomp- 
d  tion  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de 
»  celte  présomption,  elle,  annule  certains  actes 
r>  oh  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle 
»  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce 
»  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judi- 
»  ciaires.  » 

4M.  La  première  partie  de  l'article  ne 
souffre  aucune  difficulté  ;  il  est  certain  que  celui 
qui  a  une  présomption  légale  en  sa  laveur  est 
dispensé  de  toute  preuve  quanta  la  conséquence 
à  tirer  du  fait  sur  lequel  elle  repose;  la  loi  elle- 
même  tire  cette  conclusion  pour  lui  :  seulement 
il  est  tenu  de  démontrer  que  la  présomption 
elle-même  existe,  que  le  fait  sur  lequel  elle 
est  fondée  s'est  réalisé ,  et  avec  les  circonstances 
voulues  par  la  loi,  si  elle  en  a  exprimé:  en  un 
mot ,  qu'il  est  bien  dans  le  cas  prévu  par  elle. 
A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si,  dans 
le  cas  donné ,  la  loi  a  ou  non  réservé  la  preuve 
contraire;  cette  réserve  est  relative  seulement 
à  l'adversaire,  et  nous  allons  voir  à  quels  cas 
elle  s'applique. 


412.  Mais  la  seconde  partie  de  l'article  ne 
présente  pas  une  disposition  aussi  claire,  tant 
s'en  faut.  Elle  exclut  bien  en  principe  toute 
preuve  contraire,  mais  elle  ne  s'explique  ainsi 
qu'à  l'égard  seulement  des  présomptions  sur  le 
fondement  dcsijucllcsla  loiannule  certains  actes 
ou  dénie  l'action  en  justice,  et  en  second  lieu 
elle  apporte  deux  limitations  à  la  règle  qu'elle 
pose  à  ce  sujet  : 

1°  A  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve 
contraire; 
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2°  Sauf  ce  (jiù  sera  dit  sur  le  serinenlet  l'aveu  combattus  par  celte  voie  ;  qu'on  peut  aussi  prou- 

jud'uiaires.  ver  contre  leur  contenu  par  des  contre-lettres, 

Ainsi,  dans  les  autres  cas  de  présomptions  desactespostérieurs,  par  lesquels  on  y  a  dérogé, 
légales,  où  la  loi  n'a  pas,  sur  leur  fondement,  et  même  par  témoins,  à  l'aide  d'un  commenec- 
annv.lé  certains  actes  ou  dénié  l'action  en  jus-  ment  de  preuve  par  écrit.  L'article  1552  n'est 
tice,  et  qui  sont  assurément  bien  nombreux  ,  la  pas  susceptible  d'extension,  parce  que  sa  dis- 
preuve contraire  n'est  point  interdite  par  cet  position  est  rigoureuse,  puisqu'elle  donne  plus 
article.  On  doit  même  dire,  è  contrario,  qu'elle  de  force  à  une  simple  supposition  qu'à  la  preuve 
est  admise  en  principe ,  car  pourquoi  aurait-  de  la  vérité  même  ;  or ,  l'exclusion  de  la  preuve 
on  rapporté  son  exclusion  aux  cas  où  la  loi ,  contraire  à  la  présomption  n'est  prononcée  par 
sur  le  fondement  de  la  présomption,  annule  cet  article  que  dans  les  cas  seulement  où  la  loi, 
certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  si  sur  le  fondement  de  celte  présomption,  annule 
l'on  avait  entendu  l'exclure  aussi  dans  tous  les  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice;  il  se 
cas  de  présomptions  légales  où  la  loi  n'aurait  tait  sur  les  autres  cas  de  présomptions  légales, 
pas  en  même  temps  réservé  cette  preuve?  Évi-  En  sorte  qu'on  doit  tenir,  en  principe,  que 


demment  cette  relation  serait  fautive  au  der- 
nier point;  rien  ne  pourrait  l'expliquer  ;  la  dis- 
position de  l'article  eût  dû  être  ainsi  conçue  : 
«  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomp- 
»  lion  de  la  loi ,  à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé 
»  la  preuve  contraire,  etc.  »  Mais  l'article  est 
rédigé  bien  différemment  :  «  Nulle  preuve ,  dit- 
»  il,  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la 
»  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  pré- 
»  somption,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie 
•d  l'action  en  justice ,  à  moinsqu'elle  n'aitréservé 
»  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit 
»  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires.  »  En  sorte 
que  c'est  à  ces  cas  seulement  que  se  réfère 
grammaticalement  l'exclusion  de  la  preuve  con- 
traire, et  non  aux  présomptions  légales  en  gé- 
néral, à  celle  dont  il  n'est  point  ici  parlé. 

Que  sont  d'ailleurs  les  présomptions  légales? 
ce  sont  de  simples  conjectures ,  que  la  loi ,  pre- 
nant pour  guide  l'expérience ,  tire  de  ce  qui  a 
lieu  le  plus  communément  dans  le  cas  sur  lequel 
elle  statue;  mais  il  est  dans  la  raison  que  de 
simples  conjectures  cèdent  à  la  preuve  de  la 
vérité  du  fait  ;  sauf  à  la  partie  qui  veut  com- 
battre la  présomption ,  à  observer  les  règles  sur 


celte  preuve  n'est  point  interdite  dans  ces  der- 
niers, à  moins  que  la  loi  ne  l'ait  elle-même 
exclue;  par  la  même  raison,  que  le  serment 
peut  être  déféré  par  la  partie  à  laquelle  la  pré- 
somption est  opposée,  et  que  cette  partie  peut 
faire  interroger  son  adversaire  sur  le  fait  in- 
connu, que  la  loi  a  déduit  du  fait  connu  qui 
sert  base  à  la  présomption.  Ce  point  ne  nous 
paraît  susceptible  d'aucune  difficulté  grave, 
d'après  les  diverses  dispositions  du  Code  sur 
la  matière  des  présomptions  légales. 

Mo.  Toutefois  il  n'en  est  pas  de  même  des 
deux  restrictions  apportées  par  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  1552  à  la  règle  qu'il  établit, 
que  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomp- 
tion de  la  loi ,  lorsque ,  sur  le  fondement  de 
cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou 
dénie  l'action  en  justice. 

On  peut  bien  trouver  quelquescas  où  la  preuve 
contraire  est  réservée  par  la  loi  dans  des  ma- 
tières où,  en  général,  elle  dénie  l'action  en 
justice;  mais  on  n'en  trouverait  pas  aussi  faci- 
lement dans  des  espèces  où  elle  annule  un  acte. 

On  peut  citer  l'art.  512  comme  exemple  de 


les  diverses  sortes  de  preuves,  relativement  à      la  première  bypotbèse.  L'enfant  conçu  pendant 
leur  admission  ou  à  leur  rejet,  suivant  les  dif-      le  mariage  a  pour  père  le  mari  :  c'est  une  pré- 


férents  cas. 

Celte  doctrine  est  si  vraie,  en  général  (car 
il  serait  possible  qu'elle  souffrît  quelques  limi- 
tations dans  certains  cas)  que  les  actes  autben- 
liques  eux-mêmes,  qui  sont  assurément  léga- 
lcmentprésumés  vrais,  puisqu'ils  font  foi  jusqu'à 


somption  légale  delà  plus  grande  force.  Le  mari 
ne  peut  désavouer  l'enfant  :  la  loi  sur  le  fonde- 
ment de  la  présomption  de  paternité,  is  palcr 
est  fjuemjuslœ  nuptiœ  dentonslranl ,  lui  dénie 
l'action  en  justice  à  cet  égard.  Mais  elle  lui  ré- 
serve la  preuve  contaire  à  la  présomption  que 


inscription  de  faux  (article  1519),  peuvent  être      renfanteslnédesesœuvres,ct,onconséquencc, 
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elle  lui  donne  l'action  en  désaveu,  dans  le  cas 
où  il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  le  trois-centième  jusqu'au  cent- 
quatre-vinglièmcjour  avant  la  naissance  de  l'en- 
fant, il  était  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  sa  femme.  Elle  lui  permet  aussi 
de  combattre  la  présomption  par  le  désaveu  de 
l'enfant  dans  le  cas  d'adultère  de  la  femme,  si 
la  naissance  lui  a  été  cachée.  (Art.  315.) 

Mais  lorsque  j'oppose  à  ma  partie  adverse 
une  présomption  légale,  sur  le  fondement  de 
laquelle  je  prétends  que  l'acte  qu'elle  invoque 
contre  moi  est  déclaré  nul  par  la  loi  elle-même, 
nous  ne  voyons  pas  que  la  loi  ait  réservé  la 
preuve  contraire  :  si  elle  l'a  fait,  c'est  assuré- 
ment bien  rarement.  Mon  adversaire  peut  bien, 
sans  cloute,  prétendre  que  la  présomption  que 
j'invoque  n'existe  pas;  que  les  faits  sur  les- 
quels je  la  fonde  ne  sont  point  tels  que  je  les 
présente;  mais  ce  n'est  pas  là,  comme  l'a  cru 
mal  à  propos  M.  Touliier,  d'après  quelques  au- 
teurs (1),  prouver  contre  la  présomption  ;  ce 
nepeulêtre  le  cas  de  la  restriction  apportée  par 
notre  article  à  la  règle  qu'il  pose,  que  nulle 
preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la 
loi ,  lorsque ,  sur  le  fondement  de  celle  présomp- 
tion, elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action 
en  justice;  car  c'est  là  seulement  nier  l'existence 
de  la  présomption.  Au  lieu  que,  lorsqu'on 
prouve  contre  la  présomption ,  pour  en  détruire 
l'effet,  précisément  on  en  reconnaît  l'existence. 

Cet  auteur  appelle  cela  prouver  indirecte- 
ment contre  la  présomption,  parce  que,  quoi- 
qu'on ne  l'attaque  pas  directement ,  on  la  fait 
évanouir  indirectement,  en  prouvant  qu'elle 
n'est  pas  applicable  au  cas  proposé. 

Mais  qui  ne  voit  que  ce  n'est  point  là  prou- 
ver ni  indirectement  ni  directement  contre  la 
présomption  elle-même;  que  c'est  seulement 
prouver  contre  Yallégalion  d'une  présomption 
bien  ou  mal  à  propos  invoquée? 

Les  exemples  que  M.  Touliier  veut  tirer  des 
art.  181  et  472  du  Code  ,  à  l'appui  de  sa  doc- 
trine ,  ne  la  confirment  nullement,  selon  nous. 
Il  résulte  seulement  de  ces  articles  que  dans 


les  cas  qui  y  sont  prévus,  celui  à  qui  on  op- 
pose la  présomption  peut  prouver  qu'elle  n'a 
pas  lieu  dans  l'espèce  ;  mais  ce  n'est  point  la 
combattre ,  c'est  seulement  combattre  l'invoca- 
tion d'une  présomption  que  l'on  prétend  allé- 
guée mal  à  propos. 

Que  dit  en  effet  l'art.  472?  que  «  tout  traité 
»  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
»  mineur  devenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été 
»  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé, 
«  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  le 
i>  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant 
»  compte,  dix  jours  au  moins  avant  ce  traité.  » 

La  loi  a  craint  que  rex-mineurnefûttrompé; 
elle  présume  même  qu'il  l'a  été,  si  le  traité  n'a 
pas  été  fait  après  dix  jours  au  moins  depuis  la 
reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise 
des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par 
un  récépissé  daté  aussi  de  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité,  et  c'est  sur  le  fondement  de 
cette  présomption  qu'elle  annule  tout  traité 
qui  n'aurait  pas  été  fait  conformément  à  cette 
disposition.  Mais  la  présomption  ici  n'est  pas 
pure  et  simple;  elle  est  conditionnelle  :  si  le 
traité  n'a  été  précédé,  etc.  A  la  vérité,  ce  sera 
au  tuteur,  si  la  nullité  du  traité  est  demandée , 
à  prouver,  et  seulement  parle  récépissé,  que 
tout  s'est  passé  suivant  le  vœu  de  la  loi  ;  mais 
s'il  fait  cette  preuve ,  il  n'y  aura  jamais  eu  de 
présomption  à  son  égard;  et  s'il  ne  la  fait  pas, 
la  présomption  existera  et  ne  pourra  être  com- 
battue ni  indirectement  ni  directement. 

Et  même  généralement  c'est  à  celui  qui  in- 
voque une  présomption  légale,  à  prouver  qu'elle 
existe;  que  le  fait  sur  lequel  la  loi  la  fonde 
est  celui  prévu  par  elle;  que  ce  fait  s'est  réalisé, 
et  qu'il  s'est  réalisé  avec  les  circonstances 
exprimées  par  la  loi  pour  que  celte  présomp- 
tion ait  lieu.  Il  n'y  a  que  bien  peu  d'exceptions 
à  celte  règle,  qui  est  commune  à  toutes  les 
preuves.  Ces  exceptions  ne  se  présentent  même 
que  dans  des  cas  où ,  comme  celui  prévu  à 
l'art.  472,  la  preuve  de  l'existence  de  la  pré- 
somption serait  celle  d'une  négation.  En  effet, 
on  ne  pouvait  raisonnablement  assujettir  l'ex- 


(1)  Notamment  Alciat ,  tracl.  de  Prœ.mmpt.,  part,  11,  ccrlas  qualilatcs  eteireumstanlias  ad  hanc  prœsumplio- 

i\os  11  et  12,  qui  s'exprime  ainsi  :  El  si  direela  probatio  nom  constiluendam  ,  semper  admitlantur  probationes  , 

reijutarilcr  non  admitlalur  contra  preesumptionem  juris  quod  non  sit  talis  casus  ,  vel  non  sit  aliqua  eaf  requisitis 

et  de  jure  ,  admitlalur  indirecla,  quia,  cùm  lex  requirat  qualilatibus. 
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mineur,  demandeur  en  nullité  du  traité,  à 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu,  avant  ce  traité,  un 
compte  de  tutelle  rendu  par  le  tuteur,  avec  la 
remise  des  pièces  justificatives,  puisque  cette 
preuve  eût  été  très-difficile  dans  beaucoup  de 
cas,  et  même  impossible  dans  plusieurs;  c'eût 
été  surtout  l'obliger  à  prouver  une  négation 
pure,  que  de  l'assujettira  justifier  qu'il  n'avait 
pas  délivré  de  récépissé  à  ce  sujet.  Tandis  que 
le  tuteur  peut  facilement  prouver,  en  produi- 
sant ce  récépissé,  que  le  traité  a  eu  lieu  sui- 
vant le  vœu  de  la  loi.  Mais  c'est  là  un  cas  d'ex- 
ception, et  il  n'en  reste  pas  moins  vrai,  en 
principe,  que  celui  qui  invoque  une  présomp- 
tion légale,  doit  prouver  qu'il  est  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi,  et  par  conséquent  que  le  fait 
sur  lequel  il  la  fonde,  est  celui  que  la  loi  a 
prévu,  et  que  ce  fait  s'est  réalisé  :  d'où  il  suit 
que  tant  que  cette  preuve  n'est  pas  faite,  l'ad- 
versaire n'a  rien  à  prouver,  et  que  dès  qu'elle 
est  faite,  celui-ci  ne  peut  combattre  la  présomp- 
tion par  une  preuve  contraire,  dans  les  cas  où, 
sur  le  fondement  de  cette  présomption ,  la  loi 
annule  l'acte;  à  moins,  ainsi  que  le  dit  notre 
article,  qu'elle  n'ait  réservé  celte  preuve.  Mais 
nous  le  répéterons,  nous  ne  voyons  pas  qu'elle 
l'ait  réservée  dans  ces  mêmes  cas;  si  elle  l'a 
fait,  c'est  assurément  bien  rarement. 

414.  La  seconde  limitation,  sauf  ce  qui  sera 
dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires,  ne  pré- 
sente pas  moins  d'obscurité  et  de  doute,  ap- 
pliquée, comme  elle  l'est  par  l'article,  aux  cas 
où  la  loi,  sur  le  fondement  de  la  présomption , 
annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en 
justice. 

Quels  sont  donc,  en  effet,  ceux  de  ces  cas 
dans  lesquels  celui  à  qui  on  oppose  la  nullité 
d'un  acte,  ou  à  qui  la  loi  dénie  l'action  en  justice, 
pourrait  déférer  le  serment  à  l'autre  partie,  et 
la  faire  interroger  sur  les  faits  de  la  cause? 

Voyons  d'abord  quelques-uns  des  cas  où  la 
loi  dénie  l'action  en  justice,  ou  ne  l'accorde 
qu'en  donnant  à  l'autre  partie  une  exception 
péremptoire  pour  en  repousser  les  effets. 

Lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  définitif 
passé  en  force  de  chose  jugée  entre  deux  per- 
sonnes sur  tel  ou  tel  objet,  il  est  clair  que  la 
partie  qui  a  succombé  ne  pouvant  plus  renou- 


veler la  contestation,  il  n'y  a  plus  lieu  pour 
elle  à  déférer  le  serment  à  l'autre  partie  sur  le 
fait  qui  a  été  jugé,  ni  à  la  faire  interroger  sur 
ce  fait  dans  une  nouvelle  instance  ;  car,  si  elle 
le  pouvait  encore,  par  la  même  raison  elle  le 
pourrait  toujours,  et  les  procès  n'auraient  pas 
de  fin.  Ainsi  la  limitation  ne  peut  s'appliquer  à 
ce  cas. 

Celui  qui  demanderait  le  payement  d'une 
dette  de  jeu  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  pas 
d'action,  ne  pourrait  évidemment,  non  plus, 
déférer  le  serment  sur  le  fait  de  cette  dette, 
puisque,  fût-elle  avouée,  il  ne  serait  pas  en 
droit  d'en  exiger  le  payement.  Le  tribunal  de- 
vrait d'office  le  déclarer  purement  et  simple- 
ment non  recevable  dans  sa  demande,  attendu 
qu'il  n'avait  pas  d'action  en  justice.  (Art.  1965.) 

Dans  le  cas  où  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans  est  acquise  à  un  débiteur,  on  ne  peut 
pas  non  plus  lui  déférer  le  serment,  ni  le  faire 
interroger  sur  le  fait  de  savoir  si  la  dette  a  été 
éteinte.  Ce  n'est  pas  toutefois  que,  suivant  nous, 
l'on  doive  dire  en  principe  ,  avec  M.  Toullier, 
que  la  loi  dénie  l'action  en  justice  dans  ce  cas; 
car  elle  la  dénie  si  peu,  qu'elle  a  formellement 
interdit  aux  juges  de  suppléer  d'office  le  moyen 
de  la  prescription  (art.  2225)  ;  elle  a  seule- 
ment donné  une  exception  au  défendeur,  au 
moyen  de  laquelle  il  petit  rendre  l'action  ineffi- 
cace, en  opposant  la  prescription.  Mais  comme 
cette  prescription  n'est  pas  fondée  uniquement 
sur  la  présomption  de  payement,  qu'elle  l'est 
aussi  sur  le  motif  qu'il  fallait  assurer  la  tran- 
quillité des  familles,  prévenir  les  nombreux 
procès  qui  auraient  nécessairement  eu  lieu  sans 
cela,  et  qu'ainsi  l'on  a  voulu  punir  le  créancier 
de  sa  trop  grande  négligence  à  demander  ce 
qui  lui  était  dû,  il  résulte  de  la  prescription 
une  présomption  absolue  que  la  dette  est  éteinte; 
sauf  à  la  partie  à  laquelle  cette  prescription 
est  opposée,  à  déférer  à  l'autre  le  serment  sur 
le  fait  de  savoir  si  elle  n'a  pas  été  interrompue 
par  la  reconnaissance  de  la  dette  avant  qu'elle 
fût  accomplie,  et  à  la  faire  interroger  sur  ce 
fait;  car  alors  ce  serait  seulement  la  question 
de  savoir  si  la  prescription  a  lieu  ou  non. 

Tandis  que  lorsqu'elle  n'est  fondée  que  sur 
la  supposition  que  l'obligation  a  été  acquittée 
connue  dans  les  cas  prévus  à  l'article  2275  du 
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Code  civil  et  à  l'article  189  du  Code  de  corn-  Si  l'on  doit  décider  la  question  par  la  néga- 
merce,  le  demandeur  peut  déférer  le  serment  tive,  dans  ce  cas  et  autres  semblables  où  la 
au  défendeur  pour  qu'il  ait  à  affirmer  s'il  a  payé  loi,  sur  le  fondement  d'une  présomption,  an- 
la  dette;  et,  par  la  même  raison,  il  peut  le  nule  l'acte  sans  réserver  la  preuve  contraire,  ces 
faire  interroger  sur  faits  et  articles.  Mais  pré-  expressions,  et  sauf  ce  qui  sera  d'il  sur  le  serment 


cisément  puisque  la  loi,  dans  ces  cas,  réserve 
spécialement  au  créancier  le  droit  de  déférer 
le  serinent  au  débiteur,  on  ne  peut  pas  dire 
avec  exactitude  qu'elle  déniait  l'action  en  jus- 


et  l'aveu  judiciaires,  n'auront  réellement  aucun 
sens,  aucune  application,  puisque,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  démontrer,  elles  n'en  peu- 
vent avoir  quant  aux  cas  où  la  loi  dénie  l'action 


tice;  et,  d'un  autre  côté,  on  doit  conclure  delà  en  justice.  Or,  dira-t-on,  il  est  impossibie  d'en- 

que  lorsque  c'est  la  prescription  irentenaire  qui  tendre  une  loi  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  pro- 

est  opposée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déférer  léser-  duise  aucun  effet.  D'ailleurs  le  serment  peut 

ment  à  celui  qui  l'oppose,  ni  à  le  faire  interro-  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation 

ger  sur  le  fait  de  la  dette.  que  ce  soit  (article  1558),  encore  qu'il  n'existe 

On  pourrait  encore  donner  d'autres  exemples  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande 

de  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  déférer  le  serment,  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 


parce  que  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  ou, 
ce  qui  revient  au  même  dans  sa  pensée,  ne 
l'accorde  qu'en  accordant  en  même  temps  à 
l'autre  partie  une  exception  péremploire ,  pour 


(Art.  1500.) 

Toutefois  nous  ne  saurions  le  penser  ainsi  : 
nous  croyons  que  cette  limitation  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'aux  cas  seulement  où  la  loi  n'a  point, 


en  repousser  les  effets  d'une  manière  absolue  ;      sur  le  fondement  de  sa  présomption ,  prononcé 

elle-même  la  nullité  de  l'acte,  ou  dénié  l'action 
en  justice,  et  que  ce  n'est  que  par  une  inatten- 
tion de  la  part  des  rédacteurs  du  Code,  qu'elle 
se  rapporte,  dans  l'article,  aux  cas  contraires. 
En  effet,  dès  que  la  loi,  sur  le  fondement  de 


mais  nous  reviendrons  sur  ce  point  en  traitant 
du  Serment. 

415.  La  limitation  résultant  de  ces  mots, 
sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  ju 


diciaires,  ne  pouvant  donc  s'appliquera  ces      la  présomption,   a  prononcé  la  nullité  d'un 


cas,  il  n'y  a  plus  que  les  actes  que  la  loi,  sur 
le  fondement  d'une  présomption,  déclare  nuls, 
qui  puissent  être  l'objet  de  cette  limitation;  et 
c'est  là  principalement  qu'est  le  point  de  la  dif- 
ficulté que  présente  la  rédaction  de  la  seconde 
partie  de  notre  article 


acte,  et  qu'elle  n'a  point  réservé  la  preuve  con- 
traire à  la  présomption,  c'est  qu'elle  a  voulu 
établir  une  nullité  absolue  ;  or,  une  nullité  de 
cette  sorte  ne  peut  pas  plus  être  combattue  par 
la  délation  du  serment  que  par  une  preuve  con- 
traire, d'autant  mieux  que  la  délation  du  ser- 


Dans  les  cas ,  par  exemple ,  de  dispositions  ment  est  elle-même  une  sorte  de  preuve,  qu'elle 

déclarées  nulles  par  la  loi,  comme  présumées  tient  du  moins  lieu  de  preuve, 
faites  à  des  incapables  de  recevoir  du  donateur  En  vain  objecterait-on  que  la  loi  n'a  déclaré 

ou  testateur,  par  le  moyen  de  personnes  inter-  nulle  une  donation  faite  à  un  individu  réputé 

posées ,  le  serment  peut-il  être  déféré  par  le  par  elle  personne  interposée,  que  parce  qu'elle 

donataire  ou  légataire  à  l'héritier  du  disposant,  a  présumé  que  cette  donation  était  faite  en  réa- 


pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  n'estime  pas  en  son 
âme  et  conscience  que  c'est  bien  à  lui,  et  non 
à  l'incapable,  que  le  donateur  ou  testateur  a 
voulu  donner?  Peut-il  le  faire  interrogera  cet 
égard?  11  est  bien  certain  qu'il  ne  peut  faire  la 
preuve  contraire  à  la  présomption,  puisque  la 
loi  ne  l'a  pas  réservée  dans  ce  cas  ;  mais  ce 


lité  à  un  incapable,  mais  que  dès  qu'on  a  la 
certitude  du  contraire,  par  le  refus  de  la  partie 
qui  oppose  la  nullité,  de  prêter  le  serment  qui 
lui  est  déféré,  le  motif  de  la  loi  n'étant  plus  ap- 
plicable, la  nullité  ne  doit  pas  avoir  lieu;  on 
répondrait  que  la  loi,  en  cette  matière,  ne  s'est 
pas  déterminée  par  ce  qui  pourrait  arriver  quel- 


n'est  pas  de  la  preuve  contraire  qu'il  s'agit,  quefois  dans  le  cas  qu'elle  a  prévu,  mais  bien 
c'est  seulement  du  serment  et  de  l'aveu  judi-  par  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement,  et 
ciaires.  o'«it  la  raison   pour  laquelle  elle  n'a  réservé 
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aucune  preuve  contre  sa  présomplion  et  contre 
les  effets  qu'elle  y  a  attachés. 

Nous  aurions  voulu  qu'elle  eût  réservé  celle 
preuve  (1),  en  en  déterminant  toutefois  les  con- 
ditions d'une  manière  sévère,  afin  que  ses  dis- 
positions ne  pussent  être  éludées;  mais  enfin 
elle  ne  l'a  pas  fait....  Elle  a  prononcé  la  nullité 
d'une  manière  absolue;  et  cependant,  dans  tel 
ou  tel  cas,  la  preuve  contraire  aurait  pu,  tout 
aussi  bien  que  le  refus  de  prêter  le  serment, 
démontrer  que  le  donateur  a  réellement  voulu 
donner  au  donataire  en  nom  dans  l'acte,  et  non 
pas  à  l'incapable. 

Et  c'est  ainsi  que  la  loi  a  généralement  pro- 
cédé quand,  sur  le  fondement  d'une  présomp- 
lion, exprimée  ou  non  dans  la  disposition,  elle 
a  annulé  certains  actes.  Elle  est  partie  de  la 
règle  du  droit  romain  :  Adea  potius  débet aptari 
jusquœ  et  fréquenter  et  facile,  quant  quœ  per- 
rarb  eveniunt.  (  L.  5,  ff.  de  legibus.) 

Casa-Regis,  dont  les  rédacteurs  du  Code, 
ainsi  que  l'observe  très-bien  M.  Toullier,  sem- 
blent avoir  consacré  la  doctrine,  dans  la  se- 
conde partie  de  notre  article  4552,  dit  d'une 
manière  générale  que  lorsqu'une  loi  ou  un  sta- 
tut local  annule  quelque  acte,  dans  la  vue  de 
prévenir  les  fraudes  auxquelles  il  pourrait  don- 
ner lieu,  l'acte  est  nul  lors  même  qu'il  serait 
constant  qu'il  a  été  fait  sans  fraude,  par  cela 
seul  qu'il  pouvait  s'en  commettre  :  Ubi  aliqua 
lex  vel  statutum  annulans  aliquem  actum,  edi- 
tam  fuit  ad  removendas  omnes  fraudis  occa- 
siones,  comprehendit  etiam  casum  in  quoeon- 
slaretnullam  fraudent  fuisse  conwûssam  ;  quia 
lex  aut  statutum  providens  in  génère  ad  ob- 
viendas  fraudes ,  non  est  restringendum  adeos 
easus  lantiun  in  quibus  fraus  commissa  est,sed 
ad  omnes  alios  extendilur  in  quibus,  licet  nulla 
frauscommissafiierit,committipotcrat.  (Disc. S, 
n°  12,  tome  I,  page  50,  édition  de' Florence _, 
■1719.) 

C'est  sur  la  présomption  qu'un  interditpour 
démence  ne  jouissait  pas  de  sa  raison  au  mo- 
ment où  il  a  passé  des  actes,  que  la  loi  les  an- 
nule de  plein  droit  (art.  502);  et  certainement 
celui  qui  a  traité  avec  l'interdit  ne  serait  pas 


(1)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  (lit,  au  tômè  VIII  ■ 

»•  20' 8. 


admis  à  prouver,  contre  celte  présomption,  que 
l'interdit  jouissait  de  sa  raison  au  moment  de 
l'acte,  qu'il  était  dans  un  intervalle  parfaite- 
ment lucide.  Il  ne  pourrait  pas  davantage  dé- 
férer le  serment  sur  ce  point  à  l'interdit  lui- 
même,  qui  demanderait  la  nullité  de  l'acte 
après  avoir  été  relevé  de  l'interdiction. 

Et  quoique  de  nombreux  exemples  attestent 
que  la  maturité  de  raison  a  devancé  chez  des 
êtres  privilégiés  l'époque  ordinaire  où  la  loi  la 
présume  complètement  formée,  l'acte  passé  par 
un  individu  durant  sa  minorité  légale  ne  serait 
pas  moins  rescindable  pour  cause  de  lésion, 
encore  que  l'autre  partie  alléguât  que  l'indi- 
vidu avec  lequel  il  a  traité  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  un  mineur  ordinaire,  attendu  les 
preuves  évidentes  qu'il  avait  déjà  données  de 
sa  rare  intelligence ,  au  temps  où  il  a  consenti 
l'acte  dont  il  s'agit.  Un  Pic  de  la  Mirandole,  par 
exemple,  dont  les  vastes  connaissances,  l'es- 
prit et  la  raison  furent  si  précoces,  aurait  pu 
demander  comme  tout  autre,  et  dans  les  mêmes 
cas,  la  rescision  ou  la  nullité  de  l'acte  qu'ileùt 
fait  en  minorité.  Pourquoi  cela?  c'est  parce  que 
la  loi,  quand  il  s'est  agi  de  régler  la  capacité 
des  personnes,  n'a  pu  procéder  que  par  des  dis- 
positions générales,  applicables  par  conséquent 
à  tous  les  individus  qui  se  trouveraient  dans  la 
classe  de  ceux  qu'elle  a  eus  en  vue;  elle  n'a  pu 
suivre  chacun  d'eux  en  particulier. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  1597  du  Code,  le 
juge  ou  l'avocat  qui  s'est  rendu  cessionnain- 
d'un  droit  litigieux  offrirait  vainement,  pour 
échapper  à  la  nullité  prononcée  par  cet  article, 
de  prouver  qu'il  n'a  point  accepté  la  cession 
dans  de  mauvais  desseins,  qu'elle  ne  nuira  en 
rien  au  débiteur;  il  lui  déférerait  aussi  en  vain 
le  serment  sur  ce  point  :  la  loi  prononce  la  nul- 
lité de  la  manière  la  plus  absolue;  et  l'on  cite- 
rail  une  foule  de  cas  semblables. 

Aussi  la  disposition  de  l'art.  1558,  portant 
que  le  serment  peul  êlre  déféré  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit,  n'est  p;is 
tellement  absolue  qu'elle  ne  souffre  aucune  ex- 
ception ;  elle  en  soutire  au  contraire  plusieurs, 
que  nous  expliquerons  quand  nous  analyserons 
cet  article;  elle  ne  s'applique  pas,  notamment, 
aux  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  l'acte  étant 
nul  d'après  la  loi,  il  ne  s'agit  point  de  faire  la 
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preuve  des  dispositions  et  conventions  qu'il 
renferme  ;  car  ne  perdons  point  de  vue  que  le 
serment  n'a  été  institué  que  comme  un  moyen 
de  preuve. 

•  416.  En  résumé,  1°  celui  qui  a  une  présomp- 
tion légale  en  sa  faveur  est  dispensé  de  prouver 
la  conclusion  que  la  loi  en  tire  relativement  au 
lait  inconnu;  il  est  seulement  tenu  de  prouver 
que  la  présomption  existe  et  qu'elle  s'applique 
à  lui  ; 

2°  Lorsque  la  loi,  en  établissant  une  pré- 
somption, n'annule  point  un  acte,  sur  le  fonde- 
ment de  cette  présomption ,  et  ne  dénie  pas  non 
plus  l'action  en  justice,  la  preuve  contraire  est 
généralement  de  droit;  elle  ne  serait  écartée 
qu'autant  que  la  loi  l'aurait  exclue;  sinon  elle 
a  lieu  soit  que  la  loi  l'ait  ou  non  spécialement 
réservée;  mais  elle  ne  s'administrera  que  con- 
formément aux  règles  sur  les  preuves; 

3°  Dans  les  cas  où  la  loi,  sur  le  fondement 
d'une  présomption,  exprimée  ou  non,  dénie 
l'action  en  justice,  ou  donne  au  défendeur  une 
exception  qui  la  rend  absolument  inefficace, 
comme  la  prescription  ordinaire,  généralement 
la  preuve  contraire  à  la  présomption  n'a  pas  lieu  ; 
elle  n'a  lieu  que  lorsque  la  loi  l'a  réservée;  mais 
alors  c'est  que  la  loi  ne  dénie  réellement  pas 
l'action  en  justice; 

4°  Dans  les  cas  où  la  loi  annule  l'acte  sur  le 
fondement  de  la  présomption,  on  ne  voit  pas 
qu'elle  ait  réservé  la  preuve  contraire  ;  seule- 
ment la  partie  à  qui  la  nullité  est  opposée  peut 
combattre  l'allégation  de  la  présomption ,  en 
prouvant  que  ce  n'est  pas  le  cas  prévu  par  la 
loi  ;  et  c'est  même  généralement  à  celui  qui  in- 
voque la  présomption,  à  prouver  qu'elle  existe 
et  qu'elle  s'applique  à  lui  :  jusqu'à  cette  preuve, 
l'autre  partie  n'a  rien  à  dire; 

5°  Dans  ces  mêmes  cas,  ainsi  que  dans  ceux 
où  la  loi  dénie  l'action  en  justice,  ou  ne  l'ac- 
corde qu'avec  une  exception  péremptoire  au 
profit  de  l'autre  partie,  généralement  le  serinent 
même  ne  peut  être  déféré  pour  combattre  la 
présomption,  et  écarter  ainsi  la  nullité;  et  il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  l'interrogatoire  sur  laits 
et  articles  :  s'il  y  a  des  exceptions,  elles  sont 
rares.  La  restriction  relative  au  serment  et  à 
l'aveu  judiciaires  n'est  guère  applicable  qu'aux 


autres  cas  de  présomptions  légales;  mais  elle 
l'est  à  ces  cas  lors  même  que  la  loi  n'a  pas  spé- 
cialement réservé  la  preuve  contraire;  c'est 
même  l'hypothèse  que  l'on  a  eue  en  vue  dans 
l'article,  et  que  l'on  n'a  malheureusement  pas 
exprimée  clairement,  tant  s'en  faut. 

417.  Cela  posé,  voyons  maintenant  les  cas  où 
la  présomption  légale  existe. 

Nous  traiterons  dans  un  paragraphe  particu- 
lier de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  matière  qui 
exige  des  développements  étendus. 

Et  nous  parlerons  ensuite  des  présomptions 
abandonnées  à  la  sagesse  du  magistrat. 

S  I". 
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420.  Actes  faits  par  un  débiteur  failli,  et  an- 

nulés sur  le  fondement  de  la  même  pré- 
somption, mais  quelques-uns  avec  cer- 
taines restrictions. 

421.  Cessions  de  droits  litigieux  présumées  fai- 

tes en  vue  de  nuire  ou  comme  pouvant 
nuire  à  la  partie  sur  laquelle  elles  sont 
faites. 

422.  La  disposition  de  l'article  &1H  est  aussi 

fondée  sur  une  présomption  légale. 

423.  //  en  est  de  même  de  la  prohibition  du 

contrat  de  vente  en  général  entre  époux. 

424.  Et  de  la  disposition  de  l'art.  2078. 

425.  Exemples  de  quelques  cas  où  la  loi  fait  ré- 

sulter la  propriété  de  certaines  circon- 
stances déterminées. 

426.  Présomptions  de  propriété  résultant  delà 

possession. 

427.  La  prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  pro- 

priété peut  bien  être  aussi  considérée 
comme  fondée  sur  une  présomption. 

428.  L'art.  1402  contient  aussi  une  présomp- 

tion légale  relative  à  la  propriété. 
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429.  L'art.  555  contient  pareillement  des  pré- 
somptions de  propriété. 

450.  Divers  cas  oh  la  libération  résulte  de  cer- 

taines présomptions  de  la  loi. 

451.  Autre  cas. 

452.  Présomptions  de  libération  établies  par 

quelques  lois  romaines  qui  n'auraient 
pas  absolument  le  même  effet  sous  le  Code. 
455.  Suite. 

454.  La  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  est 

généralement  fondée  sur  une  présomp- 
tion. 

455.  La  loi  a  établi  des  présomptions  dans  d'au- 

tres cas  que  ceux  qui  sont  compris  dans 
l'art.  1550. 
45G.  L'art.  1er  du  Code  en  offre  une. 

457.  Qui  pourrait  être  combattue  dans  certains 

cas. 

458.  Les  articles  512  et  515  en  offrent  aussi. 

459.  Ainsi  que  les  articles  720,  721  et  722. 

440.  Et  l'art.  1802. 

441.  Et  l'art.  1064. 

442.  Renvoi  à  d'autres  parties  de  L'ouvrage  pour 

ces  diverses  présomptions. 
445.  L'art.  117  du  Code  de  commerce  établit 
pareillement  une  présomption  légale. 

444.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  058  de  ce  Code. 

445.  L'art.  1755  du  Code  civil  peut  être  aussi, 

jusqu'à  un  certain  point, considéré  comme 
fondé  sur  une  présomption. 

418.  La  présomption  légale,  avons-nous  dit, 
est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à 
certains  actes  ou  à  certains  faits  ;  tels  sont,  porte 
l'article  1550  : 

«  1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme 
»  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions, 
»  d'après  leur  seule  qualité; 

»  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  pro- 
»  priété  ou  la  libération  résulter  de  certaines 
»  circonstances  déterminées; 

»  5°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose 
î  jugée; 

»  4°  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la 
d  partie  ou  à  son  serment.  » 

Nous  parlerons  au  paragraphe  suivant  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  dans  les  deux  sec- 
lions  ci-après,  nous  traiterons  de  l'aveu  de  la 
partie  et  de  son  serment.  Ici  nous  allons  rap- 


peler les  principaux  cas  auxquels  s'appliquent 
les  deux  premières  dispositions  ci-dessus. 

419.  La  loi  regarde  comme  faites  en  fraude 
de  ses  dispositions,  les  libéralités  faites  par 
actes  entre-vifs  ou  par  testament,  aux  père  et 
mère,  aux  enfants  et  descendants,  ou  au  con- 
joint d'une  personne  incapable  de  recevoir  du 
donateur  ou  testateur  :  en  conséquence,  elle  les 
déclare  nulles.  (Art.  9 1 1 .)  Elle  présume  qu'elles 
ont  été  faites  au  profit  de  l'incapable  lui-même, 
par  le  moyen  de  l'une  de  ces  personnes,  qu'elle 
suppose  avoir  été  interposée  pour  recevoir  le 
don  et  le  lui  remettre ,  ou  n'avoir  été  choisie 
par  le  disposant  qu'en  considération  seulement 
de  l'incapable  :  quoiqu'il  pût  d'ailleurs  très-bien 
se  faire,  dans  tel  ou  tel  cas,  que  ce  fût  en  réa- 
lité à  la  personne  en  nom  dans  l'acte  que  l'on 
ait  voulu  donner.  Mais  telle  est  la  rigueur  de  la 
disposition  de  la  loi,  que,  s'étant  déterminée 
par  ce  qui  arrive  le  plus  communément,  et  non 
par  ce  qui  peut  avoir  lieu  dans  quelques  cas 
extraordinaires,  elle  a  annulé  la  donation  ou  le 
legs,  sans  réserver  la  preuve  contraire  à  la  pré- 
somption sur  le  fondement  de  laquelle  elle  a 
porté  sa  décision  ;  en  sorte  que  celte  preuve  ne 
pourrait  avoir  lieu.  (Art.  1552.)  Plusieurs  per- 
sonnes se  trouvent  ainsi  atteintes  d'une  incapa- 
cité de  recevoir  dont  la  cause  réelle  n'était  peut- 
être  point  en  elles-mêmes. 

L'art.  1100  nous  offre  une  semblable  dispo- 
sition :  la  donation  entre-vifs  ou  par  testament 
faite  par  un  époux  ayant  enfants  d'un  précé- 
dent mariage,  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants 
de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage,  est 
réputée  faite  à  personne  interposée,  ainsi  que 
celles  faites  par  le  donateur  aux  parents  dont 
l'autre  époux  serait  héritier  présomptif  au  jour 
delà  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point 
survécu  à  son  parent  donataire. 

Nous  avons  analysé  ces  dispositions  au  titre 
des  donations  et  testaments,  tome  VIII,  ncs  260 
et  suiv.,  et  tome  IX,  n°"  828  et  suiv.  ;  et  nous 
avons  fait  remarquer  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'an- 
nulé que  ce  que  le  donateur  ou  testateur  ne 
pouvait  donner  à  l'incapable;  qu'on  doit  main- 
tenir le  don  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
pouvait  lui  donner;  car,  tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  la  donation  est  faite  à  l'incapable  lui- 
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même;  c'est  même  ce  qui  est  légalement  pré-      partie  peut  s'en  faire  tenir  quitte  moyennant  le 
sumé  :  or,  utile  per  inutile  non  vitialur.  remboursement  du  prix  de  la  cession. 


420.  Sont  pareillement  regardés  comme  faits 
en  fraude  des  dispositions  de  ta  loi,  et  en  con- 
séquence sont  déclarés  nuls  et  sans  effet  rela- 
tivement à  la  masse  des  créanciers,  tous  actes 
translatifs  de  propriétés  immobilières  faits  par 
le  failli ,  à  litre  gratuit,  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite.  (Art.  444 
du  Code  de  connu,) 

Les  actes  du  même  genre  à  titre  onéreux 
sont  seulement  susceptibles  d'être  annulés  , 
sur  la  demande  des  créanciers,  s'ils  parais- 
sent aux  juges  porter  des  caractères  de  fraude. 
{Ibid.) 

Et  tous  actes  ou  engagements  pour  faits  de 
commerce,  contractés  par  le  débiteur  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, sont  présumés  frauduleux  quant  au  failli; 
ils  sont  nuls  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu 
fraude  de  la  part  des  autres  contractants.  (Arti- 
cle 445,  ibid.)   Ainsi,  il  n'y  a  point  de  pré- 
somption à  leur  égard ,  il  n'y  en  a  qu'à  l'égard 
du  failli;  et  comme  cette  présomption  est  sim- 
ple, que  la  loi  n'exclut  pas  la  preuve  contraire, 
nul  doute  que  le  failli  ne  pût  prouver  qu'il  n'a 
point  fait  les  actes  ou  contracté  les  engagements 
dont  il   s'agit,  en  vue  de  faire  fraude  à  ses 
créanciers.  Toutes  sommes  payées  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  , 
pour   dettes   commerciales  non  éebues,  sont 
rapportées  (art.  440,  ibid.),  parce  qu'elles  sont 
présumées  payées  en  fraude  des  droits  de  la 
masse  des  créanciers,  par  connivence  ou  fa- 
veur. 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  tome  X,  chap.  m, 
sect.  0,  §  5,  relativement  aux  actes  ci-dessus. 

421.  La  cession  des  droits  litigieux  au  pro- 
fit de  l'une  des  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle 1597,  et  dans  les  cas  prévus  à  cet  article, 
est  légalement  présumée  acceptée  en  vue  de 
nuire  ou  comme  pouvant  nuire  à  la  partie  sur 
laquelle  le  droit  est  cédé  :  aussi  est-elle  nulle. 
Dans  les  cas  des  art.  1099  et  4700,  et  sous  les 
limitations  portées  à  l'art.  1701,  il  y  a  aussi 
présomption  légale  que  la  cession  peut  nuire 
à  la  partie  débitrice  du  droit  litigieux,  et  cette 


422.  C'est  aussi ,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment ,  en  vue  de  prévenir  les  fraudes, 
que  la  loi,  dans  l'art.  472,  déclare  nul  tout 
traité  intervenu  entre  un  mineur  devenu  ma- 
jeur, et  son  tuteur,  s'il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise 
des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté  par 
un  récépissé  de  Toyant  compte,  dix  jours  au 
moins  avant  ce  traité.  Si  ces  formalités  n'ont 
point  été  remplies,  le  traité  est  présumé  fait 
en  fraude  du  mineur  devenu  majeur,  et  en  con- 
séquence il  est  nul,  nonobstant  toute  preuve 
contraire  à  la  présomption. 

425.  Les  ventes  faites  entre  époux,  hors 
les  cas  exceptés  par  l'art.  1595,  sont  présu- 
mées faites  en  vue  de  procurer  des  avantages 
indirects;  et  cet  article  disant  qu'elles  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  dans  ces  mêmes  cas,  il 
s'ensuit  que  hors  de  là  elles  sont  nulles.  Il  y 
aurait  toutefois  à  examiner  si  elles  ne  sont  pas 
au  moins  valables  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  l'époux  qui  a  procuré  l'avantage  à  l'autre, 
pouvait  disposer  à  son  prolit  ;  mais  ce  n'est 
point  ici  le  lieu  de  discuter  cette  question. 

424.  L'article  2078  porte  que  le  créancier 
ne  peut,  à  défaut  de  payement,  disposer  du 
gage,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que 
ce  gage  lui  demeurera  en  payement,  et  jusqu'à 
due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  auxenebères; 
toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'ap- 
proprier le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  for- 
malités ci-dessus,  est  nulle.  Ces  dispositions 
ont  pour  objet  de  prévenir  les  fraudes;  elles 
sont  fondées  sur  la  présomption  que  le  débi- 
teur, pressé  par  ses  besoins,  consentirait  à 
des  clauses  qui  lui  deviendraient  funestes,  dans 
l'espoir  qu'il  pourrait  se  libérer  à  l'échéance 
et  retirer  son  gage ,  espoir  qui  serait  souvent 
déçu. 

On  donnerait  encore  d'autres  exemples  de 
cas  où  la  loi,  sur  le  fondement  de  sa  présomp- 
tion, annule  l'acte;  sans  réserver  non  plus  la 
preuve  contraire;  mais  ceux-là  sullisent. 


TITRE  III.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONS 


411 


425.  Quant  à  ceux  dans  lesquels  elle  déclare 
la  propriété  résulter  de  certaines  circonstances 
déterminées ,  on  peut  donner  pour  exemple  le 
cas  prévu  à  l'art.  654  du  Code  civil,  suivant 
lequel  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lors- 
que la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb 
de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de 
l'autre  un  plan  incliné  ;  et  lors  encore  qu'il  n'y 
a  que  d'un  côté  un  chaperon  ou  des  filets  ou 
corbeaux  de  pierre  qui  y  ont  été  mis  en  bâtis- 
sant le  mur.  Dans  ces  cas  le  mur  est  censé 
appartenir  exclusivement  à  celui  des  voisins 
du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  ou 
filets-  Le  fait  connu  dans  celte  espèce,  c'est  le 
plan  incliné,  l'égout,  les  corbeaux  ou  les  filets 
d'un  seul  côté;  le  fait  inconnu,  c'est  la  pro- 
priété exclusive;  et  ce  fait  connu  entraîne  la 
conséquence  du  fait  inconnu. 

Mais  celte  présomption  ,  qui  fait  fléchir 
celle  de  mitoyenneté  établie  dans  l'arti- 
cle précédent,  peut  elle-même  être  détruite 
par  une  preuve  contraire  résultant  de  titres 
qui  établiraient  la  mitoyenneté,  ou  même  la 
propriété  exclusive  en  faveur  de  l'autre  voi- 
sin (î). 

Les  articles  666  et  670  renferment  des  pré- 
somptions de  même  nature. 

426.  La  possession  légale  établit  une  pré- 
somption de  propriété,  qui,  pour  les  immeubles 
ne  peut  être  détruite  qu'au  pétitoire.  Aussi  est- 
elle  d'une  grande  importance,  puisqu'elle  re- 
jette sur  l'adversaire  le  fardeau  de  la  preuve 
de  propriété.  Et  celui  qui  possède  est  censé 
posséder  pour  lui,  jusqu'à  preuve  du  contraire; 
comme,  en  sens  inverse,  celui  qui  a  commencé 
à  posséder  pour  autrui  est  censé  avoir  continué 
de  posséder  au  même  litre,  jusqu'à  preuve 
contraire.  (Art.  2250  et  2251.) 

La  possession  des  meubles  vaut  titre,  d'a- 
près l'art.  2279;  ce  qui  veut  dire  titre  de  pro- 
priété, et  qui  exclut  la  revendication,  sauf  les 
cas  de  perle  ou  de  vol  du  meuble  (art.  2279 
et  2280) ,  et  sauf  aussi  celui  où  la  posses- 
sion serait  de  mauvaise  foi.  (Art.  1141.)  Mais  la 
bonne  foi  est  toujours  présumée.  (Art.  1116 
et  2268.) 


427.  La  prescription  à  l'effet  d'acquérir  un 
immeuble  peut  bien  aussi  être  considérée 
comme  fondée  sur  une  présomption  de  pro- 
priété résultant  de  certaines  circonstances  dé- 
terminées. Ces  circonstances,  dans  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans 
entre  absents,  sont  le  juste  titre,  la  bonne  foi, 
qui  est  toujours  supposée  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  et  la  possession  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi  (art  2265,  2266  et  226-S 
combinés)  ;  et  dans  la  prescription  de  trente 
ans,  la  seule  possession,  pourvu  qu'elle  soit 
continue,  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque,  et  à  litre  de  propriétaire.  (Arti- 
cles 2229  et  2262  combinés).  On  peut  bien  en 
effet  supposer  que  le  maître  de  la  chose  l'a 
abandonnée. 

428.  Lorsque  deux  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté,  tout  immeuble 
possédé  par  eux  est  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté, s'il  n'est  prouvé  que  l'un  d'eux  en  avait 
la  propriété  ou  la  possession  légale  antérieu- 
rement au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis 
à  litre  de  succession  ou  de  donation  (art.  1402), 
ou  qu'il  l'a  reçu  en  échange  ou  acquis  en  rem- 
ploi de  l'un  de  ses  propres  qui  a  été  aliéné.  El 
cela  a  lieu  soit  que  la  communauté  fût  réduite 
aux  acquêts,  soit  qu'elle  fût  communauté  ordi- 
dinaire,  ou  légale. 

429.  Toutes  constructions,  plantations  et 
ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur, 
sont  présumés  faits  par  le  propriétaire,  à  ses 
frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
prouvé;  et  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir  acquise,  ou  pourrait  ac- 
quérir par  prescription,  soit  d'un  souterrain 
sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre 
partie  du  bâtiment.  (Art.  555.) 

Et  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous  (art.  552),  sauf  preuve 
contraire,  comme  il  vient  d'être  dit  à  l'égard 
d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui,  elle 
cas  où  les  divers  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  plusieurs  (art.  661) ,  ainsi  que  ce 
qui  est  relatif  aux  mines. 


I    /  .  (ome  V,  ii»  311, 


ir>o.  Eps  circonstances  déterminées  qui  éla- 
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blissent  une  présomption  de  libération,  sont  la 
remise  volontaire  du  titre  original  sous  seing 
privée  par  le  créancier  au  débiteur  ;  cette  pré- 
somption a  même  le  caractère  de  preuve.  (Ar- 
ticle 1282.) 

La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  litre 
fait  présumer  le  payement  ou  la  remise  de  la 
dette,  mais  sans  préjudice  de  la  preuve  con- 
traire. (Art.  1283.) 

Et  même  dans  le  premier  cas,  le  créancier 
peut  détruire  la  présomption,  et  par  suite  la 
preuve  de  la  libération  résultant  de  la  posses- 
sion du  titre  par  le  débiteur,  en  prouvant  que 
cette  possession  n'est  que  le  résultat  d'une 
fraude  ou  d'une  surprise  de  la  part  de  ce  der- 
nier ou  d'un  tiers,  ou  de  la  perte  du  litre.  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard,  au  lome  précédent, 
nos  361  et  suiv. 

•431.  L'article  1908  contient  aussi  une  pré- 
somption de  libération;  il  porte  que  la  quit- 
tance du  capital  donnée  sans  réserve  des  inté- 
rêts en  fait  présumer  le  payement,  et  en  opère 
la  libération.  Toutefois,  comme  ce  n'est  là 
qu'une  simple  présomption  qui  n'est  point  du 
nombre  de  celles  sur  le  fondement  desquelles 
la  loi  annule  certains  actes,  ou  dénie  l'action 
en  justice,  et  que  l'article  n'exclut  point  la 
preuve  contraire,  cetle  preuve,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  au  paragraphe  précédent,  pour- 
rait avoir  lieu,  et  le  serment  pourrait  être  dé- 
féré. La  preuve  contraire  pourrait  très-bien  ré- 
sulter d'un  acte  ou  d'une  lettre,  où  le  débiteur 
reconnaîtrait  qu'il  doit  encore  les  intérêts,  et 
que  c'est  à  raison  de  telle  ou  telle  circonstance 
qu'il  a  demandé  et  que  le  créancier  lui  a  donné 
une  quittance,  sans  en  faire  la  réserve. 

432.  La  loi  24,  fif.de  probuùonibus ,  établit 
une  présomption  de  libération  tirée  du  fait 
qu'un  billet  est  barré  ou  biffé;  elle  réserve 
toutefois  au  créancier  la  preuve  que  la  dette 
existe  encore,  nonobstant  cetle  circonstance  : 
comme  serait  le  cas  où  il  prouverait  d'une  ma- 
nière évidente  que  c'est  un  tiers  qui  a  barré  le 
billet,  ou  que  c'est  par  erreur,  par  méprise, 
qu'il  l'a  barré  lui-même,  voulant  en  barrer  un 
autre  qui  était  acquitté  ;  ou  bien  qu'il  l'a  barré 
par  suite  d'une  fraude  du  débiteur,  ou  parce 


que  celui-ci  lui  avait  annoncé  un  payement  qu'il 
n'a  pu  réaliser.  Par  exemple,  dit  Potbier,  si  le 
créancier  produisait  une  lettre,  par  laquelle  le 
débiteur  lui  écrivait  en  ces  termes  :  «  Je  vous 
»  renvoie  le  billet  que  vous  m'avez  envoyé 
»  barré,  comptant  sur  la  parole  que  je  vous 
»  avais  donnée  de  l'acquitter;je  suis  au  désespoir 
»  de  ne  pouvoir  la  tenir  en  ce  moment,  etc.,  » 
nul  doute  qu'une  semblable  lettre  ne  détruisit 
la  présomption  de  l'acquittement  de  l'eifet,  ré- 
sultant de  ce  qu'il  se  trouve  barré. 

Le  Code  ne  s'explique  point  sur  cette  pré- 
somption ;  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté,  sans 
doute,  à  décider  que  le  juge  peut  se  déterminer 
par  son  secours  dans  le  cas  où  la  dette  n'excé- 
derait pas  130  francs;  car  c'est  une  présomp- 
tion de  fait  très-grave  de  l'acquittement  de  la 
dette,  quoique  le  billet  n'ait  pas  été  remis  au 
débiteur.  Mais  ce  n'est  pas  aujourd'bui  une 
présomption  légale,  puisque  le  Code  ne  la  con- 
sacre pas  :  or,  le  juge  n'est  autorité  à  se  décider 
par  le  secours  des  présomptions  abandonnées 
à  sa  sagesse,  que  dans  les  cas  seulement  où  la 
loi  admet  les  preuves  testimoniales.  (  Arti- 
cle 1333.) 

Et  c'est  par  ce  motif  que  nous  avons  décidé, 
au  tome  précédent,  n°  570,  que  les  circonstan- 
ces mentionnées  dans  la  loi  Procula,  26,  ff.  de 
probal.  et  prœsumpl.,  et  que  l'on  regardait  an- 
ciennement comme  constituant  une  présomp- 
tion de  droit,  ne  constitueraient  aujourd'bui 
qu'une  de  ces  présomptions  laissées  à  la  pru- 
dence du  magistrat,  qui  ne  pourrait  par  consé- 
quent se  décider  par  son  secours  que  dans  les 
cas  seulement  où  la  loi  admettrait  la  preuve  par 
témoins. 

Si,  en  effet,  après  la  mort  d'une  personne, 
l'on  trouve  parmi  ses  papiers  un  billet  barré, 
ne  doit-on  pas  supposer  qu'elle  a  entendu  faire 
remise  de  la  dette,  plutôt  que  de  supposer 
qu'elle  en  a  reçu  le  payement?  car  le  débiteur 
qui  paye  un  billet  se  le  fait  ordinairement  ren- 
dre. Or,  celte  remise,  non  acceptée  par  le  dé- 
biteur, et  qui  n'a  pas  eu  lieu  non  plus  dans  la 
forme  des  legs,  est-elle  efficace?  On  peut  sou- 
tenir que  non,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré 
au  tome  précédent,  n°  357  (1)  où  nous  discu- 

(1)  Voir  aussi  tome  VIII,  w*  392  et  suivants. 
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tons  l'opinion  de  Barbeyrac,  qui  est  pour  la  va- 
lidité d'une  remise  même  non  acceptée  par  le 
débiteur,  contre  le  sentiment  de  Polluer,  qui 
pensait  que  l'acceptation  est  nécessaire  lorsque 
la  remise  n'est  pas  faite  par  acte  de  dernière 
volonté. 

Au  surplus  la  question  de  savoir  si  de  ce  que 
le  billet  serait  barré,  il  doit  être  présumé  ac- 
quitté, dépendrait  beaucoup  des  circonstances 
de  la  cause  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce 
soit  là  une  présomption  de  droit  aujourd'hui; 
ce  serait  toutefois  un  de  ces  cas  où  le  juge  peut 
déférer  le  serment  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties, 
parce  que  ni  la  demande  ni  l'exception  ne  se- 
rait pleinement  justifiée,  ni  totalement  dénuée 
de  preuve. 

Aôû.  La  loi  5,  au  Code,  de  apochis,  consa- 
crait aussi  une  présomption  de  droit  de  libé- 
ration, mais  sans  réserver,  comme  la  loi  2-i , 
lf.  de  probat.ctprœsump!.,\&i)reu\e  contraire. 
Elle  décidait  que  les  quittances  de  trois  années 
consécutives  de  tributs  ou  impôts  établissaient 
une  présomption  du  payement  des  années  pré- 
cédentes. 

Et  quoiqu'elle  n'eût  été  portée  que  pour  les 
tributs  et  impôts,  sa  disposition  fut  néanmoins 
étendue,  dans  notre  jurisprudence  aux  arréra- 
ges de  renies,  soit  foncières,  soit  constituées, 
soit  viagères,  aux  loyers  et  aux  fermages,  et 
autres  semblables  dettes  annuelles  :  attendu, 
disait-on,  qu'il  y  a  même  raison  que  pour  les 
impôts;  qu'il  est  ordinaire  d'exiger  le  payement 
des  anciennes  dettes  échues  avant  d'exiger 
celui  des  nouvelles;  qu'ainsi  le  payement  des 
nouveaux  arrérages,  plusieurs  fois  répété,  doit 
faire  présumer  celui  des  anciens,  ou  leur  re- 
mise ;  enfin  parce  qu'on  ne  doit  pas  obliger  les 
débiteurs  de  ces  sortes  de  dettes,  à  peine  de 
n'être  pas  libérés,  de  garder  longtemps  et  en 
très-grand  nombre  des  quittances  qui  peuvent 
facilement  s'égarer  (1). 

Quelques  auteurs  pensaient  même  que  la 
quittance  d'une  seule  année  suffit  pour  faire 
présumer  le  payement  de  toutes  les  précédentes; 
mais  Potbier  a  combattu  ce  sentiment;  et  l'on 


(1)  Perez,  ad  Codicem,  iit.  de  apochis;  et  Potliier, 

des  obligations. 


ne  peut  même  regarder  aujourd'hui  comme 
présomption  de  droit  du  payement  des  années 
antérieures,  la  représentation  des  quittances 
de  trois  années  consécutives;  il  n'en  peut  ré- 
sulter qu'une  de  ces  présomptions  abandonnées 
à  la  sagesse  du  magistrat,  qui  ne  pourrait  par 
conséquent  servir  à  la  décision  de  la  contesta- 
tion que  dans  les  cas  seulement  où  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible,  sauf  au  débi- 
teur à  opposer  la  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle 2277  pour  les  arrérages  échus  depuis  cinq 
ans  lors  de  la  demande. 

Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût 
des  quittances  de  trois  années  consécutives 
pour  établir  une  présomption  de  cette  nature; 
celles  de  plusieurs  termes,  celle  même  du  der- 
nier terme,  donnée  sans  aucune  réserve,  pour- 
rait, suivant  les  circonstances,  fournir  au  juge 
une  présomption  grave,  précise  et  concordante 
que  tout  ce  qui  est  échu  antérieurement  a  été 
payé. 

Et  si  la  quittance  produite  était  conçue  en 
termes  généraux  pour  loyers  ou  arrérages  échus, 
sans  indication  d'une  année  ou  d'un  terme  aux- 
quels elle  se  rapporterait,  elle  ferait  preuve  du 
payement  de  tous  les  termes  échus  à  l'époque 
de  sa  date,  parce  qu'elles  les  comprendrait 
tous  implicitement,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
suprà,  n°  220.  Et  si  elle  n'était  pas  datée,  on 
suivrait  les  distinctions  établies  au  même  en- 
droit. 

Au  lieu  que  lorsqu'elle  est  avec  indication 
d'une  année  ou  d'un  terme,  ou  bien  même  sim- 
plement d'une  somme  qui  formerait  les  arréra- 
ges d'une  année  ou  d'un  terme,  alors  elle  s'ap- 
plique seulement  à  cette  année  ou  à  ce  terme; 
et  comme  ce  n'est  que  par  conjecture  que  l'on 
peut  dire  que  les  années  ou  les  termes  anté- 
rieurs ont  été  acquittés,  le  juge,  qui  n'en  est 
pas  certain,  ne' doit  se  déterminer  par  le  se- 
cours de  celte  présomption  que  dans  le  cas  seu- 
lement où  la  preuve  testimoniale  serait  admis- 
sible, c'est-à-dire  dans  des  cas  où  généralement 
la  matière  du  litige  est  peu  importante. 

-i"  i.  La  prescription  à  l'effet  de  se  libérer 
est  aussi  fondée  sur  une  présomption  de  paye- 
ment ou  de  remise  de  la  detlc  ;  mais  à  cet  égard 
il  est  besoin  de  distinguer. 
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Dans  les  cas  où  c'est  la  prescription  ordi- 
naire de  trente  ans  qui  est  opposée,  la  présomp- 
tion de  la  loi,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
n'admet  point  de  preuve  contraire,  parce  que 
celte  prescription  a  été  établie  aussi  en  vue  de 
punir  la  négligence  du  créancier;  et  il  n'y  a 
pas  même  lieu,  pour  la  partie  à  qui  elle  est  op- 
posée, à  déférer  le  serment  à  celui  qui  la  lui 
oppose,  sur  le  fait  de  savoir  si  la  dclte  a  réelle- 
ment été  acquittée  ou  remise,  ni  à  la  faire  in- 
terroger à  cet  égard  sur  faits  et  articles  :  la 
prescription  a  des  effets  absolus,  si  elle  est 
réellement  accomplie.  Seulement  le  serment 
pourrait  être  déféré  sur  le  fait  de  savoir  si  elle 
n'a  pas  été  interrompue,  à  telle  ou  telle  époque, 
par  une  reconnaissance  de  la  dette,  et  la  partie 
pourrait  également  être  interrogée  sur  ce  fait, 
parce  qu'il  ne  s'agirait  alors  que  de  savoir  si  la 
prescription  a  lieu  ou  non,  ce  qui  est  un  fait 
susceptible  d'être  combattu  comme  un  autre. 
Mais  si  la  prescription  s'est  effectivement  ac- 
complie, la  dette  est  éteinte  d'une  manière  ab- 
solue. 

Au  lieu  que  s'il  s'agit  seulement  d'une  dette 
du  nombre  de  celles  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles 2271  et  2272  comme  la  prescription  n'est 
fondée  dans  ces  cas  que  sur  la  présomption  de 
payement,  cette  présomption  peut  être  détruite 
par  une  preuve  contraire  résultant  d'un  compte 
arrêté,  d'une  cédule  ou  obligation,  ou  d'une 
citation  en  justice  non  périmée  (art.  2174),  et 
même  d'une  citation  en  conciliation  suivie  dans 
le  mois  d'une  demande  en  justice,  à  compter 
du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non- 
conciliation.  (Art.  57,  Code  de  procéd.) 

Alors  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans. 

De  plus,  dans  ces  mêmes  cas,  le  créancier 
peut  déférer  le  serment  au  débiteur ,  sur  le  fait 
de  savoir  si  la  dette  a  réellement  été  payée  ;  et 
il  peut  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou 
aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs, 
pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas 
que  la  chose  soit  due.  (Art.  2275,  Cod.  civ.) 

Le  serment  peut  également  être  déféré  à 
ceux  qui  opposent  la  prescription  de  cinq  ans 
sur  la  demande  en  payement  de  lettres  de  change 
et  de  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants, 
marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  com- 


merce ;  et  il  peut  l'être  aussi  à  leurs  veuves, 
héritiers  et  ayants  cause,  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est 
plus  rien  dû.  (Article  189,  Cod.  de  coin.) 

Par  conséquent,  dans  ces  divers  cas,  ceux  à 
qui  le  serment  peut  être  déféré,  peuvent  être 
interrogés  sur  le  fait  de  la  dette. 

435.  La  loi  a  établi  des  présomptions  dans 
d'autres  cas  que  ceux  qui  sont  exprimés  dans 
l'article  1550  du  Code  civil;  aussi  cet  article 
ne  donne-t-il  que  comme  exemples  ceux  qu'il 
énonce  :  tels  sont,  dit-il,  etc. 

436.  C'est  ainsi  que  suivant  l'article  1er  du 
Code,  la  loi  est  réputée  connue  de  tous  les  ci- 
toyens dans  le  département  de  la  résidence 
royale,  un  jour  après  celui  de  sa  promulgation  ; 
et  dans  chacun  des  autres  départements,  après 
l'expiration  du  même  délai ,  augmenté  d'autant 
de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix  myriamèlres  entre 
la  ville  où  la  promulgation  a  été  faite,  et  le 
chef-lieu  de  chaque  département. 

Le  fait  connu,  c'est  celui  de  la  promulga- 
tion; le  fait  inconnu,  c'est  celui  de  savoir  si 
tel  ou  tel  citoyen  a  eu  connaissance  de  la  loi  à 
l'époque  où  elle  est  réputée  lui  avoir  été  con- 
nue, et  c'est  là  une  présomption  qu'aucun  ci- 
toyen ne  pourrait  combattre  en  offrant  de  prou- 
ver qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  loi 
promulgée  au  jour  où  il  était  réputé  la  con- 
naître. 

457.  Toutefois,  si  le  Bulletin  des  lois  n'avait 
pu  parvenir  dans  ce  délai  en  telle  ou  telle  lo- 
calité, à  cause  d'une  invasion,  d'une  insurrec- 
tion, ou  de  mesures  sanitaires  prises  en  temps 
de  peste,  ou  de  la  destruction  des  ponts,  qui 
ont  été  entraînés  par  des  inondations,  ce  qui  a 
retardé  la  marche  du  courrier,  la  raison  ne 
permettrait  pas  que  les  citoyens  de  cette  loca- 
lité pussent  être  punis  pour  avoir  contrevenu  à 
une  loi  qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  de 
connaître. 

438.  Et,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  l'enfant 
conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari  : 
le  fait  connu,  c'est  le  mariage  de  la  mère  avec 
tel  homme;  le  fait  inconnu,  c'est  la  paternité 
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de  cet  homme;  mais  la  loi  présume  que  la  mère 
n'a  point  oublié  ses  devoirs  d'épouse,  qui  lui 
commandaient  la  fidélité  conjugale,  parce  que 
le  crime  ne  se  présume  pas  :  d'où  est  résultée 
la  présomption  que  l'enfant  est  né  des  œuvres 
du  mari.  Et  celte  présomption  n'admet  la  preuve 
contraire  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi, 
et  qui  sont  peu  nombreux;  hors  de  là,  elle  est 
inattaquable.  (Art.  312  et  315.) 

439.  Les  articles  720,  721  et  722  nous  of- 
frent aussi  des  exemples  de  présomptions  léga- 
les; et  l'article  784  nous  en  offre  un  autre,  en 
disant  que  la  renonciation  à  une  succession  ne 
se  présume  pas. 

440.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  D082,  sui- 
vant lequel  la  donation  qui  y  est  mentionnée, 
quoique  faite  au  profit  des  époux  seulement,  ou 
de  l'un  d'eux,  est  toujours  présumée  faite  au 
profit  des  enfants  à  naître  du  mariage  ,  dans  le 
cas  du  décès  de  l'époux  donataire  avant  celui 
du  donateur;  mais  cette  présumption  peut  être 
écartée  par  une  clause  contraire  dans  le  con- 
trat de  mariage  :  la  loi  ne  s'y  oppose  pas. 

441.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  la 
culture  et  à  l'exploitation  des  terres,  sont  cen- 
sés compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires desdites  terres  (art.  1064);  sauf 
clause  contraire. 

442.  Toutes  présomptions  ont  été  expliquées 
en  leur  lieu  :  on  peut  recourir  à  ce  qui  a  été 
dit  à  cet  égard.  Nous  n'en  citerons  plus  que 
quelques-unes. 

443.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change 
suppose  la  provision;  elle  en  établit  même  la 
preuve  à  l'égard  des  endosseurs.  .(Art.  117, 
Cod.  comm.) 


Les  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant sont  censés  faits  pour  son  commerce,  et 
ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou 
autres  comptables  de  deniers  publics  ,  sont 
censés  faits  pour  leur  gestion  ,  lorsqu'une 
autre  cause  n'y  est  point  énoncée.  (Art.  038, 
ibid.) 


445.  Un  locataire  répond  de  l'incendie,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  incendie  est  ar- 
rivé par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par 
vice  de  construction ,  ou  que  le  feu  a  été  com- 
muniqué par  une  maison  voisine.  (Art.  1735, 
Code  civil.)  C'est  qu'on  présume,  en  quelque 
sorte,  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  son  fait  ou 
sa  négligence,  ou  par  le  fait  ou  la  négligence 
des  personnes  dont  il  est  responsable  :  quia 
plcriimque  incendia  culpa  fiunt  inhabitantium. 
(L.  5,  §  1,  ff.  de  ofjicio  Prœf.  vigil.) 

Mais  cette  présomption,  si  c'en  est  une,  n'est 
établie  qu'en  faveur  du  propriétaire;  en  sorte 
que  le  voisin  dont  la  maison  a  été  aussi  brûlée 
ne  pourrait  l'invoquer  :  il  devrait  prouver  que 
l'incendie  a  été  causé  par  le  locataire  ou  les 
personnes  dont  il  doit  répondre.  Il  en  est  de 
même  entre  deux  propriétaires  voisins  dont  les 
maisons  ont  été  consumées  par  un  incendie 
qui  a  éclaté  chez  l'un  d'eux  :  l'autre  ne  pour- 
rait obtenir  d'indemnité  qu'à  la  charge  de  prou- 
ver que  c'est  par  le  fait  ou  la  faute  du  voisin 
que  l'incendie  a  eu  lieu  (î).  La  raison  de  diffé- 
rence se  lire  de  ce  qu'entre  le  propriétaire  et 
le  locataire,  il  y  a  un  contrat,  qui  oblige  ce  der- 
nier à  restituer  la  chose,  ou  à  justifier  du  fait 
qui  l'en  dispense. 

S  H- 
De  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

SOMMAIRE. 

440.  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  fondée  sur 
une  présomption  légale. 

447.  Ce  qu'elle  produit  en  faveur  du  demandeur 

qui  a  obtenu  le  jugement. 

448.  El  en  faveur  du  défendeur  qui  l'a  lui-même 

obtenu. 

449.  Effet  de  la  chose  jugée  dans  le  droit  ro- 

main. 

450.  Conditions  générales  pour  que  l'autorité 

de  la  chose  jugée  ail  lieu  à  l'égard  de 
celui  auquel  on  oppose  le  jugement. 

451.  Les  jugements  provisoires  nesont  pas  sus- 

ceptibles d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

(1)  r .  tome  VU.  nu  ô'Jô  .  il  lome  XII,  pag«  |81. 
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452.  ]\i  les  jugements  simplement  préparatoi- 
res, si  ce  n'est  avec  le  jugement  définitif '. 

455.  Secùs  des  jugements  interlocutoires. 

454  Les  jugements  définitifs  rendus  par  défaut 
n'ont  point  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  tant  qu'Us  sont  susceptibles  d'op- 
position. 

455.  Les  jugements  définitifs  contradictoires  en 

premier  ressort,  ou  qui  ont  du  être  ren- 
dus en  premier  ressort,  n'ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée  que  lorsqu'il  n'y  a  plus 
lieu  à  l'appel. 

456.  Le  droit  de  former  opposition  ou  d'appeler 

n'empêche  pas  l'exécution  du  jugement , 
sauf  à  la  partie  condamnée  à  l'arrêter 
par  l'opposition  ou  l'appel. 

457.  Ix  pourvoi  en  cassation  suppose  que  le 

jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  il  ne  suspend  point  l'exécution 
en  matière  civile. 

458.  La  requête  civile  suppose  aussi  que  le  ju- 

gement a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

459.  La  tierce  opposition  est  une  voie  qui  a 

pour  objet  d'écarter  l'effet  d'un  jugement 
qui  a  ordinairement  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  et  auquel  on  n'a  pas  été 
partie. 
4G0.  L'effet  îles  sentences  arbitrales  rendues 
exécutoires  est  généralement  le  même. 

461 .  Pour  que  l'exception  existe ,  il  faut  que  la 

chose  demandée  soit  la  même  ;  mais  les 
modifications  quelle  aurait  subies  n  em- 
pêcheraient pas  qu'elle  ne  fût  la  même. 

462.  Celui  qui  a  inutilement  demandé  une  chose 

ne  peut,  en  général,  en  demander  ensuite 
u ne  partie  :  exemple. 
465.  Divers  antres  exemples. 

464.  Celui  qui  a  demandé  d'abord  inutilement 

■une  partie  d'une  chose,  ne  peut  plus  de- 
mander la  chose  elle-même. 

465.  Celui   qui  a  demandé  inutilement  une 

chose,  peut  en  demander  ensuite  l'usu- 
fruit sans  craindre  l'exception  de  la  chose 
jugée. 

466.  Suite  de  la  proposition. 

467.  Celui  qui  a  été  déclaré  mal  fondé  dans  sa 

demande  d'un  droit  d'usufruit,  peut  en- 
core prétendre  qu'il  a  le  droit  d'usage. 


468. 

469. 
470. 

471. 

472. 

475. 


474, 
475 


476 
477 


478 


479 

480 


481 

482 
485 

484 
485 
480 


Celui  qui  a  succombé  au  possessoire  peut 
agir  au  pétitoire;  sed  non  vice  versa,  si 
ce  n'est  pour  possession  nouvelle. 

L,e  rejet  de  la  demande  d'intérêts  n'empê- 
che pas  de  former  demande  du  capital. 

Le  jugement  qui  a  statué  sur  un  fait  per- 
sonnel à  quelqu'un  n'empêche  pas  l'ac- 
tion contre  son  héritier  pour  un  fait  sem- 
blable, quoique  relatif  à  la  même  chose. 

Celui  qui  a  demandé  toute  une  hérédité 
peut,  tout  en  succombant, en  obtenir  une 
partie. 

Distinctions  du  droit  romain  entre  l'ac- 
tion réelle  en  revendication  et  les  actions 
personnelles,  laquelle  n'a  guère  plus  d'im- 
portance aujourd'hui. 

La  découverte  de  pièces,  même  décisives, 
non  retenues  par  celui  qui  a  obtenu  le 
jugement,  ne  donne  lieu  ni  à  requête  ci- 
vile ni  à  action  nouvelle. 

Mais  les  quittances  ont  effet. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  de  la 
chose  jugée,  il  faut  que  la  nouvelle  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause  que 
la  première  :  exemple. 

Autre  exemple. 

Celui  quia  été  repoussé  faute  d'avoir  alors 
telle  qualité,  peut,  lorsqu'il  a  acquis 
celte  qualité,  renouveler  sa  demande: 
divers  cas. 

Et,  vice  versa,  celui  qui  n'a  obtenu  congé 
d'une  demande  que  parce  qu'il  n'avait 
pas  alors  telle  qualité,  peut  être  pour- 
suivi de  nouveau  s'il  l'a  acquise  depuis: 
exemple. 

Autre  exemple. 

En  principe,  l'exception  de  la  chose  jugée 
peut  être  opposée  quoique  la  nouvelle  ac- 
tion soit  différente,  si  la  cause  est  la 
même. 

Suite  et  autre  exemple. 

Suite  et  autre  exemple. 

Et  il  en  est  de  même  si  la  question  a  été 
jugée  sur  une  exception  préjudicielle. 

Suite  et  autre  exemple. 

Suite  et  autre  exemple. 

Mais  les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  tou- 
jours liés  par  une  décision  rendue  par 
les  tribunaux  criminels  ;  cas  ou  ils  le  sont. 
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487. 

488. 
489. 
490. 


491. 
492. 
493. 
494. 


493. 


496. 


497. 


Cas  oh  les  tribunaux  criminels  ne  doivent  mandataire  ou  autre  représentant  dans 

pas  même  juger  tant  que  les  tribunaux  les  limites  de  leur  pouvoir,  sont  censés 

civils  n'ont  pas  prononcé.  rendus  avec  le  représenté. 

Cas  où  la  décision  au  criminel  est  sans  503.  Rappel  de  diverses  décisions  données  pré- 


influence  au  civil. 

Espèce  ou  le  jugement  au  criminel  a  été 
aussi  sans  influence  au  civil. 

L'acquittement  d'un  accusé  de  faux  em- 
pêche-l-il  les  tribunaux  d'annuler  l'acte 
comme  faux,  ou  comme  dépourvu  de 
cause?  espèce  jugée  par  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Antre  cas  semblable. 

Suite  de  la  question. 

Suite. 

En  sens  inverse,  celui  qui  a  été  condamné 
comme  coupable  de  faux,  peut-il  encore 
remettre  en  question  la  sincérité  de  l'acte 
devant  les  tribunaux  civils? 

Suite  de  la  question  pour  le  cas  oh  le  dé- 
fendeur ne  s'était  point  porté  partie  ci- 
vile au  procès  criminel,  et  résolution  par 
la  négative  même  dans  ce  cas. 

L'accusé  acquitté  d'un  crime  ou  d'un  délit 
ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux civils  par  la  personne  qui  se  prétend 
lésée  et  qui  ne  s'est  point  portée  partie 
civile. 

Mais  l'accusé  condamné  peut  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  civils  par 


cédemment. 

506.  En  général,  dans  les  actions  réelles,  le 

jugement  rendu  pour  ou  contre  l'auteur, 
est  aussi  censé  rendu  pour  ou  contre  le 
successeur  à  la  chose  même  à  titre  parti- 
culier. 

507.  Sccùs  si  le  droit  du  tiers  détenteur  ou  d'un 

créancier  hypothécaire  était  antérieur  à 
la  demande  ;  du  moins  ils  pourraient 
former  tierce  opposition  au  jugement. 

508.  Suite  de  la  proposition. 

509.  Effet  du  jugement  rendu  en  faveur  du 

vendeur  ou  du  donateur  d'immeubles 
sous  condition ,  et  contre  un  tiers. 

510.  Z?/;  effet  du  jugement  rendu  contre  eux, 

dans  le  cas  oh  la  condition  est  venue  à 
s'accomplir. 

511.  Effet  du  jugement  rendu  en  faveur  du  do- 

nataire eu  de  l'acheteur,  ou  contre  lui , 
dans  le  cas  oh  la  condition  était  résolu- 
toire, et  que  la  condition  s'est  ensuite 
accomplie. 

512.  Et  celui  qui  a  été  rendu  pour  ou  contre 

l'héritier,  au  sujet  des  biens  légués  sous 
une  condition,  et  pendant  que  la  condi- 
tion était  encore  en  suspens. 


celui  qui  ne  s'est  point  porté  partie  civile     513.  Le  jugement  rendu  contre  le  successeur  ne 


dans  le  procès  criminel. 

498.  La  chose  jugée  ne  fait  loi  qu'entre  ceux 

qui  ont  été  parties  au  jugement. 

499.  Et  agissant  dans  les  mêmes  qualités. 

500.  Le  défunt  et  son  héritier  sont  censés  ne 

former  qu'une  seule  et  même  personne, 
lorsque  l'héritier  agit  dans  la  même  qua- 
lité que  celle  qu'avait  prise  son  auteur. 

501.  Même  chose  quant  aux  léqalaïres  ou  do- 

nataires universels  ou  à  titre  universel. 

502.  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  change 

rien  à  ces  principes. 

503.  Cas  dans  lesquels  ce  qui  est  jugé  avec  le 

mari  relativement  aux  biens  de  la  femme, 
est  censé  jugé  avec  elle  tant  activement 
que  passivement. 

504.  Les  jugements  rendus  avec  le  tuteur  d'un 

mineur  ou  d'un  interdit,  ou  avec  un 
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peut  jamais  être  opposé  à  l'auteur  :  exem- 
ple tiré  du  droit  romain. 

514.  Espèce  différente,  tirée  aussi  du  droit  ro- 

main. 

515.  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  que 

j'ai  formée  contre  l'un  des  héritiers  de 
mon  débiteur,  ne  m'empêche  pas  d'en 
former  une  semblable  contre  son  cohéri- 
tier; et  il  n'empêche  pas  non  plus  mon 
cohéritier  de  demander  sa  part  à  cet  hé- 
ritier. 

516.  Le  jugement  rendu  contre  un  légataire. 

même  sur  la  validité  du  testament ,  ne 
peut  être  opposé  aux  autres  légataires. 

517.  Celui  qui  a  été  rendu  au  profil  du  débiteur 

sur  le  fait  même  de  la  dette ,  profite  à  la 
caution. 

518.  Mais  celui  qui  a  été  rendu  contre  la  cau- 

28 
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l'ion  ne  nuit  pris  au  débiteur;  ci  si  c'est 
en  faveur  de  la  caution  qu'il  a  été.  rendu, 
il  profite  au  débiteur,  sons  certaines  dis- 
tinctions. 

519.  Celui  qui  a  été  obtenu  par  l'un  des  débi- 

teurs solidaires  sur  le  serment  par  lui 
prèle  sur  le  fait  même  de  la  délie ,  ou  qui 
l'a  déclarée  payée  ou  prescrite,  profite 
aux  autres. 

520.  Celui  qui  est  rendu  contre  l'un  des  débi- 

teurs ne  nuit  pas  aux  codébiteurs. 

521.  Effet  dû  jugement  rendu  pour  ou  contre 

l'un  des  créanciers  solidaires. 

522.  Effet  du  jugement  obtenu  par  un  créan- 

cier hypothécaire  troisième  en  date ,  con- 
tre le  premier. 

523.  El  de  celui  obtenu  contre  l'un  des  deux 

possesseurs  d'un  fonds  en  commun. 

524.  Espèce  singulière  décidée  par  les  lois  ro- 

maines. 

525.  Le  jugement  rendu  contre  une  personne 

comme  héritier  d'un  tel,  n'empêche  pas 
celte  personne  de  prétendre,  quant  à  une 
autre  cause,  ou  à  V  égard  des  autres 
créanciers,  n'être  point  héritier. 
52C>.  Quel  est  en  matière  de  filiation  l'effet  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

527.  Suite. 

528.  Et  en  matière  de  servitudes. 

Observations  générales. 

446»  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  fondée 
sur  une  présomption  légale  que  la  chose  décidée 
par  le  jugement  est  vraie. 

Le  jugement  est  en  effet  simplement  décla- 
ratif du  fait  en  conséquence  duquel  il  a  été 
rendu,  soit  qu'il  ait  prononcé  une  condamna- 
tion, soit  qu'il  ait  donné  congé  de  la  de- 
mande. 

Ce  peut  bien  n'être  pas  la  vérité,  car  le  juge 
est  homme,  il  peut  se  tromper;  mais  sa  déci- 
sion est  réputée  par  la  loi  vérité  même  :  Res 
judicata  pro  veritale  accipilur  (i).  Ce  principe 
est  un  des  plus  solides  fondements  de  la  so- 
sociélé  civile  :   autrement  tout  pourrait  être 


remis  sans  cesse  en  question  :  les  procès  n'au- 
raient pas  de  fin,  et  les  familles  n'auraient  au- 
cune sécurité.  Si  le  juge  a  pu  se  tromper,  il  a 
pu  aussi  décider  avec  sagesse;  et  qui  pourrait 
assurer  qu'une  nouvelle  décision  rendue  par  lui 
ou  par  un  autre  juge,  serait  meilleure?  Singu- 
lis  controversiis  singulus  aclioncs,  iinumque 
judicati  finem  sufficerc,  probabili  ralione  pla- 
cuit  ;  ne  aliter  modus  lilium  mulliplieatns  sum- 
mum alque  inexplicabilem  facial  diffwultatem : 
maxime  si  diversa  pronunliarentnr  :  parère 
ergo  cxceplionem  rci  judicalœ,  frequens  est. 
(L.  6,  ff.  de  excepl.  reijudic.) 

447.  L'autorité  de  la  chose  jugée  produit ,  au 
profil  du  demandeur,  si  le  jugement  a  été  pro- 
noncé en  sa  faveur,  le  droit  d'obtenir,  par  les 
voies  d'exécution  tracées  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure, l'objet  qui  a  fait  la  matière  du  procès. 
C'est  ce  qu'on  appelle  l'action  judicati. 

448.  Si  le  jugement  est  rendu  en  faveur  du 
défendeur,  il  en  résulte  une  exception  ou  fin 
de  non-recevoir,  exceplio  rei  judicatœ ,  contre 
toute  nouvelle  demande  qui  serait  formée  contre 
lui  pour  le  même  objet  et  la  même  cause ,  de 
la  part  de  son  adversaire;  et,  sous  ce  rapport, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  est  une  manière 
dont  s'éteignent  les  obligations. 

449.  Dans  les  principes  du  droit  romain,  le 
jugement  rendu  en  faveur  du  demandeur  pro- 
duisait à  son  profit  l'action  judicati;  et  celui 
qui  donnait  congé  au  défendeur  produisait  l'ex- 
ception rcijudicattv  ;  il  ne  libérait  pas  de  plein 
droit  le  débiteur;  l'action  qui  existait  contre 
lui  n'était  point  éteinte  pour  cela;  il  eût  pu 
cire  actionné  de  nouveau  ;  mais  le  jugement  lui 
donnait  une  exception,  exceplio  rei  judicalai , 
par  le  moyen  de  laquelle  il  repoussait  toute 
nouvelle  demande  formée  pour  le  même  objet; 
en  vertu  de  la  même  cause,  et  par  la  même 
personne  ou  son  héritier.  Mais  ces  principes 
sont  étrangers  à  notre  droit,  et,  dans  le  droit 
romain  lui-même,  cela  se  réduisait  en  défini- 
tive, du  moins  en  général,  à  des  questions  de 
procédure. 


(1)  Loi  207,  (î.  de  rcjul.juns. 


450.  Pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
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ait  lieu,  il  faut  le  concours  des  circonstances 
suivantes  : 

1°  Le  jugement  ne  doit  pas  être  susceptible 
d'être  réformé  par  une  des  voies  légales  ordi- 
naires, et  il  faut  aussi  qu'il  n'ait  pas  été  réformé 
par  une  des  voies  extraordinaires; 

2°  Il  faut  que  la  chose  qui  est  l'objet  de  la 
nouvelle  demande  soit  la  même  que  celle  sur 
laquelle  a  statué  le  jugement; 

5°  Que  la  nouvelle  demande  soit  fondée  sur 
la  même  cause  que  la  première; 

4°  Qu'elle  soit  entre  les  mêmes  parties, leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  et  formée  par  elles  et 
contreelles  danslesmèmes qualités.  (Art.  1551 
analysé  et  combiné  avec  les  dispositions  du 
Code  de  procédure.') 

Expliquons  successivement  chacune  de  ces 
conditions  :  elles  présentent  plusieurs  difficul- 
tés graves,  et  ce  seul  article  1551  du  Code 
civil  n'est  que  le  résumé  d'un  grand  nom- 
bre de  décisions  dans  le  droit  romain. 

ire  condition  :  Que  le  jugement  opposé  ne  soit 
pas  susceptible  d'être  réformé  par  les  voies 
ordinaires ,  et  qu'il  n'ait  point  été  réformé 
par  aucune  voie  extraordinaire. 

451.  Puisqu'il  faut  que  le  jugement  ne  soit 
pas  susceptible  d'être  réformé  par  les  voies  or- 
dinaires, il  suit  de  là  qu'un  jugement  provi- 
soire ne  peut  jamais  être  considéré  comme 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  { Voyez 
l'arrêt  de  rejet  du  27  février  18H;  Sirey, 
tome  XII,  part,  i,  page  249.) 

452.  A  plus  forte  raison  un  simple  jugement 
préparatoire,  c'est-à-dire  qui  ordonne  simple- 
ment un  moyen  d'instruction  qui  ne  préjuge 
nullement  le  fond  de  la  contestation  (art.  452, 
Code  de  procéd.  ),  ne  peut  non  plus  acquérir 
par  lui-même  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  il 
ne  le  peut  qu'avec  le  jugement  définitif;  car 
non-seulement  le  juge  peut  l'abolir  de  son 
propre  mouvement,  et  ordonner  un  autre  mode 
d'instruction  qui  lui  paraîtra  plus  convena- 
ble (i),  mais  encore  l'appel  en  est  recevable 

(1)  L.  14,  ff.  de  rejudicalâ. 


avec  l'appel  du  jugement  définitif,  quoiqu'il 
eût  été  exécuté  sans  protestations  ni  réserves. 
(Art.  451,  C.  proc.) 

455.  Quant  aux  jugements  interlocutoires, 
qui  sont  également  des  avant  dire  droit,  par 
lesquels  le  tribunal  ordonne  une  preuve,  une 
vérification  ou  une  instruction,  mais  qui  pré- 
juge le  fond  (art.  452,  ibid.),  ils  peuvent  fort 
bien  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si 
la  partie  y  aquiesce  ou  n'en  appelle  pas  dans 
les  délais.  Et  ils  diffèrent  encore  des  simples 
jugements  préparatoires,  en  ce  qu'on  peut  en 
appeler  avant  le  jugement  définitif  (art.  451, 
ibid.),  et  en  ce  que,  renfermant  un  droit,  un 
avantage  pour  la  partie  qui  les  a  obtenus,  le 
juge  ne  peut  pas  toujours  les  réformer  pour 
prendre  une  autre  voie  d'instruction.  Par  exem- 
ple, lorsque  le  tribunal,  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties,  a  ordonné  une  preuve  testi- 
moniale, nous  croyons  qu'il  ne  peut  révoquer 
sa  décision  à  cet  égard.  Il  en  serait  autrement 
si,  en  conformité  de  l'art.  254  du  Code  de  pro- 
cédure, il  avait  ordonné  d'office  celte  preuve. 
Nous  parlerons  plus  loin  des  jugements  inter- 
locutoires préjudiciels. 

454.  Les  jugements  définitifs  rendus  par 
défaut  n'ont  point  l'autorité  de  la  chose  jugée 
tant  qu'ils  sont  susceptibles  d'opposition,  qu'ils 
soient  ou  non  sujets  à  l'appel,  n'importe. 

455.  Et  quant  aux  jugements  contradictoires 
légalement  rendus  en  premier  ressort  seule- 
ment, ou  que  des  juges,  qui  ne  pouvaient 
prononcer  qu'en  premier  ressort,  ont  omis  de 
qualifier,  ils  n'ont  acquis  force  de  chose  jugée 
que  lorsqu'ils  ne  sont  plus  susceptibles  d'appel, 
soit  parce  que  la  partie  condamnée  y  a  ac- 
quiescé, soit  parce  que  le  délai  de  l'appel  est 
expiré,  soit  enfin  parce  qu'ils  ont  été  confirmés 
sur  l'appel. 

Nous  disons  légalement  rendus  en  premier 
ressort,  car,  quoique  les  juges  eussent  qualifié 
en  premier  ressort,  ou  eussent  omis  de  quali- 
fier, un  jugement  qui  devait  être  rendu  en 
dernier  ressort,  l'appel  n'en  serait  pas  pour 
cela  recevable;  comme,  vice  versa,  serait  rece- 
vable l'appel  d'un  jugement  que  les  juges  ne 
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pouvaient  rendre  qu'en  premier  ressort  seule- 
ment, et  qu'ils  auraient  qualifié  en  dernier 
ressort,  ou  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier 
(art.  455,  C.  proc. )  sauf,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution,  les  dispositions  de  l'art.  -457,  ibid. 

456.  Mais  de  ce  qu'un  jugement  est  suscep- 
tible d'opposition  ou  d'appel,  et  que,  pour 
cette,  raison,  il  n'ait  point  encore  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  qu'il  ne  soit  point  passé 
en  force  de  chose  jugée,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  partie  qui  l'a  obtenu  ne  puisse  le  mettre  à 
exécution;  elle  le  peut  après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  la  loi  à  cet  effet  (art.  155  et 
450);  sauf  à  la  partie  condamnée  à  arrêter 
l'exécution  par  son  opposition  (art.  161  et  162), 
ou  par  son  appel ,  lequel ,  en  principe ,  est  sus- 
pensif. (Art.  457.)  11  est  même  des  cas  où  le 
juge  est  autorisé  par  la  loi  à  prononcer  l'exé- 
cution nonobstant  l'opposition  ou  l'appel.  (Arti- 
cles 135,  155  et  457  précités.) 

Mais  ce  droit  de  mettre  à  exécution  ne  fait 
pas  que  le  jugement  soit  passé  en  force  de  chose 
jugée  ;  cela  ne  peut  se  dire  avec  exactitude  d'un 
jugement  tant  qu'il  est  susceptible  d'être  ré- 
formé par  une  des  voies  légales  ordinaires, 
c'est-à-dire  par  l'opposition  ou  l'appel,  mais 
bien  seulement  d'un  jugement  irréformable  par 
les  voies  ordinaires. 

457.  Mais  le  pourvoi  en  cassation  n'étant 
point  suspensif  en  matière  civile  (î) ,  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  contre  lequel  il  a  été  formé  n'en 
a  pas  moins  l'autorité  de  la  chose  jugée,  encore 
que  le  pourvoi  ait  été  admis  par  la  section  des 
requêtes;  il  n'y  a  que  la  cassation  de  l'arrêt 
qui  fasse  perdre  au  jugement  cet  eifet.  Aussi  le 
recours  en  cassation  est-il  une  voie  extraordi- 
naire pour  attaquer  les  jugements. 

458.  La  requête  civile  en  est  une  autre,  et 
l'on  n'attaque  par  celte  voie  que  les  jugements 
contradictoires  rendus  en  dernier  ressort,  ou 
les  arrêts  de  cours  royales  rendus  sur  l'appel 
de  ces  jugements,  ainsi  que  les  jugements, 


(1)  Sauf  ce  qui  était  établi  par  l'art.  265  du  Code, 
pour  ta  prononciation  du  divorce  par  l'officier  de  l'état 
civil. 


aussi  en  dernier  ressort,  ou  arrêts,  rendus  par 
défaut,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'op- 
position. Et  cette  voie  n'est  ouverte  qu'à  ceux-là 
seuls  qui  ont  été  parties  ou  dûment  appelés, 
et  seulement  pour  les  causes  spécifiées  par  la 
loi.  (Art.  480,  C.  proc.)  Elle n'ôte  point  non  plus 
au  jugement  ou  à  l'arrêt  l'autorité  de  la  chose 
jugée  tant  qu'il  n'est  pas  rétracté;  elle  n'en 
suspend  ni  l'effet  ni  l'exécution,  et  nulles  dé- 
fenses de  l'exécuter  ne  peuvent  être  accordées. 
Bien  mieux,  celui  qui  a  été  condamné  à  dé- 
laisser un  héritage  ne  peut  être  reçu  à  plaider 
sur  la  requête  civile,  qu'en  rapportant  la  preuve 
de  l'exécution  du  jugement  au  principal  (arti- 
cle 497);  ce  qui  n'est  pas  exigé,  même  dans  ce 
cas,  pour  l'admission  du  pourvoi  en  cassation. 
La  requête  civile  se  porte  au  même  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  et  il  peut  y 
cire  statué  par  les  mêmes  juges.  (Art.  490.) 

459.  La  tierce  opposition  est  aussi  une  voie 
extraordinaire  pour  se  pourvoir  contre  les  ju- 
gements. Elle  est  ouverte  à  celui  aux  droits 
duquel  un  jugement  préjudicie,  et  qui  n'y  a 
point  été  partie  ni  par  lui  ni  par  ceux  qu'il  re- 
présente. (Art.  474.)  La  tierce  opposition  se 
forme  donc  par  un  tiers,  et  elle  suppose  géné- 
ralement que  le  jugement  attaqué  par  cette 
voie  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  ou  que, 
rendu  en  premier  ressort  seulement,  il  se 
trouve  passé  en  force  de  chose  jugée;  car  s'il 
était  encore  susceptible  d'appel,  le  tiers  pour- 
rait en  appeler,  puisque,  d'après  l'art.  466,  il 
serait  reçu  intervenant  sur  l'appel;  ce  qui  se- 
rait un  véritable  appel  de  sa  part.  Par  la  même 
raison,  il  pourrait  y  former  opposition  simple, 
si  le  jugement  avait  été  rendu  par  défaut  et  que 
les  délais  de  l'opposition  ne  fussent  point  encore 
expirés.  Les  voies  ordinaires  ne  peuvent  rai- 
sonnablement être  refusées  à  celui  à  qui  la  loi 
en  accorde  une  extraordinaire. 

Mais  comme  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'entre  ceux  qui  ont  été  parties  dans 
l'instance,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs, 
soit  comme  parties  principales,  soit  comme 
parties  intervenantes,  et  qu'ainsi  ce  n'est  qu'à 
eux  que  le  jugement  peut  être  opposé,  il  est 
rare  qu'on  ait  besoin  de  former  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement  auquel  on  est  étranger.  C'est 
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ce  qui  sera  rendu  plus  sensible  encore  par  le 
développement  de  la  matière. 

460.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  juge- 
ments s'applique  en  général  aux  sentences 
arbitrales;  mais  pour  qu'elles  produisent  leur 
effet,  il  faut  qu'elles  soient  rendues  exécutoires 
par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 
(Art.  1021,  C.pr.)Si  elles  ne  sont  pas  réformées, 
soit  par  voie  d'appel ,  soit  par  voie  de  requête 
civile,  soit  par  voie  de  nullité,  ainsi  qu'il  est 
établi  aux  art.  1023,  1026  et  1028  du  même 
Code,  elles  produisent  l'autorité  de  la  ebose 
jugée  et  les  effets  qui  y  sont  attachés. 

Et  elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  oppo- 
sées à  des  tiers.  (Art.  1022,  ib'ul.) 

iic  condition  :  Que  la  chose  demandée  soit  la 
même  que  celle  sur  laquelle  a  été  rendu  le 
jugement. 

461.  Mais  pour  que  la  ebose  doive  être  con- 
sidérée comme  la  même,  il  n'est  pas  de  rigueur 
qu'elle  se  trouve  absolument  dans  le  même  état 
que  celui  où  elle  était  lors  de  la  première  de- 
mande :  l'identité  n'est  pas  moins  censée  exister 
quoique  l'objet  ait  subi  depuis  des  modifica- 
tions dans  sa  forme,  sa  qualité  ou  son  étendue; 
car  ce  n'est  qu'une  identité  in  individuo  aul  In 
jure  qui  est  requise  :  Idem  corpus  in  liàc  cx- 
ceptione  (rei  j udicatœ)  non  inique  omni  prislinâ 
qualitate  servatâ,  nullâ  adjectione,  diminulio- 
neve  faclà,  sed  pinguihs  pro  communi  ulilitate 
accipilur.  (L.  14,  ff.  deexcept.reijud.) 

462.  De  là  si ,  après  avoir  formé  demande 
en  revendication  de  tel  troupeau,  et  avoir  suc- 
combé faute  d'avoir  pu  prouver  mon  droit  de 
propriété,  je  demande  de  nouveau  le  même 
troupeau ,  je  serai  repoussé  par  l'exception  de 
la  ebose  jugée,  quoique  ce  troupeau  se  trouvât 
aujourd'bui  composé  de  têtes  qui  n'en  faisaient 
pas  partie  lors  de  la  première  demande,  et  qu'il  y 
en  eût  plus  ou  moins  qu'à  cette  époque  ;  car  c'est 
le  même  être,  le  même  troupeau.  (L.2 1,§  I  hoc 
til.)  Et  je  seraiségalement  repoussé  quoique  ma 
demande  n'eût  pour  objet  que  certaines  têtes 
déterminées  de  ce  troupeau,  si  toutefois  elles  en 
faisaient  déjà  partie  lors  de  la  première  demande 


(même  loi);  car  elles  y  étaient  implicitement 
comprises,  la  partie  l'étant  dans  le  tout  :  In  toto 
et  pars  conlinelur.  (L.  115,  ff.  de  reyid.  jur.) 

465.  Cette  règle  s'applique,  soit  que  la 
ebose  demandée  d'abord  consiste  en  un  corps 
certain  ou  en  une  quantité,  ou  en  un  droit  : 
Necintercsl,  utrum  in  cor  pore  hoc  quœralur, 
an  in  quantilate ,  vcl  injure.  (L.  7,  If.  hoc  lit.) 

L'exception  aurait  donc  lieu  si,  après  avoir 
demandé  tel  fonds  ou  tel  domaine,  et  avoir  été 
repoussée  de  sa  demande,  la  même  personne 
formait  contre  la  même  personne,  sans  une  nou- 
velle cause ,  la  demande  d'une  part  de  ce  fonds 
ou  de  ce  domaine,  comme  serait  la  moitié  ou  le 
quart;  ou  bien  même  une  partie  déterminée, 
comme  serait  ce  qui  se  trouve  au  delà  de  tel 
sentier,  ou  une  pièce  de  terre  dépendante  de  ce 
domaine  (L.  7,  hoc  lit.);  ou  si  elle  demandait 
un  accessoire  du  fonds,  comme  seraient  des 
arbres  qui  s'y  trouvaient,  quand  même  ces  ar- 
bres seraient  aujourd'bui  abattus;  ou  une  île 
située  dans  la  rivière  qui  borderait  le  fonds 
(L.  7,  §  1,  et  L.  26,  §  I,  eodem  tit.)  ;  ou  si  après 
avoir  demandé  une  hérédité,  et  avoir  été  re- 
poussée, elle  demandait  des  objets  dépendants 
de  cette  même  hérédité.  (L.  5,  hoc  lit.) 

Ou  si  après  avoir  demandé  une  somme  de 
1,000  fr.  par  exemple,  ou  deux  objets  déter- 
minés, et  avoir  succombé,  elle  demandait 
500  fr.  ou  l'un  de  ces  objets,  en  vertu  de  la 
même  cause ,  de  la  même  stipulation  ; 

Ou  bien  encore  si,  après  avoir  vainement 
prétendu  que  j'avais  le  droit  d'envoyer  paître 
un  troupeau  de  cent  têtes  sur  votre  fonds,  je 
prétendais  ensuite  avoir  le  droit  d'en  envoyer 
paître  un  de  cinquante  têtes; 

Ou  si  après  avoir  prétendu  d'une  manière 
générale  que  vous  vous  êtes  interdit  de  bâtir 
sur  tel  terrain,  et  avoir  succombé,  je  préten- 
dais ensuite  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  bâtir 
à  moins  de  vingt  pieds  de  mon  fonds,  etc.,  etc. 

Dans  tous  ces  cas,  la  chose  demandée  ac- 
tuellement étant  comprise  dans  la  première  de- 
mande, elle  a  par  cela  même  été  jugée,  et  il  est 
né  du  jugement  l'exception  rei  judicatœ  contre 
la  nouvelle  demande,  quoique  cette  nouvelle 
demande  soit  seulement  d'une  partie  de  ce  qui 
faisait  l'objet  de  la  première. 
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464.  Et,  en  sens  inverse,  si  c'est  une  part 
qui  a  d'abord  été  demandée,  par  exemple  la 
moitié,  le  quart,  l'exception  pourra  également 
être  opposée;  car  dès  qu'il  a  été  jugé  que  le 
demandeur  n'avait  pas  même  droit  à  une  part 
de  la  chose,  il  a  été  jugé  par  cela  même  qu'il 
n'avait  pas  droit  au  tout,  puisque  le  tout  com- 
prend la  partie  :  or,  s'il  eût  eu  le  tout,  il  aurait 
dû  par  cela  même  avoir  la  part  qu'il  avait 
d'abord  demandée. 

C'est  par  cette  raison  qu'Ulpien,  dans  la 
Loi  5,  ff. ,  à  ce  titre,  dit  que,  si,  après  avoir 
demandé  certaines  choses  d'une  hérédité,  et 
avoir  succombé,  la  même  personne  demande  à 
la  même  personne  l'hérédité  dans  son  ensem- 
ble, elle  sera  repoussée  par  l'exception  reijudi- 
catœ;  comme  elle  le  serait,  vice  versa ,  si  ayant 
d'abord  demandé  l'hérédité  et  ayant  succombé, 
elle  demandait  certaines  choses  dépendantes 
de  celte  hérédité;  ce  qu'il  faut  toutefois  enten- 
dre du  cas  où,  dans  les  deux  hypothèses,  elle 
agirait,  dans  l'une  et  l'autre  instance,  en  vertu 
du  même  titre  ou  de  la  même  cause,  comme 
héritier  d'un  tel. 

4Go.  Mais  comme  l'usufruit  n'est  point  une 
part  du  domaine;  qu'il  en  est  distinct  et  séparé; 
que  c'est  seulement  une  charge  imposée  à  la 
propriété,  une  servitude  (î)  (personnelle);  il 
suit  de  là  que  le  jugement  qui  a  repoussé  la 
demande  que  j'ai  formée  en  revendication  de 
tel  fonds,  et  sur  laquelle  j'ai  succombé,  ne 
m'empêchera  pas  de  former  une  demande  de 
l'usufruit  du  même  fonds  quoique  je  n'aie  point 
un  nouveau  titre.  Car  de  ce  que  je  n'ai  pas 
prouvé  que  je  fusse  propriétaire,  il  ne  s'ensuit 
point  que  je  ne  sois  pas  usufruitier  :  le  véri- 
table usufruit  n'est  point  compris  dans  la  pro- 
priété, il  en  est  au  contraire  séparé,  distinct. 
Telle  est,  sur  la  question,  l'opinion  de  tous  les 
docteurs. 

La  première  partie  du  §  3  de  la  loi  21 ,  ff. 
de  except.  reijudicatœ,  paraît,  il  est  vrai,  con- 
traire à  cette  décision,  mais,  en  réalité,  elle 
ne  l'est  pas.  Le  jurisconsulte  Paul  dit,  dans  ce 


texte,  que  si  j'ai  demandé  tel  fonds,  et  que  j'aie 
succombé,  et  qu'ensuite  je  veuille  demander 
l'usufruit  de  ce  même  fonds,  ususfructus  fundi, 
au  même  litre  que  celui  d'après  lequel  je  pré- 
tendais être  reconnu  propriétaire  dans  la  pre- 
mière instance,  je  devrai  être  repoussé  par 
l'exception  reijudicatœ.  Mais  il  ne  s'agit  point 
ici  de  l'usufruit  proprement  dit,  de  l'usufruit 
formel ,  séparé  de  la  propriété  ;  il  s'agit  de 
l'usufruit  inhérent  à  la  propriété,  dont  jouit  le 
propriétaire  lui-même,  de  l'usufruit  appelé  par 
les  docteurs  usufruit  causal,  et  qui  se  trouve 
compris  dans  l'expression  fundus  employée 
seule,  sans  autre  explication,  du  moins  en  plu- 
sieurs cas,  usufruit,  en  un  mol,  qui  fait  partie 
de  la  propriété.  Or,  en  demandant  aujourd'hui 
cet  usufruit,  je  demande  une  chose  que  j'avais 
déjà  demandée,  puisqu'il  y  était  compris;  je 
suis  donc  non  recevable.  Mais  cela  n'est  point 
applicable  au  cas  où  je  demande  un  véritable 
usufruit,  celui  qui  est  distinct  et  séparé  de  la 
propriété,  usufruit  que  le  maître  de  la  chose  a 
constitué  au  profil  d'une  autre  personne. 

Dans  la  seconde  partie  du  même  paragraphe, 
le  jurisconsulte  suppose  que  j'ai  un  droit  d'usu- 
fruit sur  tel  fonds  ;  que  j'ai  réclamé  ce  droit, 
mais  que  j'ai  succombé,  probablement  faute 
de  preuves;  que  j'ai  ensuite  acquis  la  propriété 
du  fonds,  et  que  depuis  j'ai  prétendu  contre  la 
même  personne  que  l'usufruit  de  ce  même  fonds 
m'appartenait;  et  il  décide  que  le  jugement  ne 
pourra  m'ètre  opposé,  attendu  que  ce  n'est  point 
la  même  chose  que  je  demande  maintenant, 
l'usufruit  primitivement  demandé  ayant  cessé 
par  l'effet  de  la  confusion,  et  celui  que  je  pré- 
tends avoir  actuellement,  je  prétends  l'avoir, 
comme  dit  le  jurisconsulte,  jure  proprielatis,  et 
quasi  ex  causa  nova  rursùs  meus  esse  cœpit. 
Mais  dans  cette  espèce,  l'usufruit  d'abord  de- 
mandé était  l'usufruit  formel,  celui  que  l'on  a 
sur  la  chose  d'autrui,  le  véritable  usufruit;  et 
celui  qui  a  été  prétendu  ensuite,  après  l'acqui- 
sition de  la  propriété,  c'est  l'usufruit  causal. 
Ici  c'est  le  propriétaire  qui  intente  l'action, 
appelée  négatoire,  par  laquelle  il  prétend  que 


(1)  Ususfructus  non  dotninii  est  pars,  sed  servitus,  ut       Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  titre  de  l'u- 
via  cl  iter,-  née  fîalso  dici  lolum  meum  esse  et/Jus  non po-       sufïuit,  tome  IV,  n»«  465  et  suiv. 
test  ulia  pars  dici  atlerius  esse,  [I..  25,  ff.  de  verb.  xiynif.) 
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son  adversaire  n'a  pas  le  droit  d'usufruit  sur 
ce  fonds,  tandis  que  celui-ci  prétend  l'avoir, 
et  se  fonde  pour  cela  sur  le  jugement  qui  a  été 
précédemment  rendu  à  son  profit,  et  duquel  il 
résulte  que  le  demandeur  (qui  est  le  même  dans 
les  deux  instances)  ne  l'avait  pas  (1).  Mais  l'on 
sent  que  le  droit  sur  lequel  le  demandeur  fonde 
sa  prétention  n'est  pas  le  même  que  dans  la 
première  instance. 

466.  Dans  cette  espèce,  la  Glose  dit  que  celui 
qui  a  d'abord  demandé  l'usufruit,  et  qui  a  suc- 
combé dans  sa  demande,  peut  demander  ensuite 
la  propriété,  sans  craindre  l'exception  rei  judi- 
cutœ,  attendu  qu'il  ne  demandera  pas  la  même 
chose;  et  il  paraît  que  par  propriété,  la  Glose 
entend  non-seulement  la  nue  propriété,  mais 
encore  toute  la  propriété. 

Cela  n'est  pas  douteux  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  parce  que  le  demandeur  ayant  acquis  la 
propriété  du  fonds  depuis  le  premier  jugement, 
il  se  trouve  avoir  un  nouveau  titre;  mais  s'il 
n'en  avait  point,  il  y  aurait  plus  de  difliculté; 
car  on  pourrait  dire  qu'en  demandant  l'usufruit 
proprement  dit  sur  le  fonds  dont  il  s'agit,  il 
reconnaissait  par  cela  même  qu'il  n'en  était  pas 
alors  propriétaire,  puisque  rcs sua  nemini ser- 
vit. Personne  ne  prétend,  en  effet,  avoir  le  droit 
d'usufruit  sur  la  chose  dont  il  est  propriétaire. 
Donc,  dira-t-on,  la  propriété  ne  peut  plus  être 
demandée  par  le  même  contre  le  même,  sans 
un  nouveau  titre,  sans  une  cause  postérieure  à 
la  demande  de  l'usufruit. 

Cependant  tel  n'est  pas  notre  avis.  Le  pre- 
mier procès  n'a  roulé  que  sur  le  droit  d'usu- 
fruit, et  le  second  a  pour  objet  la  propriété, 
avec  ou  sans  la  jouissance,  peu  importe  :  c'est 
donc  une  ebose  différente.  La  partie  qui  a 
d'abord  demandé  l'usufruit  ignorait  probable- 
ment avoir  le  droit  de  propriété,  ou  pouvait 
avoir  des  doutes  à  cet  égard;  ce  qui  répond  à 
l'objection  qu'elle  a  reconnu  n'être  pas  pro- 
priétaire en  demandant  simplement  d'abord 
l'usufruit.  En  effet,  dans  le  sens  de  l'objection, 
il  faudrait  dire  aussi  que  celui  qui  réclamerait 


la  plus  petite  servitude  sur  un  fonds  possédé 
par  un  tiers,  et  qui  succomberait  dans  sa  de- 
mande, ne  pourrait  plus  ensuite  revendiquer 
la  propriété,  de  ce  même  fonds  sans  une  nouvelle 
cause,  quoiqu'il  en  fût  réellement  propriétaire 
au  temps  de  la  première  demande;  car  ce  qui 
serait  décidé  touchant  le  cas  d'usufruit,  devrait 
l'être  aussi  dans  celui  d'une  servitude  :  or,  les 
conséquences  d'un  tel  système  nous  paraîtraient 
tout  à  fait  dangereuses.  On  ne  doit  pas  être 
aussi  facilement  censé  renoncer  à  son  droit  de 
propriété,  surtout  quand  il  est  possible  qu'on 
ne  sût  pas  positivement  que  ce  droit  existait 
lors  de  la  demande  de  l'usufruit  ou  de  la  ser- 
vitude :  l'exception  rei  judicatœ  ne  doit  pas 
s'étendre  au  delà  de  ce  qui  a  été  l'objet  du 
procès  ou  de  ce  qui  y  était  compris. 

Si  l'on  devait  entendre  la  loi  11,  i\.  de  except. 
prœscript.  et  prœjud.,  comme  l'a  entendue 
Pothier  dans  ses  Paudectcs ,  notre  décision  ne 
souffrirait  aucune  difficulté.  Ce  texte  est  ainsi 
conçu  :  Sed  si  antè  viam,  deindè  fundum  Ti- 
lianum  petat  :  quia  diversa  corpora  sunt ,  et 
causœ  reslitulionum  dispares,  non  nocebil  cx- 
ceptio.  Et  Pothier  a  cru  que  la  servitude  a 
d'abord  été  demandée  sur  le  fonds  Titien,  qui 
a  été  ensuite  lui-même  l'objet  d'une  nouvelle 
demande  formée  par  la  même  personne  contre 
la  même  personne,  sans  une  nouvelle  cause  : 
Non  videtur ,  dit-il  en  citant  cette  loi,  idem 
petere  qui  postqulun  jus  servilulis  in  aliquà  re 
pcliit,  ipsam  rem  postcà  petit. 

Mais  il  s'est  trompé  dans  sa  manière  de  l'in- 
terpréter. Cette  loi  se  coordonne  avec  celle  qui 
la  précède.  Elle  contient  bien,  il  est  vrai,  un 
cas  où  il  s'agit  de  savoir  si  l'exception  rei  judi- 
catœ a  lieu  ou  non,  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à 
Cujas,  Observ. ,  v,  27,  qu'elle  appartenait  plu- 
tôt au  titre  de  except.  rei  judicatœ,  qu'au  litre 
de  except.  prœscript  et  prœjud.,  transposition 
qui  a  probablement  induit  Pothier  en  erreur. 
Mais,  ainsi  que  le  dit  Cujas  lui-même  sur  celle 
loi  (2) ,  elle  ne  statue  pas  moins  dans  l'espèce 
traitée  dans  la  loi  précédente;  or  voici  quelle 
est  cette  espèce.  Vous  possédez  le  fonds  Titien , 


(1)  F".  Pothier,  ad  Pandeclas ,  hoc  tit.,  n°  6 ,  et  la 
Glose  ,  sur  cette  loi,  <|iii  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'in- 
terprétation que  nous  en  donnons. 


(2)  l'ide  Comment,  in  lib.  I.XX  Pauli  ad  Edictur». 
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sur  la  propriété  duquel  il  y  a  procès  entre  vous 
et  moi ,  et  je  dis  en  outre  qu'il  est  dû  à  ce  fonds 
un  passage  par  le  fonds  Sempronien,  qui  vous 
appartient  sans  contestation.  Si  je  demande  la 
servitude,  vous  pouvez  me  repousser  par  une 
exception  préjudicielle,  per  exceptionem  quod 
pR.EJUDiciLM  pr.edio  non  fut;  c'est-à-dire  par 
une  exception  qui  a  pour  objet  d'empêcher 
qu'on  ne  juge  d'abord  une  question  dont  la  so- 
lution en  ma  faveur  préjugerait  aussi  en  ma 
faveur  la  solution  de  celle  qui  est  agitée  entre 
vous  et  moi  au  sujet  de  la  propriété  du  fonds 
Titien,  pour  lequel  je  demande  cette  même 
servitude.  Car  il  est  clair,  dit  le  jurisconsulte 
Africain  dans  cette  loi,  que  vous  ne  pouvez  me 
devoir  une  servitude  par  le  fonds  Sempronien 
pour  le  fonds  Titien ,  qu'autant  que  le  fonds 
Tilien  sera  jugé  m'appartenir.  Or,  dans  la  loi, 
c'est  sur  le  fonds  Sempronien ,  et  non  sur  le 
fonds  Titien,  comme  l'a  cru  mal  à  propos  Po- 
thier,  que  la  servitude  est  d'abord  demandée; 
et  Paul  dit,  dans  ce  texte,  que  le  jugement  qui 
a  rejeté  la  demande  ne  fera  point  obstacle  à 
celle  qui  aura  ensuite  pour  objet  le  fonds  Ti- 
tien ,  parce  qu'en  effet  de  ce  qu'il  a  été  jugé  que 
ce  fonds  n'avait  pas  de  servitude  sur  le  fonds 
Sempronien,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'appar- 
tienne pas  au  demandeur.  Ce  qu'on  a  jugé, 
c'est  une  question  de  servitude  prétendue  sur 
le  fonds  Sempronien;  et  ce  qui  est  prétendu 
maintenant,  c'est  la  propriété  du  fonds  Titien  ; 
ce  n'est  donc  pas  la  même  chose.  Telle  est 
l'explication  claire  et  positive  que  Cujas  donne 
de  l'un  et  l'autre  de  ces  textes. 

Nous  n'en  pensons  pas  moins  du  reste ,  avec 
Pothicr,  que  le  rejet  d'une  demande  de  servi- 
tude sur  tel  fonds,  n'empêche  point  la  partie 
de  se  prétendre  ensuite  propriétaire  de  ce 
même  fonds,  sans  être  obligée  d'invoquer  pour 
cela  un  titre  postérieur  à  la  première  de- 
mande. 

467.  Nous  décidons  également  que  celui  qui 
a  été  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  d'un 
usufruit  sur  tel  immeuble,  n'est  pas  pour  cela 
non  recevable  dans  celle  qu'il  forme  ensuite 
d'un  droit  d'usage  sur  cet  immeuble;  car  il  ne 
demande  point  la  même  chose,  ni  une  partie 
de  celle  qu'il  avait  d'abord  demandée.  Le  droit 


d'usage  est  distinct  du  droit  d'usufruit;  il  n'en 
est  point  une  partie  intégrante  :  le  demandeur 
pouvait  n'avoir  pas  le  droit  d'usufruit,  et  ce- 
pendant avoir  le  droit  d'usage. 

On  déciderait  probablement  lecontrairedans 
le  cas  inverse,  parce  que,  bien  que  le  droit 
d'usage  ne  soit  pas  une  part  proprement  dite 
du  droit  d'usufruit,  néanmoins  celui  qui  a  l'usu- 
fruit a  par  cela  même  l'usage,  tout  de  même 
que  celui  qui  a  le  plus  a  le  moins;  or,  si  l'on 
a  jugé  que  je  n'avais  pas  même  le  droit  d'usage, 
c'est-à-dire  le  droit  de  prendre  des  fruits  dans 
tel  fonds  pour  mes  besoins  personnels  et  ceux 
de  ma  famille,  on  a  pour  cela  même  jugé  que  je 
n'avais  pas  le  droit  de  prendre  tous  les  fruits 
de  ce  fonds. 

Les  jurisconsultes  romains  décidaient  que 
celui  qui  avait  demandé  la  servitude  iter,  et 
qui,  ayant  succombé,  demandait  ensuite  la 
servitude  actus,  n'était  pas  non  recevable  (1), 
parce  que  la  première  servitude  demandée 
était  un  droit  distinct  de  l'autre;  mais  on  pou- 
vait avoir  actus,  sans  avoir  aussi  implicitement 
iter:  et  l'on  ne  peut  pas  avoir  l'usufruit  sans 
avoir  Y  émolument  du  droit  d'usage. 

468.  Si  j'ai  succombé  au  possessoire,  rien 
ne  m'empêche  d'attaquer  au  pétiloire,  parce 
que  la  propriété  est  une  chose  différente  de  la 
possession  :  l'une  est  de  droit,  l'autre  est  de 
fait.  (L. -14,  §  5,  ff.  hoc  Ht.)  Je  ne  demande 
donc  ni  la  même  chose  ni  une  partie  de  la  même 
chose. 

Mais  en  sens  inverse,  si  j'ai  d'abord  attaqué 
au  pétitoire,  je  ne  puis  plus  revenir  au  posses- 
soire (art.  26 ,  Code  de  procéd.)  ;  je  suis  censé 
avoir  reconnu  que  je  n'avais  pas  la  possession, 
ou  y  avoir  renoncé.  Je  ne  pourrais  agir  au  pos- 
sessoire qu'en  raison  d'une  possession  nou- 
velle. 

469.  Rien  ne  m'empêche,  après  avoir  formé 
une  demande  d'intérêts  dans  laquelle  j'ai  suc- 
combé, d'en  former  une  du  capital,  pourvu  que 
je  n'aie  pas  été  écarté  sur  le  fondement  qu'il 
n'y  avait  point  de  capital ,  mais  bien  parce  qu'il 
n'était  pas  dû  d'intérêts  dans  l'espèce  :  ou  parce 

(I)  !..  11,  g  6,  de  except.  rei  jalicatœ. 
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qu'ils  avaient  été  payés ,  ou  parce  qu'ils  étaient 
prescrits  (i).  (L.  25,  ff.  hoc  lit.) 

Il  en  serait  autrement  en  sens  inverse,  puis- 
qu'il ne  peut  être  dû  d'intérêts  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  de  capital  dû. 

470.  Si  je  poursuis  l'héritier  de  celui  à  qui 
j'ai  confié  un  dépôt,  à  raison  du  dol  de  son  au- 
teur, et  que  je  succombe,  cela  ne  m'empêchera 
pas  de  le  poursuivre  à  raison  de  son  dol  per- 
sonnel; car  c'est  un  autre  fait,  de  alla  rc  acji- 
liir.  (L.  22,  vers,  etsi ,  hoc  tit.  ) 

471.  De  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment, que  tel  qui  a  été  jugé  n'avoir  pas  droit  à 
une  chose  ne  peut  ensuite  en  demander  une 
partie,  il  ne  faut  cependant  pas  conclure, 
dans  tous  les  cas,  que  tel  qui  n'a  pas  droit  à  un 
tout,  n'a  pas  droit  non  plus  à  une  partie  de  ce 
tout;  car  si,  ayant  un  cohéritier,  qui  possède 
toute  la  succession,  j'intente  contre  lui  la  pé- 
tition d'hérédité  pour  le  tout,  parce  que  je 
prétends  être  seul  héritier,  et  que  ma  demande 
soit  rejetée  en  ce  qui  touche  la  part  de  mon 
cohéritier,  rien  ne  m'empêchera  de  demander 
de  nouveau  ma  part,  si  elle  ne  m'est  pas  relâ- 
chée volontairement  par  lui.  Autre  chose  serait 
si,  sur  celte  pétition  d'hérédité,  le  défendeur 
avait  lui-même  contesté  ma  qualité  d'héritier, 
et  qu'il  eût  été  jugé  que  l'hérédité  lui  apparte- 
nait en  totalité.  Mais  dans  la  première  hypo- 
thèse, ma  part  n'a  été  comprise  dans  la  de- 
mande que  nomme  tenus;  elle  ne  faisait  point 
partie  de  l'objet  du  litige,  quoiqu'elle  fltpar- 

1  lie  de  l'hérédité  dont  j'ai  demandé  la  restitution 
en  totalité,  parce  que  je  prétendais  qu'elle 
m'appartenait  en  totalité. 

i  me  condition  :  Que  la  demande  soit  fondée  sur 
la  même  cause. 

472.  Dans  le  droit  romain ,  l'on  faisait,  quant 
à  l'application  de  cette  condition,  une  distinc- 


tion entre  les  actions  en  revendication  et  les  ac- 
tions personnelles;  et  Polluer  et  les  autres  au- 
teurs l'ont  généralement  reproduite.  Mais  la 
disposition  de  l'art.  0 1-5"  du  Code  de  procé- 
dure, qui  exige  que  l'exploit  d'ajournement 
contienne  l'objet  de  la  demande  et  Y  exposé 
sommaire  des  moyens,  la  rend  généralement 
sans  objet  dans  notre  droit. 

Dans  les  revendications  intentées  d'une  ma- 
nière générale,  c'est-à-dire  sans  expression  de 
la  cause  en  vertu  de  laquelle  la  demande  était 
formée  ,  le  jugement  qui  condamnait  le  deman- 
deur, parce  que  celui-ci  n'avait  pu  prouver  son 
droit  de  propriété,  s'opposait  à  ce  qu'il  pût 
former  une  nouvelle  demande,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  fondée  sur  une  cause  née  postérieure- 
ment à  la  première.  (L.  M,  §  1,  ff.  hoc  tit.) 
La  raison  en  était  qu'une  chose  ne  peut  pas 
nous  appartenir  par  plusieurs  litres  ou  causes, 
parce  qu'une  fois  que  l'on  est  propriétaire  d'un 
objet,  on  ne  peut  pas  le  devenir  davantage  : 
quod  mcumestamptiùs  me  uni  ju -ri  acquit.  Seu- 
lement si  l'on  perd  la  propriété,  on  peut  l'ac- 
quérir de  nouveau;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il 
s'agit.  Or,  en  demandant  la  chose  d'une  manière 
générale  ,  sans  dire  à  quel  litre  il  la  demandait, 
le  demandeur  était  censé  la  réclamer  en  vertu 
de  la  seule  cause  qui  avait  pu  lui  en  conférer 
la  propriété;  donc  ce  n'était  qu'une  cause  nou- 
velle qui  pouvait  légitimer  une  nouvelle  de- 
mande contre  la  même  personne  pour  le  même 
objet.  Mais  s'il  eût  spécifié  la  cause  de  sa  pre- 
mière demande,  rien  ne  l'empêchait  d'en  for- 
mer une  nouvelle  pour  une  autre  cause  même 
existante  à  l'époque  du  procès,  car  de  ce  qu'il 
n'était  point  propriétaire  à  raison  de  lelle  cause, 
il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  ne  le  fût  point  à  rai- 
son de  telle  autre  cause  (L.  11,  §  2,  hoc  lit.); 
et  à  plus  forte  raison  en  était-il  de  même  si  la 
cause  de  la  nouvelle  demande  était  postérieure 
à  la  première. 

Au  lieu  que  dans  les  actions  personnelles, 
lors  même  que  le  demandeur  avait  formé  sa 


(1)  *  Le  jugement  portant  condamnation  au  payement 
■  d'arrérages  d'une  rente  constitue  chose  jugée  sur  les 
:  arrérages  postérieurs  et  sur  la  débition  du  capital .  (Liège, 
24  avril  1833;  Rec,  12,278.) 

Lorsque  la  cour  a  adjugé  une  somme  principale  sans 
aucune  mention  des  intérêts  judiciaires, dont  la  demande 


n'était  pas  reproduite  dans  les  conclusions  qui  ont  pré- 
cédé l'arrêt,  elle  ne  peut  accorder  ultérieurement  des 
intérêts  judiciaires,  si  l'arrêt  qui  adjuge  le  principal  est 
définitif  et  statue  sur  toutes  les  conclusions  des  parties, 
(Liège,  7  décembre  1826:  Rec.,  10.  (>\ .) 
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demande  d'une  manière  générale,  sans  expri^ 
mer  la  cause,  rien  ne  l'empêchait  de  demander 
encore  la  même  somme  ou  la  même  chose  à  la 
même  personne,  sans  être  obligé  pour  cela  de 
la  fonder  sur  une  cause  née  postérieurement  à 
la  première  demande  (1);  car  si  une  chose  ne 
peut  nous  appartenir  à  plusieurs  titres,  rien 
n'empêche  du  moins  qu'elle  ne  nous  soit  duc 
par  la  même  personne  pour  telle  ou  telle  cause, 
comme  vente,  donation,  etc.  :  non  Ut  expluribus 
causisdebcrinobisidempotcst/ttàjtluribuscausis 
idem  possil  nostruin  esse.  (L.  1 19,  de  rcijuL 
juris.  )  La  même  personne ,  en  eifet ,  peut  me 
devoir  4,000  fr.  pour  une  vente  que  je  lui  ai 
faite,  ou  pour  une  donation  qu'elle  m'a  faite, 
ou  pour  un  prêt,  ou  pour  dommages-inté- 
rêts, etc.  Or,  quand  je  n'ai  pas  spécifié  la  cause 
de  la  demande  que  j'ai  formée  contre  elle,  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  nouvelle  que  je  forme 
est  censée  fondée  sur  la  seule  cause  en  vertu 
de  laquelle  je  pouvais  agir,  puisque  je  pouvais 
en  avoir  plusieurs. 

Celte  distinction  est  formellement  établie 
dans  la  loi  14,  §  2,  11'.  de  excepl.  rei  judicatœ. 
Mais  comme  nous  l'avons  dit,  l'exploit  d'ajour- 
nement devant,  aux  termes  de  l'art.  61  du  Code 
de  procédure,  contenir  l'exposé  sommaire  des 
moyens,  à  peine  de  nullité,  le  demandeur, 
quelle  que  soit  l'espèce  d'action  qu'il  intente, 
sera  bien  obligé  d'énoncer  la  cause  en  vertu  de 
laquelle  il  agira,  et  dès  lors  la  distinction  ci- 
dessus  entre  les  actions  en  revendications  pro- 
prement dites,  et  les  actions  personnelles,  pour 
le  cas  où  la  demande  a  été  conçue  en  termes 
généraux,  sans  spécifier  la  cause,  devient  géné- 
ralement sans  intérêt. 

475.  La  découverte  de  pièces  décisives,  de- 
puis le  procès ,  et  retenues  par  le  fait  de  l'autre 


partie,  donne  ouverture  à  requête  civile.  (Arti- 
cle 480,  n°  10,  Cod.  de  procéd.)  Mais  si  les 
pièces,  même  décisives,  n'ont  point  été  rete- 
nues par  le  fait  de  la  partie  adverse,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  faire  rétracter  le  jugement  par  cette 
voie,  ni  à  le  faire  réformer  en  cassation,  nia 
intenter  une  action  nouvelle  (2). 

474.  Cependant  il  est  de  jurisprudence  con- 
stante, attestée  par  Rodier  sur  l'ordonnance 
de  1007,  au  titre  de  la  requête  civile,  et  par 
un  grand  nombre  d'auteurs,  que  si  une  partie 
condamnée  par  un  jugement  en  dernier  ressort, 
à  payer  une  somme,  retrouve  la  quittance  du 
payement  qu'elle  avait  fait,  ou  qu'avait  fait  son 
auteur,  elle  peut  alors,  sans  recourir  à  la  voie 
de  la  requête  civile,  produire  cette  quittance, 
et  faire  tomber  le  jugement;  parce  que,  ainsi 
que  le  dit  Duparc-Poullain,  dans  ses  Principes 
de  jurisprudence  (tome  X,  pag.  101  ),  les  con- 
damnations au  payement  s'entendent  toujours 
par  argent  ou  quittances. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  au  principe 
ci-dessus.  Elle  ne  souffrirait  aucune  difficulté 
si  le  jugement  réservait  expressément  au  défen- 
deur toutes  quittances;  et  il  faudrait  aussi  dé- 
cider la  même  chose,  si  ce  dernier  n'avait  point 
allégué  de  payement.  Le  cas  où  il  y  aurait  du 
doute,  serait  celui  où  le  défendeur  ayant  allé- 
gué un  payement,  il  aurait  été  condamné  faute 
de  produire  la  quittance ,  ne  l'ayant  point  en- 
core retrouvée.  Cependant,  même  dans  ce  cas, 
le  jugement  devrait  encore  être  considéré 
comme  conditionnel  dans  son  eifet,  c'est-à-dire, 
à  moins  que  le  défendeur  ne  justifie  du  paye- 
ment qu'il  dit  avoir  fait;  en  d'autres  termes,  il 
emporterait  condamnation  à  payer  en  deniers  uu 
quittances  (.-,). 

D'après  cela,  si  le  jugement  se  trouvait  exé- 


(1)LL.  11,  §  2;  9,  17  et  18,  ff.  deexcept.  reijudic; 
et  L.  50,  ff.  de peculio. 

(2)  f.  à  cet  égard  les  lois  27,  ff.  de  exerpt.  rei  jud.; 
4,  Cod.  de  rejudic;  35,  ff.  de  rejudic,  et  16,  au  Code, 
de  transact. 

y.  aussi  l'arrêt  du  18  juin  1808,  au  Répertoire  de 
M.  Merlin  ,  v«  Succession,  sect.  1,  §  1,  art.  3.  Cet  arrêt 
a  décidé  que  l'on  ne  peut,  sur  le  fondement  de  pièces 
nouvelles,  et  sans  prendre  la  voie  de  la  requête  civile, 
faire  revivre  des  contestations  terminées  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée;  et  la  requête  civile  n'a 


lieu  pour  cette  cause,  qu'autant  que  les  pièces  ont  clé 
retenues  par  la  partie  adverse. 

(3)  Nous  modifions,  quanta  ce  point,  ce  que  nota 
avions  dit  au  tome  IV  de  notre  Traite  des  contrais,  etc., 
no  1400,  où,  en  nous  attachant  trop  littéralement  aux 
principes  purs  du  droit,  et  notamment  à  l'article  480, 
n°  10  du  Code  de  procédure,  nous  ne  donnions  effet  à 
la  découverte  de  la  quittance,  qu'autant  que  celle  quit- 
tance avait  été  retenue  par  le  fait  de  la  partie  adverse. 
Celte  décision  était  trop  rigoureuse  en  ce  qui  concerne 
les  quittances  :  elle  n'est  vraie  que  pour  les  autres  pièces; 
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cuté  au  moment  où  la  quittance  viendrait  à  être  petitionem  milù  accesserit,  quœ  milû  dominium 
découverte,  il  y  aurait  lieu  à  la  répétition  de  tribuat,  non  me  repellet  ipsa  exccptio.  (L.  11, 
ce  qui  aurait  été  payé  indûment.  §  4,  if.  de  excepl  rei  judic.) 


475.  Puisqu'il  faut,  pour  que  l'exception  de 
la  chose  jugée  puisse  être  opposée  à  une  nou- 
velle demande,  que  celte  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause,  il  suit  de  là  que  si  je  vous 
ai  d'abord  demandé  une  somme  de  mille  francs, 
par  exemple,  à  titre  de  dépôt,  et  que  j'aie  suc- 
combé, rien  ne  m'empêchera  de  vous  demander 
encore  la  même  somme  comme  m'étant  due  par 
vous  pour  vente,  loyers,  etc.,  ou  à  raison  même 
d'un  autre  dépôt  que  je  prétendrais  vous  avoir 
fait  ou  avoir  fait  à  celui  dont  vous  êtes  l'héri- 
tier; car,  même  dans  ces  derniers  cas,  ce  serait 
aussi  pour  une  autre  cause  que  j'agirais. 

476.  Il  suit  aussi  du  même  principe,  que  si- 
j'iii  formé  contre  Paul  demande  en  restitution 
de  l'hérédité  de  l'un  de  mes  parents  dont  il 
avait  pris  possession,  et  que  j'aie  succombé 
parce  que  celte  hérédité  appartenait  à  un  autre 
parent  dont  je  suis  ensuite  devenu  l'héritier,  le 
jugement  qui  a  été  rendu  contre  moi  ne  m'em- 
pêchera pas  de  demander  de  nouveau  contre 
Paul  la  restitution  de  cette  même  hérédité;  car 
j'ai  une  nouvelle  cause  pour  la  demander,  ma 
qualité  d'héritier  du  parent  auquel  je  prétends 
qu'elle  appartenait.  (L.  5,  Cod.  de  petit,  he- 
redit.  ) 

Cela  aurait  lieu,  encore  que  ma  nouvelle  de- 
mande fûl  appuyée  sur  les  mêmes  moyens  que 
ceux  sur  lesquels  j'avais  fondé  la  première,  par 
exemple  que  le  testament  en  vertu  duquel  Paul 
possède  la  succession  est  nul  :  la  question  de 
nullité  jugée  entre  lui  et  moi  ex  personâ  meâ 
n'est  pas  pour  cela  jugée  à  l'égard  du  parent 
dont  je  suis  l'héritier;  et,  à  ce  litre,  j'ai  le 
droit  de  demander  qu'elle  soit  examinée  et 
jugée  de  nouveau,  quand  bien  même  je  ne  pro- 
duirais aucune  nouvelle  preuve  ou  nouveau 
moyen  pour  établir  la  nullité.  Eamdcm  causant 
facil  oriyo  pelitionis;  cœleriun  si  fur  le  petiero 
fitndum  vel  hominem,  mox  aliu  causa  post 


lesquelles  laissent  toujours  le  point  de  la  contestation 
plus  ou  moins  incertain  :  au  lieu  qu'une  quittance  détruit 
nettement  l'obligation. 


477.  A  plus  forte  raison  celui  qui,  n'étant 
pas  encore  héritier,  a  formé  demande  contre  le 
possesseur  d'une  succession,  a  élé  repoussé 
pour  cette  cause,  ne  doit  pasêlre  déclaré  non 
recevable  dans  la  nouvelle  action  qu'il  intente 
lorsqu'il  est  devenu  héritier.  (L.  25,  fi',  de, 
except.  rei  jud.) 

On  peut  ainsi  faire  l'espèce  de  celte  loi  : 
Paul  est  en  possession  de  la  succession  de 
Jean,  mon  parent,  en  vertu  d'un  testament,  ou 
pour  autre  cause.  Pierre,  héritier  présomptif, 
n'a  point  encore  pris  qualité,  ni  renoncé; 
comme  plus  proche  héritier  après  lui,  je  pour- 
suis Paul,  qui  m'oppose  une  fin  de  non  rece- 
voir tirée  de  mon  défaut  de  qualité,  attendu 
que  Pierre  est  celui  à  qui  cette  succession  a  élé 
dévolue  d'après  la  loi ,  et  que  sa  renonciation 
ne  se  présume  point,  que  je  n'en  rapporte  pas 
non  plus  la  preuve  :  je  suis  donc  écarté.  Mais 
Pierre  ensuite  renonce  à  la  succession  :  alors 
rien  ne  m'empêche  de  renouveler  ma  demande; 
car  la  seule  raison  pour  laquelle  j'ai  été  écarté, 
c'était  le  défaut  de  qualité  :  or,  j'ai  maintenant 
qualité;  c'est  donc  comme  si  j'avais  une  nou- 
velle cause.  Peu  importe  que  par  sa  renoncia- 
tion, Pierre  soit  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
tier (art.  785),  que  je  sois  censé  moi-même 
l'être  devenu  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
succession,  parce  que  l'acceptation  a  un  effet 
rétroactif  à  cette  époque  (art.  777) ,  et  en  con- 
séquence qu'on  pût  prétendre  que  le  jugement 
se  trouve  avoir  été  rendu  dans  un  temps  où 
j'étais  déjà  héritier  :  on  répondrait  qu'il  n'a 
prononcé  que  par  forme  de  fin  de  non-recevoir 
quant  à  présent,  ainsi  que  le  font  ou  doivent 
le  faire  tous  les  jugements  qui  écartent  une 
partie  comme  non  recevable  faute  de  justifier 
alors  d'une  qualité  qui  lui  serait  nécessaire 
pour  motiver  sa  demande. 

C'est  ainsi  que  dans  les  cas  des  articles  155 
et  150,  celui  qui  réclame  un  legs  ou  une  suc- 
cession comme  échus  à  un  individu  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue,  et  aux  droits  duquel 
il  se  trouverait  si  celui-ci  était  décédé,  n'est 
déclaré  non  recevable  que  (/liant  à  présent,  sans 
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préjudice  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  ou 
autres  droits,  au  profit  de  l'absent  qui  viendrait 
à  reparaître  ou  à  donner  de  ses  nouvelles ,  ou 
au  profit  de  ses  héritiers,  même  de  ceux  qui 
ont  été  déclarés  non  rccevables,  dans  le  cas  où 
ils  prouveraient  que  leur  auteur  a  survécu  à 
celui  d'où  sont  dérivés  ces  mêmes  droits. 
(Art.  138  analysé.) 

Ainsi  encore ,  un  legs  m'est  fait  sous  une 
condition  ;  je  forme  demande  en  délivrance 
contre  les  héritiers  air  intestat,  comme  si  la 
condition  était  accomplie,  et  je  suis  déclaré 
non  recevahle  parce  que  je  ne  justifie  pas  de 
son  accomplissement  :  rien  ne  m'empêchera , 
lorsque  j'aurai  acquis  la  preuve  qu'elle  est  réel- 
lement accomplie,  de  former  une  nouvelle  de- 
mande, car  j'aurai  une  nouvelle  raison,  une- 
cause  pour  la  former.  Argument  de  la  loi  11, 
§  4 ,  ff.  hoc  lit. 

Autre  chose  serait  s'il  avait  été  jugé  que  le 
legs  était  nul ,  par  exemple  à  raison  d'un  vice 
du  testament,  ou  à  raison  de  mon  incapacité 
de  recevoir  du  testateur,  ou  de  celle  de  ce 
dernier. 

478.  En  sens  inverse,  si  le  défendeur  n'a 
obtenu  congé  de  la  demande  que  parce  qu'il 
n'avaitpasalors  telle  qualité  qui  était  nécessaire 
pour  qu'il  fût  condamné,  ou  parce  qu'il  existait 
telle  cause  qui  lui  fournissait  une  exception, 
il  ne  pourra  pas,  lorsqu'il  aura  celte  qualité, 
ou  lorsque  la  cause  de  cette  exception  aura 
cessé,  se  faire  du  jugement  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  une  nouvelle  demande.  Ainsi 
j'intente  une  action  en  pétition  d'hérédité  con- 
tre Paul;  celui-ci  est  renvoyé  de  la  demande 
parce  qu'il  ne  possède  rien  de  la  succession  :  si 
postérieurement  il  vient  à  la  posséder  ou  à  en 
posséder  quelque  chose  comme  héritier  (î) ,  je 
pourrais  très-bien  renouveler  ma  demande  con- 
tre lui  sans  craindre  l'exception  rei  judicatœ. 
(LL.  9,  princip.,  17  et  1 8,  hoc  tit  ) 

Voilà  pourquoi,  dans  le  droit  romain,  celui 
qui  avait  agi  de  peculio,  et  qui  n'avait  obtenu 
qu'une  partie  de  ce  qui  lui  était  dû,  à  raison 
de  l'insuffisance  du  pécule,  pouvait  ensuite 


très-bien  agir  pour  le  surplus,  si  le  pécule  était 
venu  à  s'augmenter.  (  L.  50 ,  §  4 ,  ff .  de  pecul.  ) 

479.  Pareillement  si,  regardant  Paul  comme 
héritier  de  Jean  mon  débiteur,  je  forme  contre 
lui  demande  en  payement,  et  qu'il  soit  ren- 
voyé de  la  demande,  attendu  qu'il  n'est  point 
l'héritier  de  Jean  ,  parce  que  c'est  à  Philippe, 
parent  plus  proche,  que  la  succession  est  échue; 
que  celui-ci,  qui  n'avait  point  alors  accepté, 
soit  venu  à  renoncer  ;  qu'ensuite  Paul  ait  pris 
lui-même  la  succession ,  à  son  refus  :  bien  cer- 
tainement je  pourrai  renouveler  contre  lui  ma 
demande,  sans  craindre  non  plus  l'exception 
de  la  chose  jugée.  Les  lois  2  à  ce  titre,  et  15, 
ff.  de  oblig.  et  act.  le  décident  positivement 
ainsi  dans  des  espèces  analogues. 

480.  En  principe ,  lorsque  la  cause  de  la 
nouvelle  demande  est  la  même  que  celle  de 
l'ancienne,  l'exception  rei  judicatœ  ne  peut  pas 
moins  être  opposée  quoique  la  nouvelle  action 
fût  d'une  espèce  différente  de  celle  qui  a  été 
intentée  précédemment  :  Eamdeni  causant  facit 

origo  petitionis ,  et  nec  refert  utrum  codent 

an  diverso  génère  actionis  (seu  judicii) ,  quis  de 
eâ  re  agere  videtur.  (LL.  5  et  11 ,  §  4.  hoc  lit. 
combinées.)  De  là,  si  j'ai  acheté  une  chose  in- 
fectée d'un  vice  rédhibiloire,  j'ai  le  choix,  aux 
termes  de  l'article  1644  ,  ou  de  rendre  la 
chose  et  de  me  faire  restituer  le  prix,  si  je  l'ai 
payé,  ou  bien  de  garder  la  chose  et  de  me 
faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle 
sera  arbitrée  à  dire  d'experts,  ce  que  les  juris- 
consultes romains  appelaient  l'action  quanti 
minons.  Or,  si  j'ai  agi  pour  l'un  ou  l'autre 
objet,  et  que  j'aie  succombé,  parce  qu'on  a 
reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de  vice  rédhibitoire, 
ou  parce  que  je  n'ai  pas  exercé  mon  action 
dans  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux,  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  pourra  m'être  opposée 
même  sur  celle  des  deux  actions  que  je  n'ai 
point  intentée  ,  et  que  je  voudrais  exercer 
maintenant;  car  cette  action  naît  de  la  même 
cause  que  la  première.  (L.  25,  §  1,  ff.  deexcept. 
rei  judic.) 


(1)  Car  si  c'était  par  exemple  à  titre  d'acheteur  qu'il       celte  hérédité  ,  ce  serait  par  action  en  revendication  que 
fùtilcvenu  possesseur  d'objets  particuliers  dépendants  île       j'agirais  contre  lui, 
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481.  Ainsi  encore,   si  j'ai  intenté  contre  aussi  celte  question,  d'après  la  règle  que  le 

vous  la  pétition  d'hérédité,  sur  laquelle  j'ai  juge  de  Faction  est  aussi  juge  de  l'exception  (î). 

succombé,  et  qu'ensuite  je  forme  demande  Si  ma  légitimité  est  reconnue,  il  est  clair  que 

en  revendication  de  certaines  choses  dépen-  la  question  relative  à  l'hérédité  se  trouve  par 

dantes  de  cette  hérédité,  sans  me  fonder  sur  cela  même  jugée  en  ma  faveur,  puisqu'elle 

une  autre  cause,  je  serai  repoussé  par  l'excep-  dépendait  uniquement  de  ce  point,  un  neveu 

ï\on  rci  judicatœ,  quoique  l'action  que  j'intente  excluant  toujours  en  effet  un  simple  cousin, 
aujourd'hui  ne  soit  pas  la  même  que  celle  que 
j'avais  exercée  d'abord.  (LL.  5  et  7,  §  i,  hoc  lit.) 


, 


(Art.  750).  Et,  vice  versa .  si  la  question  de 
légitimité  est  jugée  contre  moi ,  celle  de  l'hé- 
rédité le  sera  par  cela  même  aussi. 

484.  Ainsi  encore,  je  cite  Paul  en  police 
correctionnelle  pour  avoir  coupé  sur  mon  fonds 
certains  pieds  d'arbres  et  les  avoir  emportés, 
ou  pour  avoir  arrache  une  haie,  etc.  :  Paul 
oppose  pour  sa  défense  que  ce  qu'il  a  fait,  il 
l'a  fait  chez  lui,  que  le  terrain  sur  lequel  il  a 
coupé  les  arbres  ou  arraché  la  haie  lui  appar- 
tient :  il  y  a  là  une  question  préjudicielle;  car 
il  est  clair  que  Paul  n'aura  commis  aucun  délit, 
et  ne  sera  passible  d'aucune  condamnation  ,  ni 
civile  ni  pénale,  s'il  a  agi  sur  son  terrain.  Mais, 
à  la  différence  du  cas  précédent,  le  juge  de  l'ac- 
tion principale,  ne  sera  point  juge  de  l'excep- 
tion :  le  tribunal  de  police  correctionnelle  devra 
surseoir  à  statuer,  et  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal  civil  pour  y  faire  juger  la  question 
de  propriété  du  terrain  dont  il  s'agit;  et  si  elle 
tion  principale,  l'exception  de  la  chose  jugée      y  est  jugée  contre  moi,  celle  que  j'avais  portée 


482.  11  en  est  de  même,  si  me  prétendant 
légataire  de  Paul  pour  certain  objet,  j'ai  pour- 
suivi son  héritier  par  l'action  personnelle  ex 
Icslamento ,  et  que  j'aie  succombé  :  si  je  veux 
ensuite  le  poursuivre  par  action  en  revendica- 
tion de  l'objet  prétendu  légué,  ou  par  l'action 
hypothécaire  qu'ont  les  légataires  sur  les  biens 
de  la  succession  ,  je  serai  repoussé  par  l'excep- 
tion rci  judicatœ,  quoique  ce  ne  soit  pas  la 
même  action  que  j'intente  aujourd'hui;  mais 
c'est  parce  qu'elle- a  la  même  origine,  le  testa- 
ment. (L.  76,  §  8,  ff.  de  legatis  2°,  analysée,  et 
Voè't  ad  Pandectas,  tit.  de  eœccpl.  rci  judic., 
n°  4.) 

485.  Et  si  une  question  préjudicielle  élevée 
dans  une  instance  a  été  jugée  contre  une  partie, 
et  qu'elle  ait  préjugé  contre  celte  partie  la  ques- 


sera  également  acquise  quant  à  la  question 
principale  elle-même.  Par  exemple,  en  qualité 
de  neveu  de  Philippe,  je  forme  contre  Paul, 
son  cousin  du  côté  paternel  ou  maternel,  n'im- 
porte, une  action  en  restitution  de  la  succes- 
sion de  Philippe,  dont  il  est  détenteur;  il 
m'oppose  que  je  ne  suis  point  neveu  légitime 
de  Philippe  ,  que  je  ne  suis  qu'un  enfant  natu- 
rel, que  mes  père  et  mère  n'élaient  point  ma- 
riés, et  en  conséquence  que  je  n'ai  aucun  droit 
à  celte  succession,  attendu  que  les  enfanls 
naturels  ne  succèdent  point  aux  parents  de 
leurs  père  et  mère.  (Art.  756.)  La  première 
question  à  examiner  et  à  juger  est  celle  de  ma 
légitimité,  et  le  juge  saisi  de  l'action  en  péti- 
tion d'hérédité  sera  compétent  pour  décider 


au  tribunal  correctionnel  l'est  par  cela  même 
aussi ,  et  je  suis  condamné  aux  dépens  dans  les 
deux  instances,  sans  préjudice  aux  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  Paul.  Mais 
si  elle  est  jugée  contre  Paul,  alors  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  statue  sur  ma  plainte, 
condamne  Paul  aux  peines  portées  par  la  loi, 
et  à  mes  dommages-inlérêts. 

485.  Et  si  j'assigne  Paul  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  une  dette  commerciale  de 
son  père  ,  dont  je  le  crois  héritier,  et  que  Paul 
m'oppose  qu'il  n'a  point  accepté  la  succession,  la 
question  relative  à  la  qualité  d'héritier,  el  qui  doit 
être  décidée  par  les  tribunaux  civils  (art.  426, 
Cod.  de  procéd.),  est  bien  préjudicielle  en  ce 


(1)  Ce  qui  souffre   toutefois  des  limitations  lorsque  le  pétence  des   tribunaux  civils,  comme  une   vérification 

juge  de   faction   est   un  juge  de  juridiction  spéciale,  d'écriture,   une  contestation  sur   la   qualité  d'héritier, 

comme  un  tribunal  de  commerce,  et  que  l'exception  op-  (Ait.  426  et  427  du  Code  de  procéd.) 
posée  est  une  question  qui ,  par  sa  nature ,  est  de  la  com- 
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sens  que  si  elle  est  jugée  en  faveur  de  Paul , 
on  aura  pas  cela  même  jugé  qu'il  ne  me  doit 
pas  ce  que  je  lui  ai  demandé;  mais  elle  ne  Test 
point  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que  quand 
bien  même  il  serait  décidé  que  Paul  a  accepté 
la  succession  de  son  père ,  il  ne  sera  pas  pour 
cela  décidé  qu'il  me  doit  la  chose  réclamée, 
puisqu'il  est  possible  en  effet  qu'elle  ne  me 
soit  pas  due. 

486.  Nous  venons  de  dire  que  l'exception  de 
la  chose  jugée  ne  peut  pas  moins  être  opposée 
quoique  la  nouvelle  action  intentée  par  celui 
contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  ne  fût 
pas  de  la  classe  de  celle  qui  a  été  intentée  en 
premier  lieu,  et  quoique  les  juridictions  fus- 
sent différentes,  pourvu  que  la  nouvelle  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause,  quia 
camdcni  causant  facit  or'ujo  pelitionis;  cepen- 
dant il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  toujours  liés  par  une  déci- 
sion rendue  au  criminel.  Cela  est  vrai  dans 
certains  cas,  mais  non  pas  dans  tous  :  on  ne 
peut  pas  même  établir  une  règle  générale  à  cet 
égard. 

Ainsi ,  l'article  198  du  Code  civil  porte  que 
lorsque  la  preuve  de  la  célébration  légale  du 
mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une 
procédure  criminelle ,  l'inscription  du  juge- 
ment sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au 
mariage  ,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration, 
tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux, 
qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage. 
Voilà  un  cas  où  ce  qui  a  été  jugé  (  implicite- 
ment) au  criminel,  le  fait  de  la  célébration 
du  mariage  (î),  ne  peut  plus  être  remis  en 
question  au  civil. 

•487.  Mais  au  contraire,  si  un  délit  de  sup- 
pression d'élal  d'enfant  avait  été  déféré  aux 
tribunaux  criminels,  et  que,  au  mépris  de  la 
disposition  spéciale  de  l'article  527  du  Code 
civil ,  ces  tribunaux  eussent  jugé  le  fait  avant 
que  les  tribunaux  civils  eussent  statué  sur  la 
question  d'état,  l'enfant,  quoique  l'accusé  eût 
été  condamné,  ne  pourrait  cependant  invoquer 


le  jugement  criminel  comme  ayant  reconnu  son 
étal  de  fils  d'un  tel;  car  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations d'état.  (Art.  526.) 

488.  L'article  253  aussi  porte  que  :  «  Si 
»  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux 
»  demandeur  donnent  lieu  à  une  poursuite  cri- 
î  minelle  de  la  part  du  ministère  public,  l'ac- 
»  tion  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'à- 
»  près  l'arrêt, de  la  cour  d'assises;  alors  elle 
»  pourra  être  reprise ,  sans  qu'il  soit  permis 
s  d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-rece- 
»  voir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux 
»  demandeur.  »  Les  faits  ont  pu  ne  pas  paraître 
suffisamment  constants  aux  yeux  des  jurés  avec 
les  caractères  de  criminalité  que  leur  attri- 
buait l'acte  d'accusation,  et  néanmoins  ils  pour- 
ront paraître  au  tribunal  civil  suffisamment 
graves  pour  motiver  la  demande  en  divorce  (ou 
séparation  de  corps). 

•489.  Ainsi  encore ,  et  comme  nous  l'avons 
dit  au  tome  X,  n°  146,  où  nous  citons  les  divers 
jugements  rendus  dans  l'affaire Charret  et  Tou- 
rangin,  l'arrêt  criminel,  qui ,  en  acquittant  un 
individu  accusé  d'extorsion  de  promesses  ou 
obligations  par  violence,  force  ou  contrainte, 
juge  par  cela  même  que  l'article  400  du  Code 
pénal  ne  lui  est  point  applicable,  ne  décide  tou- 
tefois pas  implicitement  que  lesciites  promesses 
ou  obligations  sont  valables;  car  elles  peuvent 
être  nulles  pour  dol  ou  manœuvres,  ou  défaut 
de  cause  ;  en  conséquence,  les  tribunaux  civils 
peuvent  encore  les  annuler  pour  ces  motifs. 
C'est  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  17  mars  1815  rendu 
dans  la  même  affaire. 

L'arrêt  criminel  ne  décide  même  pas  néces- 
sairement que  ces  promesses  ou  obligations  ne 
sont  point  infectées  du  vice  de  violence  ou  de 
crainte  dans  le  sens  de  l'article  1112  du  Code 
civil ,  vu  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
y  ait  violence  dans  le  sens  de  cet  article,  que 
l'accusé  porteur  des  actes  se  soit  rendu  cou 
pable  des  faits  prévus  par  l'article  400  précité, 
puisque  la  crainte  seule,  si  elle  a  été  grave,  a 


(l)  Mais  non  pas  sa  validité;  car  le  mariage  peut,  être        naiix  criminels  n'ont  pas  eu  une  pareille  question  à  juger 
nul  pour  cause  d*iuceste.  de  bigamie,  etc.;  et  les  tribu-       elle  était  même  hors  de  leur  compétence. 
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vicié  le  consentement,  quoiqu'elle  n'ait  pasété  »  tioti  donnée  par  elle  à  cet  égard  (1);  et  une 

produite  par  des  voies  de  fait  ou  des  violences,  »  quand  elle  l'aurait  été,  la  vérification  du  bil- 

cn  un  mot  par  une  contrainte  extérieure  de  »  lel  n'en  pourrait  pas  moins  être  exigée  (2) , 

nature  à  faire  déclarer  applicable  à  l'accusé  ce  i  puisqu'en  matière  de  grand  criminel,  il  suffît 

même  article,  et  puisqu'il  est  d'ailleurs  pos-  I  que  le  délit  ne  soit  pas  constant  pour  que 


l'accusé  soit  renvoyé;  tandis  qu'en  matière 
»  civile,  il  faut  que  le  litre  soit  ineontcstablc- 
»  ment  reconnu  être  l'ouvrage  de  celui  à  qui  il 
»  est  opposé,  ou  de  ceux  qu'il  représente,  pour 
»  pouvoir  en  exiger  le  payement,  etc.  » 

191.  Dans  la  fameuse  affaire  Régnier,  que 
ses  immenses  détails  ne  nous  permettent  pas 
d'analyser,  l'arrêt  rendu  par  la  tour  d'assises 


siblc  que  les  obligations  soient  le  résultat  du 
•  vice  de  violence,  et  que  cette  violence  ait  été 
commise  par  un  autre  que  l'accusé  sans  com- 
plicité de  sa  part,  ce  qui  ne  les  rend  pas  moins 
nulles.  (Art.  1111,  Code  civil.)  Ainsi,  dans  ce 
cas  encore,  le  jugement  rendu  au  criminel  ne 
lie  point  les  juges  au  civil. 

490.  Il  a  été  aussi  jugé  par  la  cour  de  cas- 
sation, le  21  messidor  an  ix,  section  des  re-  de  Paris,  qui  avait  acquitté  le  sieur  Régnier 
quêtes,  que  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  qui  de  l'accusation  de  faux,  n'a  pu  servir  à  celui-ci 
avait  acquitté  un  accusé  de  faux,  ne  prouvait  pour  faire  condamner  le  sieur  Michel  à  exé- 
point  que  l'acte  fût  vrai,  et  en  conséquence  culer  les  actes  qui  avaient  été  incriminés  de 
que  les  tribunaux  civils  avaient  pu,  sans  blés-  faux  :  le  tribunal  de  commerce  et  la  cour  rovale 
ser  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  Paris,  ne  les  annulèrent  pas  moins,  et  la 
annuler  l'acte  comme  n'étant  pas  sincère.  Les  cour  de  cassation  a  confirmé  l'arrêt, 
termes  de  l'arrêt  sont  ainsi  conçus  :  Mais  les  comidêrants  de  celui  de  cette  der- 

«  Attendu  que  les  principes  et  les  lois  invo-  nière  cour,   bien  analysés,  sembleraient  faire 

»  qués  par  Godier  (l'accusé  acquitté,  porteur  croire  que  sa  jurisprudence  sur  ce  point  délicat 

»  des  actes  incriminés  de  faux)   recevraient  ne  serait  pas  bien  fixée,  et  qu'elle  ne   serait 

»  leur  application  s'il  était  question  de  le  sou-  pas  sous  le  Code  d'instruction  criminelle  ac- 

»  mettre  de  nouveau  à  une  instruction  crimi-  tuel  ce  qu'elle  paraissait  être  sous  le  Code  de 

»  nelle  pour  les  faits  sur  lesquels  est  intervenu  brumaire  an  îv  ,  d'après  l'arrêt  du  21  messidor 

»  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar-  an  ,v  précité.  M.  le  procureur  général  Mourre 

»  tement  de  l'Aube,  du  10  frimaire  an  v;  mais  avait  même  conclu  à  la  cassation  de  l'arrêt  de 

»  que  Godier  étant  devenu  lui-même  deman-  la  cour  de  Paris. 

j  deur  à  fins  civiles  contre  les  héritiers  Terray,  En  effet,  parmi  les  motifs  de  ce  dernier 

»  le  jugement  attaqué  a  professé  les  vrais  prin-  arrêt,  il  yen  avait  assurément  plusieurs  qui 

»  cipes,  en  déclarant  que  Pauline  Terray  n'a-  étaient  fondés   sur  des  faits  d'où  résultaient 

i>  vait  point   été  partie  au  procès  criminel,  des  présomptions  graves   de   fraude;  mais  il 

»  puisqu'on  ne  représentait   aucune  procura-  y  en  avait  aussi  dans  lesquels  la  cour  raison- 


(1)  Cette  doctrine  est  toutefois  combattue  par  celle  qui 
a  été  soutenue  par  M.  Merlin  dans  l'affaire  Charretet  Ton- 
rani/in,  savoir,  que  la  société  entière  est  représentée  par 
le  ministère  public  ,  dans  les  affaires  soumises  aux  tribu- 
naux criminels,  et  que  le  jugement  rendu  fait  loi  pour 
tout  le  monde.  Voyez  aussi  Question.1:  de  Droit,  v°  Faux, 
2  6,  no  6,  et  ce  que  nous  disons  plus  bas. 

(2)  Cependant,  d'après  l'art.  214  du  Code  de  procé- 
dure, l'inscription  de  faux  civil  ne  peut  plus  être  formée 
lorsque  la  pièce  a  clé  vérifiée,  soit  avec  le  demandeur, 
soit  avec  le  défendeur  en  faux,  sur  une  poursuite  de  faux 
principal  ou  incident...  Comment  donc,  d'après  cela,  la 
vérification  peut-elle  encore  être  demandée?  Dans  quelle 
procédure  ,  en  effet,  pourra  donc  fefeîCérè  avoir  lii  "  relie 
vérification,    ans  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  ju- 


gée? C'est  une  objection  de  plus  contre  le  système  de 
l'arrêt.  M.  Merlin  .  lovo  cdalo.  dit  pour  y  répondre,  que 
celle  disposition  doit  être  entendue  du  cas  où  le  jury,  en 
déclarant  l'accusé  non  coupable,  déclare  aussi,  parce 
que  la  cour  a  posé  la  question,  que  l'acte  est  vrai,  que 
l'acte  n'est  point  faux  on  falsifié  ;  question  ,  dit  M.  Mer- 
lin ,  que  la  cour  a  pu  poser,  parce  que  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  le  défendait  pas;  mais  lorsque  le  jury 
s'est  borné  à  déclarer  que  ï  accusé  n'est  pas  coupable,  cet 
art.  214  du  Code  de  procédure  n'empêche  point  que  les 
juftes  au  civil  n'ordonnent  la  vérification  de  la  pièce,  et 
ne  l'annulent  même  comme  fausse,  si  leur  conviction  les 
y  porte,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  pièce  a  été 
vérifiée. 
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nait  comme  si  l'acte  eût  été  faux,  et  appliquait 
en  conséquence  les  principes  qui  avaient  dicté 
l'arrêt  du  21  messidor  an  ix.  Si  elle  s'était 
bornée  à  annuler  l'acte  sur  le  seul  fondement 
que,  bien  que  le  sieur  Régnier  eût  été  déclaré 
non  coupable  de  faux,  il  ne  résultait  pas  de  là 
que  les  conventions  contenues  dans  l'acte  ne 
fussent  pas  le  produit  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, et  ne  dussent  pas  être  annulées,  sa  dé- 
cision aurait  laissé  intacte  la  question  qui  nous 
occupe;  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Quoiqu'il 
en  soit,  voici  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 
lion  (i) ,  qui  est  importante  à  connaître.  Il  est 
inutile  de  rapporter  les  motifs  sur  lesquels  le 
sieur  Régnier  fondait  son  pourvoi. 

«  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  les 
»  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
i>  apprécier  la  validité  ou  la  nullité  des  trans- 
»  actions  commerciales  ; 

»  Que  ces  tribunaux  sont  tenus  de  renvoyer 
»  devant  les  juges  civils  pour  la  vérification 
»  de  l'écriture  et  de  la  signature,  lorsque  le  sort 
■d  de  la  contestation  tient  à  cette  vérification  ; 
»  Qu'il  n'en  estpas  de  même  lorsque  indépen- 
»  damment  et  abstraction  faite  de  toute  vérifi- 
»  cation,  l'instruction  de  la  cause  démontre 
»  les  vices  essentiels  et  les  nullités  des  traités; 
»  Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  com- 
»  merce  n'a  fondé  sa  désision  sur  aucun  motif 
t>  qui  s'applique  au  faux  ; 

»  Que  tous  les  motifs  de  ce  jugement  ont, 
»  au  contraire,  pour  unique  base  les  présomp- 
»  lions  qui  s'élèvent  contre  ce  traité ,  toutes 
»  indépendantes  du  faux; 

»  Qu'en  décidant,  dans  les  circonstances, 
i>  que  la  vérification  de  la  signature  était  inu- 
»  tile,  le  tribunal  de  commerce  et  la  cour 
»  royale  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  les  règles 
»  de  compétence  prescrites  par  la  loi,  s'y  sont 
»  exactement  conformés; 


s  Attendu,  sur  les  autres  moyens,  que  le 
»  tribunal  de  commerce,  loin  de  déclarer  le 
»  traité  faux,  l'a  tenu,  au  contraire,  pour 
»  véritable  (2) ,  puisqu'il  ne  l'a  déclaré  non 
»  obligatoire  et  ne  l'a  annulé  que  par  des 
»  motifs  tirés  du  vice  intrinsèque  qui  s'y  al- 
»  tache  (5). 

d  Que  ce  tribunal  n'a,  en  effet,  déclaré 
3)  Régnier  non  recevable  dans  sa  demande  en 
5  exécution  dudit  traité,  et  n'en  a  prononcé  la 
j  nullité,  qu'en  se  fondant  sur  des  faits  et  sur 
3)  une  foule  de  présomptions  graves,  précises 
»  et  concordantes; 

»  Que  ces  présomptions ,  totalement  indé- 
»  pendantes  du  faux ,  ont  été  tirées  des  clauses 
»  mêmes  du  traité,  des  déclarations  faites  par 
»  les  parties,  des  mémoires  respectivement 
»  produits,  de  la  conduite  extraordinaire  de 
»  Régnier,  du  défaut  de  représentation  de  rc- 
»  gistres,  et  d'autres  circonstances  également 
»  graves  qui  démontrent  l'impossibilité  desup- 
»  poser  que  ce  traité  ait  été  obligatoire; 

n  Que  bien  loin  d'improuver  aucun  des  mo- 
i>  tifs  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Paris 
*  l'a  confirmé  et  en  a  ordonné  la  pleine  et  en- 
»  tière  exécution; 

»  Attendu,  en  outre,  que  cette  cour,  en  con- 
»  firmant  ce  jugement,  a  déclaré  elle-même 
»  formellement,  dans  les  motifs  de  son  arrêt , 
»  que  ce  traité  était  l'œuvre  du  dol  et  de  la 
»  fraude  (-i)  ; 

3)  Qu'il  résulte  par  conséquent  de  l'arrêt  qui 
»  a  confirmé  ledit  jugement,  qu'en  supposant 
t>  que  le  traité  ne  soit  pas  faux,  il  est  du  moins 
1  infecté  d'un  vice  essentiel  qui  en  opère  la 
»  nullité;  qu'il  est  l'œuvre  du  dol  et  de  la 
3)  fraude;  que,  par  ce  motif;  il  est  non  obli- 
»  gatoire,  et  doit  être  bâtonné; 

»  Que  peu  importe  que  dans  plusieurs  des 
>  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  la  cour  royale  de 


(1)  Du  19  mars  1817.  (Dalloz,  4.  27  I  ;  Sirey,  17, 1, 181 .) 

(2)  Mais  la  cour  d'appel  ne  l'a  pas  tenu  pour  vérita- 
ble...; et  c'était  cependant  contre  l'arrêt,  cl  non  contre 
\c  jugement ,  <|ue  le  pourvoi  était  formé... 

(3)  Ce  qu'il  avait  incontestablement  le  droit  défaire, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause....  et  ce  qui  ù-te  à 
la  question,  il  faut  le  dire,  une  grande  partie  de  son  im- 
portance, pour  ne  pas  dire  toute  son  importance. 

(4)  Cela  est  vrai  ;  mais  elle  avait  dit  de  plus  que  l'arrêt 
criminel  qui  acquitte  un  accusé  de  faux  ne  préjuge  point 


la  vérité  de  l'acte  incriminé  de  faux;  que  les  juges  au 
civil  peuvent  encore  le  rejeter  comme  faux,  soit  après 
vérification  ordonnée  par  eux,  soit  même  sans  vérifica- 
tion, ainsi  que  l'avait  fait  le  tribunal  de  commerce  dans 
l'espèce.  On  voit  avec  quelle  peii.ie  la  cour  de  cassation  , 
pour  éviter  de  se  prononcer  sur  la  question,  cherche  à 
voiler  les  points  sur  lesquels  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  eût  été  vulnérable  dans  le  système  que  le  jugement 
criminel  lierait  les  juges  au  civil. 


TITRE  III.  DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTION. 


■»  Paris  ait  aussi  considéré  le  traité  comme 
»  faux  (i)  ; 

»  Qu'il  suffit,  en  effet,  que  par  le  dispositif 
■»  dudit  arrêt,  le  jugement  de  première  instance 
»  ait  été  pleinement  confirmé,  et  que  ladite 
»  cour  ait  elle-même  formellement  déclaré 
»  que  ce  traité  était  l'œuvre  du  dol  et  de  la 
v  fraude,  pour  que  la  demande  en  cassation 
»  n'ait  aucun  fondement; 

»  Qu'il  est  inutile  et  sans  objet,  sous  ce  rap- 
»  port,  d'examiner,  soit  le  mérite  des  motifs 
»  de  l'arrêt  relatifs  au  faux,  soit  l'effet  que 
■»  doit  produire  sur  une  pièce  sous  signature 
»  privée  (2)  arguée  de  faux,  une  décision  du 
»  jury  qui  déclare  la  non-culpabilité  de  l'ac- 
»  cusé  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
»  voi  (•").  » 

492.  Ce  dernier  considérant  n'est  évidem- 
ment qu'un  moyen  détourné  employé  par  la 
cour  pour  s'épargner  l'obligation  de  se  pro- 
noncer sur  une  question  grave,  relativement  à 
laquelle  cependant  il  importait  beaucoup  qu'elle 
se  prononçât  nettement,  afin  de  guider  les  tri- 
bunaux sur  un  point  aussi  délicat.  11  nous 
semble  toutefois  résulter  de  l'ensemble  des 
considérants  de  son  arrêt,  qu'elle  n'a  pas  abso- 
lument persisté  dans  sa  première  jurispru- 
dence, telle  qu'elle  résultait  de  celui  du  21  mes- 
sidor an  ix. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  interprétation, 
l'on  dit  (i) ,  pour  soutenir  que  le  jugement  au 
criminel  qui  acquitte  l'accusé  de  faux  ne  lie 
point  les  juges  au  civil,  que  déclarer  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable,  ce  n'est  pas  nécessai- 

(1)  Ce  considérant  est  bien  remarquable;  il  confirme 
l'observation  faite  ilans  !a  note  précédente  ,  et  indique 
clairement  que  la  cour  de  cassation,  en  justifiant  ainsi 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  par  l'ensemble  de  ses  motifs, 
n'a  pas  cru  devoir  également  confirmer  ceux  auxquels  elle 
fait  allusion  dans  ce  considérant,  c'est-à-dire  ceux  qui 
font  précisément  l'objet  véritable  de  la  question  quant 
au  faux  ,  c'est-à-dire  de  la  difficulté. 

2i  II  semblerait  résulter  de  ces  mots,  qui  paraissent 
être  mis  à  dessein,  que  s'il  s'agissait  d'actes  authenti- 
ques, le  jugement  qui  acquitterait  l'accusé  devrait  lier 
les  juges  au  civil .  sous  le  rapport  de  la  vérité  de  l'acte  , 
dans  le  cas  où  ce  serait  lui  qui  voudrait  en  faire  usage  : 
les  actes  authentiques,  en  effet,  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  (art.  1519,  Cod.  civil)  ;  or  l'inscription  de 
TOM    VII.  —   ÉDIT     ri!.  XIII. 


renient  déclarer  vraie  l'obligation  qu'il  est  pré- 
venu d'avoir  fabriquée;  car  sa  non-culpabilité 
a  pu  résulter  aux  yeux  du  jury  de  ce  que, 
même  en  supposant  l'obligation  fausse,  non- 
seulement  un  autre  que  lui  pouvait  l'avoir  fa- 
briquée à  son  insu  et  sans  sa  participation , 
mais  il  pouvait  lui-même  en  avoir  fait  usage  de 
bonne  foi  ;  que  dès  lors  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  non-fausseté  de  l'obligation  soit  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'acquittement  de  l'accusé, 
puisque  entre  ces  deux  propositions  :  l'obliga- 
tion n'est  pas  fausse  et  l'accusé  n'est  pas  cou- 
pable, il  n'existe  pas  une  telle  connexité  que 
la  seconde  soit  renfermée  dans  la  première; 
que  l'on  peut  supposer  un  milieu  entre  l'une  et 
l'autre,  savoir  :  la  pièce  est  fausse ,  mais  l'ac- 
cusé n'est  ni  auteur  ni  complice  du  faux. 

Ce  raisonnement  est  vrai  dans  le  cas  où  celui 
qui  produit  l'acte  devant  les  tribunaux  civils, 
et  qui  a  été  acquitté  d'après  la  déclaration  de 
non  coupable ,  était  accusé  seulement  de  s'être 
servi  de  l'acte  sacbant  qu'il  était  faux,  et  qu'il 
a  soutenu  que  l'acte  était  vrai  (5)  :dans  ce  cas, 
en  effet,  la  déclaration  du  jury  a  pu  être  aussi 
bien  déterminée  parce  qu'il  n'a  point  été  con- 
vaincu que  l'accusé  savait,  en  se  servant  de  la 
pièce,  qu'elle  était  fausse ,  que  parce  qu'il  a  cru 
lui-même  que  la  pièce  était  vraie  :  il  a  même 
pu  être  dans  l'incertitude  à  cet  égard,  et  comme 
alors  il  n'avait  pas  la  conviction  que  l'accusé 
s'était  servi  de  la  pièce  sachant  qu'elle  était 
fausse,  il  a  dû  le  déclarer  non  coupable. 

Autre  hypothèse  :  Philippe  produit  un  traité 
passé,  dit-il,  entre  son  auteur  et  Paul.  Ce  der- 
nier porte  plainte  en  faux  contre  Philippe,  en 
l'accusant  d'être  lui-même  l'auteur  de  l'acte 

faux  principal  ne  serait  plus  possible  ,  et  l'inscription  do 
faux  incident  civil  paraîtrait  devoir  être  repoussée  par 
l'art.  214  du  Code  de  procédure,  encore  que  la  déclara- 
tion du  jury  fût  simplement:  Non,  l'accusé  71'est  j>a< 
coupable ,  et  ne  portât  pas  que  l'acte  est  vrai,  qu'il  n'est 
point  faux  ou  falsifié ,  ainsi  que  M.  Merlin  suppose  que 
cela  pourrait  être. 

(5)  Arrêt  du  19  mars  1817,  rendu  au  rapport  de 
M.  Verges. 

(4)  M.  Merlin,  loco  citaio. 

(5)  Car  s'il  l'avait  reconnu  lui-même  faux,  se  défendant 
seulement  en  disant  qu'il  en  ignorait  la  fausseté  quand 
il  s'en  est  servi,  il  n'y  aurait  plus  de  question  ,  puisque 
la  pièce  serait  lacérée. 
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ou  de  s'en  être  servi  sachant  qu'il  était  faux- 
Philippe  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
pour  y  être  jugé  sur  cette  double  accusation. 
S'il  avoue  que  l'acte  est  faux,  mais  qu'il  s'en 
est  servi  ignorant  qu'il  fut  faux,  il  n'y  a  plus  de 
question  sur  l'effet  de  l'acte,  quelle  que  soit  la 
déclaration  du  jury. 

Mais  s'il  soutient  que  l'acte  est  vrai,  la  dé- 
claration du  jury  de  non  coupable  peut  avoir 
été  déterminée,  ou  parce  que  le  jury  a  cru  la 
pièce  vraie,  ou  parce  qu'il  l'a  crue  fausse, 
mais  sans  être  convaincu  qu'elle  fût  l'ouvrage 
de  l'accusé,  ou  que  celui-ci  en  eût  fait  usage 
sachant  lui-même  qu'elle  était  fausse,  ou  enfin 
parce  qu'il  a  été  incertain  sur  la  fausseté  ou  la 
vérité  de  la  pièce,  ce  qui  par  conséquent  empê- 
chait qu'il  eût  la  conviction  que  l'accusé  s'était 
servi  de  la  pièce  sachant  qu'elle  était  fausse. 

Dans  les  deux  espèces  ci-dessus,  si  le  jury 
n'a  eu  à  s'expliquer  que  sur  la  question  :  L'ac- 
cusé est-il  coupable?  s'il  ne  lui  en  a  pas  été  sou- 
mis sur  la  fausseté  de  la  pièce  elle-même,  il 
est  clair  que  sa  décision  ne  préjuge  point  néces- 
sairement que  cette  pièce  est  vraie.  On  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  a  clé  vérifiée  dans  une  pour- 
suite en  faux  principal;  en  conséquence  l'arti- 
cle 214  du  Code  de  procédure  ne  ferait  point 
obstacle  à  l'inscription  de  faux  incident  civil. 
Le  défendeur  pourrait  même  se  borner  à  dénier 
son  écriture  ou  sa  signature,  ou  à  déclarer  ne 
pas  connaître  celle  de  son  auteur,  auquel  cas  la 
vérification  serait  ordonnée;  et,  d'après  le  ré- 
sultat de  celte  vérification,  l'acte  serait  admis 
ou  rejeté. 

Mais  le  raisonnement  de  M.  Merlin  n'a  plus 
de  base  lorsque  celui  qui  produit  l'acte  était 
accusé  d'en  être  l'auteur,  et  qu'il  l'a  avoué, 
mais  a  soutenu  que  cet  acte  était  sincère;  car 
dans  ces  cas  on  ne  peut  pas  supposer  que  c'est 
l'œuvre  d'un  tiers,  qui  l'aurait  fabriqué  à  l'insu 
de  l'accusé,  ni  que  celui-ci  a  pu  en  faire  usage 
dans  l'ignorance  qu'il  était  faux  :  s'il  y  a  faux, 
le  faussaire  est  celui  qui  se  déclare  auteur  de 
l'acte,  et  il  est  devant  le  jury.  Tel  était  le  cas 
de  l'affaire  Régnier. 

Il  en  est  de  même  si  ce  sont  des  altérations 
ou  falsifications  reprochées  à  l'accusé,  qui  nie 
qu'il  y  ait  eu  altération  ou  falsification,  décla- 
rant que  l'acte  fait  avec  lui  n'est  point  sorti  de 


ses  mains,  et  qu'il  a  été  dès  le  principe  tel  qu'il 
est  maintenant. 

Or,  légalement  parlant,  et  en  ne  considérant 
la  question  que  sous  le  rapport  du  faux,  et 
d'après  les  principes  de  la  chose  jugée,  lors- 
qu'un individu  accusé  d'avoir  lui-même  fabri- 
qué un  acte  avoue  qu'il  a  effectivement  con- 
couru à  sa  confection,  mais  soutient  que  cet 
acte  est  vrai,  et  qu'il  est  déclaré  non  coupable 
par  le  jury,  n'est-ce  pas  là  une  preuve  que  l'acte 
est  vrai,  puisque  dans  ce  cas  l'accusé  eût  dû 
être  déclaré  coupable  si  le  jury  eût  cru  l'acte 
faux?  La  connexité  de  la  fausseté  de  l'acte  avec 
la  culpabilité  de  l'accusé,  ou,  vice  versa ,  de  la 
non-culpabilité  de  l'accusé  avec  la  vérité  de  la 
pièce,  n'esl-elle  pas  nécessaire  ?  C'est  là  une 
grave  question,  toujours  légalement  parlant. 

Mais  on  ne  peut  objecter  que  ce  qu'ont  à 
juger  les  tribunaux  civils  n'est  point  absolument 
la  même  question  que  celle  qu'a  jugée  la  cour 
d'assises;  qu'à  la  cour  d'assises  on  avait  seule- 
ment à  juger  si  l'accusé  était  coupable  ou  non; 
qu'on  avait  à  le  convaincre  de  sa  culpabilité,  et 
que  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  que  dès  qu'il 
y  avait  incertitude  à  cet  égard  dans  l'esprit  des 
jurés,  la  déclaration  de  non  coupable  devait  en 
résulter,  puisque  la  loi  leur  demandait  une  in- 
time conviction  pour  déclarer  l'accusé  coupa- 
ble. (Art.  542,  Cod.  d'inst.  crim.)  Mais  dans 
les  tribunaux  civils,  il  s'agit  d'autre  chose;  il 
s'agit  d'une  obligation,  existant  ou  non,  et  les 
rôles  changent  comme  l'objet  de  la  question  : 
c'est  l'accusé  acquitté  qui,  de  défendeur,  de- 
vient demandeur  à  son  tour  à  fins  d'exécution 
de  l'acte  qu'il  produit;  or,  tout  demandeur  doit 
justifier  de  sa  demande,  et,  pour  cela,  adminis- 
trer des  preuves  qui  puissent  convaincre  le 
juge.  La  cause  de  la  première  action  était  un 
crime  prétendu;  celle  de  la  seconde  est  une 
prétendue  convention  :  ce  n'est  donc  pas  le  cas 
de  dire  qu'il  y  a  identité  entre  ce  qui  est  à  juger 
et  ce  qui  a  été  jugé,  et  d'appliquer  la  règle 
eamdem  causant  fuit  orir/o  petilionis. 

On  peut  ajouter,  et  c'est  une  considération 
grave,  que  la  majorité  du  jury  a  pu  croire  la 
pièce  fausse,  et  néanmoins  l'accusé  être  acquitté 
si  la  majorité  était  seulement  d'une  voix,  et  si 
la  majorité  des  membres  de  la  cour  d'assises  a 
été  de  l'avis  de  la  majorité  du  jury;  cl  il  a  dû 
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l'être  depuis  la  dernière  loi  sur  le  jury  (t).  Tan- 
dis que  la  majorité  au  contraire,  aurait  dû  être 
en  faveur  de  la  pièce,  si  c'eût  été  un  tribunal 
civil  qui  eût  eu  à  statuer  sur  elle  dans  une  in- 
scription de  faux  incident  civil.  Des  éléments 
de  jugement  si  différents  en  ce  qui  touche  la 
pièce  elle-même,  et  c'est  là  le  seul  objet  de  la 


déminent,  les  tribunaux  civils  ne  sauraient  èlre 
liés  par  cette  déclaration;  l'acte  n'en  est  pas 
moins  le  produit  de  la  fraude,  quoiqu'il  ne  con- 
stitue par  un  faux  qualifié  par  la  loi  ;  et  en  l'an- 
nulant, ils  ne  contreviendront  point  à  l'art.  \  ."2-2 
du  Code  civil,  suivant  lequel  l'acte  sous  seing 
privé,  reconnu  ou  tenu  pour  reconnu,  a,  entre 


question  dont  il  s'agit,  ne  permettent  donc  pas  ceux  qui  l'ont  souscrit,  leurs  héritiers  ou  ayants 
d'avoir  une  foi  entière  en  un  acte  qui  n'a  peut-  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique;  car 
être  en  faveur  de  sa  véracité  que  la  minorité  celui  dont  il  s'agit  n'a  point  été  reconnu  par  la 
des  voix  qui  ont  servi  de  base  à  l'arrêt  d'où  l'on  partie  à  qui  on  l'oppose,  il  n'a  point  non  plus 
veut  inférer  qu'il  est  vrai,  jugé  vrai.  Si  l'on  été  tenu  pour  reconnu  par  la  cour  d'assises,  sur 
objectait  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  compte  de  la  déclaration  du  jury,  puisque  le  jury  a  seule- 
voix,  mais  d'une  décision  rendue,  on  répondrait  ment  déclaré  que  l'accusé  n'était  pas  coupable 
que  cette  décision  n'est  relative  qu'à  la  non-  de  faux,  ce  qui  était  vrai  dans  l'espèce.  D'ail- 
culpabilité  de  l'accusé,  et  que  puisque  ce  n'est  leurs  cet  article  est  sans  préjudice  des  moyens 
que  par  induction  et  prétendue  connexité  qu'on  que  l'on  peut  opposer  à  l'acte,  pour  cause  de 


veut  en  conclure  que  l'acte  est  réputé  vrai,  il 
n'est  point  interdit  d'examiner  si  cette  induction 
est  bien  fondée,  si  cette  connexité  existe  réelle- 
ment; or,  elle  n'existe  pas  nécessairement,  tant 
s'en  faut. 


fraude,  d'erreur,  de  violence,  de  défaut  de 
cause  ou  de  cause  licite,  etc.  Par  les  mêmes  rai- 
sons, l'art.  214  du  Code  de  procédure  ne  serait 
pas  non  plus  applicable,  en  tant  qu'il  rejette 
l'inscription  de  faux  incident  civil  lorsque  la 


Enfin,  il  est  encore  une  raison,  qui  nous      pièce  a  été  vérifiée  sur  une  poursuite  en  faux 
paraît  décisive  :  supposez  qu'un  individu  auquel     principal  ou  incident. 
il  a  été  confié  un  blanc  seing  pour  le  remplir 


d'une  procuration,  par  exemple,  l'ait  fraudu- 
leusement rempli  d'une  obligation  ou  d'une 
décharge  à  son  profit  :  c'est  là  un  simple  délit 
d'abus  de  confiance,  qui  donne  lieu  simplement 
à  l'application  d'une  peine  correctionnelle,  aux 
termes  de  l'art.  407  du  Code  pénal.  Mais  la 
personne  lésée  par  le  délit  porte  plainte  en 


493.  La  loi  47,  ff.  de  heredit.  petit.,  décide 
qu'après  avoir  succombé  dans  sa  plainte,  en 
faux  contre  le  testament  de  son  père,  un  fils 
peut  encore  l'attaquer  comme  nul;  et  cela  est 
vrai  pour  tout  acte  quelconque.  Car  la  vérité  de 
l'acte  comme  acte  n'empêcherait  pas  qu'il  ne 
fût  nul  pour  incapacité,  erreur,  violence,  dol, 


faux,  et  l'auteur  du  fait,  qui  prétend  que  l'acte     défaut  de  cause,  vices  de  formes,  etc.;  c'est  là 
est  vrai  dans  toutes  ses  parties,  est  accusé  de      une  tout  autre  question. 


faux  et  renvoyé  devant  les  assises  pour  y  être 
jugé  sur  le  faux.  Le  jury,  soit  qu'il  pense  que 
l'acte  est  sincère,  soit  qu'il  croie  que  ce  n'est 
qu'un  simple  abus  de  confiance,  déclare  l'accusé 
non  coupable,  parce  que  la  question  relative  à 
l'abus  de  confiance  ne  lui  a  pas  été  soumise.  Sa 
déclaration  est  parfaitement  ce  qu'elle  devait 
être,  même  dans  la  supposition  qu'il  croyait 
que  l'accusé  s'était  rendu  coupable  du  délit 
d'abus  de  confiance;  car  il  ne  s'était  pas  pour 
cela  uendu  coupable  du  crime  de  faux.  Or,  évi- 

(1)  Loi  du  4  mars  1831,  portant  :  «  La  décision  du  jury  la  forme,  ne  produit  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  rc- 
»  se  formera  contre  l'accusé  à  la  majorité  de  plus  de  sept  lativement  à  la  demande  en  nullité  pour  cause  de  lub- 
»  voix  (art.  3).  »  stitution.  (Liège.  10  mars  1813  ;  Kcc,  5, 175.) 

(2)  *  Le  jugement  qui  déclare  un  testament  valable  en 


Et  la  loi  14,  ff'.  de  inofficioso,  décide  égale- 
ment que  le  fils  peut  passer  successivement  de 
la  plainte  en  faux  à  la  plainte  en  inofliciosité,  et 
vice  versa  (2). 

494.  On  a  aussi  agité  la  question  de  savoir 
si,  en  sens  inverse,  l'accusé  qui  a  été  déclaré 
coupable  de  faux  peut  encore  être  admis  à  prou- 
ver devant  les  tribunaux  civils  que  l'acte  est 
vrai  pour  en  obtenir  l'exécution.  Celte  question 
peut  paraître  oiseuse  devant  la  disposition  de 
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l'art.  565  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui, 
dans  le  cas  où  des  actes  authentiques  ont  été  dé- 
clarés faux  en  tout  ou  en  partie,  prescrit  à  la 
cour  ou  au  tribunal  qui  a  connu  du  faux,  d'or- 
donner qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés, 
et  qu'il  soit  du  tout  dressé  procès-verbal;  dis- 
position qui  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  il 
y  a  eu  ou  non  partie  civile  dans  le  procès  cri- 
minel ,  et  qui  s'applique  ,  par  le  même  motif, 
aux  actes  sous  seing  privé  :  ce  qui  est  con- 
firmé par  l'art.  241  du  Code  de  procédure,  pour 
le  cas  où  des  pièces,  indistinctement,  ont  été 
reconnues  fausses  sur  une  inscription  de  faux 
incident  civil. 

Cependant  la  question  ci-dessus  a  donné  lieu 
à  une  controverse  entre  MM.  Merlin  et  Toullier. 
Ce  dernier  a  prétendu  que  l'article  1351  du 
Code  civil  résistait  à  ce  que  l'on  pût  opposer  au 
condamné  le  jugement  qui  l'a  déclaré  coupable 
de  faux,  lorsqu'il  agit  ensuite  au  civil  pour  ob- 
tenir l'exécution  de  l'acte,  attendu,  dit  M.  Toul- 
lier, que  la  question  à  décider  est  autre  que 
celle  qui  a  été  jugée  par  la  cour  d'assises;  et  il 
ne  paraît  même  pas  que  cet  auteur  distingue 
entre  le  cas  où  l'autre  partie  s'est  portée  par- 
tie civile  au  procès  criminel,  et  le  cas  contraire. 

D'abord  il  n'est  pas  douteux,  selon  nous, 
que ,  dans  la  première  hypothèse,  le  condamné 
ne  soit  nonrecevable,  lors  même  que,  par  oubli 
ou  par  tout  autre  motif,  la  cour  n'aurait  point 
ordonné  la  lacération  de  la  pièce  ;  car  la  faus- 
seté de  cette  pièce  a  été  jugée  contradictoire- 
mentavec  lui  et  l'autre  partie,  puisque,  indé- 
pendamment de  l'action  publique,  exercée  par 
le  ministère  public ,  il  y  a  eu  action  civile  exer- 
cée par  cette  partie.  (Art.  5,  Cod.  d'inst.  crim.) 
La  plainte  au  criminel  et  l'exception  au  civil 
ont  toutes  deux  la  même  cause,  la  fausseté  de 
l'acte;  et  peu  importe,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment,  que  les  juridictions  ne  soient 
pas  de  même  sorte ,  cela  ne  fait  rien  lorsque 
c'est  la  même  question  au  fond  qui  s'agite  entre 
les  mêmes  parties ,  et  qu'elle  a  la  même  cause  : 
cxcepliorci  pidicatœ  obstat,  quolies  inter  eas- 
dem  personàs  eadem  questio  revocatur ,  vcl  ai.io 
geseue  judiçii,  dit  la  loi  7,  §  4,  ff.  de  eœcept. 


rei  judic.;  or ,  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce. 
Et  peu  importe  aussi  que  celui  qui  était  deman- 
deur dans  la  première  instance  soit  défendeur 
dans  la  seconde,  etvice  versa  :  cela  ne  changé 
point  la  nature  de  la  cause  du  litige. 

495.  Mais  dans  les  cas  où  celui  contre  lequel 
l'exécution  de  l'acte  est  demandée  ne  s'est  pas 
porté  partie  civile  dans  la  cause  criminelle,  il 
y  a  plus  de  difficulté ,  surtout  si  l'acte  étant  sous 
seing  privé,  la  cour  a  omis  d'en  ordonner  la 
lacération  ou  le  tâtonnement. 

Néanmoins  M.  Merlin,  qui  discute  ce  point 
dans  ses  Questions  de  droit,  v°  Faux,  §  G,  n°  6, 
décide  que  le  jugement  peut  être  opposé  au 
condamné,  même  dans  ce  cas,  attendu  qu'il 
établit  un  fait  constant  pour  tout  le  monde,  que 
l'acte  est  faux. 

En  effet,  dans  l'affaire  Charrelet  Tourangin, 
que  nous  avons  rapportée  au  t.  X,  n°  146, 
Tourangin  ne  s'était  point  rendu  partie  civile 
sur  la  poursuite  du  ministère  public  contre 
Charret,  pour  fait  de  vol  avoué  par  celui-ci  dans 
les  billets  et  obligations  qu'il  avait  souscrits  à 
Tourangin  pour  cette  cause,  qui  y  était  expri- 
mée; et  néanmoins  une  ordonnance  de  la  cour 
royale  de  Bourges  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  suivre  contre  Charret ,  cette  décision, 
qui  rendait  sans  eause,  ou  pour  fausse  cause, 
les  engagements  qu'il  avait  souscrits,  a  pu  va- 
lablement être  opposée  à  Tourangin  :  attendu  , 
disait  M.  Merlin  dans  ses  conclusions  sur  celte 
affaire,  que  les  délits  et  les  crimes  sont  pour- 
suivis par  le  ministère  public  au  nom  de  la  so- 
ciété entière  et  de  chacun  en  particulier. 

C'est,  dit  encore  M.  Merlin  dans  ses  Ques- 
tions de  droit,  loco  citato,  c'est  tout  comme  à 
Rome ,  où  les  citoyens  en  général  étaient  re- 
présentés par  celui  d'entre  eux  qui  se  rendait 
accusateur  contre  un  autre  citoyen  :  ce  dernier, 
acquitté,  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  pour 
le  même  fait  (î).  Et  dans  les  actions  dites  popu- 
laires ,  une  fois  que  le  délinquant  avait  été  pour- 
suivi par  quelqu'un,  il  ne  pouvait  plus  l'être 
pour  le  même  fait,  ni  par  la  même  personne, 
ni  par  une  autre  (2). 


(1)  L.  9,  Cod.  de  accusai,  el  inscript.;  et  L.  7,  S  2, 
ff.  de  accus. 


(2)  L.  3,  ff.  de  popular.  aclionib. 
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496.  El  il  est  certain  aussi  chez  nous  que  si 
celui  qui  a  été  poursuivi  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  a  été  acquitté,  parce  que  l'exis- 
tence du  délit  n'a  point  été  établie,  il  est  cer- 
tain, disons-nous,  qu'il  n'y  a  plus  d'action,  ni 
criminelle  ni  civile,  à  raison  du  même  l'ait,  et 


de  l'un  des  plaideurs  pût  nuire  à  un  tiers,  ou 
que  la  décision,  peut-être  mal  fondée,  qu'il  a 
obtenue ,  profitât  encore  à  un  autre.  De  là  cette 
double  règle  :  Res  inter  altos  judicata  aliis  non 
prœjudicare  (L.  63,  il",  de  regul.juris)  ;  neque 
emolumentum  afferre  lus  qui  judicio  non  inter- 


que  celui  qui  se  prétendrait  lésé  par  ce  fait  fuerunt.  (L.  2,  Cod.  quib.resjud.  non  uocet.) 
n'en  aurait  point ,  même  devant  les  tribunaux 

civils  ,  en  prétextant  qu'il  n'a  point  été  partie  499.  Et  quoique  ce  fût  la  même  personne  qui 

civile  au  procès. La  loi  ne  donne  d'action  civile  agît  dans  le  second  procès,  comme  demandeur 

à  raison  d'un  crime  ou  délit,  qu'autant  qu'il  y  ou  défendeur,  si  elle  n'agissait  pas  en  la  même 

a  crime  ou  délit  ;  or,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  en  qualité  que  dans  le  premier,  l'exception  de  la 

avait  pas,  et  cela  a  été  jugé  avec  la  personne  chose  jugée  n'aurait  pas  lieu.  Ainsi  Paul,  en 

chargée  par  la  loi  d'en  poursuivre  la  répression,  qualité  de  tuteur  de  Pierre,  forme  contre  moi 

M.  Toullier  le  reconnaît  lui-même,  ce  qui  dé-  demande  en  délaissement  de  tel  fonds  qu'il 


truit  la  base  de  son  opinion  sur  ce  point. 

497.  En  sens  inverse ,  la  cour  de  cassation  a 
jugé,  par  arrêt  du  5  mai  1818  (î),  en  confir- 
mant une  décision  de  la  cour  de  Caen,  du  13  dé- 
cembre 1816,  que,  lorsqu'un  tribunal  crimi- 
nel a  jugé  affirmativement  un  fuit  de  culpabilité 
contre  un  prévenu,  ce  jugement,  devenu  inta- 
taquable,  sert  également  de  base  aux  demandes 


prétend  appartenir  au  mineur;  je  suis  renvoyé 
de  la  demande  :  rien  n'empêchera  Paul,  s'il 
vient  à  découvrir  que  l'héritage  lui  appartient  à 
lui-même,  d'agir  contre  moi  en  revendication; 
etvice  versa ,  s'il  avait  d'abord  agi  en  son  nom , 
et  qu'il  eût  succombé,  rien  ne  l'empêcherait 
ensuite  d'agir  au  nom  du  mineur.  Dans  ces  cas, 
ce  n'est  même  pas  en  réalité  la  même  personne 
qui  agit,  puisque  dans  l'un  des  procès  elle  a 
civiles  qui  en  sont  les  accessoires  ;  ce  qui  doit  agi  en  son  nom,  et  dans  l'autre  au  nom  d'une 
être  entendu  à  l'égard  des  demandes  qui  seraient  autre  personne, 
ensuite  formées  devant  les  tribunaux  civils  par 
des  personnes  lésées  par  le  délit,  qui  ne  se  sont 
point  portées  parties  civiles  dans  le  procès  cri- 
minel ,  demandes  auxquelles  s'applique  la  der- 
nière disposition  de  l'art.  339  du  Code  d'in- 


500.  De  plus,  sont  bien  considérés  comme 
une  seule  et  même  personne,  un  défunt  et  son 
héritier,  tellement  que  ce  qui  a  été  jugé  contre 
le  premier,  ou  en  sa  faveur,  est  censé  jugé 
struclion  criminelle.  Car  pour  les  personnes  contre  le  second,  ou  à  son  profit;  mais  si  l'hé- 
lésées  par  le  crime  et  qui  se  sont  portées  par-  ritier  demande  en  son  nom,  et  d'après  son  droit 
ties  civiles,  elles  doivent,  d'après  le  second  propre  et  personnel,  ce  que  son  auteur  avait 
alinéa  du  même  article,  former  leur  demande  vainement  demandé  à  la  même  personne,  l'cx- 
en  dommages-intérêts  avant  le  jugement,  àpeine  ception  de  la  chose  jugée  ne  pourra  lui  être  op- 
d'être  plus  tard  non  recevables  :  ce  qui  doit  posée.  De  même,  en  sens  inverse,  elle  ne  pour- 
être  entendu  de  l'action  intentée  même  devant  rait  lui  être  opposée  s'il  avait  lui-même  d'abord 
les  tribunaux  civils.  agi  en  son  nom  propre  et  personnel,  et  qu'en- 

suite, ayant  succombé,  il  vînt  à  agir  en  qualité 
ive  condition  :  Que  la  demande  soit  formée  entre     d'héritier  d'un  tel.  (L.  10,  if.  de  prœscript.  cl 
les  mêmes  parties,  acjissant  dans  les  mêmes     exccpl.)  Car  de  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la 
qualités.  chose  demandée  par  le  défunt  ne  lui  était  pas 

due  ou  ne  lui  appartenait  pas,  il  ne  s'ensuit 

498.  La  chose  jugée  n'est  présumée  la  vérité      point  qu'elle  ne  soit  pas  due  ou  qu'elle  n'ap- 

qu'entre  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement,      partienne  pas  à  son  héritier;  et,  dans  le  second 

Il  n'eût  pas  été  juste,  en  effet,  que  la  négligence      cas,  de  ce  qu'elle  n'était  point  due  à  celui-ci, 

il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  fût  point  due  au 
(l)Sirey,  1819,  1,163;  Dalloz,  11,260.  défunt. 
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501.  Ce  que  nous  disons  au  sujet  des  héritiers, 
et  avee  la  limitation  ci-dessus,  s'applique  aux 
légataires  universels  ou  à  titre  universel,  ou 
aux  donataires  par  contrat  de  mariage  de  tout 
ou  partie  des  biens  que  le  donateur  laissera  à 
son  décès  :  car  ils  sont  les  uns  et  les  autres  loco 
hereduM,  et  font,  ace  titre,  une  seule  et  môme 
personne  avec  le  défunt. 

502.  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne 
change  même  rien  à  ces  principes,  quoiqu'elle 
empêche  d'ailleurs  la  confusion  du  patrimoine 
du  défunt  avec  celui  de  l'héritier  (art.  802)  : 
dès  que  ce  dernier  agit  en  qualité  d'héritier, 
ce  qui  a  été  jugée  avec  son  auteur  est  censé 
jugé  aussi  avec  lui  :  seulement  si  lèjugement  a 
prononcé  des  condamnationspersonnellescontre 
le  défunt,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  de 
les  exécuter  que  dans  les  limites  fixées  par  les 
règles  sur  le  bénéfice  d'inventaire. 

503.  Ce  qui  a  été  jugé  avec  un  mari ,  en 
cette  qualité,  dans  les  cas  où  la  loi  lui  donne 
l'exercice  des  actions  de  sa  femme,  est  censé 
jugé  avec  celle-ci,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  mise 
en  cause. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  communauté,  sans  par- 
ler des  actions  qui  sont  relatives  aux  biens  qui 
la  composent,  et  qui  doivent  être  exercées  par 
le  mari  seul  (art.  1-421),  comme  il  peut,  sous 
ce  régime,  exercer  seul  les  actions  mobilières 
et  possessoires  qui  appartiennent  à  sa  femme 
(art.  1428),  le  jugement  rendu  pour  ou  contre 
lui ,  dans  ces  actions,  sera  censé  rendu  pour  ou 
contre  la  femme  :  et  à  plus  forte  raison  si  l'ac- 
tion mobilière  de  la  femme  était  entrée  en  com- 
munauté, parce  que  la  chose  ne  lui  était  pas 
demeurée  propre;  car  alors  le  mari,  comme 
chef  et  administrateur  des  biens  de  la  commu- 
nauté, et  pouvant,  à  ce  titre,  les  aliéner,  les 
vendre  et  les  hypothéquer  sans  le  concours  de 
la  femme,  et  même  les  donner,  sous  certaines 
limitations  (art.  1421  et  1422),  en  exerçant 
l'action,  il  aurait  agi  d'après  un  droit  propre. 
Cela  serait  vrai ,  encore  que  la  femme  eût  sti- 
pulé la  reprise  de  ses  apports  au  cas  où  elle 
renoncerait  à  la  communauté  (art.  1514),  et 
qu'ensuite  elle  exerçât  cette  reprise  :  le  mari 
n'en  avait  pas  moins  l'action  lorsqu'elle  a  été 


exercée;  sauf  à  la  femme  son  indemnité,  si 
c'est  par  la  faute  du  mari  que  son  droit  a  été 
perdu  ,  par  exemple  parce  qu'il  a  laissé  accom- 
plir la  prescription.  (Art.  1428.) 

Ainsi  encore ,  dans  le  cas  où  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  d'exclusion  de  commu- 
nauté sans  séparation  de  biens,  comme  le  mari 
a  l'administration  des  biens  de  la  femme,  et 
la  jouissance  de  ses  revenus  (art.  1530);  qu'il 
perçoit,  par  suite  de  cette  administration,  tout 
le  mobilier  quelle  apporte  en  dot  ou  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage  ,  sauf  la  restitution 
qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, ou  après  la  séparation  de  biens  qui  se- 
rait prononcée  par  justice  (art.  1531  )  ;  il  s'en- 
suit que  c'est  lui  qui  a  l'exercice  des  actions 
mobilières  qui  compétent  à  sa  femme,  et  que 
ce  qui  est  jugé  avec  lui,  dans  ces  actions,  est 
censé  jugé  avec  la  femme  elle-même ,  sauf  au 
mari  à  répondre  des  pertes  qu'il  lui  aurait  cau- 
sées par  sa  faute. 

Il  a  également  les  actions  possessoires  sous 
ce  régime. 

Mais,  sous  les  deux  régimes,  s'il  s'agit  de 
droits  immobiliers  appartenant  à  la  femme  , 
c'est  elle  qui,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, doit  être  en  nom  au  procès,  et  le  mari 
l'assiste  pour  la  validité  de  la  procédure ,  et 
agit  en  son  nom  propre  pour  la  défense  de  ses 
droits  quant  à  la  jouissance  qu'il  a  de  ces  mê- 
mes biens. 

Enfin,  sous  le  régime  dotal  proprement  dit, 
le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  do- 
taux pendant  le  mariage.  11  a  seul  le  droit  d'en 
poursuivre  les  débiteurs  et  les  détenteurs,  d'en 
percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  rece- 
voir le  remboursement  des  capitaux  (art.  1549); 
par  conséquent  ce  qui  est  jugé  avec  lui  relative- 
ment à  ces  mêmes  biens,  est  censé  jugé  avec  la 
femme,  encore  que  celle-ci  n'eût  pas  été  mise 
en  cause;  sauf  à  elle  son  recours  contre  soi 
mari,  s'il  a  laissé  perdre  ses  droits  par  sa  faute 
et  même  la  requête  civile,  s'il  a  colludé  avec 
l'autre  partie.  (Art.  480-1°,  Cod.  deproc.) 

504.  Ce  qui  a  été  jugé  avec  un  tuteur  es 
censé  aussi  jugé  avec  le  mineur  ou  l'interdit 
(art.  450  et  509),  sauf  au  mineur  ou  à  l'inter- 
dit la  requête  civile,  s'il  n'a  pas  été  défendu 
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valablement  (art.  481  )  :  par  exemple,  si  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  était  nécessaire 
au  tuteur  pour  agir,  ou  pour  acquiescer,  parce 
qu'il  s'agissait  d'un  droit  immobilier  (art.  464, 
Code  civ.),  et  qu'il  ait  agi  ou  acquiescé  sans  cette 
autorisation. 

Par  l'effet  du  même  principe,  ce  qui  a  été 
jugé  avec  un  mandataire,  dans  les  limites  du 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné,  est  censé  jugé 
avec  le  mandant;  et  ce  qui  a  été  jugé  avec  le 
maire  d'une  commune,  ou  l'administrateur  d'un 
établissement  public,  agissant  en  ces  qualités, 
et  dûment  autorisés  à  cet  effet,  est  censé  jugé 
avec  la  commune  ou  l'établissement. 

Mais  ces  divers  jugements  ne  pourraient  être 
opposés  à  ceux  qui  n'ont  point  agi  en  leur  nom 
propre  et  pour  leur  propre  intérêt,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  personnellement  des  droits  à  la 
chose  qui  en  a  été  l'objet.  Voilà  pourquoi  le  ju- 
gement rendu  contre  une  partie  ne  peut  être 
opposé  à  l'avoué  ou  à  l'avocat  qui  lui  a  prêté 
son  ministère  dans  la  cause  ,  ignorant  son 
droit  relativement  à  la  chose  qui  faisait  la  ma- 
tière du  procès.  (L.  54,  ff.  de  rei  vind'ic.) 

505.  Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  493)  que 
l'individu  poursuivi  par  le  ministère  public 
pour  crime  ou  délit,  et  acquitté  sur  le  fonde- 
ment que  le  crime  ou  délit  n'a  point  été  prouvé, 
peut  opposer  le  jugement  aux  personnes  pré- 
tendues lésées  par  le  fait,  qui  voudraient  en- 
suite le  poursuivre  à  fins  civiles  ;  que  ce  juge- 
ment a  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  rapport 
à  tous  ceux  qui,  pouvant  se  porter  partie  civile, 
ne  l'ont  point  fait,  parce  qu'elles  ont  été  repré- 
sentées par  le  ministère  public:  et  vice  versa, 
que  si  l'accusé  a  été  condamné,  le  jugement 
constate  le  fait ,  même  par  rapport  aux  person- 
nes lésées  qui  ne  se  sont  point  portées  partie 
civile,  lesquelles  peuvent  en  conséquence  pour- 
suivre leurs  dommages-intérêts  devant  les  tri- 
bunaux civils.  (Art.  359,  dernier  alinéa,  du 
Code  d'inst.  crimin.) 

506.  En  général,  dans  les  actions  réelles,  le 
jugement  rendu   pour  ou   contre  l'auteur  est 


aussi  censé  rendu  pour  ou  contre  celui  qui  lui 
succède  à  titre  particulier  dans  la  chose  à  rai- 
son de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu. 

Ainsi,  le  jugement  rendu  au  prolit  du  ven- 
deur d'un  fonds  profite  à  l'acquéreur;  et  cela 
a  lieu,  soit  qu'il  s'agisse  delà  propriété  du 
fonds,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  servitude, puis- 
que l'acquéreur  a  tous  les  droits  du  vendeur 
relativement  à  la  chose  vendue.  (L.  9  et  L.  1 1 , 
§§  3  et  9,  ff.  de  excepl.  rcijudic.) 

La  même  chose  a  lieu  en  faveur  d'un  co- 
échangisle  ou  d'un  transactionnaire,  ou  d'un 
créancier  qui  a  reçu  la  chose  en  payement.  On 
doit  aussi  le  décider  à  l'égard  d'un  donataire  ou 
d'un  légataire  :  ils  ont  également  les  droits  de 
leur  auteur  par  rapport  à  la  chose  donnée  ou 
léguée;  ils  sont  ses  ayants  cause  proplcr  rem. 

Vice  versa,  si  le  jugement  a  été  rendu  contre 
le  vendeur  ou  le  coéchangiste,  ou  contre  celui 
qui  a  donné  la  chose,  ou  qui  en  a  fait  l'aban- 
don par  transaction,  ou  qui  l'a  cédé  à  titre  de 
payement,  ce  jugement,  rendu  soit  sur  la  pro- 
priété, soit  sur  un  droit  de  servitude,  pourra 
être  opposé  au  successeur,  ainsi  qu'à  un  créan- 
cier hypothécaire,  si  toutefois  lesdroitsdu  suc- 
cesseur sont  postérieurs  à  la  demande  sur  la- 
quelle il  a  été  rendu,  et  sont  présentés comm<> 
procédant  ou  dérivant  de  celui  contre  lequel  il 
l'a  été  :  car  celui-ci  n'a  pu  conférer  à  un  autre 
plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  alors  (i). 
(L.  1 1 ,  §§  9  et  10,  et  L.  28.  hoc  lit.;  et  L.  3, 
§  1 ,  ff.  de  pignorib.  el  liypolli. 

507.  Mais  si  le  tiers  avait  déjà  des  droits 
sur  la  chose  au  moment  de  la  demande,  le  ju- 
gement qui  a  été  rendu  contre  celui  d'où  pro- 
cédaient ces  droits  ne  ferait  pas  loi  contre  ce 
tiers,  s'il  n'avait  pas  été  rendu  commun  avec 
lui,  du  moins  celui-ci  pourrait  y  former  tierce 
opposition  si  on  le  lui  opposait,  conformément 
à  l'article  474  du  Code  de  procédure. 

Ainsi ,  si  celui  qui  a  hypothéqué  un  fonds 
dont  il  était  possesseur,  a  ensuite  été  évincé  de 
ce  fonds  par  l'effet  d'une  action  en  revendica- 
tion formée  par  un  tiers  qui  s'en  est  prétendu 
propriétaire,  le  jugement  ne  pourra  pas  nuire 


(1)  *  La  décision  rendue  en  faveur  d'un  tiers  contre  le       rcur,    si   celui-ci    a   connu    l'action    en    revendication. 
îndeur,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  l'acqué-        (Liège  ,  17  juillet  1820  ,  Rec  .  7,  304.) 
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au  créancier  qui  n'a  point  été  mis  en  cause. 
C'est  ce  que  décide  positivement  Papinien, 
dans  la  loi  29,  §  1,  ff.  de  cxcepl.  re'ijud.  Nam 
creditor  locum  victi  successisse  non  videbitnr, 
citm  panaris  conventio  sententiam  prœcesserit. 
La  loi  5,  princip.  ff.  de  pignorib.  et  Ivjpolli., 
qui  est  aussi  un  fragment  Papinien,  contient 
une  décision  semblable. 

En  effet,  de  ce  que  le  débiteur  n'était  plus 
propriétaire  au  temps  de  la  demande  formée 
contre  lui,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  le  fût 
point  au  temps  où  il  a  hypothéqué  la  chose, 
puisqu'il  a  bien  pu  cesser  de  l'être  dans  l'in- 
tervalle. Or,  il  suffit  qu'il  le  fût  quand  il  a  con- 
senti l'hypothèque,  pour  qu'elle  doive  produire 
son  effet  :  mais  à  la  charge  par  le  créancier  d'en 
faire  la  preuve  (\).  A  plus  forte  raison  cette 
décision  serait- elle  applicable  au  cas  où  le 
jugement  aurait  été  rendu  par  collusion  avec 
le  débiteur.  (L.  5,'  Cod.  de  pignorib.  et  hypo- 
thec.) 

508.  Et  l'on  doit  le  décider  de  la  sorte  lors 
même  que  le  principe  du  droit  du  gagnant  se- 
rait antérieur  à  la  constitution  de  l'hypothèque, 
consentie  avant  la  demande.  Ainsi  quoique, 
d'après  l'art.  2125  du  Code  civil ,  celui  qui  n'a- 
vait qu'un  droit  suspendu  par  une  condition, 
ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  res- 
cision, ne  puisse  consentir  qu'une  hypothèque 
soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même 
résolution,  néanmoins  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé l'annulation  ou  la  rescision  du  droit  de 
propriété  du  débiteur,  ne  pourra  pas  être  op- 
posé au  créancier  qui  avait  une  hypothèque 
antérieure  à  la  demande  sur  laquelle  est  inter- 
venu ce  jugement,  ou  du  moins  ce  créancier 
sera  reçu  à  y  former  tierce  opposition.  Autre- 


sion,  chose  la  plupart  du  temps  assez  difficile 
à  prouver,  et  souvent  même  impossible;  sauf 
au  tiers  à  établir  son  droit  vis-à-vis  de  lui , 
comme  il  l'a  fait  vis-à-vis  du  débiteur. 

Il  est  vrai,  et  nous  l'avons  dit  nous-mêmes, 
qu'un  créancier,  pour  pouvoir  exercer  l'hypo- 
thèque qui  lui  a  été  consentie,  est  obligé,  si 
c'est  une  hypothèque  spéciale,  de  prouver  qu'au 
temps  de  l'hypothèque  la  chose  était  in  bonis 
débitons  (a);  mais  dans  l'espèce  elle  y  était, 
car  l'acte  d'aliénation  n'était  pas  nul  de  droit  ; 
c'est  le  jugement  qui  l'a  anéanti.  Il  est  vrai  aussi 
que  ce  jugement  est  simplement  déclaratif,  et 
que  le  créancier  tire  son  droit  du  débiteur 
contre  lequel  il  a  été  prononcé;  mais,  d'un  au 
tre  côté  le  créancier  n'a  pas  été  représenté  dans 
ce  jugement  par  le  débiteur  ,  puisque  son  droit 
existait  déjà  au  moment  de  la  demande  :  credi 
tor  locum  victi  successisse  non  videbitur,  cùm 
pignons  conventio  sententiam  prœcesserit.  La 
mauvaise  défense  qu'a  opposée  le  débiteur  peut 
bien  lui  nuire,  mais  elle  ne  doit  pas  nuire  au 
créancier,  qui  a  un  droit  distinct,  quoiqu'il  le 
tire  de  lui.  Que  le  tiers  ne  faisait-  il  déclarer  le 
jugement  commun  avec  ce  créancier,  ou  que 
n'en  fait-il  rendre  un  aujourd'hui  avec  lui,  qui 
établisse  effectivement  que  le  débiteur,  dans 
le  temps  où  il  lui  a  consenti  l'hypothèque,  n'a- 
vait qu'un  droit  sujet  à  rescision  ou  à  nullité? 
alors  il  n'y  aura  plus  de  difficulté;  l'art.  2125 
la  tranchera  en  sa  faveur. 

509.  S'il  y  a  procès  entre  un  vendeur  ou  do- 
nateur d'immeubles  sous  condition  suspensive 
non  encore  accomplie,  et  Un  tiers,  le  jugement 
rendu  en  faveur  de  ce  vendeur  ou  donateur, 
soit  quant  à  la  propriété  des  biens,  soit  quant 
à  un  droit  de  servitude,  peut  même  être  invo- 


ment  un  débiteur  pourrait  facilement  anéantir      que  par  l'acheteur  ou  le  donataire  après  l'ac 
les  hypothèques  qu'il  aurait  consenties  à  ses      complissement  de  la  condition;  car,  quoique  la 


créanciers,  en  s'enlendant  avec  un  tiers  qui  lui 
avait  vendu  ou  donné  l'immeuble  et  qui  deman- 
derait, sur  un  prétexte  quelconque,  la  nullité, 
rescision  ou  révocation  de  l'acte  d'aliénation. 
Il  n'est  pas  même  nécessaire,  suivant  nous, 
dans  ce  cas,  que  le  créancier  prouve  la  collu- 


condilion  accomplie  ait  un  effet  rétroactif  au 
jour  du  contrat  (art.  1179),  et  que,  par  cette 
raison,  on  puisse  dire  que  le  vendeur  ouïe  do- 
nateur n'était  plus  propriétaire,  néanmoins  il 
avait  qualité  pour  défendre  la  chose,  et  il  la 
défendait  plus  encore  dans  son  intérêt  que  dans 


(1)  L.  15,  3  1,  ff.  de  pignorib,  et  hypoth.  portant  sur  les  biens  à  venir.  (L.15,  §  1,  ff.  de  pignorib. 

(2)  Il  eu  est  autrement  dan:  les  hypothèques  générales       et  hypoth.') 
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celui  de  l'acheteur  ou  du  donataire ,  du  moins 
généralement. 

510.  Mais  si  c'était  contre  eux  que  le  juge- 
ment eût  été  rendu,  ce  que  nous  venons  dédire 
à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  déjà  des  droits 
sur  la  chose  au  moment  de  la  demande,  serait 
applicable;  et  en  conséquence  le  jugement,  dans 
le  cas  où  la  condition  viendrait  à  s'accomplir, 
ne  pourrait  être  opposé  à  l'acheteur  ou  au  do- 
nataire, ou  du  moins  ceux-ci  pourraient  y  for- 
mer tierce  opposition,  même  sans  être  tenus  de 
prouver  qu'il  a  été  rendu  par  collusion.  En  ef- 
fet, la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie 
ferait  supposer  que  le  jugement  a  été  rendu 
avec  une  personne  qui  n'était  plus  propriétaire; 
et  si  celte  iiction  de  droit  ne  nous  arrête  pas 
dans  le  cas  précédent,  c'est  qu'il  y  a  une  très- 
grande  différence  :  le  vendeur  ou  donateur  a 
tacitement  mandat  de  l'acheteur  ou  du  donataire 
pour  défendre  la  chose,  mais  il  ne  l'a  pas  pour 
la  compromettre.  En  pareil  cas,  c'est  à  l'autre 
partie  à  exiger  la  mise  en  cause  de  celui  qui  a 
des  droits  conditionnels  sur  les  biens,  ou  à 
l'appeler  lui-même,  afin  d'éviter  un  nouveau 
procès. 

51 1.  Et  si  la  vente  ou  la  donation  était  faite 
sous  condition  résolutoire,  comme  le  vendeur 
ou  le  donateur  serait  censé  avoir  des  droits  sur 
les  biens  sous  une  condition  suspensive  con- 
traire (par  argument  de  la  loi  50,  ff.  de  rébus 
creditis),  le  jugement  rendu  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur ou  du  donataire,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  résolutoire,  profiterait 
bien,  par  la  même  raison,  au  vendeur  ou  dona- 
teur; mais  le  jugement  contraire  ne  pourrait 
leur  être  opposé,  du  moins  généralement.  Ainsi, 
dans  le  cas  d'une  vente  faite  avec  faculté  de 
rachat,  ce  qui  est  une  véritable  condition  ré- 
solutoire ,  mais  poteslative  de  la  part  du  ven- 
deur, ou  dans  le  cas  d'une  donation  révoquée 
par  survenance  d'enfants,  comme  les  biens  ren- 


trent dans  la  main  du  vendeur  ou  donateur 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  du  chef  du 
donataire  ou  de  l'acheteur  (articles  965  et  1675) , 
le  jugement  rendu  contre  ce?  derniers,  relati- 
vement à  ces  mêmes  biens,  ne  pourrait  être 
opposé  au  vendeur  ou  donateur.  Il  en  doit  être 
en  effet  des  jugements  comme  des  contrats,  car 
injudicio  quoque  contralibuus. 

512.  Par  les  mêmes  motifs,  nous  décidons 
que  les  jugements  rendus  au  profit  des  héri- 
tiers, relativement  aux  biens  légués  sous  une 
condition,  et  pendant  que  la  condition  est  en 
suspens  (i) ,  peuvent,  au  cas  où  elle  viendrait 
à  s'accomplir,  être  invoqués  par  le  légataire, 
non-seulement  parce  qu'ils  ont  été  rendus  avec 
les  propriétaires  (2) ,  mais  encore  parce  que  les 
héritiers  avaient  mission  du  testateur  de  con- 
server la  chose  dans  l'intérêt  du  légataire.  Tou- 
tefois comme  l'héritier  ne  peut,  pas  plus  par 
des  jugements  que  par  des  conventions  propre- 
ment dites,  altérer  les  droits  du  légataire,  celui- 
ci,  dans  le  cas  où  ces  jugements  seraient  con- 
traires à  ses  droits,  pourrait  y  former  tierce 
opposition ,  s'il  n'avait  point  été  mis  en  cause. 

515.  Nous  avons  dit  que  le  jugement  rendu 
contre  l'auteur,  relativement  à  la  propriété  de 
la  chose  aliénée,  ou  à  une  servitude,  fait  loi 
pour  le  successeur  à  cette  même  chose ,  si  la 
demande  est  antérieure  à  la  constitution  de  son 
droit;  mais ,  en  sens  inverse,  le  jugement  rendu 
contre  le  successeur  ne  peut  pas  être  opposé  à 
son  auteur ,  car  celui-ci  ne  tire  pas  son  droit 
de  lui,  comme  un  acheteur  tire  le  sien  de  son 
vendeur.  La  loi  9,  §  2,  ff.  de  excepl.  reijud.  en 
donne  cet  exemple  :  Si  vous  avez  vendu  à  Titius 
un  fonds  comme  vous  étant,  par  exemple,  pro- 
venu d'une  succession,  et  que  m'en  prétendant 
propriétaire,  j'aie  formé  contre  Titius  la  reven- 
dication; que  le  jugement  m'ait  été  favorable, 
et  qu'ensuite  vous  prétendant  propriétaire,  par 
une  cause  quelconque,  vous  formiez  contre  moi 


(1)  C'est  à  eux  qu'appartient  l'action  en  revendication  ce  qui  a   été   dit   sur   ce    point    au  tome   IX,    no  305. 

(t..  G6,  IF.  dercivendic.),  quoiqu'ils  n'aient,  dit  Cujas  (2j  Dans  les  legs,  la  condition  n'a  pas  un  effet  rétroactif 

sur  celte  loi,  qu'une  propriété  imparfaite.  Ils  peuvent  sous  tous    les   rapports   comme  dans  les  contrais  ;  mais 

aussi  faire  entrer  ces  biens  dans  leur  partage ,  mais  sans  voyez  ce  «iiii  a  été  dit   à  cet  égard  au  même  volume, 

préjudice  du  droit  du  légataire,  si  la  condition  vient  à  n's  510  et  suivants, 
s'accomplir  (L.  12,  g  2,  ff  familice  erciscundœ.).  Voyez 
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demande  en  revendication  de  ce  même  fonds, 
je  ne  pourrai  vous  opposer  le  jugement;  car 
Titius  tenait  son  droit  de  vous,  mais  vous  ne 
tenez  pas  le  vôtre  de  lui ,  puisque  vous  êtes  son 
vendeur. 

Et,  vicevcrsâ,  porte  la  loi  suivante,  si,  dans 
l'espèce,  j'ai  succombé  dans  ma  demande  contre 
Titius,  et  que  je  l'orme  ensuite  demande  contre 
vous,  qui,  par  une  cause  quelconque,  êtes 
devenu  possesseur  du  fonds,  vous  ne  pourrez 
pas  m'opposer  le  jugement  obtenu  par  Titius. 
Voët  (1)  fait  toutefois  exception  pour  le  cas  où 
vous  seriez  rentré  dans  la  possession  du  fonds 
par  défaut  de  payement,  ou  pour  quelque  autre 
cause  qui  aurait  amené  la  résiliation  de  la  vente 
que  vous  aviez  faite  à  Titius.  Cela  est  douteux, 
mais  ce  ne  le  serait  point  si  c'était  par  une  re- 
vente ou  rétrocession  de  sa  part. 

514.  L'espèce  de  la  loi  11,  §  5,  au  même 
titre,  est  bien  différente.  Étant  vous  et  moi  hé- 
ritiers de  Titius,  vous  formez  contre  Sempro- 
nius  demande  pour  votre  part  dans  un  fonds 
que  vous  prétendez  appartenir  en  totalité  à  la 
succession,  et  vous  succombez  ;  depuis,  j'achète 
cette  même  part  de  Sempronius,  qui  m'a  relâ- 
ché la  mienne  volontairement  ou  par  suite  de 
revendication,  peu  importe ,  et  vous  formez  en- 
suite demande  en  partage  contre  moi  :  je  puis 
vous  opposer  l'exception  de  la  chose  jugée  avec 
Sempronius,  dit  le  jurisconsulte;  car  Sempro- 
nius étant  mon  vendeur,  j'ai  tous  ses  droits  re- 
lativement à  la  chose,  et  l'exception  rei  judi- 
catœ  est  une  exception  réelle.  Peu  importe  aussi 
que  ce  ne  soit  pas  la  même  action  que  celle 
qui  a  eu  lieu  avec  Sempronius,  puisque  la  part 
que  vous  me  demandez  dans  ce  fonds,  vous  me 
la  demandez  en  vertu  de  la  même  cause  que 
celle  en  vertu  de  laquelle  vous  l'avez  demandée 
à  Sempronius,  votre  qualité  d'héritier  de  Ti- 
tius; or,  eamdem  cuusain  facil  origo  petitionis, 
et  née  rcfert  an  eodem  vel  ex  diverso  judicio 
agalur.  Il  en  doit  être  de  ce  cas,  poursuit  le 
jurisconsulte,  comme  si  vous  m'aviez  demandé 
à  moi-même  cette  même  part  en  votre  qualité 
d'héritier  de  Titius,  et  qu'ayant  succombé,  vous 


(1)  Ad  Pandeclas ,  tit.  de  rei  exrepl.  rei  jud'ic,  n°  5, 
in  fine, 


voulussiez  ensuite  l'obtenir  sur  l'action  en  par- 
tage, familiœ  erciscundœ;  or  assurément  je  vous 
opposerais  l'exception  de  la  chose  jugée  :  donc 
je  dois  de  même  pouvoir  vous  l'opposer,  puis- 
que vous  avez  succombé  vis-à-vis  de  mon  ven- 
deur, et  que  j'ai  tous  ses  droits  par  rapport  à 
la  chose  vendue. 

515.  Du  principe  que  la  chose  jugée  ne  fait 
loi  qu'entre  les  parties  au  procès,  il  suit  que  si 
j'ai  demandé  à  l'un  des  héritiers  de  mon  débi- 
teur pour  cause  de  prêt,  de  dépôt,  vente,  etc., 
sa  part  dans  la  dette,  et  que  j'aie  succombé, 
n'importe  pour  quel  motif,  rien  ne  m'empê- 
chera de  former  une  semblable  demande  contre 
son  cohéritier,  tout  en  me  fondant  sur  la  même 
cause;  car,  quoique  ce  soit  la  même  question, 
néanmoins  le  changement  de  personne  fait  que 
c'est  une  autre  chose  que  je  demande;  seule- 
ment elle  est  semblable  à  la  première  :  Nam 
etsi  eademquœstio  in  omnibus  judiciis  verletur, 
lamen  personariun  mulatio  ciun  quibus  singidis 
suo  nomine  ugitur,aliam  atquealiamrem  fac'u. 
(L.  22, /toc /if.)  El  il  en  serait  ainsi,  encore  que 
j'eusse  demandé  a  cet  héritier  toute  la  dette, 
car  il  n'y  aurait  toujours  chose  jugée  que  pour 
sapait,  s'il  n'avait  pas  mandat  de  ses  cohéritiers 
pour  défendre  à  ma  demande  en  ce  qui  les  con- 
cernait. 

Et  si,  héritier  seulement  pour  partie  du 
créancier,  je  forme  demande  contre  le  débiteur 
ou  son  héritier,  soit  pour  toute  la  dette,  soit 
pour  ma  part,  et  que  je  succombe,  il  est  clair 
que  rien  n'empêchera  mes  cohéritiers  de  de- 
mander la  leur,  attendu  que  je  n'ai  pu  la  com- 
promettre sans  leur  mandat. 

51  G.  Par  la  même  raison  si,  colégalaire  avec 
Paul  de  telle  chose,  par  exemple  du  fonds  Sem- 
pronien,  je  forme  seul  demande  en  délivrance 
contre  les  débiteurs  du  legs,  soit  pour  ma  part, 
soit  pour  le  tout,  et  que  je  succombe,  n'importe 
le  motif,  le  jugement  ne  devra  point  être  opposé 
à  mon  colégataire,  lequel  pourra  leur  deman- 
der sa  part  dans  la  chose  léguée,  et  même  le 
tout  si  j'étais  incapable  de  recueillir  le  legs, 
car  alors  il  y  aurait  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment à  son  profit.  (Art.  1044.) 

La  loi  lrc,ff.  de  excepùone rei judïcatœ , dit 
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que,  puisqu'il  est  de  principe  que  la  chose  ju- 
gée avec  l'un  n'a  aucun  effet  avec  un  autre,  il 
en  résulte  que  quand  bien  même  un  légataire 
a  succombé  dans  sa  demande  en  délivrance  de 
son  legs,  même  sur  l'allégation  que  le  testa- 
ment était  nul  ou  rompu  par  l'agnalion  d'un 
posthume,  cela  n'empêche  pas  un  autre  léga- 
taire ou  celui  à  qui  la  liberté  a  été  léguée, 
d'agir  en  vertu  de  ce  testament  pour  obtenir  la 
délivrance  du  legs  qui  lui  a  été  fait;  et  cepen- 
dant il  était  de  principe  aussi,  à  Rome,  que 
l'effet  des  legs  dépendait  de  l'effet  de  l'institu- 
tion d'héritier  (1),  tellement  que  le  jugement 
qui  l'annulait  rendait  par  cela  même  les  legs 
caducs,  et  pouvait  être  opposé  aux  légataires, 
sauf  à  ceux-ci  à  en  appeler,  s'il  avait  été  rendu 
par  collusion ,  ou  si  l'institué  n'avait  pas  dé- 
fendu la  cause,  ou  avait  été  condamné  per  in- 
juriàmjtldicïs.  C'est  ce  qui  résulte  des  lois  50, 
S  1 ,  ff.  de  légat.  1°  ;  29,  ff.  de  inoffic.  testant.,  et 
0,  §§  1  et  2,  ff.  de  appell.  et  relatlonib.  Mais 
c'est  que  dans  l'espèce  de  la  loi  ire  de  except. 
rei  jnd.,  ci-dessus  citée,  le  jugement  dont  il  s'a- 
git n'a  pas  été  rendu  de  hereditate,  il  l'a  seule- 
ment été  de  legato.  Ces  mots  de  la  loi  :  lieet 
ruptum,  vel  irrilum,  aut  non  justum  dicatur 
testament  uni,  ne  signifient  pas  que  le  testament 
a  été  jugé  nul  ou  rompu,  mais  seulement  qu'on 
a  dit  qu'il  l'était. 

Mais  quand  bien  même  chez  nous  le  testa- 
ment aurait  été  déclaré  nul  dans  l'instance  éle- 
vée entre  les  héritiers  légitimes  et  le  légataire 
universel,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'il 
dût  être  également  réputé  nul  par  rapport  aux 
autres  légataires  :  ceux  qui  n'ont  point  été  en 
cause  auraient  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement,  si  on  le  leur  opposait  sur 
la  demande  en  délivrance  des  legs  qui  leur  ont 
été  faits,  encore  qu'il  n'eût  point  été  rendu  par 
défaut  ou  par  suite  d'abandon  de  la  cause,  ou 
qu'ils  ne  prouvassent  point  qu'il  l'a  été  par 
collusion.  A  plus  forte  raison  le  jugement  rendu 
contre  un  simple  légataire  à  titre  particulier, 


même  sur  le  fondement  que  le  testament  est 
nul,  ne  fait-il  point  préjudice  aux  autres  léga- 
taires. 

517.  Celui  qui  a  rendu  au  profit  du  débiteur 
sur  le  fait  même  de  la  dette,  profite  à  la  cau- 
tion. (L.21,§  ult.,  Iwctil.)  ;  parce  que  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  est  réelle  :  en  sorte 
qu'elle  profite  non-seulement  à  ceux  qui  ont  été 
parties  dans  le  jugement,  mais  encore  à  ceux 
qui  y  ont  été  représentés;  or  le  débiteur  repré- 
sente la  caution  quant  à  la  dette  :  aussi  les  ex- 
ceptions réelles  peuvent- elles  être  invoquées 
par  la  caution.  (Art.  2056.) 

Toutefois,  si  le  jugement  n'avait  donné  congé 
au  débiteur  que  sur  le  fondement  d'une  excep- 
tion purement  personnelle ,  par  exemple  dans 
le  cas  de  minorité,  et  que  cela  y  fût  exprimé, 
la  caution  ne  pourrait  l'invoquer  (art.  2012), 
encore  qu'il  n'eût  pas  spécialement  réservé  les 
droits  du  créancier  contre  elle  :  la  loi  elle-même 
les  réservait  dans  ce  cas. 

Si  le  jugement  était  rendu  contre  le  débiteur, 
qui  pouvait  cependant  faire  valoir  une  excep- 
tion péremptoire,  comme  la  prescription,  et 
qui  ne  l'a  pas  fait,  il  serait  bien  censé  rendu 
aussi  avec  la  caution  elle-même,  parce  que  le 
débiteur  la  représente  quant  à  la  dette;  mais  la 
caution,  contre  laquelle  on  voudrait  l'exécuter, 
pourrait  y  former  tierce  opposition,  et  faire  va- 
loir cette  exception.  (L.  62,  ff.  de  pactis ,  par 
argument. 

De  plus,  dans  le  cas  même  où  le  débiteur  a 
été  justement  condamné,  si  la  caution  a  quel- 
que exception  personnelle  à  faire  valoir  contre 
son  cautionnement,  par  exemple  sa  qualité  de 
femme  mariée  non  autorisée,  il  est  clair  qu'elle 
peut  aussi  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment. 

518.  Si  c'est  contre  elle  que  le  jugement  a 
été  rendu,  il  ne  fait  aucun  préjudice  au  debi- 
teur,  qui  n'a  même  pas  besoin  d'y  former  tierce 


(1)  Aussi ,  lorsque  l'institué  répudiait  le  testament,  les  ainsi  que  le  démontre  tout  ce  titre,  si  quis  omissû  causa 

legs  et  les  fidéicommis  particuliers  devenaient  caducs  testament! ,  ab  inleslalo  vel  «Ho  modo  possideat  héredl- 

(L.  17,  ff.  si  quis  omissâ  causa  testament},  etc.)  ;  à  moins  talem.  Mais  chez  nous  .  la  renonciation  du  légataire  uni- 

qu'il  ne  prît  la   succession  comme  héritier  légitime,  ou  versel  ou  à  titre  universel   ne  fait  pas  évanouir  les  legs 

les  biens  on  vertu  du  droit  prétorien,  auxquels  cas  l'édit  particuliers,   lesquels  alors   sont  acquittés  par  ceux  qui 

du  préteur  l'obligeait  à  payer  les  legs  et  les  fidéicommis,  recueillent  les  biens  à  6O11  défaut. 
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opposition,  car  on  ne  peul  le  lui  opposer.  En 
effet,  la  caution  ne  représente  pas  le  débiteur, 
même  quant  à  la  dette. 

Si  c'est  en  faveur  de  la  caution  que  le  juge- 
ment a  été  rendu,  le  débiteur  non  mis  en  cause, 
il  faut  distinguer  : 

Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  le  seul  fait 
du  cautionnement,  par  exemple  parce  que  le 
créancier  a  déféré  sur  ce  point  le  serment  à  la 
caution,  qui  l'a  prêté  (art.  1505),  ou  parce 
que  le  créancier  n'a  pu  élablir  le  cautionne- 
ment, ou  parce  que  la  caution  a  fait  valoir  une 
exception  personnelle,  telle  que  la  minorité; 
alors  il  est  clair  que  le  jugement  qui  lui  a  donné 
congé  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  motifs  ne  peut 
être  invoqué  par  le  débiteur  principal  :  ses 
effets  n'ont  lieu  qu'au  profit  de  la  caution,  puis- 
qu'il ne  porte  que  sur  le  cautionnement. 

Mais  si  la  caution  a  été  renvoyée  de  la  de- 
mande pour  avoir  prêté  le  serment  qui  lui  a  été 
déféré  par  le  créancier  sur  le  fait  même  de  la 
dette,  comme  l'art.  1565,  précité,  porte  que 
dans  ce  cas  le  serment  prêté  par  la  caution  pro- 
fite au  débiteur  principal,  il  est  clair  que  le 
jugement  rendu  en  conséquence  de  ce  serment 
doit  par  cela  même  lui  profiter;  et  c'est  ce  que 
veut  dire  cet  article. 

Si  c'est  sur  le  fondement  que  la  caution  a 
payé  la  dette,  que  le  jugement  a  été  rendu,  il 
faut  aussi  décider  qu'il  peut  être  invoqué  par 
le  débiteur  principal  ;  car  c'est  comme  si  c'était 
un  acte  de  payement  qu'eût  la  caution;  celle- 
ci  peut  se  faire  rembourser,  et,  d'après  cela  , 
le  débiteur  ne  peut  pas  être  obligé  de  payer 
au  créancier;  la  dette  est  éteinte  par  rapport 
a  celui-ci  :  la  caution  lui  est  subrogée. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  le  juge- 
ment qui  a  donné  congé  à  la  caution  est  fondé, 
ou  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dette,  ou  sur  ce 
que  le  débiteur  lui-même  a  payé  celle  qui 
existait,  ou  sur  ce  que  cette  dette  a  été  éteinte 
par  la  perte  de  la  chose  due,  ou  par  la  pres- 
cription, ou  toute  autre  cause,  étrangère  à  la 
caution  :  car,  dans  la  première  hypothèse,  com- 
ment pourrait-on  dire  que  la  personne  pour- 
suivie comme  caution  représentait  le  débiteur, 
puisque  suivant  elle  il  n'y  avait  point  de  dette, 
par  conséquent  point  de  cautionnement?  Et 
même  dans  les  autres  hypothèses,  la  caution 


ne  représente  pas  non  plus  le  débiteur;  elle  ne 
fait  pas  une  seule  et  même  personne  avec  lui 
quant  à  la  dette,  comme  le  débiteur  est  censé 
en  faire  une  avec  elle.  Peu  importe  que  le  ser- 
ment décisoire  prêté  par  elle  sur  le  fait  de  la 
dette  profile  au  débiteur;  le  créancier,  en  le 
déférant,  a  consenti  à  reconnaître  qu'il  n'y  au- 
rait effectivement  point  de  dette,  s'il  était  prêté; 
son  aveu  est  autlientique  à  cet  égard.  Au  lieu 
que  dans  les  cas  où  le  jugement  est  rendu  sut- 
un  autre  motif;  le  créancier  n'a  pas  lui-même 
reconnu  qu'il  n'y  avait  point  de  dette ,  bien 
loin  de  là  :  il  n'y  a  donc  que  la  chose  jugée; 
mais  la  chose  jugée  ne  fait  loi  qu'entre  ceux 
qui  ont  été  parties  dans  la  cause,  ou  qui  y  ont 
été  représentés  par  ceux  qui  avaient  qualité  à 
cet  effet;  or  ce  n'est  pas  ce  qu'on  peut  dire  de 
la  caution,  car  elle  ne  représente  point  le  dé- 
biteur quand  elle  ne  paye  pas  pour  lui. 

Cette  différence,  entre  le  jugement  rendu 
sur  le  serment  prêté  par  la  caution,  et  le  juge- 
ment qui  lui  a  donné  congé  de  la  demande  pour 
une  autre  cause,  est  clairement  établie  par  les 
lois  28 ,  §  5,  ff.  de  jurejurando ,  et  52,  §  5,  il*. 
de  fidejuss.  et  mandat. 

Par  la  première  de  ces  lois,  il  est  décidé 
que  le  serment  prêté  par  l'un  des  débiteurs 
solidaires  (sur  le  fait  de  la  dette)  libère  les  co- 
débiteurs; et  par  la  seconde,  que  le  jugement 
qui  a  donné  congé  à  l'un  de  ceux  qui  avaient 
donné  à  quelqu'un  mandat  de  prêter  de  l'argent 
à  un  tiers  (mandatore  pecuniœ  credendœ),  et 
qui,  à  ce  titre,  étaient  garants  du  payement, 
à  peu  près  comme  des  iidéjusseurs  ou  cautions, 
ne  profite  pas  aux  autres;  attendu,  comme  le 
dit  Cujas  sur  cette  loi,  que  leurs  obligations 
ne  dépendaient  point  de  l'engagement  de  celui 
qui  a  obtenu  le  jugement,  quoiqu'elles  soient 
de  même  nature  ;  et  par  conséquent  que  ce  qui 
est  réputé  vrai  à  l'égard  de  ce  dernier,  ne  l'est 
pas  nécessairement  à  leur  égard;  de  même  que 
lorsque  l'un  des  héritiers  du  débiteur  est  ren- 
voyé de  la  demande,  son  cohéritier  ne  peul 
argumenter  du  jugement,  quoique  son  obliga- 
tion soit  de  même  nature  :  c'est  ce  qu'on  a  vu 
plus  haut.  Or,  il  en  eût  été  bien  certainement 
autrement,  si  le  jugement  eût  élé  rendu  en 
conséquence  du  serment  prêté. 

Par  la  même  raison,  le  jugement  rendu  en 
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faveur  de  l'un  des  fidéjusseurs,  même  sur  une     cas  fortuit;  car  dans  ces  cas  la   défense    ou 
autre  cause  qu'une  exception  purement  person-     l'exception  porte  sur  la  dette  même ,  in  rem,  et 


nelle,  et  sauf  le  cas  du  serment  décisoire,  ne 
profiterait  pas  aux  autres;  comme,  vice  versa, 
il  ne  pourrait  pas  leur  être  opposé,  s'il  avait 
été  rendu  contre  lui. 

519.  Quant  aux  débiteurs  solidaires,  il  faut 
aussi  distinguer  : 

Si  l'un  d'eux  a  obtenu  congé  de  la  demande 
formée  contre  lui,  sur  le  fondement  du  ser- 
ment par  lui  prêté  sur  le  fait  même  de  la  dette, 
le  jugement  peut  être  invoqué  par  les  autres. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  1365,  et  de  la 


tous  les  codébiteurs  peuvent  invoquer  les  ex- 
ceptions de  cette  nature.  (Art.  1208.)  Néan- 
moins, l'on  doit  décider  que  celui-là  seulement 
qui  a  obtenu  le  jugement  fondé  sur  ces  causes 
peut  en  tirer  avantage.,  sauf  aux  codébiteurs  à 
en  faire  rendre  de  semblables  à  leur  profit  pour 
les  mêmes  causes,  s'il  y  a  lieu. Sans  doute,  l'ex- 
ception de  la  ebose  jugée  est  réelle,  mais  elle 
n'est  telle  qu'à  l'égard  seulement  de  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement,  ses  héritiers  et  la 
personne  dont  l'obligation  dépendrait  de  la 
sienne,  comme  est  celle  d'une  caution;  mais 
loi  28  ,  §  5,  ff.  de  jurejurando,  précitée.  Il  en      elle  n'a  pas  lieu  au  profit  de  celui  qui   est 


doit  être  de  même  si  le  jugement  a  été  rendu 
sur  le  fondement  du  payement  de  la  dette,  soit 
par  ce  débiteur,  soit  par  un  codébiteur,  soit 
par  un  tiers;  car,  dès  qu'il  y  a  payement,  la 
dette  est  éteinte  (art.  1200)  ;  tous  sont  libérés  ; 
or  le  jugement  qui  reconnaît  qu'il  a  eu  lieu, 
doit  avoir  le  même  elfet  qu'une  quittance  ou 
autre  acte  de  payement  produit  par  ce  même 
débiteur.  Enfin,  l'on  doit  décider  la  même 
chose  si  le  jugement  a  été  rendu  sur  le  fonde- 
ment de  la  compensation  opérée  entre  lui  et  le 
créancier,  attendu  que  la  compensation  équi- 
polle  au  payement  :  c'est  un  payement  opéré 
par  la  loi  (î). 

Mais  s'il  a  été  rendu  sur  le  fondement  d'une 
exception  personnelle  au  défendeur,  comme 
celle  de  minorité,  ou  celle  résultant  d'une  re- 
mise avec  réserve  des  droits  du  créancier  con- 
tre les  codébiteurs  (2) ,  ou  d'un  concordai,  ou 
bien  à  raison  du  serment  prêté  sur  le  fait  seul 
de  la  solidarité,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  être 
invoqué  par  les  codébiteurs;  ses  effets  sont 
évidemment  tous  personnels. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'il  a  été  rendu 
sur  le  fondement  qu'il  n'y  avait  pas  de  dette, 
ou  que  la  dette  était  prescrite,  ou  qu'elle  était 
éteinte  par  la  perle  de  la  chose,  arrivée  par 


étranger  au  jugement,  quoique  son  engage- 
ment soit  de  même  nature  que  l'engagement  de 
celui  qui  l'a  obtenu.  Entre  les  débiteurs  soli- 
daires, ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  traitant 
de  ces  sortes  d'engagements ,  il  n'y  a  bien 
qu'une  seule  obligation  quoad  rem,  mais, 
quoad  personas ,  il  y  en  a  autant  qu'il  y  a  de 
personnes  obligées.  El  telle  est  certainement 
la  raison  pour  laquelle  Papinien,  dans  la  loi  52, 
§  5,  ff.  de  fidej.  et  mand.,  dit  que  les  manda- 
tores  peeuniœ  crcdemkv  ne  sont  libérés  que 
par  le  payement,  et  non  par  le  congé  de  la  de- 
mande formée  contre  l'un  d'eux  (.-,)  :  Plures 
ejusdem  peeuniœ  credendœmandatores,  si  unus 
judicioeligatur,  absolulionc  quoque  secutà  non 
liberantur  ;  sed  omneslibçranturpecuniâ  soluin. 
Si  donc  l'obligation  de  l'un  des  codébiteurs 
est  indépendante  de  celle  de  l'autre,  le  juge- 
ment rendu  au  profit  de  l'un  d'eux  ne  profite 
qu'à  lui,  sauf  les  exceptions  dont  nous  avons 
parlé,  mais  exceptions  motivées  sur  des  cir- 
constances particulières,  ou  sur  la  nature 
même  des  obligations  solidaires. 

520.  De  ce  que  le  jugement  rendu  au  profit 
de  l'un  des  codébiteurs,  sur  le  serment  par  lui 
prêté  sur  le  fait  même  de  la  dette ,  ou  qui  l'a 


(1)  Tr.  tome  précédent,  n"  431. 

(2)  Cas  dans  lequel  la  dette  n'est  éteinte  que  pour  la 
pari  seulement  de  ce  débiteur.  (Ait.  1285.) 

(5)  11  n'en  était  pas  ainsi  à  regard  des  correi  debendi, 
ni  à  l'égard  des  cofîdcjussorcs ,  et  du  débiteur  et  du 
fidéjusseur  :  au  temps  de  l'apinien  ,  même  le  simple  choix 
que  le  créancier  fai-ail  de  l'un  d'eux  ,  en  le  poursuivant, 


libérait  les  autres,  par  l'effet  de  la  novation  qui  résultait 
de  la  liliscontestation  ;  et  Cujas,  sur  cette  loi  52,  ff.  de 
fidejust.  cl  mandai.,  donne  la  raison  de  cette  différence, 
qu'il  importerait  peu  de  reproduire  ici,  et  qui  fut  d'ail- 
leurs abrogée  par  Justinien,  dans  la  loi  dernière,  au 
Code,  defîdcjuss.  et  mandat.,  ainsi  que  nous  avons  déjà 
tu  occasion  de  le  faire  remarquer,  au  tomo  XI ,  n°2l5. 
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déclarée  payée  ou  prescrite,  profite  aux  autres, 
il  n'en  faut  pas  conclure,  en  sens  inverse,  que 
celui  qui  a  été  rendu  au  profit  du  créancier 
contre  l'un  des  débiteurs  qui  n'avait  pas  mandat 
de  ses  codébiteurs  pour  défendre  la  cause,  fait 
loi  pour  ceux-ci  :  dans  le  cas  où  on  le  leur  op- 
poserait, ils  seraient  bien  fondés  à  y  former 
tierce  opposition,  attendu  qu'ils  n'ont  point  été 
représentés  dans  l'instance  par  leur  codébiteur. 
Les  débiteurs  solidaires  se  donnent  bien  tacite- 
ment l'un  à  l'autre  le  mandat  de  payer  la  dette, 
mais  non  de  plaider  pour  tous  (î).  L'un  des  codébi 
teurs  ne  peut-il  pas  d'ailleurs  avoir  une  excep- 
tion personnelle  à  faire  valoir,  comme  sa  mino- 
rité, etc.?  De  plus,  où  est  la  preuve  qu'il  est 
solidairement  tenu  de  cette  dette?  il  n'y  a  qu'un 
jugement,  auquel  il  a  été  étranger,  et  dire  que 
ce  jugement  est  obligatoire  aussi  pour  lui, 
c'est  dire  qu'il  est  solidairement  obligé,  et  c'est 
décider  ce  qui  est  en  question.  Dès  que,  dans 
les  obligations  solidaires,  et  sous  le  rapport 
des  personues,  il  y  a  autant  d'obligations  qu'il 
y  a  d'obligés,  il  est  donc  vrai  de  dire  que  ce 
qui  a  été  jugé  avec  l'un  d'eux  n'est  pas  censé 
jugéavec  l'autre,  puisque  mu lat'io per  sonar uni , 
cu.m  quitus  s'ingulis  nominc  agitur,  aliam 
alque  aliam  rem  faclt. 

Toutefois  la  prescription  interrompue  contre 
le  débiteur  en  cause ,  par  la  demande  formée 
contre  lui,  sera  aussi  interrompue  contre  les 
autres,  en  vertu  de  l'art.  1206. 

521.  Quant  aux  créanciers  solidaires,  puis- 
que le  serment  déféré  par  l'un  d'eux  au  débi- 
teur, ou  la  remise  qu'il  lui  a  faite,  n'a  effet 
que  pour  la  part  de  ce  créancier  (article  1363 
cl  1198),  on  doit  décider,  comme  nous  l'avons 
fait  au  tome  XI,  n°  179,  que  le  jugement  rendu, 
sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes,  au  profit  du 
débiteur  contre  ce  créancier,  ne  le  libère  que 
pour  la  part  de  celui-ci.  Mais,  quoique  fondé 
sur  une  autre  cause,  il  devrait  avoir  l'effet 
d'une  remise  par  rapport  à  lui,  en  vertu  de 
l'adage  in  judicio  quoque  contrakimus  :  en  con- 
séquence, il  doit  libérer  le  débiteur  pour  la 


(1)  On  cite  toutefois  un  arrêt  contraire  de  la  cour  Je 
Taris,  du  20  mars  1809  (Dalloz,  27,  204.).  Voët  et  le  pré- 
sident Fabra  sont  de  notre  avis. 


part  de  ce  créancier  dans  la  dette.  Quant  à  la 
part  des  autres,  c'est  res  inter  alios  judicala; 
car  les  créanciers  n'ont  pas,  par  la  nature  de 
la  créance,  qualité  pour  plaider  les  uns  pour 
les  autres,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  pour  remettre 
la  dette,  ni  pour  déférer  le  serment.  En  trai- 
tant de  cette  matière,  nous  avons  expliqué  ce 
que  cliacun  d'eux  pouvait  faire  et  ce  qu'il  ne 
pouvait  faire  avec  effet  quant  aux  autres. 

Et,  vice  versa ,  le  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande de  l'un  d'eux  ne  profite  pas  aux  autres, 
si  ce  n'est  toutefois  que  la  demande  a  inter- 
rompu la  prescription  à  leur  profil,  conformé- 
ment à  l'art.  1199. 

522.  Un  débiteur  a  successivement  hypothé- 
qué un  immeuble  à  Primus,  à  Secundus,  et  à 
Tertius.  Ce  dernier  a  contesté  la  validité  de 
l'hypothèque  de  Primus,  ou  seulement  la  prio- 
rité de  rang  à  son  égard,  et  il  a  obtenu  un  juge- 
ment qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
On  peut  aussi  supposer  qu'il  avait  contesté  la 
validité  de  l'hypothèque  de  Secundus,  ou  sa 
priorité  de  rang  ;  qu'il  avait  également  obtenu 
un  jugement,  mais  que  Secundus  en  ayant  ap- 
pelé, ce  jugement  a  été  réformé,  tandis  que 
Primus  n'a  pas  appelé  de  celui  qui  le  concer- 
nait, ou  bien  a  succombé  aussi  en  appel.  Le 
jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  16,  ff.  qui  po- 
tiores  in  pign.  vel  hrjpoth.  Iiabcantur,  discute  la 
question  de  savoir  si  Tertius  peut  prétendre 
avoir  la  priorité  d'hypothèque  sur  Secundus, 
attendu  qu'il  l'a,  par  l'effet  du  jugement,  sur 
Primus,  qui  l'a  lui-même  sur  Secundus,  et  il 
décidé,  avec  beaucoup  de  raison,  la  question 
par  la  négative.  En  conséquence,  si ,  en  confor- 
mité du  jugement,  Tertius  revendiquait  l'objet 
du  gage  sur  Primus,  rien  n'empêchait  Secun- 
dus de  le  revendiquer  sur  lui  Tertius,  et  sui- 
vant le  système  des  lois  romaines  ,  d'en  em- 
pêcher la  vente  tant  qu'il  n'était  pas  payé,  ou 
que  le  montant  de  sa  créance  ne  lui  était  pas 
offert. 

11  est  bien  vrai ,  et  c'est  là  une  objection  que 
se  fait  le  jurisconsulte,  que  si  Tertius  eût  payé 
Primus,  il  aurait  été  à  son  lieu  et  place,  et 
alors  Secundus  n'eût  pu  revendiquer  sur  lui 
l'objet  du  gage;  mais  il  ne  l'a  pas  payé;  seule- 
ment superavit  illwn  in  judicio.  Et  peu  importe 
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aussi  qu'il  se  trouve  avoir  la  préférence  sur  lui 
Primus,  et  que  celui-ci  l'eût  lui-même  sur 
Secundus  :  l'adage  si  vinco  vincenlem  te,  à  for- 
tiori vincam  te  n'est  applicable  que  lorsque  la 
cause  qui  donne  à  l'un  la  préférence  sur  un  au- 
tre est  la  même  que  celle  qui  la  donne  à  celui- 
ci  sur  un  troisième  :  alors  le  premier,  qui  l'em- 
porte sur  le  second,  l'emporte  effectivement 
sur  le  troisième;  et  tel  est  le  cas  de  la  priorité 
de  date  en  fait  d'hypothèque.  Mais  dans  l'espèce, 
ce  qui  donne  la  préférence  à  Tertius  sur  Primus, 
c'est  seulement  le  jugement;  et  ce  qui  la  donne 
à  Secundus  sur  lui  Tertius,  c'est  la  date  de  son 
hypothèque  :  or,  ce  jugement  est  à  l'égard  de 
Secundus  res  inler  alios  judicula ,  qu(p  aliisnec 
prodest  nec  nocet;  et  c'est  ce  que  dit  textuelle- 
ment le  jurisconsulte. 

Aussi,  dans  le  cas  où  le  produit  de  l'immeu- 
ble ne  suffirait  pas  pour  payer  aussi  la  seconde 
créance,  et  où  par  conséquent  Secundus  aurait 
intérêt  à  invoquer  le  jugement  rendu  contre 
Primus  au  profit  de  Tertius,  il  ne  le  pourra 
pas.  Vainement  dirait-il  qu'ayant  la  priorité  sur 
Tertius,  qui  se  trouve  l'avoir  lui-même  sur 
Primus,  il  doit  l'avoir  aussi  sur  celui-ci.  C'est 
pareillement  ce  que  décide  Paul. 

Dans  notre  droit,  où  tout  créancier  hypothé- 
caire peut,  à  défaut  de  payement,  poursuivre 
la  vente  des  biens  hypothéqués,  l'intérêt  de  la 
question  ne  se  présente  pas  absolument  sous  la 
même  face  que  dans  le  droit  romain;  mais  elle 
a  toujours  beaucoup  d'importance  relativement 
à  l'ordre  qu'il  y  aura  à  suivre  dans  la  distribu- 
tion du  prix  des  biens  vendus,  dans  le  cas  où 
c<  prix  ne  suffirait  pas  à  payer  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires,  ce  qu'il  faut  même  généra- 
lement supposer  pour  qu'elle  puisse  s'élever; 
car,  dans  le  cas  contraire,  les  créanciers  n'au- 
ront pas  d'intérêt  à  se  contester  la  validité  ou 
la  priorité  de  leur  hypothèque.  Et  Voici  com- 
ment, en  pareil  cas,  l'on  devrait  procéder  à  la 
distribution  de  ce  prix.  Le  premier  créancier 
eii  date  sera  aussi  le  premier  colloque,  mais  le 
troisième,  qui  a  obtenu  contre  lui  le  jugement 
dont  il  s'agit,  prendra  le  montant  de  sa  créance, 
ou  jusqu'à  due  concurrence,  sur  le  montant  de 
cette  collocation;  le  second  viendra  ensuite; 
et  enfin  le  troisième,  s'il  n'a  pas  été  payé  en 
totalité  avec  la  collocation  du  premier,  et  s'il 


reste  quelques  fonds  après  les  deux  premières 
collocations. 

Par  exemple,  s'il  est  dû  10,000  fr.  à  Primus, 
15,000  fr.  à  Secundus,  et  20,000  fr.  à  Tertius, 
et  que  l'immeuble  ait  produit  40,000  fr.,  Ter- 
tius prendra  les  10,000  fr.  qui  doivent  être 
attribués  à  Primus,  Secundus  recevra  ses 
15,000  francs,  et  Tertius  10,000  fr.  sur  les 
15,000  fr.  restants;  en  sorte  que  Primus  per- 
dra 5,000  fr.  Il  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce 
que  Secundus,  qui  lui  est  postérieur  en  ordre 
d'hypothèque,  soit  payé  intégralement  quand 
lui  Primus  ne  l'est  pas  ;  car  la  perte  qu'il  éprouve 
résulte  du  jugement  qu'a  obtenu  contre  lui  Ter- 
tius, et  Secundus  reste  toujours  dans  la  même 
position  :  il  eût  été  payé  intégralement  dans 
l'espèce  sans  ce  jugement,  et  il  l'est  en  effet, 

Que  si  l'on  suppose  que  c'était  à  lui  Primus 
qu'il  était  dû  20,000  fr. ,  et  à  Tertius  seule- 
ment 10,000,  et  toujours  à  Secundus  15,000  fr., 
Tertius  prendra  ses  10,000  fr.  sur  la  colloca- 
tion de  Primus,  Secundus  ensuite  ses  15,000  fr. 
et  Primus  les  5,000  fr.  restants,  et  il  perdra 
pareillement  5,000  fr. 

Et  si  l'immeuble  n'a  rendu  que  20,000  fr. 
seulement  :  dans  la  première  hypothèse,  Pri- 
mus, créancier  de  10,000  fr.,  sera  bien  aussi 
colloque  en  premier  lieu,  mais  Tertius,  créan- 
cier de  20,000  fr.,  les  lui  enlèvera  par  l'effet 
du  jugement;  Secundus  prendra  les  10,000  fr. 
restants,  et  perdra  ainsi  5,000  fr. ,  Primus  les 
10,000  fr.  qui  lui  étaient  dus ,  et  Tertius  aussi 
10,000  fr.  Dans  la  seconde  hypothèse,  Tertius 
prendra  ses  10,000  fr.  sur  les  20,000  fr.  mon- 
tant de  la  collocation  de  Primus,  et  Secundus 
n'aura  rien,  puisqu'en  effet  il  n'aurait  rien  eu 
non  plus  si  le  jugement  n'avait  pas  eu  lieu;  or, 
ce  jugement  ne  doit  pas  plus  lui  profiler  que  lui 
nuire.  C'était  à  lui  d'en  faire  rendre  un  sem- 
blable, s'il  était  en  droit  de  le  faire,  auquel  cas 
il  eût  été  colloque  avant  Primus,  et  Tertius 
n'aurait  pas  eu  à  prendre  le  montant  de  sa 
créance  sur  la  collocation  qui  lui  était  attribuée 
à  lui  Primus. 

525.  Par  l'effet  du  même  principe,  si  je 
forme  demande  en  revendication  contre  Pierre 
et  Paul,  qui  possèdent  en  commun  un  fonds 
•pie  je  prétends  m'appartenir  ;  que  j'obtienne 
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jugement,  mais  que  l'un  d'eux  seulement  en 
interjette  appel,  cl  que  le  jugement  soit  ré- 
formé sur  l'appel,  je  serai  à  la  place  de  l'autre; 
car  l'appel  n'a  dû  profiter  qu'à  celui  qui  l'a 
formé.  Quant  à  l'autre ,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  a  toute  sa  force  à  mon  profit. 

524.  La  loi  50,  ff.  de  libérait  causa,  suppose 

que  deux  personnes  se  prétendant  propriétaires 
chacune  pour  moitié  d'un  individu  qu'elles 
considéraient  comme  leur  esclave,  ont  formé, 
chacune  en  particulier,  demande  en  reconnais- 
sance de  leur  droit,  afin  d'avoir  l'homme  en 
question  comme  esclave  :  cet  homme  a  été  dé- 
claré libre  sur  la  demande  de  l'un,  mais  esclave 
sur  la  poursuite  de  l'autre.  Julien  rapporte  que 
le  sentiment  de  Sabinus  et  de  Cassius  était  que 
l'individu  devait  être  considéré  comme  esclave 
par  rapport  a  celui  qui  l'avait  fait  juger  tel,  et 
c'était  aussi  l'avis  de  Julien;  mais  cependant, 
ajoule-t-il,  comme  il  serait  absurde  que  cet 
homme  fût  considéré  comme  esclave  seulement 
pour  partie  et  libre  pour  partie,  il  vaut  mieux, 
et  favorc  libertatis,  dire  qu'il  est  libre,  à  la 
charge  toutefois  par  lui  de  payer  la  moitié  de 
ce  qu'il  vaudrait  s'il  était  esclave,  et  à  dire 
d'experts.  On  trouve  une  semblable  décision 
dans  la  loi  29,  princip.,  If.  de  cxcept.  rei  judi- 
catœ. 

525.  Et  dans  le  cas  où,  sur  la  demande  d'un 
créancier  d'un  défunt,  le  successible  de  celui- 
ci  a  été  condamné  comme  bérilicr,  ce  jugement 
doit  sans  doute  être  exécuté,  s'il  est  passé  en 
force  de  chose  jugée;  mais  il  ne  fait  loi  que 
pour  celui  qui  l'a  obtenu,  et  seulement  par 
rapport  à  la  cbose  qui  a  fait  l'objet  du  procès  (î). 
A  l'égard  d'un  autre  objet  ou  d'un  autre  créan- 
cier, il  ne  décide  absolument  rien  quant  à  la 
qualité  d'héritier.  Les  autres  créanciers  ne 
pourront  prétendre,  en  invoquant  l'art.  800  du 
Code  civil  et  l'art.  174  du  Code  procédure,  que 
celui  qui  a  été  condamné  est  héritier;  car  ces 
articles  statuent  par  rapport  au  créancier  qui 
a  obtenu  le  jugement;  à  l'égard  de  tous  autres, 


c'est  l'art.  1551  qui  est  la  véritable  règle  à  sui- 
vre. Peu  importe  la  prétendue  indivisibilité  des 
qualités  qui  cesserait  par  le  résultat  des  juge- 
ments contraires  qui  seraient  rendus.  C'est  aux 
autres  créanciers,  s'ils  le  peuvent,  à  en  faire 
rendre  de  semblables  en  leur  faveur,  en  se  fon- 
dant, s'ils  le  veulent,  sur  les  mêmes  faits  que 
ceux  qui  ont  servi  de  base  au  premier  pour  dé- 
cider que  le  successible  avait  fait  acte  d'héri- 
tier; mais  aussi,  sauf  aux  juges  à  examiner  si 
ces  faits  constituaient  réellement  la  prise  de 
qualité  d'héritier.  Comme  c'est  un  point  que 
nous  avons  discuté  avec  étendue  au  titre  des 
successions,  tome  VII,  n°25,  nous  y  renvoyons 
pour  éviter  de  répéter  les  motifs  de  cette  dési- 
sion. 

526.  Et  par  la  même  raison,  nous  renvoyons 
au  titre  de  la  paternité  et  de  la  fdialion  (t.  III , 
n°  102),  relativement  aux  jugements  sur  des 
questions  d'état.  On  y  verra  l'analyse  d'un  ar- 
rêt de  la  cour  d'Angers,  du  11  avril  1821  (a), 
par  lequel  un  enfant  qui  avait  précédemment 
été  jugé  enfant  illégitime  par  rapport  à  ses  pa- 
rents paternels,  a  néanmoins  ensuite  été  jugé 
enfant  légitime  par  rapport  aux  parents  de  sa 
mère,  sans  que  celte  contrariété  de  jugements 
pût  être  levée  soit  par  la  voie  de  la  requête 
civile,  soit  par  celle  de  cassation;  car  ils  n'a- 
vaient pas  été  rendus  entre  les  mêmes  parties. 

Nous  y  citons  aussi  (en  note)  un  arrêt  de 
cassation  d'une  décision  de  la  cour  de  Poitiers, 
rendu  en  conformité  de  la  rigueur  du  principe 
que  les  jugements  ne  font  loi  qu'entre  ceux  qui 
ont  été  parties  dans  la  cause  ou  leurs  repré- 
sentants, quelque  indivisible  qu'on  puisse  sup- 
poser la  matière.  Dans  l'espèce,  deux  jugemenls 
condamment  la  dame  Voyncau,  pendant  l'é- 
migration de  son  mari,  à  reconnaître  un  enfant 
comme  né  de  son  mariage  avec  le  sieur  Voyncau, 
et  à  lui  fournir,  à  ce  tire,  les  aliments  néces- 
saires. De  retour  en  France,  Voyneau  refuse  de 
reconnaître  cet  enfant;  il  se  pourvoit  par  tierce 
opposition  aux  jugements,  comme  lui  préjudi- 
ciant,  et  comme  n'y  avant  pas  été  représenté, 


(1)  ¥  Le  jugement  qui  condamne  un  successible  en  B.,1815,  2,  268  ;  .1.  «lu  19"  s. ,  1851  ,  3,  25;  Merlin, 
qualité  «l'héritier,  profite  à  ceux  même  qui  n'y  oui  pas  QuesL,  v°  Héritier,  g  8;  Carré, 'Lois  île  l'onj.,  o,n"~24.) 
été  paiiio-.  (Brux.,  9  décembre  1815;  3  mai  IH.'.S;  .1.  .le  (2)  Sirey,  1822,  2,  177;  Dalloz ,  4,  140. 
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La  cour  de  Poitiers  le  déclare  non  recevable  ,  Autre  chose  serait  si  c'était  avec  Jean,  son 

sur  le  fondement  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  père,  que  Paul  eût  fait  juger  son  état  :  le  juge- 

attendu  l'indivisibilité  de  la  qualité  d'enfant;  ment  rendu  alors  avec  le  seul  contradicteur 

mais  son  arrêt  fut  cassé  (1)  comme  violant  le  légitime  ferait  loi  pour  toute  la  famille,  même 

principe  que  la   chose  jugée  ne  fait  autorité  pour  les  collatéraux,  et  dans  la  succession  de 

qu'entre  les  parties  au  procès,  et  vu  que  dans  ceux-ci,  attendu  qu'il  serait  déclaratif  de  ce 

l'espèce  le  sieur  Voyneau  n'avait  point  été  re-  fait,  que  Paul  est  fils  de  Jean;  et  ce  fait  aurait 

présenté  par  son  épouse.  De  sorte  que  si,  sur  le  été  déclaré  avec  celui  qui  avait  qualité  pour  le 

renvoi  qui  a  eu  lieu  à  une  autre  cour,  Voyneau  contredire   avec  toutes  les  conséquences  do 

a  gagné  son  procès,  ainsi  que  cela  est  à  présu-  droit,  puisque,  chef  de  la  famille,  il  la  repré- 

iner,  on  aura  vu,  comme  dans  la  précédente  sentait  tout  entière  (3). 

affaire,  un  individu  être  enfant  légitime  par  Mais  Pierre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'est 

rapporta  sa  mère  et  aux  parents  de  celle-ci,  qu'un  membre  de  cette  famille;  il  ne  repré- 

et  bâtard  adultérin  par  rapport  à  celui  qui  sentait  point  Charles  au  procès,  sa  mauvaise 

était  le  mari  de  sa  mère  à  l'époque  de  sa  nais-  défense  ne  doit  donc  point  nuire  à  celui-ci , 

sance.  dont  le  droit  était  tout  aussi   principal  que  le 

sien.  En  conséquence,  si,  sur  la  tierce  oppo- 

527.  D'après  ces  principes,  si  Paul,  après  sition,  Charles  obtient  un  jugement  contraire 

la  mort  de  Jean,  se  présente  comme  son  enfant  lé-  qui  passe  également  en  force  de  chose  jugée, 

gitime,  et  qu'il  fasse  juger  son  état  contradictoi-  par  défaut  d'appel  ou  par  confirmation  en  ap- 

rement  avec  Pierre,  fils  de  Jean,  et  obtienne,  pol,  il  devra  avoir  la  moitié  de  la  succossion 

à  ce  titre,  la  moitié  de  la  succession  de  ce  der-  de  Jean. 

nier,  mais  que  Charles,  autre  fils  de  Jean,  que  Mais  d'un  autre  côté,  comme  le  jugement 

l'on  croyait  mort,  tandis  qu'il  était  prisonnier  doit  conserver  ses  effets  entre  les  parties  (c.ir 

de  guerre,  reparaisse  après  que  le  jugement  a  qui  pourrait,  légalement  parlant,  dire  quel 

eu  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  pré-  est  celui  des  deux  jugements  qui  a  été  bien 

tende  que  Paul  est  étranger  à  la  famille,  on  rendu?),  et  que  par  cela  même  Paul  et  Pierre 

doit  décider,  dans  ce  cas,  que  ce  jugement,  se  trouvent  avoir  des  droits  égaux,  ils  devront 

comme  res  inter  altos  acta,  ne  peut  être  opposé  partager  l'autre  moitié  de  l'hérédité  par  égales 

à  Charles,  ou  du  moins  que  celui-ci  est  rece-  portions. 

vable  à  y  former  tierce  opposition,  même  sans  Quant  au  nom  de  famille  ,  il  y  a  plus  de  <!ii- 

être  tenu  de  prouver  qu'il  a  été  rendu  par  col-  ficulté,  vu  l'indivisibilité  absolue.  On  devrait , 

lusion.  Aussi  l'article  100  du  Code  civil  porte-  selon  nous,  décider  en  faveur  de  la  légitimité , 


t-il  que  les  jugements  en  rectification  des  re- 
gistres de  l'étal  civil  ne  pourront  être  opposés 
à  ceux  qui  ne  les  auront  point  requis  ou  qui  n'y 
auront  pas  été  parties. 

Peu  importe  que  ce  soit  la  même  question 
qu'il  y  aura  ensuite  à  juger  sur  la  tierce  op- 
position, et  la  contrariété  des  jugements  qui      d'un  fonds  auquel  il  était  dû  une  servitude  sur 


comme  à  Rome,  dans  des  cas  analogues,  on 
décidait  en  faveur  de  la  liberté,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut. 

528.  Enfin,  quant  aux  servitudes,  le  droit 
romain  décidait  que  si  l'un  des  copropriétaires 


pourra  en  résulter  sur  un  fait  qui  est  cependant 
indivisible  en  soi,  car,  Pierre,  dans  l'espèce, 
ne  représentait  pas  plus  Charles  dans  ce  juge- 
ment, qu'un  héritier  ,  dans  les  causes  ordi- 
naires, ne  représente  son  cohéritier  :  leur  in- 


le  fonds  voisin,  avait  agi  seul  contre  le  pro- 
priétaire de  ce  dernier  fonds,  et  avait  perdu 
le  procès  par  sa  Amie,  le  jugement  ne  devait 
pas  nuire  aux  autres:  Si  de  commuai  servitutc 
quis  benè  quittent  deberi  intendit ,  sed  aliquo 


térêt  était  semblable,  sans  doute,  mais  il  était     nwdolitempenUtUtculpâsuâfnonegtœquumhoc 
principal  pour  l'un  comme  pour  l'autre.  cœteris  damno  esse  (L.  10,  fi',  si  servit,  vindic.)  : 


(1)  G  janvier  1809.  (Sircy,  9,  1,  49.) 
T0M2    VU.  —  ÊMT.  FR.  XIII. 


(2)  V.  tomcIH,  n»  3  47. 
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ce  qui  reviendrait  à  dire  chez  nous,  qu'ils 
peuvent  y  former  tierce  opposition.  C'est  en 
effet  ce  que  nous  croyons,  et  Banhole  inter- 
prète cette  loi  en  ce  sens.  Mais  elle  ajoute  que 
si  c'est  par  collusion  avec  l'autre  partie  que  le 
demandeur  a  perdu  le  procès,  les  coproprié- 
taires ont  contre  lui  l'action  de  dolo:  Scd  si  per 
eollusionem  eessil  Ulem  adversario,ea'teris  dan- 
dam  esse  aclioncm  de  dolo  Cassius  seripsit. 
C'est-à-dire,  comme  l'interprète  la  Glose,  que 
les  copropriétaires  feront  réparer  le  préjudice 
souffert  ex  capitc  doli ,  lorsque  le  partage  du 
fonds  aura  lieu  sur  l'action  communi  divi- 
ilundo.  Toutefois  cette  distinction  ne  serait  pas 
suivie  chez  nous,  car,  à  plus  forte  raison,  la 
tierce  opposition  des  copropriétaires  serait-elle 
;idmise  si  le  jugement  avait  été  rendu  par  col- 
lusion. 

Mais  en  sens  inverse,  comme  l'un  des  asso- 
ciés peut  améliorer  la  chose  commune;  qu'il  est 
même  censé  avoir  mandat  à  cet  effet  de  ses 
cointéressés,  on  devrait  décider  que  le  jugement 
obtenu  par  l'un  des  copropriétaires  du  fonds, 
el  par  lequel  il  serait  reconnu  que  ce  fonds  a 
un  droit  de  servitude  sur  le  fonds  voisin,  pro- 
file aussi  aux  copropriétaires.  La  stipulation 
d'une  servitude  par  l'un  des  propriétaires,  se- 
rait valable  dans  notre  droit,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  précédemment  (1),  par  application 
de  l'article  11  "21,  en  citant  à  l'appui  le  senti- 
ment de  Voët;  or,  le  jugement  doit  avoir  le 
même  effet,  parce  que  in  judicio  quoque  con- 
trahimus. 

s  in. 

Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  nar  la  loi.  et 
qui  sont  abandonnées  à  la  sagesse  du  magistrat. 

SOMMAIRE. 

5-2'.».  Texte  de  l'art,  1555. 

530,  Les  derniers  mots  de.  eet  article  ne  veulent 
pas  dire  que  la  preuve  par  témoins  n'est 
pas  admissible  pour  prouver  la  fraude  ou 
le  dol. 


bol.  Dans  tous  les  cas  ou  la  preuve  testimo- 
niale serait  admissible,  le  juge  peut  se 
décider  par  le  secours  des  présomptions 
que  la  loi  abandonne  à  ses  lumières. 

53:2.  L'appréciation  de  leurs  caractères  est  dans 
le  domaine  du  juge ,  dont  la  décision  à 
cet  égard  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

555.  Elles  doivent  être  graves ,  précises  et  con- 
cordantes. 

520.  «  Les,  présomptions  qui  ne  sont  point 
»  établies  par  une  loi  spéciale,  porte  l'art i- 
»  cle  1553,  sont  abandonnées  aux  lumières  et 
»  «à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  ad- 
»  mettre  que  des  présomptions  graves,  précises 
»  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où 
»  la  loi  admet  les  preuvestestimonialcs,  à  moins 
»  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude 
»  ou  de  dol.  » 

550.  Decesdernicrs  mots,  à  moins  que  l'acte 
ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol, 
il  ne  faut  toutefois  pas  conclure  que  la  preuve 
par  témoins  n'est  point  admissible  dans  les  cas 
où  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de 
dol;  ce  serait  une  erreur,  que  nous  avons  déjà 
repoussée  en  traitant  du  dol ,  au  lomeX,  n"  190. 
Nous  y  avons  fait  sentir  le  vice  de  rédaction  de 
l'article,  en  démontrant,  par  les  autorités  les 
plus  graves,  que  la  preuve  des  faits  de  fraude 
comme  des  faits  de  violence  peut  se  faire  par 
témoins,  même  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  aussi  bien  au  civil  que  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  Sans  doute  il  était 
bien  inutile  d'ajouter  ces  mots;  car,  comme  la 
preuve  par  témoins  est  reçue  pour  prouver  le 
dol  ou  la  fraude,  puisque  la  partie  lésée  n'a  pu 
s'en  procurer  une  preuve  écrite,  il  est  clair  que 
dès  que  le  juge  pouvait  se  décider  par  le  secours 
de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, dans  les  cas  où  les  preuves  testimo- 
niales sont  admissibles,  il  devait  le  pouvoir  par 
cela  même  dans  ceux  où  l'acte  serait  attaqué 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  :  cela  allait  de 
soi-même  [%). 


(1)  Tome  V,  nos  467  et  5ol. 

{i)T.  ca=s.,    10  juin  1S1-J;  FUq.,   17  août  1829; 


1er  février  1832;  Dallez,  21,25 i:  Sârey,16,  147;  29, 
368;  32,139. 
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551.  Il  faut,  au  surplus,  bien  remarquer  que 
l'article  ne  dit  pas  que  le  magistrat  pourra  se 
décider  par  le  secours  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  dans  les  cas  où  l'objet 
de  la  contestation  n'excédera  pas  150  francs, 
somme  au  delà  de  laquelle,  en  principe,  la 
preuve  par  témoins  n'est  pas  reçue;  sa  disposi- 
tion à  cet  égard  est  beaucoup  plus  générale  : 
elle  lui  permet  indistinctement  de  se  décider 
par  leursecours  dans  les  cas  où  la  loi  admet  les 
preuves  testimoniales  ;  or,  elle  les  admet,  par 
exception,  dans  d'autres  cas  que  ceux  où  l'objet 
de  la  contestation  n'excède  pas  150  francs, 
puisqu'elle  les  admet  dans  tous  ceux  où  il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  dans 
tous  ceux  aussi  où  il  n'a  pas  été  possible  à  la 
partie  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  En 
se  servant  de  ces  expressions  au  pluriel,  les 
preuves  testimoniales,  l'article  démontre  évi- 
demment que  l'on  a  voulu  comprendre  tous  les 
cas  où  la  preuve  par  témoins  serait  recevable(i). 

552.  Il  faut  que  les  présomptions  soient 
graves,  précises  et  concordantes;  mais  l'appré- 
ciation de  leurs  caractères  est  évidemment  dans 
le  domaine  du  juge ,  dont  la  décision  à  cet  égard 
pourrait  bien  être  réformée  en  appel  comme  un 
mal  jugé,  mais  serait  à  l'abri  de  la  censure  de 
la  cour  de  cassation;  à  la  différence  du  cas  où 
le  juge  se  serait  déterminé  par  leur  secours 
dans  des  espèces  où  la  loi  n'autorisait  pas  l'ad- 
mission delà  preuve  testimoniale.  Dans  ces  cas 
il  y  aurait  violation  de  la  loi,  et  la  décision  de- 
vrait être  réformée  par  la  cour  suprême,  si  elle 
lui  était  déférée,  quelque  graves,  précises  et 
concordantes  que  fussent  d'ailleurs  les  présomp- 
tions (2). 

555.  Pour  être  grave,  une  présomption  doit 
reposer  sur  un  fait  connu ,  dont  le  magistrat  ait 
à  tirer  le  fait  inconnu.  Mais  si  le  fait  sur  lequel 
on  la  fonde  est  lui-même  incertain,  la  présomp- 
tion n'est  plus  grave. 

Une  présomption  cesserait  d'être  précise  si 

(1)  Voyez  en  ce  sens  l'arrêt  de  rejet  du  18  mai  1806. 

(2)  /  .  l'arrêt  de  cassation  du  1er  mai  1815.  (  Sirey, 
15,  1,277;  Dalloz,  4,  108.) 

(3)  Tome  XII ,  no  570. 

(4)  *  Les  faits  posés  par  une  partie  pour  arriver  à  une 


elle  était  vague  et  susceptible  de  s'appliquer  à 
plusieurs  circonstances,  et  de  faire  naître  ainsi 
des  conjectures  diverses. 

Enfin  les  présomptions,  pour  être  concor- 
dantes, doivent  toutes  reposer  sur  des  faits  qui 
ont  du  rapport  entre  eux,  et  il  faut  surtout  que. 
l'une  ne  détruise  pas  l'autre,  en  encontre-balan- 
çant  la  force  ;  car  alors,  se  neutralisant  récipro- 
quement, il  ne  resterait  rien  pour  guider  le 
magistrat. 

La  loi  Procula,  26,  ff.  de  probat.  et  prœ- 
sumpt.,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
citer  (s) ,  fournit  un  exemple  remarquable  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 


SECTION  IV. 

de   l'aveu  de  la  parue. 

SOMMAIRE. 

554.  L'aveu  opposé  à  une  partie  est  de  deux 

sortes. 

554.  L'aveu  est  la  déclaration  par  laquelle 
une  partie  reconnaît  le  droit  ou  l'exception  de 
l'autre,  ou  quelque  fait  qui  s'y  rapporte  (4). 

L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  de 
deux  sortes  : 

L'aveu  extrajudiciaire; 

L'aveu  fait  en  justice.  (Art.  1554.) 

Nous  traiterons  de  chaque  espèce  d'aveu  en 
particulier. 

S  Ier- 

De  l'aveu  extrajudiciaire. 
SOMMAIRE. 

555.  Quel  est  l'aveu extrajudiciaire. 

550.  L 'allégation  d'un  aveu  purement  verbal 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins  qu'au.- 

preuve  qui  lui  incombe,  ne  doivent  pas  être  considérés 
de  sa  part  comme  un  aveu  de  ces  mêmes  faits.  (Brux.  , 
5  décembre  1827;  J.  de  B.,  1828,  1,  117;  J.  du  19e  s., 

1828,68.) 
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tant  que  ce  serait  un  cas  oh  cette  preuve 
serait  admissible. 

557.  Comment  cela  doit  être  entendu. 

558.  Distinction  de  Dumoulin  entre  l'aveu  fait 

à  la  partie  devant  des  tiers,  cl  la  décla- 
ration faite  à  des  tiers  en  l'absence  de  la 
partie. 

559.  Pothier  faisait  une  autre  distinction,  et 

n'adoptait  pas  pleinement  celle  de  Du- 
moulin. 
510.  Le  Code  ne  paraît  pas  avoir  admis  ces 

distinctions. 
5-iI.  Analyse  de  la  décision  de  Pothier,  qui 

souffre  difficulté  dans  l'une  (h1  ses  parties. 
542.  Pour  que  l'aveu  fasse  preuve,  il  faut  que 

celui  qui  l'a  fait  fut  capable  de  le  faire. 
545.  L'aveu  fait  au  profit  de  celui  auquel  la 

personne  qui  l'a  fait  ne  pouvait  donner. 

ne  fait  que  difficilement  preuve  à  l'égard 

des  héritiers  de  cette  personne. 
514.  L'aveu  tacite  a  le  même  effet  que  l'aveu 

formel  :  ainsi  le  payement  est  un  aveu 

tacite  de  la  dette. 

555.  L'aveu  extrajudiciaire  est  celui  qui  a 
lieu  hors  justice,  soit  dans  une  conversation, 
soit  par  lettre  missive,  soit  dans  quelque  acte 
qui  n'avait  pas  pour  objet  de  servir  de  preuve 
du  fait  maintenant  contesté  ;  car  pour  les  décla- 
rations faites  dans  des  actes  authentiques  ou 
privés,  ou  même  dans  les  papiers  domestiques 
des  parties,  et  qui  ont  pour  objet  de  constater 
des  obligations  ou  des  payements,  il  en  a  été 
parlé  précédemment;  et  ce  n'est  pas  de  ces  cas 
que  s'occupe  le  législateur  dans  cette  section 
du  Code,  quoique,  du  reste,  l'on  puisse  dire 
également,  dans  un  sensplusétendu,  plusgéné- 
ral ,  que  ces  déclarations  sont  aussi  des  aveux. 

556.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire 
purement  verbal,  est  inutile  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  tes- 
timoniale ne  serait  point  admissible.  (Arti- 
cle 4555.) 

Sans  cela ,  rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'élu- 
der les  règles  sur  les  preuves  par  témoins  :  au 
lieu  de  demander  à  prouver  par  témoins  que  je 
vous  ai  prêté  500  fr. ,  par  exemple,  dans  telle 
circonstance,  je  demanderais  à  prouver  de  cette 


manière  que  vous  avez  déclaré  avoir  reçu  de  moi 
celte  somme  à  titre  de  prêt,  et  que  vous  étiez 
encore  mon  débiteur  à  cet  égard.  Du  reste,  il 
n'est  pas  parfaitement  exact  de  dire  que  dans 
ce  cas  l'aveu  est  inutile;  carie  serment  pourrait 
être  déféré  sur  ce  même  aveu  :  il  est  seulement 
inutile  en  ce  sens  que  la  preuve  par  témoins  ne 
peut  en  être  admise. 

557.  Mais  lors  même  que  la  somme  excéde- 
rait 150  fr. ,  si  la  preuve  testimoniale  était 
admissible,  parce  que  l'on  serait  dans  un  des 
cas  d'exception  à  la  règle  générale,  l'aveu  de 
la  dette,  quoique  purement  verbal,  pourrait 
être  prouvé  par  témoins,  à  la  charge  de  prouver 
d'abord  le  cas  d'exception  :  c'est  là  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'art.  1555  et  des  prin- 
cipes sur  la  preuve  testimoniale.  Ainsi,  s'il  y 
avait  commencement  de  preuve  par  écrit  d'une 
dette  de  500  fr.,  par  exemple,  et  aveu  extraju- 
diciaire purement  verbal  devant  témoins,  la 
preuve  de  cet  aveu  par  les  témoins  serait  in- 
contestablement recevable.il  en  serait  de  même 
de  l'aveu  verbal  d'un  dépôt  nécessaire,  ou  d'une 
dette  pour  délit  ou  quasi-délit,  ou  gestion  d'af- 
faire, ou  d'une  dette  contractée  dans  un  cas 
d'accident  imprévu,  où  l'on  n'a  pu  faire  un  acte; 
mais  toujours  à  la  charge  de  prouver  d'abord 
le  fait  qui  donne  lieu  à  l'exception. 

558.  Dumoulin  (i)  distinguait  l'aveu  ou  con- 
fession faite  à  la  parlie  ou  à  celui  qui  la  repré- 
sente, comme  son  tuteur,  son  procureur,  eu 
présence  de  témoins,  de  l'aveu  fait  à  des  tiers 
hors  de  la  présence  de  la  parlie.  Selon  lui , 
l'aveu,  dans  le  premier  cas,  fait  preuve  com- 
plète, s'il  est  prouvé;  mais  il  ne  peut  l'être  par 
témoins,  s'il  est  purement  verbal,  que  lorsque 
la  preuve  par  témoins  serait  admissible.  Dans 
le  second  cas,  l'aveu  ne  fait  qu'une  preuve  im- 
parfaite, qui  a  besoin  d'être  complétée  par  le 
serment  supplétoire. 

559.  Potliier  faisait  une  autre  distinction. Si, 
dit-il,  mon  débiteur  est  convenu  extrajudiciai- 
rement  me  devoir  une  certaine  somme,  et  qu'as- 
signé pour  la  payer,  il  nie  me  la  devoir,  l'aveu 
qu'il  a  fait  devant  témoins  établit  la  dette,  sans 

1     là  legem  3,  ff.  rebus  evedit'u. 
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qu'il  puisse  être  ensuite  écoulé  à  alléguer  sans 
preuve  qu'il  l'a  payée.  Son  mensonge  ne  permet 
pas  qu'on  ajoute  foi  à  son  assertion  actuelle. 
Mais  s'il  convient  m'avoir  effectivement  dû  cette 
somme,  et  qu'il  assure  me  l'avoir  payée  depuis 
l'aveu  qu'il  a  fait  devant  témoins,  il  doit  être 
renvoyé  de  la  demande,  soit  que  l'aveu  eût 
été  fait  à  des  tiers,  soit  qu'il  l'eût  été  à  moi, 
dans  une  conversation  devant  témoins,  et  même 
dans  une  lettre,  ou  tout  autre  acte  qui  n'é- 
tait pas  destiné  à  me  servir  de  litre  ou  de 
preuve. 

Et  quant  à  ce  que  dit  Dumoulin,  que  l'aveu 
fait  à  des  tiers  ne  fait  pas  pleine  preuve  même 
dans  les  cas  où  la  preuve  par  témoins  est  admis- 
sible, Pothier,  d'après  Gulhièrez,  décide  qu'il 
en  doit  être  autrement  dans  certains  cas  :  «  Par 
»  exemple,  dit-il,  si  un  malade  fait  venir  deux 
t>  personnes,  auxquelles,  dans  la  crainte  où 
s  il  est  d'être  surpris  par  la  mort,  il  déclare 
»  qu'il  me  doit  une  somme  de  100  livres,  que 
»  je  lui  ai  prêtée  sans  billet,  une  telle  con- 
»  fcssion,  quoique  faite  à  des  tiers,  me  pa- 
»  raît  devoir  faire  une  preuve  complète  de  la 
»  dette. 

»  11  en  est  de  même  lorsque  mon  débiteur, 
»  dans  un  inventaire  pour  dissoudre  une  so- 
»  ciété,  comprend  dans  le  passif  la  dette  dont 
»  il  est  tenu  envers  moi,  quoique  la  confession 
s  ait  été  faite  bors  de  ma  présence.  » 

A  plus  forte  raison,  ajoute-t-il,  si  un  créan- 
cier a  avoué  à  des  tiers,  sur  la  réquisition  du 
débiteur  ou  d'une  personne  chargée  par  lui  à 
cet  effet,  avoir  reçu  un  payement ,  cet  aveu 
fait-il  pleine  foi  contre  lui. 

Plusieurs  docteurs  pensent  même  que  l'aveu 
du  payement  fait  par  le  créancier  à  des  tiers, 
hors  de  la  présence  du  débiteur,  fait  une  preuve 
complète;  Guthièrez  pense  qu'il  ne  fait  qu'une 
preuve  incomplète,  qui  aurait  besoin  d'être 
confirmée  au  moins  par  le  serment  sùppléloire; 
et  Pothier  dit  que  cela  dépend  beaucoup  des 
circonstances. 

Enfin,  Perez,  ad  Codicem,  lit.  de  confessis, 
n°  17,  dit  que,  suivant  l'opinion  commune, 


l'aveu,  en  général,  fait  à  des  tiers  en  l'absence 
de  la  partie,  fait  bien  une  semi-preuve,  mais 
qu'il  faut  encore  que  la  dette  ou  le  payement 
aient  été  circonstanciés,  que  la  cause  en  ait  été 
expliquée  devant  eux. 

540.  Ces  distinctions  entre  l'aveu  fait  à  la 
partie  en  présence  de  témoins,  et  celui  qui  a 
été  fait  à  des  tiers  hors  de  sa  présence,  nous 
paraissent  inadmissibles  dans  le  droit  actuel  : 
l'art.  1 355  ne  les  fait  point  ;  seulement  il  écarte 
la  preuve  par  témoins  d'un  aveu  purement 
verbal,  toutes  les  fois  que  la  preuve  testimo- 
niale elle-même  ne  serait  pas  admissible,  ce 
qui  est  parfaitement  raisonnable  ;  mais  voilà 
tout.  Il  faut  en  effet  bien  se  garder  de  confondre 
l'aveu  d'une  dette  fait  devant  des  tiers,  en  pré- 
sence ou  hors  de  la  présence  du  créancier,  avec 
une  stipulation  au  profit  d'un  tiers  :  l'aveu  ne  pro- 
duit lui-même  aucun  droit  nouveau;  il  n'est  que 
la  déclaration  de  celui  qui  existe  déjà;  la  sti- 
pulation, au  contraire,  a  pour  objet  de  faire 
naître  un  droit;  or,  régulièrement,  une  stipu- 
lation ne  profite  pas  aux  tiers:  on  ne  peut,  en 
général,  stipuler  que  pour  soi-même  et  ses  hé- 
ritiers (art.  1119,  1122,  et  1165  combinés); 
sauf  les  exceptions  établies  à  l'art.  1121,  et 
dans  quelques  autres  cas  encore,  que  nous 
avons  expliqués  en  analysant  cet  article,  au 
tome  X. 

Nous  concluons  donc  que  la  distinction  de 
Dumoulin,  admise  aussi  par  beaucoup  de  doc- 
teurs, n'est  pas  fondée  aujourd'hui,  et  qu'ainsi 
l'aveu,  quoique  fait  hors  de  la  présence  de  la 
partie,  fait  pleine  preuve,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'obligation,  dont  la  cause  aussi  aurait  été  dé- 
clarée ,  soit  qu'il  s'agisse  du  payement,  mais 
toutefois  qu'il  ne  pourra  être  prouvé  par  té- 
moins, s'il  est  purement  verbal,  que  dans  les 
cas  seulement  où  la  preuve  testimoniale  serait 
admissible  (î). 

541.  Et  quant  à  la  distinction  de  Pothier, 
nous  pensons  bien  avec  lui  que  si  un  débiteur, 
après  avoir  avoué  sa  dette  devant  témoins,  soit 


(1)  *  L'allégation  de  l'aveu  judiciaire  est  inutile  lors-       de  cet  aveu  autrement  que  par  témoins.  (Brux., 7  février 
qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale        1827;  J.  du  19c  s.,  1827,  3,  46;  Dallez,  21,  264  ) 
n'est  pas  admissible,  alors  même  que  l'on  offre  la  preuve 
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en  présence,  soit  en  l'absence  du  créancier,  nie 
ensuite  en  justice  avoir  contracté  cette  même 
dette,  et  qu'elle  soit  prouvée  par  la  déclaration 
des  témoins,  nous  pensons  bien,  disons-nous, 
qu'il  ne  doit  pas  être  écouté  à  alléguer  sans 
preuve  qu'il  l'a  payée,  car  elle  est  établie  par 
la  déposition  des  témoins,  et  sa  dénégation 
mensongère  ne  permet  pas  d'avoir  foi  dans  son 
assertion  actuelle  touchant  le  prétendu  paye- 
ment de  la  dette.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  ici 
que  l'aveu  ne  doit  pas  cire  divisé  :  c'est  au  con- 
traire le  cas  de  la  règle  que  celui  qui  se  pré- 
tend libéré  doit  justifier  du  fait  qui  a  produit 
sa  libération.  (Art.  1515.) 

Mais  il  y  a  quelque  difficulté  dans  la  seconde 
partie  de  la  décision  de  Polhier,  quand  il  dit 
que  si,  après  l'aveu  de  la  dette  fait  devant  té- 
moins, le  débiteur  assigné  en  payement  con- 
vient avoir  dû  la  somme,  mais  assure  l'avoir 
payée  depuis  l'aveu  qu'il  avait  fait  de  cette 
dette,  il  doit  être  renvoyé  de  la  demande,  soit 
que  l'aveu  eût  été  fait  à  des  tiers,  soit  qu'il  l'eût 
été  au  créancier  dans  une  conversation  devant 
témoins,  soit  dans  une  lettre,  ou  tout  autre  acte 
qui  n'était  pas  destiné  à  servir  de  titre  et  de 
preuve  au  créancier.  Il  n'y  en  aurait  pas  assu- 
rément si  la  déclaration  du  débiteur  devant  les 
tiers  eût  porté  tout  à  la  fois  sur  le  payement  et 
l'emprunt,  par  exemple,  comme  lorsque  quel- 
qu'un avoue  en  justice  avoir  effectivement  reçu 
du  demandeur  un  prêt  ou  un  dépôt,  mais  dé- 
clare en  même  temps  l'avoir  restitué.  Dans  ce 
cas,  nul  doute,  en  effet,  qu'il  ne  fallût  prendre 
l'aveu  dans  son  entier.  Mais  dans  l'espèce  donnée 
par  Pothier,  les  choses  ne  se  sont  point  passées 
ainsi  :  l'aveu  fait  devant  les  témoins  n'est  re- 
latif qu'à  la  dette,  qui  se  trouve  ainsi  prouvée 
par  la  déposition  des  témoins;  or,  le  payement 
d'une  dette  justifiée  a  besoin  de  l'être  aussi, 
puisque  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justi- 
fier du  fait  qui  a  produit  sa  libération;  et  ici  il 
n'y  a  que  sa  dénégation.  Il  est  vrai  que  ce  n'est 
que  par  son  aveu  devant  les  témoins  que  le 
créancier  a  acquis  la  preuve  de  sa  demande, 
mais  ce  fait  est  un  fait  accompli,  indépendant 
de  ce  qui  a  pu  avoir  lieu  ensuite;  et  il  a  pu 
avoir  lieu  d'ailleurs  dans  des  circonstances  où 
le  débiteur  ne  pouvait  peut-être  guère  faire 
autrement  que  de  reconnaître  la  dette;  ce  qui 


est  une  réponse  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
s'il  a  été  d'assez  bonne  foi  pour  l'avouer,  on 
doit  l'en  croire  aussi  lorsqu'il  dit  l'avoir 
payée. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  dans  la 
plupart  des  cas,  l'aveu  du  débiteur  sera  spon- 
tané, et  que  dès  lors  prouvant  sa  bonne  foi,  on 
ne  doit  pas  supposer  que  ce  même  débiteur  a 
ensuite  changé  de  conduite,  et  qu'il  veuille 
aujourd'hui,  en  alléguant  un  payement  qu'il 
n'aurait  pas  fait,  se  dispenser  de  payer  une 
dette  légitime  qu'il  a  précédemment  reconnue 
sans  que  rien  l'y  obligeât.  L'on  peut  ajouter 
que,  nonobstant  son  aveu,  il  n'a  pas  dû  natu- 
rellement demander  un  reçu  de  payement  d'une 
dette  pour  laquelle  le  créancier  s'en  était  rap- 
porté à  sa  bonne  foi.  Autre  chose,  sans  doute, 
serait  si  la  dette  avait  d'abord  été  contractée 
devant  témoins,  parce  qu'alors  le  créancier  se 
trouvait  avoir  une  preuve,  et  rien  n'eût  raison- 
nablement empêché  le  débiteur  ou  de  retirer 
un  reçu,  ou  bien  de  payer  aussi  devant  témoins. 
Mais  le  cas  en  question  est  bien  différent;  aussi, 
tout  bien  examiné,  nous  pensons  que  la  solu- 
tion de  la  question  dépendrait  beaucoup  des 
circonstances  de  l'affaire.  Mais,  en  thèse  géné- 
rale, nous  nous  rangeons  volontiers  au  senti- 
ment de  Pothier. 

542.  Pour  que  l'aveu  fasse  preuve,  il  est 
nécessaire  que  celui  qui  l'a  fait  fût  alors  capa- 
ble de  s'obliger  pour  l'objet  auquel  se  rapporte 
l'aveu.  Ainsi  l'aveu  d'un  mineur  ou  d'une  femme 
mariée  non  autorisée  de  son  mari,  ne  ferait  foi 
que  sous  les  distinctions  que  nous  avons  établies 
en  traitant  de  la  capacité  de  ces  personnes. 

545.  L'aveu  fait  par  quelqu'un  fait  bien 
preuve  contre  ses  héritiers;  mais,  dit  Polhier, 
si  quelqu'un  avait  confessé  devoir  à  une  per- 
sonne à  laquelle  les  lois  lui  défendaient  de 
donner,  cet  aveu  ne  ferait  pas  preuve  contre 
ses  héritiers,  à  moins  que  la  cause  de  la  dette 
ne  fût  bien  circonstanciée;  car,  qui  nonpotest 
donare,  non  polesl  conjilcri. Cependant,  comme 
la  somme,  pour  que  l'aveu  puisse  être  prouvé 
par  témoins,  doit  généralement  être  peu  im- 
portante, les  tribunaux  auraient  à  examiner  les 
circonstances  de  la  cause. 
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5  il.  L'aveu  tacite  a  le  même  effet  que  l'aveu 
formel  (i)  :  aussi  le  payement  que  fait  une  per- 
sonne est  un  aveu  de  la  dette.  Et  si  elle  pré- 
tend après  coup  avoir  payé  mal  à  propos,  elle 
doit  justifier  qu'elle  ne  l'a  fait  que  par  erreur, 
c'est-à-dire  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  dette. 
(Art.  1235,  et  L.  25,  princip.,  If.  de  probat.  et 
prœsumpl .) 

Voyez,  quant  aux  deux  limitations  que  le 
jurisconsulte  apporte  à  sa  décision,  ce  qui  a  été 
dit  au  tome  précédent,  n08  1 1  et  suivants. 


S  H. 

Oc  l'aveu  judiciaire. 
SOMMVIRK. 


545 

846 

547. 

548. 

549. 
550. 

551. 
552. 
553. 
554. 


.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que 
fait  en  justice  la  partie  ou  son  fonde  de 
pouvoir  spécial. 

.  Rapprochement  de  l'art.  552  du  Code  de 
procédure  avec  l'art.  155G<///  Code  civil. 

En  général,  on  ne  peut  faire  interroger 
sur  les  faits  de  la  cause  que  celui  qui  a 
la  disposition  de  l'objet  sur  lequel  porte- 
rait l'aveu. 

Cas  où  c'est  un  administrateur  d'établis- 
sement public,  un  tuteur  ou  un  mari 
qu'on  veut  faire  interroger. 

Le  droit  de  faire  interroger  appartient  à 
chacune  des  parties. 

Le  Code  de  procédure  n'a  pas  maintenu 
la  disposition  de  l'ordonnance  de  1067 
qui  obligeait  la  partie  interrogée  à  prêter 
d'abord  le  serment  de  dire  vérité. 

L'aveu  fait  par  celui  qui  avait  capacité  à 
cet  effet  prouve  pleinement  contre  lui. 

A  son  égard ,  l'aveu  est  assimilé  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

L'aveu  doit  être  pris  en  son  entier  :  il  ne 
peut  être  divisé. 

On  ne  suit  pas  cette  règle  dans  les  matiè- 
res criminelles. 


555.  Et  comment  elle  doit  être  entendue  dans 
les  matières  civiles  et  commerciales. 

550.  L'aveu  ne  peut  être  révoqué  pour  erreur 
de  droit  ;  mais  il  peut  l'être  pour  erreur 
de  fait. 

557.  Application  de  la  règle  que  l'aveu  ne  peut 

cire  révoqué  pour  erreur  de  droit. 

558.  Autre  exemple. 

550.  De  ce  qu'un  mineur  devenu  majeur  a 
avoué  avoir  reçu  une  somme  à  titre  de 
prêt,  il  n'en  /uni  pas  conclure  qu'il  a 
avoué  par  là  avoir  fait  un  bon  emploi 
des  deniers. 

500.  L'aveu  d'une  dette  de  jeu  défendu  ne  si- 
gnifie rien. 

561.  L'aveu  fait  au  bureau  de  conciliation  est 
un  aveu  fait  en  justice. 

502.  Celui  qui  est  fait  devant  un  tribunal  de 
commerce  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  n'est  qu'un  aveu  e.vlrujudiciuirc. 

505.  Secùs  si  ce  tribunal  n'était  incompétent 
qu'en  raison  de  la  personne. 

504.  S'il  faut,  pour  que  l'aveu  fait  en  justice 
soit  obligatoire,  que  l'autre  partie  soit 
présente. 

545.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que 
fait  en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spécial.  (Art.  1350.) 

11  peut  avoir  lieu  ou  par  des  actes  de  procé- 
dure signifiés  dans  le  cours  de  l'instance,  ou 
à  l'audience,  par  la  partie  elle-même  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial ,  ou  enfin  dans  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles;  car  les  parties 
peuvent,  en  toutes  matières  (-î),  et  en  tout  état 
de  cause,  demander  de  se  faire  interroger  res- 
pectivement sur  faits  et  articles  pertinents, 
concernant  seulement  la  matière  dont  est  ques- 
tion, sans  retard  de  l'instruction  ni  du  juge- 
ment. (Art.  524,  Code  de  procéd.) 

540.  D'après  l'art.  552  du  même  Code, 
aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement 
ne  peuvent  être  faits,  donnés  ou  acceptés,  sans 
un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu  de  l'olli- 


(1)  *  Le  silence  ou  le  non-désaveu  ne  peut,  en  géné- 
ral, tenir  lieu  d'aveu  tacite,  f  Rrux.  ,  cass.  14  juillet  1818: 
.1.  de  P.,  1818,  1,  71.) 


(2)  /  .  toutefois  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  demandes 
en  séparation  île  corps,  au  tome  II,  no  602. 
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cier  ministériel  qui  les  aurait  faits,  donnésou 
acceptés. 

Si  donc  l'aveu  fait  par  l'avoué  n'a  pas  eu 
lieu  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  de  la  partie, 
i!  n'oblige  point  cette  partie,  en  ce  sens  qu'elle 
peut  le  détruire  par  le  désaveu;  niais  puisque 
la  loi  trace  des  formes  à  ce  sujet,  ces  formes 
doivent  être  observées,  sinon  l'aveu  lie  irré- 
vocablement la  partie. 

La  raison  de  différence,  quant  à  ce  point , 
entre  l'aveu  fait  par  un  mandataire  ordinaire 
et  l'avoué,  sans  mandat  spécial  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  cas,  se  tire  de  la  nature  même  des 
mandats.  Dans  le  mandat  ordinaire,  tout  ce 
qui  a  été  fait  par  le  mandataire  au  delà  des 
bornes  du  mandat,  n'est  point  obligatoire  pour 
le  mandant,  à  moins  que  eelui-ci  ne  l'ait  ratifié 
(art.  1998);  en  sorte  qu'un  simple  désaveu 
sullil  pour  l'écarter  ;  et  il  n'y  a  pas  présomption 
que  les  pouvoirs  s'étendent  au  delà  de  ce  qui 
est  contenu  dans  le  mandat.  Mais  dans  le  mandat 
donné  à  l'avoué,  il  y  a  présomption  que  l'avoué 
a  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  relatif  au  procès; 
aussi  est-il  considéré  tunquàm  dominas  l'Uïs. 
Toutefois  ce  n'est  là,  quant  aux  offres,  aux  aveux 
et  aux  consentements,  qu'une  simple  présomp- 
tion, dont  la  partie  peut  détruire  l'effet;  mais 
pour  cela,  il  faut  un  désaveu  en  forme,  c'est- 
à-dire  une  demande  en  désaveu  suivie  d'un  ju- 
gement qui  le  déclare  valable. 

547.  Quant  aux  personnes  que  l'on  veut  faire 
interroger  sur  faits  et  articles,  il  y  a  deux  rè- 
gles à  suivre. 

La  première ,  c'est  que  la  personne  que  l'on 
veut  faire  interroger  doit,  en  général,  avoir  la 
disposition  de  l'objet  sur  lequel  va  porter  l'in- 
terrogatoire. La  fin  qu'on  se  propose  en  em- 
ployant cette  voie  ,  c'est  d'obtenir  un  jugement 
contre  celui  qui  est  interrogé  sur  les  faits  delà 
cause,  en  sorte  que  l'aveu  peut  emporter  alié- 
nation réelle  de  l'objet  du  procès  :  d'où  il  suit 
qu'il  ne  peut  être  provoqué  que  d'une  personne 
qui  a  la  disposition  de  cet  objet;  et  là  se  place 
ce  que  nous  avons  dit  sur  la  capacité  des  per- 
sonnes.. 

548.  Les  administrations  d'établissements 
publics  sont  tenues  de  nommer  un  administra- 


teur ou  agent  pour  répondre  sur  les  faits  et  ar- 
ticles qui  leur  auront  été  communiqués  :  elles 
donnent,  à  cet  effet,  un  pouvoir  spécial  dans 
lequel  les  réponses  doivent  être  expliquées  et 
affirmées  véritables,  sinon  les  faits  peuvent  être 
tenus  pour  avérés  ;  sans  préjudice  du  droit  de 
faire  interroger  les  administrateurs  et  agents 
sur  les  faits  qui  leur  seraient  personnels,  pour 
y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  que  de  raison. 
(Art.  530,  Cod.  de  procéd.) 

Et  puisque,  d'après  l'art.  2275  du  Code  ci- 
vil, le  serment  peut  être  déféré  à  un  tuteur, 
dans  les  cas  prévus  à  cet  article,  on  peut  par 
la  même  raison  le  faire  interroger  sur  les  faits 
de  la  cause  dans  ces  mêmes  cas.  On  le  pourrait 
encore  dans  d'autres,  lorsqu'il  s'agirait  de 
créances  mobilières,  ou  d'objets  mobiliers;  et 
il  peut  être  interrogé  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agirait  de  faits  qui  lui  seraient  personnels. 

Un  mari  peut  toujours  être  interrogé  sur  des 
faits  relatifs  à  l'administration  des  biens  de  sa 
femme,  qui  lui  appartiendraient  d'après  le  ré- 
gime sous  lequel  il  serait  marié,  et  dans  tous 
les  cas  aussi  où  les  faits  lui  seraient  person- 
nels. 

Mais,  en  général,  on  ne  peut  faire  interro- 
ger une  partie  sur  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas 
personnels,  parce  qu'elle  peut  les  ignorer.  Ce- 
pendant on  pourrait  la  faire  interroger  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  n'en  a  pas  connaissance 
par  ouï-dire  ou  par  les  papiers  qu'elle  a  en 
main. 

549.  La  deuxième  des  règles  dont  nous  avons 
parlé,  c'est  que  si  le  demandeur  peut  faire  in- 
terroger le  défendeur  pour  acquérir  la  preuve 
de  la  légitimité  de  sa  demande ,  le  défendeur 
peut  user  de  la  même  voie  pour  acquérir  la 
preuve  de  sa  libération  :  ce  droit  est  réci- 
proque. 

550.  Sous  l'ordonnance  de  1007,  tit.  X, 
art.  7,  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles 
étaient  précédés  de  la  prestation  du  serment, 
par  la  partie  interrogée,  de  déclarer  la  vérité. 
»  Le  juge,  portait  cet  article,  après  avoir  pris 
»  le  serment,  recevra  les  réponses  sur  cbacun 
>  fait  et  article,  i  Et  Jousse,  dans  son  Com- 
mentaire sur  l'ordonnance,  dit  que  le  serment 
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était  exigé  à  peine  de  nullité  de  l'interroga- 
toire (î). 

Mais  le  Code  de  procédure  ne  le  prescrit 
point,  et  le  juge-commissaire  ne  pourrait  or- 
donner à  la  partie  de  le  prêter,  sans  outre-pas- 
ser  ses  pouvoirs;  en  sorte§que  s'il  ne  voulait  pas 
procéder  à  l'interrogatoire  avant  la  prestation 
du  serment,  les  faits  ne  pourraient  pas  pour 
cela  être  tenus  pour  confessés  par  le  refus  de 
la  partie  de  le  prêter. 

551.  L'aveu  fait  par  celui  qui  avait  capacité 
à  cet  effet,  fait  pleine  foi  contre  lui,  ou  contre 
la  personne  qu'il  représente;  en  sorte  que  si 
quelqu'un  assigné  a  confessé  devoir  la  somme 
ou  la  chose  qui  lui  est  demandée,  ou  si  le  de- 
mandeur avoue  avoir  fait  une  remise  ou  reçu 
un  payement,  la  demande  ou  l'exception  se 
trouve  pleinement  justifiée. 

Mais  il  ne  fait  point,  comme  le  serment dé- 
cisoire,  une  preuve  en  faveur  de  celui  qui  l'a 
fait.  Ce  n'est  pas  pour  en  faire  dépendre  la  dé- 
cision de  la  cause,  qu'il  est  provoqué;  c'est 
alin  que,  des  réponses,  l'on  puisse  avoir  la 
preuve  qui  manque  :  ut  confuendo  vel  men- 
tiendo  sese  onerel  (  L.  A ,  ff.  de  ïnterrog.  injure 
faclâ  )  ;  au  lieu  que  le  serinent  est  une  sorte 
de  transaction. 

552.  Mais  contre  celui  qui  l'a  fait,  l'aveu 
est  assimilé  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  (a). 
(L.  unique,  au  Code,  de  eonfessis.)  La  raison 
qu'en  donne  le  jurisconsulte  Paul,  dans  la 
loi  lrc,  ff.,  au  même  titre,  c'est  que,  is  qui 
£un/ëssus  quodammodô  sua  sententiâ  damna- 
tur.  Aussi  Ulpien  dit-il ,  dans  la  loi  25 ,  ff.  ad 
legem  Aquiliam,  que  les  fonctions  du  juge  se 
trouvent  remplies  par  l'aveu  de  la  partie  qui  l'a 
fait  :  nullas  esse  partes  judicunlis  in  confitcn- 
tem.  C'est  en  effet  la  partie  qui  s'est  jugée  elle- 
même  (3). 


555.  Du  reste ,  il  est  de  principe ,  en  matière 
civile  et  commerciale,  que  l'aveu  ne  peut  être 
divisé  :  il  doit  être  pris  ou  rejeté  en  son  entier. 
(Art.  1556.) 

55-4.  Nous  disons  eu  matière  civile  et  com- 
merciale, parce  qu'en  matière  criminelle  on 
suit  une  autre  règle  :  les  jurés,  dans  les  cours 
d'assises,  et  les  juges  dans  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, doivent  démêler  dans  les  réponses 
de  l'accusé  ou  du  prévenu  ce  qui  leur  paraît 
conforme  à  la  vérité,  et  rejeter  les  allégations 
qui  leur  paraissent  mensongères. 

555.  Dans  les  matières  civiles  et  commer- 
ciales elles-mêmes,  la  règle  que  l'aveu  ne  peut 
être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait,  doit  même 
s'entendre  d'un  aveu  qui  a  été  fait  en  une  seule 
fois,  par  un  même  acte;  car,  comme  l'aveu  ne 
peut  être  rétracté,  si  ce  n'est  pour  erreur  de 
fait,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer,  il  est 
clair  que  celui  qui  aurait  lieu  ensuite,  et  qui 
aurait  pour  objet  de  modifier  plus  ou  moins  le 
premier  dans  ses  effets,  au  préjudice  de  l'autre 
partie,  ne  serait  d'aucune  considération.  Tel 
serait  le  cas  où ,  après  avoir  signifié  un  acte 
contenant  tel  aveu,  ou  après  avoir  fait  telle  dé- 
claration à  l'audience ,  une  partie  ferait  ensuite, 
et  hors  le  cas  d'erreur  de  fait,  signifier  un  nou- 
vel acte,  ou  ferait  une  nouvelle  déclaration,  qui 
aurait  pour  objet  de  modifier  l'aveu  fait  d'abord. 
Dans  ce  cas  il  y  aurait  deux  aveux,  et  l'ai  1. 1556 
ne  dit  pas,  les  aveux  ne  pourront  être  divisés, 
mais  bien  l'aveu  ne  pourra  être  divisé. 

Mais,  en  général,  toutes  les  déclarations 
faites  dans  un  même  interrogatoire,  ou  dans 
un  même  acte,  ou  dans  une  même  déclaration 
à  l'audience ,  ne  doivent  pas  être  divisées  :  elles 
sont  la  condition  les  unes  des  autres;  du  moins 
tel  est  le  principe  ;  et  s'il  est  susceptible  d'ex- 
ception, ce  n'est  que  bien  rarement  (4). 


(1)  *  Le  serment  est  exigé  en  Belgique ,  d'après  un  ar- 
rêté-loi du  4  novembre  1814. 

(2)  *  Merlin,  Quesl.,  vo  Terrage,  %  1er. 

(3)  *  L'aveu  fait  dans  une  instance  n'est  pas  opposable 
dans  une  autre.  (Req.,9  mai  1834.)  Merlin,  vo  Confession, 
S  1 ,  n'admet  l'aveu  comme  preuve  complète  dans  une 
autre  inslance  qu'autant  qu'il  t'y  joint  d'autres  admini- 
cules. 


(4)  *  On  ne  peut  pas  diviser  l'aveu  de  celui  qui  recon- 
naît que  la  cause  exprimée  dans  un  acte  est  fausse,  en 
ajoutant  que  l'acte  aune  autre  cause.  (Liège,  13  juin 
1820;  Rec,  7,  123.) 

Si  l'aveu  est  indivisible,  quant  aux  faits  qu'il  contient, 
l'appréciation  de  ces  faits  et  des  conséquences  qui  en 
dérivent  ,  appartient  néanmoins  au  magistrat  appelé 
à    prononcer   §ur  le  différend.  (Brux.,  24  mars  1850; 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Henry  s,  dans  la  sixième  de  ses  Questions 
posthumes,  en  apporte  deux  :  i°  lorsqu'il  y  a 
une  forte  présomption  contraire  à  la  condition 
qui  modifie  l'aveu;  lorsqu'on  a,  outre  l'aveu 
modifié  par  une  condition,  une  preuve  du  fait 
avoué.  Il  fonde  sa  décision  sur  la  loi  26,  lf. 
deposili.  vcl  contra.  Mais,  dit  M.  Merlin  (1), 
l'avis  de  ce  jurisconsulte  n'est  adopté  que  dans 


que,  pouvant  nier  absolument  le  fait,  si  elle  l'a 
avoué,  avec  quelque  circonstance  qui  en  détruit 
l'effet,  ou  qui  le  modifie,  elle  a  dit  la  chose 
telle  qu'elle  existait.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'aveu  ne  doive  généralement  être 
pris  ou  rejeté  en  son  entier.  Par  exemple,  vous 
me  demandez  la  restitution  d'un  dépôt  que 
vous  prétendez  m'avoir  été  fait  par  votre  au- 


des  circonstances  où  le  juge  est  convaincu  de      teur,  et  dont  vous  n'avez  aucune  preuve   ni 
la  fausseté  d'une  partie  de  la  confession;  alors      commencement  de  preuve  :  j'avoue  avoir  reçu 


le  juge  doit  se  déterminer  d'après  les  preuves, 
et  rejeter  ce  qu'il  croit  faux  dans  une  déclara- 
tion qui  lui  est  justement  suspecte.  Et  à  l'ap- 
pui de  sa  décision  en  principe,  que  l'aveu  ne 
doit  pas  être  divisé,  M.  Merlin  cite  quelques 
arrêts  où  effectivement  il  ne  l'a  pas  été. 


le  dépôt,  mais  je  déclare  l'avoir  restitué  à  la 
personne  qui  me  l'avait  confié  :  mon  aveu  doit 
être  pris  en  son  entier  (2)  ;  sauf  à  vous  à  me 
déférer  le  serment,  si  vous  pensez  que  je  serai 
lié  davantage  que  par  l'aveu. 

Mais  lorsque  celui  qui  fait  interroger  a  quel- 


D'abord,  cela  ne  résout  pas  la  difficulté;  que  preuve  propre  à  démontrer  que  l'aveu  est 

car  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'aveu,  en  mensonger  dans  quelqu'une  de  ses  parties, 

principe,  peut  être  divisé:  on  est  d'accord  qu'il  quelques  personnes,  comme  Henrys,  pensent 

ne  peut  l'être,  en  général;  la  loi  le  dit  elle-  qu'il  peut  être  divisé,  suivant  les  circonstances 

même.  Elle  est  de  savoir  s'il  peut  l'être  dans  de  l'affaire;  et  quelques  arrêts  de  parlement, 

quelques  cas;  ce  qui  revient  à  demander,  par  rapportés  au  Répertoire  de  M.  Merlin,  v°  Con- 

le  fait,  si  le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  fession,  à  l'endroit  précédemment  cité,  l'ont 

à  cet  égard,  de  manière  que  sa  décision  pût  ainsi  jugé.  Par  exemple,  je  demande  à  Paul  le 

bien  être  réformée  en  appel ,  comme  un  mal  payement  d'une  somme  de  trois  cents  francs 

jugé,  mais  non  en  cassation  :  et  il  paraîtrait,  que  je  lui  ai  prêtée  sans  billet  :  il  avoue  le 

suivant  la  modification  apportée  par  M.  Merlin,  prêt,  mais  il  soutient  qu'il  me  l'a  remboursé  il 

qu'il  en  doit  être  ainsi.  y  a  plus  de  trois  mois  :  toutefois  je  produis 

En  second  lieu ,  la  seconde  exception  appor-  une  lettre  d'une  date  bien  postérieure,  par  la- 

lée  par  Henrys  au  principe,  ôte  à  la  question  laquelle  il  me  demandait  de  lui  accorder  quel- 

presque  tout  son  intérêt;  car  si  la  dette  est  que  délai.  Si  cette  lettre  exprimait  la  somme 

prouvée  autrement  que  par  l'aveu,  qu'importe  due  et  la  cause  de  la  dette,  en  thèse  générale, 

l'aveu  lui-même?  elle  fournirait  une  preuve  complète,  et  laques- 

Lorsque  la  partie  qui  a  fait  l'aveu  n'était  tion  ne  présenterait  guère  plus  d'intérêt.  Mais 
nullement  obligée  par  quelque  circonstance  elle  n'exprime  ni  la  somme  ni  la  cause  de  h 
particulière  à  le  faire,  parce  qu'il  n'existait  dette:  celui  qui  l'a  écrite  s'y  bornait  à  me  de- 
contre  elle  aucun  acte,  aucune  lettre,  aucune  mander  un  délai  pour  ce  qu'il  me  devait;  en 
preuve  testimoniale  admissible,  on  doit  croire  sorte  qu'elle  ne  prouve  point  complètement  la 


J.  du  19e  siècle,  1850,  3,175;  Dalloz  ,  21,  257.) 
Lorsque  la  livraison  dune  chose  n'a  pas  été  contestée, 
on  ne  peut,  sous  le  prétexte  de  l'indivisibilité  de  l'aveu, 
prétendre  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  de  donation. 
(Krux.,  13  avril  1829  ;  J.  du  19e  s.,  1829,  3,  147.) 

Celui  qui  veut  tirer  avantage  d'un  écrit  portant  re- 
connaissance ou  aveu,  ne  peut  le  diviser,  en  ce  qu'il 
contient  de  contraire  à  sa  prétention.  (Brux.,2mars 
1822;  J.  de  B.,  1822,  1,  184  ;  Rejet,  28  janvier  1824; 
ibid.,  1,  17.) 

Les  réponses  faites  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  doivent  être  prises  dans  leur  ensemble.  L'aveu 


qui  en  résulte  ne  peut  être  divisé  contre  ceux  qui  l'ont 
fait.  (Gand,24  novembre  1837;  J.  de  B.,  1838,  31.) 

L'aveu  de  la  part  d'un  héritier  d'avoir  perçu  quelques 
revenus  dus  à  l'auteur  commun  ,  niais  de  les  avoir  ren- 
seignés ou  payés  à  ses  cohéritiers,  est  indivisible. 

Il  en  est  île  même  de  l'aveu  d'avoir  eu  en  bail  des  im- 
meubles du  défunt,  mais  de  lui  en  avoir  payé  les  fer- 
mages ou  tout  au  moins  d'en  avoir  été  gratifié  par  lui 
pour  les  grands  services  qu'il  lui  avait  rendus.  (Gand, 
Il  mars  1838  ;  J.  de  B.,  1838,  492.) 

(1)  Rép.,  vo  Confession. 

(2)  ¥  Liège,  2  frimaire  an  xiv;  Rec,  le,  193, 
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dette;  elle  n'est  qu'un  commencement  de  preuve. 
Cependant  elle  démontre  ,  par  sa  date,  le  men- 
songe du  défendeur,  quand  il  a  dit  qu'il  m'a- 
vait remboursé  le  prêt  il  y  a  plus  de  trois  mois. 
il  semblerait  donc ,  en  pareil  cas ,  qu'on  devrait 
pouvoir  diviser  l'aveu,  ainsi  que  l'aurait  décidé 
Henrys,  et  ainsi  que  le  décidait  M.  Pigeau(i). 
En  effet,  lorsque  la  loi  romaine  dit  que  l'in- 
terrogatoire a  pour  but  de  faire  que  la  partie 
interrogée  se  charge,  ou  en  avouant  la  dette, 
ou  en  mentant  :  ut  vel  confitendo,  vel  men- 
tiendo,  sese  onercl,  elle  suppose  évidemment 
que  l'aveu  peut  être  divisé,  car,  sans  cela,  que 
ferait  son  mensonge?  comment  pourrait-il  la 
charger,  lors  même  qu'il  porterait  sur  toutes 
les  parties  de  l'aveu?  cela  serait  impossible. 
Dans  l'espèce,  tout  porte  à  croire  qu'elle  n'a 
avoué  le  prêt  qu'à  cause  de  la  lettre ,  et  si  elle 
a  déclaré  l'avoir  remboursé  il  y  a  plus  de  trois 
mois,  c'est  par  une  de  ces  méprises,  un  de  ces 
oublis  qui  échappent  quelquefois  même  à  la 
fraude  la  plus  astucieuse  et  la  plus  adroite. 

Néanmoins,  la  question  est  infiniment  dou- 
teuse; car  l'art.  1356  ne  fait  aucune  exception; 
il  ne  laisse  en  aucun  cas  au  juge  le  pouvoir  de 
diviser  l'aveu,  et  l'on  peut  dire  de  deux  choses 
l'une:  ou  celui  qui  fait  interroger  a  des  preuves 
suffisantes,  ou  il  n'en  a  pas.  Dans  le  premier 
cas,  qu'il  s'en  contente;  dans  le  second,  qu'il 
prenne  l'aveu  tel  qu'il  est,  et  l'ajoute  ainsi  aux 
preuves  qu'il  peut  avoir.  Aussi  inclinons-nous 
à  ce  dernier  sentiment,  nonobstant  les  raisons 
de  douter  exposées  ci-dessus.  Des  arrêts,  rap- 
portés par  M.  Merlin,  postérieurs  à  ceux  pré- 
cédemment cités,  ont  écarté  la  division  de  l'aveu 
dans  des  cas  cependant  où  tout  indiquait  assez 
qu'il  était  mensonger  dans  quelqu'une  de  ses 
parties. 

556.  L'aveu,  avons-nous  dit,  ne  peut  être 
révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la 
suite  d'une  erreur  de  fait  ;  il  ne  peut  l'être  sous 
prétexte  d'une  erreur  de  droit  (a).  (Art.  1356.). 

Ainsi,  vous  m'assignez  en  payement  d'une 
somme  que  vous  dites  avoir  prêtée  à  un  de  mes 
parents,  dont  je  suis  devenu  l'héritier  :  ce  pa- 


rent m'avait  fait  part  de  cet  emprunt  aussitôt 
qu'il  fut  fait,  et  n'ayant  pas  eu  occasion  de 
me  parler  du  payement  qu'il  a  fait  ensuite,  je 
l'ignorais  complètement  :  aussi  ai-je  avoué  la 
dette.  Mais  depuis,  j'ai  trouvé  une  quittance 
de  vous  dans  les  papiers  de  la  succession,  et 
qui  se  rapporte  parfaitement  à  ce  prêt  :  je  puis 
donc  rétracter  mon  aveu,  et  par  là  prévenir  la 
condamnation.  Si  elle  a  été  prononcée,  je  puis 
appeler  du  jugement,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
point  encore  passé  en  force  de  chose  jugée.  S'il 
l'est,  voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  nD  47-4. 

557.  Mais  si  le  défendeur,  poursuivi  pour 
l'une  de  ces  dettes  sujettes  aux  prescriptions  de 
six  mois,  d'un  an  ou  de  deux  ans,  ou  à  raison 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre , 
confesse  la  dette,  au  lieu  d'opposer  la  prescrip- 
tion, il  ne  pourra  pas  revenir  contre  son  aveu, 
sous  le  prétexte  qu'il  ignorait  que  la  loi  lui 
donnait  le  moyen  de  la  prescription;  tant  pis 
pour  lui,  s'il  l'a  en  effet  ignoré  :  il  était  censé 
connaître  la  loi.  D'ailleurs,  il  y  a  encore  une 
autre  raison,  c'est  que  la  prescription,  dans 
ces  cas,  n'est  fondée  que  sur  la  présomption  de 
payement,  aussi  le  serment  ne  peut-il  être  déféré 
(art.  2275,  Code  civil,  et  189,  Cod.decomm.); 
or  il  a  lui-même  détruit  cette  présomption  par 
son  aveu. 

Nous  n'entendons  toutefois  pas  dire  par  là 
qu'une  obligation  qui  n'a  point  d'autre  cause 
qu'une  erreur  de  droit,  est  valable,  ni  qu'un 
payement  fait  par  suite  d'une  erreur  de  celte 
nature  ne  peut  être  répété:  nous  avons  démontré 
le  contraire  au  tome  X,  nos  127  et  suivants,  où 
nous  citons  en  ce  sens ,  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  payement,  un  arrêt  de  cassation  du 
24  janvier  1827. 

558.  Ainsi  encore,  si  Paul  formait  contre 
Philippe,  demande  en  payement  d'un  billet  qui 
ne  serait  pas  écrit  en  entier  de  la  main  de 
celui-ci,  et  qui  ne  contiendrait  pas  non  plus, 
outre  sa  signature,  le  bon  ou  Y  approuvé  exigé 
par  l'art.  1526,  et  que  Philippe  reconnût  ef- 


(1)  Traité  delà  Procédure  civile,  chapitre  îles  preuves, 
à  l'aveu. 


(2)  L.  2,  ff.  de  confessis. 
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fectiveraent  avoir  reçu  la  valeur  du  montant  du 
billet,  il  ne  pourrait  pas  revenir  sur  ses  pas 
sous  prétexte  qu'il  ignorait  la  disposition  de  cet 
article,  qui  l'autorisait  à  opposer  la  nullité; 
car  celte  nullité  n'est  fondée  que  sur  la  pré- 
somption d'une  surprise  possible,  dont  il  aurait 
détruit  l'effet  par  son  aveu  de  la  dette. 

559.  Mais  de  ce  qu'un  mineur  devenu  majeur 
avouerait  un  prêt  qui  lui  a  été  fait  en  minorité, 
ou  reconnaîtrait  le  billet  qu'il  a  souscrit  à  ce 
sujet,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'il  dût 
être  condamné  au  payement  du  prêt;  car  cela 
ne  prouverait  pas  qu'il  a  réellement  profité  des 
deniers  prêtés;  or,  c'est  une  condition  néces- 
saire pour  qu'il  doive  être  condamné  à  rem- 
bourser la  somme,  et  cette  condition  doit  être 
prouvée  parle  créancier  (art.  1512),  ou  avoué 
du  moins  par  le  défendeur;  mais  l'aveu  de  l'em- 
prunt n'emporte  point  l'aveu  du  bon  emploi  des 
deniers:  ce  sont  là  deux  choses  très-distinctes. 

500.  Et  l'aveu  d'une  dette  de  jeu  défendu 
ne  signifierait  rien,  puisque  la  loi  ne  donne  pas 
d'action,  du  moins  en  principe,  pour  une  dette 
de  jeu.  (Art. -1905.)  En  sorte  que  le  juge  ne  doit 
même  pas  laisser  appeler  la  cause. 

501.  L'aveu  fait  au  bureau  de  conciliation 
est  un  aveu  judiciaire,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
cour  de  Turin,  le  0  décembre  1808.  Cela  ne 
peut  faire  de  doute,  puisque  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  recevoir  le  serment  déféré 
par  l'une  des  parties  à  l'autre,  ou  pour  consta- 
ter le  refus  de  celle-ci  de  le  prêter  (î).  (Art.  55, 
Code  de  procéd.) 

502.  Mais  un  aveu  fait  devant  le  tribunal  de 
commerce  qui  se  déclarerait  ensuite  incompé- 
tent à  raison  de  la  matière ,  ainsi  qu'il  le  doit 


en  tout  état  de  cause,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes 
de  l'art.  170  du  Code  de  procéd.,  ne  serait  plus 
qu'un  aveu  exlrajudiciaire. 

C'est  ce  que  décide  Pérez,  ad  Codicem,  til. 
de  confessis,  n°  0,  d'une  manière  générale,  pour 
tous  les  cas  où  le  juge  devant  lequel  l'aveu  a 
été  fait  était  incompétent  à  raison  de  la  matière; 
et  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Merlin  ,  Répertoire , 
v°  Confession. 

505.  Il  en  serait  autrement  si  le  tribunal 
n'était  incompétent  que  seulement  ratione  per- 
sonœ  ;  car  le  défendeur  n'ayant  pas  proposé  le 
déclinaloire  quand  il  le  devait,  il  ne  le  pourrait 
après  son  aveu;  il  aurait  reconnu  la  compétence 
du  juge.  Et  lors  même  que  le  renvoi  étant  en- 
suite proposé,  le  tribunal  croirait  devoir  l'ac- 
corder, parce  que  l'autre  partie  ne  s'y  oppose- 
rait pas,  l'aveu  n'en  serait  pas  moins  censé  fait 
en  justice,  attendu  que  le  tribunal  était  alors 
compétent  pour  le  recevoir,  n'étant  point  en- 
core décliné.  Or,  comme  l'aveu  fait  devant  un 
juge  peut  être  invoqué  devant  un  autre  juge, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  Turin  par  l'arrêt 
précité,  et  ainsi  que  le  décide  positivement  la 
loi  pénultième,  au  Code,  de  libérait  causa,  il 
s'ensuit  qu'il  reste  toujours  aveu  judiciaire, 
même  après  le  renvoi.  C'est  aussi  ce  que  dit 
Pérez ,  loco  citato. 

5Gi.  Suivant  le  droit  romain,  pour  que  l'aveu 
judiciaire  ail  toute  sa  force,  il  faut  qu'il  soit 
fait  en  présence  de  la  partie  adverse,  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir.  (L.  0,  §  5,  ff.  de  confess.)  Car, 
de  même  qu'une  partie  ne  doit  pas  être  con- 
damnée si  son  adversaire  fait  défaut  (L.  47 , 
fî.  de  rejudicalû);de  même,  l'aveu  qui  est  assi- 
milé à  la  chose  jugée,  n'en  peut  produire  l'effet 
lorsqu'il  a  eu  lieu  en  l'absence  de  la  partie 
adverse. 


(1)  ¥  L'aveu  judiciaire  n'a  de  force  que  pour  autant 
que  la  partie  en  faveur  de  qui  il  a  été  fait,  en  demande 
acte.  (Brux.,  cass.,  50  mai  1823;  J.  de  B.,  1823,  1,  16  ; 
Dalloz,  21,  256.) 

L'aveu  fait  par  le  défendeur  en  bureau  de  conciliation 
et  constaté  sur  le  procès-verbal ,  n'est  point  obligatoire, 
si  le  demandeur  n'en  a  pas  demandé  acte  ,  et  si  le  défen- 
deur a  refusé  de  signer  le  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion. (Brux.,  cass..  11  février  1820;J.deB.,  1820,  1,10.) 

Les  consentements  judiciaires   donnés  dans  le  cours 


d'une  instance  dont  le  juge  de  paix  est  saisi  dans  les 
formes  ordinaires,  sont  valablement  constatés  par  le  juge, 
sans  procès-verbal  signédes parties.  (Brux., cass.,  27  mars 
1832;  J.  de  B.,  1832,  2,  140.) 

Le  procès-verbal  de  non-conciliation, non  revêtu  de  la 
signature  des  parties  comparantes  ou  de  la  mention  du 
refus  de  signer,  ne  fait  point  foi  d'un  aveu.  —  Un  aveu 
ainsi  consigné  ne  constitue  point  un  commencement  de 
preuve  autorisant  le  juge  à  déférer  le  serment  supplé- 
toire.  (Brux.,  cass.,  14  août  1838  ;  Bull.,  1838,  539.) 
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Cependant  Pérez  dit,  d'après  plusieurs  doc- 
teurs, que  l'aveu,  même  dans  ce  cas,  a  toute 
sa  force  si  le  juge  Ta  fait  constater  par  le  gref- 
fier, et  si,  en  outre,  la  partie  absente  l'a  ensuite 
accepté.  11  tire  argument  de  la  loi  1 ,  §  15,  ff. 
de  magist.  conveniendis ;  et  telle  serait  assez 
notre  opinion. 


SECTION  V. 


DU    SERMENT, 


OBSERVATIONS    PRÉLIMINAIRES. 


SOMMAIRE. 

565.  Transition  au  serment. 

566.  Suivant  le  Code,  le  serment  est  de  deux 

sortes ,  selon  la  personne  qui  le  défère. 

567.  Dans  le  droit  romain,  il  y  avait  aussi  le 

serment  volontaire  ou  extrajudiciaire. 

568.  Il  produirait  également  ses  effets  dans 

notre  droit,  comme  convention  ou  trans- 
action. 

569.  Il  peut  être  déféré  en  conciliation. 

570.  Déféré  extrajudiciairement,  et  non  ac- 

cepté par  l'autre  partie,  il  laisse  la  ques- 
tion entière. 

565.  Après  avoir  parlé  des  preuves  littérales, 
de  celle  résultant  de  la  déposition  des  témoins, 
des  présomptions  et  de  l'aveu ,  il  nous  reste  à 
traiter  du  serment  judiciaire,  que  l'on  peut 
définir  un  acte  tout  à  la  fois  civil  et  religieux 
par  lequel  une  partie,  en  justice,  prend  Dieu 
à  témoin  de  la  vérité  de  ce  qu'elle  affirme. 

C'est  une  ressource  qu'offre  la  loi  à  celui  qui 
manque  de  preuves,  ou  qui  n'en  a  que  d'in- 
complètes. 

566.  Suivant  le  Code  (art.  1557),  le  serment, 
considéré  d'après  la  personne  qui  le  défère, 


(1)  V.  au  Digeste  le  titre  de  jurejurando,  sive  volun- 
tario,  sive.  necessario ,  sive  jitdiciali ,  lîb.  12,  tit.  2;  et 
le  titre  ilu  Code  ,  do  rebus  creditïs  et  jurejurando. 


est  de  deux  sortes,  et  les  cas  dans  lesquels  l'un 
ou  l'autre  peut  être  déféré,  et  les  effets  de  l'un 
et  de  l'autre,  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes , 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt  : 

1°  Celui  que  l'une  des  parties  défère  à  l'au- 
tre ,  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause ,  et  que  pour  cette  raison  les  juriscon- 
sultes appellent  serment  décisoire  ; 

Et  2°  celui  qui  est  déféré  par  le  magistrat 
à  l'une  des  parties  en  vertu  de  son  pouvoir, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  soit  pour  com- 
pléter la  preuve,  soit  simplement  pour  déter- 
miner le  montant  de  la  condamnation. 

567.  Dans  le  droit  romain,  il  y  avait,  en 
outre,  le  serment  volontaire  ou  extrajudiciaire, 
jusjurandum  volunlarium ,  ainsi  nommé  par 
opposition  au  serment  judiciaire,  sire  necessa- 
rium,  sive  judiciali  (i).  Mais  ni  le  Code  civil 
ni  le  Code  de  procédure  n'en  font  mention. 

568.  Il  ne  faut  toutefois  pas  conclure  de  ce 
silence,  ni  de  ce  que  cette  espèce  de  serment 
n'est  pas  en  usage  dans  notre  droit,  qu'il  serait 
sans  effet  ;  car  la  convention  en  vertu  de 
laquelle  il  aurait  été  prêté  aurait  toute  sa 
force  ,  comme  toute  autre  convention  non  con- 
traire aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  Ce  serait 
une  transaction ,  comme  c'en  était  une  dans  le 
droit  romain;  seulement  il  serait  nécessaire 
que  les  parties  eussent  pu  transiger  sur  l'ob- 
jet à  l'égard  duquel  il  aurait  été  déféré  et  prêté, 
qu'il  fût  prouvé  qu'il  a  été  prêté  d'après  une 
convention,  et  qu'il  l'a  élé  de  la  manière  pres- 
crite par  celte  convention. 

Ainsi,  me  prétendant  votre  créancier,  à  tel 
ou  tel  litre,  n'importe,  je  conviens  avec  vous 
extrajudiciairement  que  si  vous  prêtez  ser- 
ment que  vous  ne  me  devez  pas  la  ebose,  je 
renoncerai  à  toute  prétention  à  cet  égard;  cl 
vous  prêtez  le  serment  conformément  à  la  con- 
vention :  il  n'est  pas  douteux  que  vous  n'ayez 
acquis  parla  une  exception  ou  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  demande  que  je  formerais  ensuite 
pour  la  même  chose,  et  que  je  ne  dusse  êlrc 
repoussé  ,  quand  bien  même  je  la  fonderais 
sur  les  preuves  les  plus  positives.  On  ne 
pourrait  s'empêcher  de  regarder  la  convention 
comme  une  transaction,  un  pacte  de   remise 
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conditionnel,  dont  la  condition  serait  accom- 
plie, et  qui  devrait  par  conséquent  produire 
son  elfet,  comme  il  l'aurait  produit  dans  le 
droit,  romain  (1)  ,  puisque  cette  convention 
n'est  pas  plus  contraire  aux  bonnes  mœurs 
dans  notre  droit,  qu'elle  ne  l'était  dans  cette 
législation. 

Si  nous  n'étions  pas  d'accord  sur  le  fait  de 
la  convention,  ou  bien  sur  celui  de  la  presta- 
tion du  serment  dans  les  termes  mêmes  de 
cette  convention,  la  preuve  s'en  ferait  d'après 
les  règles  ordinaires,  et  le  tribunal  ne  con- 
naîtrait d'abord  que  de  ce  fait.  (L.  9,  §  1 ,  ff. 
de  iurejur.)  Et  s'il  était  reconnu  que  le  serment 
a  été  prêté  comme  il  devait  l'être,  le  juge  pro- 
noncerait en  conséquence  par  jugement  défi- 
nitif. 

La  convention  de  prêter  le  serment  ne  pour- 
rait même  être  résolue  que  d'un  commun 
accord  ;  seulement  celui  qui  en  avait  fait  la 
condition  pourrait  en  faire  la  remise;  et  alors 
ce  serait  comme  si  le  serment  avait  été  prêté. 
{Mil.) 

559.  Si  le  serment  a  été  déféré  par  l'une  des 
parties  à  l'autre,  eh  conciliation,  et  qu'il  ait 
été  prêté,  le  tribunal  prononce  son  jugement 
comme  s'il  avait  été  prêté  devant  lui;  et  si  la 
partie  à  laquelle  il  a  été  déféré,  l'a  refusé,  et 
ne  l'a  point  référé  à  son  adversaire,  ce  refus, 
qui  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  l'au- 
dience du  juge  de  paix  (art.  55 ,  Code  de  pro- 
cédure), doit  faire  condamner  cette  partie  au 
tribunal  civil,  sans  qu'il  y  ail  besoin  d'autre 
preuve,  ni  de  déférer  de  nouveau  le  serment, 
sans  même  que  le  tribunal  puisse  agir  autre- 
ment. Car,  d'après  l'art.  1561 ,  celui  auquel  le 
serment  est  déféré ,  qui  le  refuse  ou  ne  consent 
pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adver- 
saire à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  excep- 
tion; or,  le  juge  de  paix  avait  qualité,  d'après 
la  loi,  pour  recevoir  le  serment,  et  pour  con- 
stater le  refus  de  le  prêter.  C'est  véritablement 
là  un  serment  déféré  en  justice  (2). 


570.  Mais  le  serment  extrajudiciaire  n'étant      587 


que  le  résultat  d'une  convention,  il  est  clair  que 
le  refus  que  ferait  une  partie  de  le  prêter  et  en 
même  temps  de  le  référer,  laisserait  la  ques- 
tion entière  devant  les  tribunaux.  C'est  une 
différence  notable  d'avec  le  serment  déféré  en 
justice;  et  ce  serment  déféré  extrajudiciaire- 
ment  ne  peut  être  référé.  (L.  17,  ff.  hoc  lit.)  ; 
ce  qui  est  une  autre  différence. 


Du  serment  ilécisoire. 
SOMMAIRE. 

571.  Quel  est  le  serment  décisoire ,  et  quel  est 

son  effet. 

572.  Nous  ne  connaissons  pas  le  serment  de 

calumniâ  des  Romains. 

573.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur 

quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit. 

574.  Ce  principe  reçoit  toutefois  quelques  limi- 

tations; il  en  reçoit  premièrement  une  en 
matière  de  séparation  de  corps. 

575.  //  en  reçoit  une  autre  dans  le  cas  ou  la 

convention  est  nulle ,  pour  n'avoir  pas 
été  faite  par  un  acte  assujetti  par  la  loi 
à  des  formes  solennelles. 

576.  Car  on  ne  peut  déférer  le  serment  à  celui 

qui  invoque  une  exception  péremptoirc. 

577.  Telle  que    la  prescription  ordinaire  de 

trente  ans. 

578.  Véritable  sens  du  principe. 

579.  Peut-on  déférer  le  serment  à  celui  qui  a 

un  acte  authentique?  distinction  à  faire. 

580.  7/  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  per- 

sonnel à  celui  à  qui  on  le  défère  :  com- 
ment celte  règle  doit  être  entendue. 

581 .  //  faut  que  celui  qui  le  défère,  ou  à  qui  on 

le  défère ,  puisse  disposer  de  l'objet  de  la 
contestation. 

582.  Cas  oh  le  procès  est  soutenu  par  un  tuteur. 
585.  Suite. 

584.  Par  un  mineur  émancipé. 

585.  Par  une  personne  placée  sous  l 'assistance 

d'un  conseil  judiciaire. 

586.  Par  un  mari,  en  cette  qualité. 
Par  un  mandataire. 


(1)  L.  7,  ff.  Jcjurejuranht,  s'tvc  volunlario,  e(c. 


Conlrà,  17  juillet  1810.  (Dalloz,  21,  203.) 
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588.  Le  serment  peut  être  défère  en  tout  état 

de  cause,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  preuve. 

589.  En  appel  comme  en  première  instance. 

590.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  en  tout  état 

de  cause. 

591.  Formalités  relatives  à  la  prestation  du 

serment. 

592.  Comment  il  doit  être  prêté  ;  d'après  quels 

rits  religieux. 
595.  Stiite. 

594.  Celui  à  qui  il  est  légitimement  déféré  et 

qui  le  refuse,  ou  ne  consent  pas  à  le  ré- 
férer à  son  adversaire  doit  succomber. 

595.  Celui  qui  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  le 

faire,  ne  peut  plus  le  référer. 

596.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le 

fait  n'est  point  personnel  à  celui  à  qui  on 
voudrait  le  référer;  comment  cela  doit 
être  entendu. 

597.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment 

ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adver- 
saire a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  le  faire. 

598.  Le  serment  remis  est  considéré  comme 

prêté. 

599.  Lorsque  le  serment  a  été  fait,  l'autre  par- 

tie n'est  point  rccevable  à  en  prouver  la 
fausseté,  et  l'appel  ne  serait  pas  non  plus 
recevable. 

600.  Le  Code  pénal  contient  toutefois  des  peines 

contre  celui  qui  a  fait  un  faux  serment 
en  matière  civile  ;  la  partie  lésée  pourrait- 
elle  se  porter  partie  civile  dans  le  procès 
criminel ,  pour  obtenir  des  dommages-in- 
térêts? Oui,  selon  l'auteur. 

601.  Et  même  faire  rescinder  le  serment,  ou 

faire  rétracter  le  jugement  par  requête 
civile ,  dans  le  eas  où  il  serait  passé  en 
force  de  chose  jugée,  si  cette  partie  n'a- 
vait déféré  le  serment  que  parce  que  l'ad- 
versaire avait  retenu  des  pièces  décisives 
découvertes  depuis. 

602.  Le  serment  prêté  ou  refusé  n'a  effet  qu'en- 

tre les  parties  et  leurs  représentants. 


605.  Le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  au  débiteur,  ne  libère  celui-ci 
que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

604.  Déféré  au  débiteur  principal,  sur  le  fait 

même  de  la  dette,  il  libère  les  cautions. 

605.  Déféré  à  l'an  des  débiteurs   solidaires, 

aussi  sur  le  fait  de  la  dette,  il  libère  les 
codébiteurs  ;  mais  son  refus  de  le  prêter, 
ou  celui  qu'il  a  déféré  au  créancier  ne 
leur  nuit  pas. 

606.  Effet  du  serment  déféré  par  l'un  des  créan- 

ciers d'une  obligation  indivisible. 

607.  Le  serment  prêté  par  l'un  des  héritiers  du 

débiteur  même  d'une  dette  indivisible,  ne 
profile  qu'à  lui  seul,  et  son  refus  de  le 
prêter  ne  nuit  pareillement  qu'à  lui. 

608.  Le  serment  ne  fait  preuve  que  de  la  chose 

ou  du  fait  sur  lequel  il  a  été  prêté,  et 
nullement  pour  une  autre  chose ,  quoique 
semblable  et  dérivant  de  la  même  cause  : 
conséquence. 

Art.  Ier. 

Quel  est  le  serment  décisoire,  et  sur  quelles 
contestations  il  peut  être  déféré. 

571.  Le  serment  décisoire  est  celui  que  l'une 
des  parties  défère  à  l'autre ,  pour  en  faire  dé- 
pendre la  décision  de  la  cause.  (Art.  1557.)  Il 
a  l'effet  d'une  transaction,  et  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  dernier  ressort.  La  partie  qui 
le  défère  prend  son  adversaire  pour  juge  de  la 
contestation ,  et  se  soumet  d'avance  à  ce  qu'il 
déclarera  sous  la  foi  du  serment  (î). 

572.  Dans  le  droit  romain  ,  celui  qui  déférait 
le  serment  était  tenu,  si  son  adversaire  l'exi- 
geait, de  prêter  lui-même  d'abord  le  serment 
de  calumniâ,  c'est-à-dire  de  juger  qu'il  ne  dé- 
férait point  le  serment  à  sa  partie  adverse  pour 
la  vexer,  mais  bien  parce  qu'il  croyait  sa  préten- 
tion fondée  (2)  :  et  cela  n'empêchait  pas  la  partie 
de  le  référer ,  au  lieu  de  le  prêter  elle-même. 


(1)  *  Le  serment  décisoire  doit  être  prêté  en  ternies 
clairs  et  précis  et  conformes  à  la  délation  ;  ainsi  n'est  pas 
salisfacloire  un  serment  déféré  purement  et  simplement, 
mais  prêté  avec  la  restriction,  pour  autant  qu'il  soit  à 
la  connaissance  de  l'affirmant ,  alors  qu'il  s'agit  de  faits 
personnels  a  celui-ci. 


Le  serment  d'expurgation  ,  prêté  sur  une  demande  de 
communication  de  titres  et  papiers,  est  décisoire,  et 
ainsi  exclut  toute  preuve  ultérieure.  (Brux.,  21  mars 
1838;  J.  de  R.,  1838.  456.) 

(2;  /'.  au  Code,  le  titre  de  jurejurando  propter  ca- 
lumniam  dando,  lib.  2,  lit.  59. 
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Godcfroy,  en  ses  noies  sur  la  loi  54,  §  4,  ff. 
dejurcjitr.  sive  volunt. ,  etc. ,  où  il  est  parlé  de 
l'obligation  de  prêter  ce  serinent,  dit  qu'il  était 
très-propre  à  prévenir  les  mauvaises  contesta- 
tions; mais  il  n'a  point  été  admis  dans  notre 
droit.  On  a  pensé ,  et  avec  assez  de  raison ,  que 
celui  qui  ne  se  ferait  pas  scrupule  de  demander 
une  chose  qu'il  saurait  ne  lui  être  pas  due,  ne 
s'en  ferait  pas  davantage  de  prêter  le  serment 
dont  il  s'agit. 

573.  D'après  l'article  1558,  le  serment  déci- 
soire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit,  (i) 

Ainsi,  il  peut  l'être  sur  lepossessoire  comme 
sur  le  pétitoire;  dans  les  actions  réelles  comme 
dans  les  actions  personnelles;  sur  les  exceptions 
comme  sur  les  demandes  (s). 

574.  Cependant,  quelque  général  que  soit  le 
principe,  il  n'est  pas  tellement  absolu  qu'il  ne 
reçoive  quelques  limitations. 

Ainsi,  en  matière  de  séparation  de  corps,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  déférer  le  serment  sur  les  faits 
allégués.  La  raison  en  est  simple  :  le  serment 
est  une  sorte  de  transaction,  et  comme  il  n'y  a 
pas  matière  à  transaction  dans  ce  cas,  il  est  clair 
qu'il  ne  peut  être  déféré  par  l'une  des  parties 
à  l'autre,  ni  même  par  le  juge  comme  supplé- 
ment de  preuve  (5). 

On  ne  peut  non  plus  déférer  le  serment  sur 
la  demande  en  payement  de  l'une  de  ces  dettes 
du  jeu  pour  laquelle  la  loi  n'accorde  point  d'ac- 
tion; caria  dette  fùl-ellc  avouée,  le  payement 
n'en  serait  pas  pour  cela  exigible. 

575.  On  ne  pourrait  non  plus  le  déférer  sur 
une  convention  qui,  pour  être  obligatoire,  de- 
vait être  formée  par  un  acte  passé  selon  les  for- 
mes solennelles  {*).  Ainsi  l'on  ne  pourrait  le 


déférer  sur  une  promesse  de  donation,  ou  sur 
des  conventions  de  mariage  ou  d'hypothèque  ver- 
bales ou  constatées  par  des  actes  sous  signature 
privée;  car  il  ne  suffît  pas  que  ces  conventions 
soient  prouvées;  il  faut  qu'elles  soient  formées 
suivant  les  formalités  voulues  par  la  loi,  ou  ,  si 
l'on  veut ,  la  loi  ne  reconnaît  d'autres  moyens 
de  preuve  que  la  preuve  de  ces  formalités. 

576.  On  ne  peut,  en  effet,  déférer  le  serment 
à  celui  qui  invoque  une  exception  péremptoire, 
destructive  de  l'action  elle-même.  Ainsi  l'on  ne 
peut  le  déférer  à  celui  qui  a  en  sa  faveur  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  car  il 
n'y  a  plus  de  contestation  :  autrement  ce  serait 
sans  fin.  Si  l'on  pouvait  le  déférer  après  un 
premier  jugement,  on  pourrait  encore  le  défé- 
rer après  le  second,  après  le  troisième  et  l'on 
pourrait  ainsi  vexer  continuellement  une  per- 
sonne. 

On  pourrait  toutefois  le  déférer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  acquiescement 
au  jugement  rendu  en  premier  ressort,  pour 
savoir,  en  conséquence,  si  ce  jugement  a  ou 
non  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

577.  Ainsi  encore,  on  ne  peut  déférer  le 
serment  à  celui  qui  invoque  la  prescription  or- 
dinaire; car,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  plus  de 
savoir  si  la  dette  a  réellement  existé  ou  non  , 
si  elle  a  été  payée  ou  non ,  ou  remise  :  elle  est 
éteinte  par  le  moyen  de  la  prescription  dûment 
invoquée  ;  et  alors  s'applique  l'adage  de  droit, 
frustra  probatur  quod  probalum  non  relevai. 
Or  ,  le  serment  n'est  employé  que  comme 
moyen  de  preuve. 

Il  en  est  autrement  dans  les  cas  prévus  aux 
articles  2275  du  Code  civil,  et  189  du  Code  de 
commerce  :  la  loi  a  réservé  expressément,  dans 
ces  cas,  la  faculté  au  demandeur  de  déférer  le 


(1)  ¥  Les  tribunaux  peuvent  rejeter  ou  admettre  le 
sermentdécisoire  selon  les  circonstances,  dont  ils  sont  les 
seuls  juges  appréciateurs.  (Req..  29  avril  1829;  Bordeaux, 
19  et  27  janvier  1830;  Sirey,29,  1 ,  366  ;  30,  2,165.— 
Contra,  Boncenne.l,  129,  n<>  100.) 

(2)  *  11  peut  l'être  sur  tout  incident  qui  s'élève  entre 
parties  et  sur  lequel  il  doit  être  préalablement  statué. 
(Brus.,  22  avril  1830;.!.  de  B. ,  1850  ,  1 ,  341  ;  J.  du 
19o  s.,  1832,  246  ;  Sirey,  21,  272.) 


(3)  On  trouve  au  Répertoire  de  M.  Merlin,  vo  Ser- 
ment, un  arrêt  du  eonseil  d'Etat,  faisant  fonction  de 
cour-dé  cassation  pour  le  ci-devant  royaume  de  Wesl- 
phalie.qui  a  jugé  que  le  serment  même  supplétoirt 
n'avait  pu  être  déféré  en  matière  de  divorce  ,  nonobstant 
la  généralité  des  ternies  de  Part.  1558.    - 

*  Toullier,  10,  no  378  ;  Solon ,  n°  164. 

(4)  *  fr.  dans  ce  cens,  Liège  ,21  janv.  1826,  et  Brux., 
18  mars  1855  ;  J.  de  B.,  1827,2,  422;  et  1835;  260. 
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serment  au  défendeur  ,  parce  que  la  prescrip- 
tion n'est  fondée  que  sur  la  seule  présomption 
du  payement  de  la  dette. 

Et  dans  les  cas  ordinaires,  il  pourrait  être 
déféré  sur  le  point  de  savoir  si  la  prescription 
n'a  pas  été  interrompue ,  à  telle  ou  telle  épo- 
que, par  une  reconnaissance  de  la  dette,  ou  si 
le  débiteur  n'a  pas  renoncé  à  la  prescription 
acquise.  Ce  ne  serait  point  ,  en  effet,  le  déférer 
nonobstant  la  prescription  ,  puisqu'au  contraire 
on  prétendrait  que  la  prescription  n'a  point  eu 
lieu  ,  ou  n'est  plus  opposable  (î). 

578.  Le  véritable  sens  de  l'article  1358  n'est 
donc  pas  que  le  serment  peut  être  déféré  dans 
tous  les  cas  quelconques,  sans  aucune  excep- 
tion, mais  seulement  qu'il  peut  l'être  dans  quel- 
que espèce  de  contestation  que  ce  soit  quant  à 
un  fait  qu'il  s'agit  d'établir,  sur  lequel  les  par- 
ties pourraient  transiger,  et  duquel  dépendrait 
la  décision  de  la  cause.  Or,  comme  il  importe 
peu  que  le  fait  soit  constant,  lorsqu'il  demeure 
sans  force  par  le  moyen  de  la  prescription  ordi- 
naire, ou  d'une  autre  exception  péremptoire,  il 
s'ensuit  que  le  serment,  qui  ne  peut  avoir  d'au- 
tre  objet  que  d'établir  la  vérité  ou  la  fausseté 
de  ce  fait,  devient  alors  inutile.  Qu'importe 
aussi  que  ce  fait  fût  avoué  par  la  partie  ,  s'il 
n'est  pas  constant  aux  yeux  de  la  justice,  et  s'il 
faut  cependant  qu'il  le  soit,  comme  en  matière 
de  séparation  de  corps,  laquelle,  ne  pouvant 
avoir  lieu  par  consentement  mutuel  ,  ne  doit 
pas  par  conséquent  être  fondée  sur  des  faits 
non  prouvés  aux  yeux  des  tribunaux,  sur  des 
faits  qui  pourraient  être  imaginés  par  les  par- 
lies? 

Il  faut  donc  dire  que  le  serment  dérisoire 
i  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  consles- 
lation  que  ce  soit,  en  ce  sens  qu'il  peut  l'être 
dans  les  instances  civiles  ou  commerciales,  ou 
devant  le  juge  de  paix ,  soit  juge ,  soit  concilia- 
teur; sur  le  possessoire  comme  sur  le  pétitoire, 

(1)  *  Il  peut  être  déféré  sur  la  réalité  d'une  obligation 
constatée  par  écrit.  (Brux.,  2  mai  1829  ;  J.  de  B.,  1829, 
2,  74;  Touiller,  10.  n"  580;  Dalloz,  21,  276.) 

L'héritier  à  qui  l'on  demande  ,  en  vertu  d'un  acte  de 
prêt  souscrit  par  son  auteur,  le  remboursement  de  la 
somme  qui  y  est  portée  ,  peut  déférer  à  celui  qui  l'ac- 
tionne le  serment  décisoire,  sur  le  point  de  savoir  si  la 
TOME    VII.  —  ÉDIT.  Fa.  XIII. 


et  dans  les  actions  réelles  comme  dans  les  ac- 
tions personnelles.  Jusjurandum  et  ad  eas  pc- 
cunias  et  ad  omnes  res  locum  habet.  Mais  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  peut  l'être  dans  tous  les 
cas  quelconques. 

579.  Et  peut-on  le  déférer  à  celui  qui  a  fait 
une  preuve  complète  (2) ,  et  notamment  à  celui 
qui  est  porteur  d'un  acte  authentique? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  l'acle 
authentique  fait  pleine  foi,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  de  la  convention  qu'il  renferme,  entre 
les  parties,  leurs  héritiers  et  ayants  cause  (Arti- 
cle 1519.)  Or,  peut-on  dire,  jusque-là  il  ne  peut  y 
avoir  de  contestation  :  le  fait  est  prouvé  :  le 
serment  n'a  point  d'objet,  il  ne  pourrait  être 
déféré  que  pour  vexer  le  porteur  de  l'acte.  On 
ne  peut  opposer  d'exception  contre  un  acte  au- 
thentique qu'en  s'inscrivant  en  faux  :  qu'alors 
on  défère  le  serment  dans  une  inscription*  de 
faux  civil,  soit;  mais  tant  que  l'acte  n'est  pas 
attaqué  par  cette  voie,  il  a  la  même  force  qu'un 
jugement. 

Nous  croyons  cela  vrai  à  l'égard  des  faits 
certifiés  par  le  notaire  comme  s'élant  passés 
sous  ses  yeux,  par  exemple  la  numération  de 
deniers  prêtés  par  l'une  des  parties  à  l'autre, 
et  attestée  par  le  notaire  qui  a  déclaré  dans 
l'acte  que  les  deniers  ont  été  comptés  ■en  sa  pré- 
sence par  le  prêteur,  et  retirés  par  l'emprun- 
teur. Encore,  si  le  défendeur  déférait  le  serment 
au  demandeur  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  lui 
a  pas  remis  les  deniers  aussitôt  que  l'acte  a  été 
signé,  le  demandeur  devrait  le  prêter,  ou  bien 
succomber  dans  sa  demande.  A  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  dans  le  cas  où  le  notaire  n'a  fait 
qu'attester  des  aveux  de  faits  qui  se  sont  passés 
hors  de  sa  présence,  de  simples  déclarations, 
des  reconnaissances  de  dettes.  Par  exemple,  si 
l'acte  porte  que  l'une  des  parties  s'est  reconnue 
débitrice  envers  l'autre  d'une  somme  de  tant, 
qui  lui  a  été  précédemment  comptée,  comme  le 

somme  a  réellement  été  remise  à  son  auteur,  comme  le 
porte  l'acte.  (Brux.,  28  janvier  1825;  J.  de  B.,  1826.  1, 
139;  J.du  19e  s.,  1826,  3,  160.) 

(2)  *  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  contre  le 
contenu  en  un  acte  authentique.  (Brux.,  20  avril  1826; 
J.  de  B.,  1826,  2,  113.) 


M 
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notaire  n'atteste  rien  autre  chose  propriis  sensi- 
bus,  si  ce  n'est  que  les  parties  lui  ont  fait  cette 
déclaration,  et  comme  celte  déclaration  peut 
n'être  pas  conforme  à  la  vérité,  le  serment  peut 
être  déféré  sur  cette  contestation ,  si  elle  s'é- 
lève. L'acte  fait  sans  doute  foi,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  de  la  déclaration  qu'il  renferme, 
parce  qu'elle  a  eu  lieu  devant  le  notaire;  mais 
cette  déclaration  a  pu  être  le  résultat  d'une  er- 
reur, ou  avoir  été  arrachée  au  débiteur  dans 
des  circonstances  particulières,  et  par  consé- 
quent elle  peut  être  le  juste  sujet  d'une  contes- 
tation entre  les  parties.  Le  notaire  n'en  peut 
point  garantir  la  vérité,  ainsi  qu'il  garantit  la 
vérité  de  ce  qui  s'est  passé  sous  ses  yeux  (î). 

Art.  IL 

A  qui  le  serment  peut  être  déféré. 

580.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur 
un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le 
défère.  (Art.  1559.) 

Cependant  rien  n'empêche  de  le  déférer,  non 
pas  sur  le  fait  en  lui-même,  mais  sur  le  point 
de  savoir  si  celui  à  qui  on  le  défère  n'en  a  pas 
connaissance;  car  celte  connaissance  est  quel- 
que chose  qui  lui  est  personnel.  C'est  ainsi 
(pic,  d'après  l'art.  2275,  le  serment  peut  être 
déféré  aux  veuves  ou  héritiers,  ou  aux  tuteurs 
de  ces  derniers,  s'ils  sonl  mineurs,  pour  qu'ils 
aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose 
soit  due.  Et  suivant  l'article  189  du  Code  de 
commerce,  ceux  à  qui  on  oppose  la  prescription 
de  cinq  ans  sur  une  action  relative  à  une  lettre 
de  change  ou  à  un  hillel  à  ordre  ,  peuvent  pa- 
reillement déférer  le  serment  aux  veuves,  héri- 
tier ou  ayants  cause  des  prétendus  débiteurs, 
pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  estiment  de 
bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

Ainsi  encore,  l'héritier  de  Paul  forme  contre 
moi  demande  en  payement  d'une  somme  de 
600  fe  due  par  hillel;  je  prétends  avoir  fait 
un  payement  de  200  francs  par  à-compte  au 
défunt,  dans  une  occasion  où  il  n'avait  pas  le 


billet  sur  lui  pour  en  faire  mention  au  dos,  et 
où  il  n'a  pas  pu  non  plus  me  donner  une  quit- 
tance :  je  demande  à  l'héritier  qu'il  affirme  qu'il 
n'a  point  personnellement  connaissance  de  ce 
payement  :  je  le  puis  ;  car  le  défunt  peut  lui  en 
avoir  parlé  ;  il  peut  aussi  exister  une  note  dans 
les  papiers  de  celui-ci  qui  en  fasse  mention  : 
en  déférant  le  scrmenl  dans  ces  ternies,  je  le 
défère  donc  sur  quelque  chose  de  personnel  à 
l'héritier;  et  s'il  refuse  de  le  prêter,  il  doit 
succomber. 

S'il  avait  seulement  des  doutes  à  cet  égard, 
si,  par  exemple,  il  avait  trouvé  dans  les  papiers 
de  la  succession  un  projet  de  quittance,  comme 
ce  projet  serait  loin  d'attester  que  le  payement 
a  eu  lieu,  mais  seulement  que  des  propositions 
ont  été  faites  à  ce  sujet,  et  sur  la  réalisation 
desquelles  l'héritier  pourrait  être  dans  l'incer- 
titude, celui-ci,  en  prêtant  le  serment  selon  ce 
qu'il  saurait,  ne  fournirait  pas  une  exception 
contre  lui.  Sa  bonne  foi  ne  devrait  même  pas 
être  suspectée,  puisqu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
déclarer  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de 
ce  qui  pouvait  être  relatif  à  ce  payement. 

Art.  III. 

•    Par  qui  le  serment  peut  être  déféré. 

581.  Comme  le  serment  emporte  décision  de 
la  cause  en  faveur  de  celui  qui  l'a  prêté,  ou  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  déféré,  si  l'adversaire  l'a 
refusé  et  ne  l'a  point  référé,  il  faut  que  celui 
qui  le  défère,  ou  à  qui  on  le  défère,  ait  la  dis- 
position de  l'objet  de  la  contestation  (a). 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Pothier,  se  fondant 
sur  le  système  du  droit  romain,  qu'un  mineur 
ne  peut,  sans  l'autorité  de  son  tuteur,  déférer 
le  serment  à  son  adversaire  (L.  17,  §  1,  ff.  de 
jurejur.);  et  qu'on  nepeut  pas  le  lui  déférer 
(L.  54,  §  2  hoc  lit.) 

582.  Mais  comme  chez  nous  c'est  le  tuteur 
qui  plaide  pour  le  mineur,  que  c'eslluiqui  sou- 
tient le  procès,  en  sa  qualité  de  tuteur,  parce 


(1 1  AI.  Dclvincourt  fait  la  même  distinction.  failli.  (Brux.,  23  décembre  1837:  J.  de  B.,  1839,  221  ; 

(2)  *  Le  syndic  définitif  d'une  faillite  nepeut,  en  termes  F ' .  Rolland  de  Villargucs,  Blet,  de  droit  c'w. ,  v<>  Ser» 

de  preuve  ,  déférer  le  serment   litisdôcisoire  sur  le  point  ment,  no  13.) 
de  savoir  si  certaines  sommes  n'ont  pas  é.'é  remises  par  !e 
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que  le  luteur,  dans  notre  droit,  représente  le 
mineur  dans  tous  les  actes  delà  vie  civile  (arti- 
cle 450),  nous  n'avons  pas  à  envisager  laquestion 
sous  ce  rapport,  quand  il  s'agit  d'une  cause  qui 
intéresse  un  mineur  en  tutelle  ou  un  interdit; 
c'est  par  rapport  au  tuteur. 

Et  les  tuteurs  des  mineurs  et  des  interdits 
peuvent  déférer  le  serment  sur  des  objets  dont 
l'aliénation  leur  est  permise,  comme  serait,  par 
exemple,  le  cas  d'une  vente  de  denrées  prove- 
nant de  la  récolle  faite  sur  les  biens  du  mineur  : 
nam  et  alienare  rcs ,  et  solvi  potcsl,  et  agendo 
rem  injudicium  deducunt.  (  L.  17,  §  2,  ff.  hoc 
lit.)  Toutefois  le  jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi 
35  au  même  titre,  dit  positivement  que  le  tu- 
teur ne  doit  jamais  déférer  le  serment  que  lors- 
qu'il y  a  intérêt  évident  pour  le  pupille,  parce 
que  celui-ci  n'a  point  de  preuve  en  sa  faveur  : 
Tutor  pupilli,  omnibus  probationibus  aliis  de- 
ficientibus ,  jusjurandum  déferais  audiendus 
est,  qiiandôque  enim  pup'dlo  denegabitur  actio. 

Aussi  Polhier,  ad  Pandectas ,  sur  cette  loi, 
s'exprime-l-il  ainsi  :  Qcajndoque,  quia  jusjuran- 
dum à  tutore  delatum  non  semper  est  efficax, 
sed  demùm  quùm  prudenter  et  inopiâ  aliarum 
probationum  illud  detulil. 

En  effet,  le  mineur  ou  l'interdit  aurait  la 
requête  civile,  si  le  tuteur  avait  déféré  le  ser- 
ment sans  nécessité,  encore  que  l'objet  eût  pu 
être  aliéné  par  lui  sans  une  délibération  du 
conseil  de  famille;  car  il  serait  vrai  de  dire 
que  le  mineur  ou  l'interdit  n'a  pas  été  défendu, 
ou  ne  l'a  pas  été  valablement.  (Art.  481 ,  Code 
de  procéd.)  Aussi  l'adversaire  peut-il,  pour  sa 
sûreté,  demander  que  le  tuteur  soit  autorisé  à 
cet  effet  parle  conseil  de  famille;  et  cela  est 
surtout  particulièrement  vrai  dans  les  actions 
immobilières,  puisque  le  luteur  ne  peut,  sans 
autorisation,  acquiescer  à  une  action  de  cette 
nature  (art.  4G4,  Cod.  civ.),  et  que  la  délation 
du  serment  est  une  sorte  d'acquiescement , 
un  acquiescement  sous  condition,  il  est  vrai, 
mais  qui  peut  tout  aussi  bien  emporter  alié- 
nation du  droit  qu'un  acquiescement  pur  et 
simple. 

585.  Lorsque  le  serment  est  déféré  au  tu- 
teur, dans  les  cas  prévus  à  l'art.  2275  du  Gode, 
le  refus  de  celui-ci  de  le  prêter,  et  par  suite 


duquel  le  mineur  ou  l'interdit  serait  condamné, 
ne  donnerait  généralement  pas  lieu  à  la  requête 
civile;  mais  on  devrait  décider  le  contraire  si 
le  mineur  ou  l'interdit  produisait  ensuite  une 
quittance  qui  attesterait  que  la  dette  avait  été 
acquittée.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut  (n°  474) ,  les  jugements  portant  con- 
damnation à  payer  une  somme ,  sont  censés 
porter  qu'elle  sera  payée  en  deniers  ou  quit- 
tances. 

En  général ,  le  serment  ne  peut  être  déféré 
aux  tuteurs,  en  ce  sens  que  leur  refus  de  le 
prêter  doive  faire  condamner  le  mineur  ou  l'in- 
terdit. Si  néanmoins  ceux-ci  étaient  condamnés 
par  suite  du  refus  du  luteur  de  prêter  le  ser- 
ment, ils  pourraient  se  pourvoir  par  requête 
civile  ,  comme  n'ayant  pas  été  défendus  ou 
comme  ne  l'ayant  pas  été  valablement. 

Au  surplus,  le  serment  peut  toujours  être 
déféré  à  un  tuteur  sur  un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel :  comme  un  payement  fait  à  lui-même. 

584.  Les  mineurs  émancipés  peuvent  défé- 
rer le  serment,  sur  des  objets  qui  rentrent  dans 
l'administration  de  leurs  biens,  et  on  peut  vala- 
blement le  leur  déférer.  Les  mineurs  émanci- 
pés commerçants  peuvent  pareillement  le  défé- 
rer sur  ce  qui  est  relatif  à  leur  commerce, 
comme  on  peut  le  leur  déférer  sur  ces  objets. 

585.  Quant  aux  personnes  placées  sous  l'as- 
sistance d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité  ou  de  faiblesse  d'esprit,  il  n'est  pas 
douteux  qu'elles  ne  puissent  déférer  le  serment 
sur  des  objets  qui  rentrent  dans  la  simple  admi- 
nistration de  leurs  biens,  laquelle  ne  leur  est 
point  ôtée ,  comme  elle  l'est  aux  interdits  pro- 
prement dits  :  tel  serait  le  cas  où  il  s'agirait  d'un 
payement  de  loyers,  d'arrérages  ou  inlérêls, 
de  ventes  de  denrées;  et  le  serment  pourrait 
leur  être  déféré  à  elles-mêmes.  Mais  comme 
elles  ne  peuvent  plaider,  ni  en  demandant  ni 
en  défendant,  sur  quelque  espèce  de  contesta- 
tion que  ce  soit,  sans  l'assistance  du  conseil  qui 
leur  a  été  donné  (art.  499  et  515),  elles  au- 
raient besoin  d'être  assistées  dans  le  procès 
pour  pouvoir  déférer  le  serinent,  et  pour  que  le 
refus  de  prêter  celui  qui  leur  serait  déféré  pût 
les  faire  condamner  valablement  :  autrement 
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elles  auraient  la  requête  civile.  Dans  les  actions 
relatives  aux  droits  immobiliers  et  aux  capi- 
taux mobiliers,  il  y  a  plus  de  doute  :  cependant 
comme  ces  personnes  peuvent  les  aliéner  avec 
l'assistance  de  leur  conseil,  nous  pensons  qu'a- 
vec cette  assistance  elles  peuvent  valablement 
aussi  déférer  le  serment,  comme  on  peut  le 
leur  déférer,  sans  espoir  de  requête  civile  pour 
défaut  de  défense  ou  de  défense  valable.  Mais  le 
conseil  ne  devra  donner  son  assentiment  à  la 
délation  du  serment  par  elles,  qu'autant  qu'el- 
les n'auraient  pas  de  preuves  suffisantes  pour 
espérer  de  triompher  dans  leur  demande  ou  dans 
leur  défense. 

586.  Les  maris  qui  ont  la  jouissance  et  l'ad- 
ministration des  biens  de  leur  femme  peuvent 

également  déférer  le  serment  sur  ce  qui  rentre 

•         •  •  i 

dans  cette  administration;  et  on  peut  aussi  le 

leur  déférer  sur  les  mêmes  objets. 

On  peut  même  dire,  en  général,  que  le  mari 
qui  a  l'exercice  des  actions  mobilières  de  sa 
femme,  comme  dans  le  cas  de  communauté,  ou 
d'exclusion  de  communauté  sans  séparation  de 
biens,  ou  sous  le  régime  dotal  pour  le  mobilier 
qui  fait  partie  de  la  dot  ;  on  peut  dire  que  dans 
ces  cas  le  mari  a  qualité  pour  déférer  le  ser- 
ment, et  qu'on  peut  aussi  le  lui  déférer;  sauf 
à  lui  à  le  refuser  si  on  le  lui  déférait  sur  un 
fait  antérieur  au  mariage,  ou  qui  pour  autre 
cause  ne  lui  serait  pas  personnel,  à  moins  en- 
core qu'on  ne  le  lui  déférât  sur  la  connaissance 
qu'il  aurait  ou  non  de  ce  même  fait. 

587.  Celui  qui  a  un  mandat  général  empor- 
tant pouvoir  d'aliéner,  d'après  sa  teneur,  peut 
déférer  le  serment.  (L.  17,  §  5,  ff.  hoc.  lit.)  Mais 
un  simple  mandat  conçu  en  termes  généraux 
ne  donnerait  pas  ce  pouvoir  au  mandataire, 
parce  qu'il  n'embrasserait  que  les  actes  d'admi- 
nistration. (Art.  1988.)  Et  le  mandataire  pour 
le  procès  ne  pourrait  non  plus  déférer  le  ser- 
ment qu'autant  que  le  pouvoir  serait  exprès  à 
cet  effet  (L.  18,  ff.  hoc  t'a.)  (i);  sauf  le  cas  où 
la  cause  concernerait  le  mandataire  lui-même, 
parce  qu'il  serait  procuralor  in  rem  suant,  à 


(1)  ^.aussi  la  loi  7  au  Codc,</e  rcbus  credïtis  etj'ure- 


jur, 


cause  d'une  subrogation  ou  cession  quelcon- 
que (L.  17,  §  5),  précitée. 

Toutefois  si  c'est  l'avoué  de  la  partie  qui  a 
déféré  le  serment,  il  sera  besoin,  pour  repous- 
ser l'effet  du  jugement,  d'un  désaveu  en  forme, 
suivant  les  règles  tracées  au  Code  de  procé- 
dure, sous  le  titre  du  désaveu.  Mais  si  c'est  un 
mandataire  extrajudiciaire  qui  a  déféré  le  ser- 
ment, sans  en  avoir  le  pouvoir,  la  partie  pourra 
attaquer  le  jugement  par  voie  de  la  tierce  op- 
position, attendu  que  le  mandant  n'est  pas  re- 
présenté dans  ce  que  le  mandataire  fait  au  delà 
de  ses  pouvoirs.  (Art.  1989  et  1998.) 

Et  la  même  ebose  peut  se  dire  du  cas  où  c'est 
l'administrateur  d'un  établissement  public  qui 
a  déféré  le  serment  sans  en  avoir  reçu  le  pou- 
voir de  ceux  qui  pouvaient  le  lui  conférer. 
(L.  54,  §  1,  hoc  lit.) 

Art.  IV. 

Le  serment  peut  être  déféré  en  tout  étal  de 
cause. 

588.  Le  serment  peut  être  déféré  en  tout  état 
de  cause,  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'ex- 
ception sur  laquelle  il  est  provoqué.  (Arti- 
cle 15G0.) 

589.  Il  peut  être  déféré  en  appel  comme  en 
première  instance,  puisque  la  prescription  elle- 
même  peut  être  opposée  en  appel  pour  la  pre- 
mière fois,  à  moins  que,  des  circonstances,  il  ne 
résulte  que  la  partie  y  a  renoncé  (art.  222 A)  ; 
or,  il  y  a  plus  de  raison  encore  pour  le  serment, 
puisqu'il  rend  l'une  des  parties  juge  en  sa  pro- 
pre cause. 

590.  Mais  quoique  l'article  dise  que  le  ser- 
ment peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause, 
cela  ne  signifie  néanmoins  pas  qu'il  peut  l'être, 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  la  prononciaiion  du 
jugement.  Ainsi,  d'après  l'art.  111  du  Code  de 
procédure,  si  l'affaire  a  été  mise  en  délibéré, 
les  défenseurs  n'ont,  sous  aucun  prétexte,  la 
parole  après  le  rapport  ;  ils  peuvent  seulement 
remettre  sur-le-cbamp  au  président  de  simples 
notes  énoncialives  des  faits  sur  lesquels  ils  pré- 
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tendraient  que  le  rapport  a  été  inexact  ou  in- 
complet; d'où  il  suit  évidemment  qu'après  le 
rapport,  il  n'y  a  plus  lieu  à  déférer  le  ser- 
ment, puisque  ce  serait  prendre  la  parole,  et 
faire  usage  d'un  moyen  nouveau,  sur  lequel  il 
peut  d'ailleurs  s'élever  plus  d'une  difficulté; 
sauf  à  la  partie  à  appeler  du  jugement,  s'il  y 
a  lieu,  et  à  déférer  le  serment  devant  le  juge 
d'appel. 

Il  en  doit  être  de  même  dans  les  autres  af- 
faires, lorsque  le  ministère  public  a  porté  la 
parole  :  il  n'y  a  plus  lieu  à  nouveaux  débats  ;  or, 
le  serment  pourrait  en  amener. 

Art.  V. 

Comment  le  serment  doit  être  prêté. 

591.  Comme  le  serment  doit  être  fait  par  la 
partie  en  personne,  si  celle-ci  a  donné  pouvoir 
à  quelqu'un  pour  la  représenter  dans  le  procès, 
ce  ne  sera  point  une  raison  de  s'écarter  de  la 
disposition  de  la  loi  à  cet  égard. 

Voici  ce  que  porte  le  Code  de  procédure  : 

«  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment, 
»  énoncera  les  faits  sur  lesqnels  il  sera  reçu. 
»  (Art.  120.) 

»  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  per- 
»  sonne,  et  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  em- 
»  pêcbement  légitime  et  dûment  constaté,  le 
»  serment  pourra  être  prêté  devant  le  juge  que 
»  le  tribunal  aura  commis,  et  qui  se  transpor- 
»  tera  chez  la  partie,  assisté  du  grelïier. 

»  Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré 
»  est  trop  éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner 
»  qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribunal 
»  du  lieu  de  sa  résidence. 

»  Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en 
>  présence  de  l'autre  partie,  ou  elle  dûment 
»  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,. et  s'il  n'y  a 
»  pas  d'avoué  constitué,  par  exploit  contenant 
»  l'indication  du  jour  de  la  prestation.  > 


592.  Les  anabaptistes  et  les  quakers  de  la 
Pensylvanie,  cl  leurs  frères  habitants  de  l'Eu- 
rope, craignent,  disent-ils,  de  prendre  lenomde 
Dieu  en  vain,  et  suivant  Voet ,  on  ne  peut  exiger 
d'eux  qu'une  affirmation  en  âme  et  conscience, 
ex  fuie  boni  vin,  en  présence  du  magistrat.  La 
cour  de  Bordeaux ,  par  arrêt  du  22  mars  1809, 
confirmé  ensuite  en  cassation,  le  28  mars 
1810  (i),  a  adopté  cette  doctrine,  au  sujet  du 
serment  déféré  à  un  individu  dont  la  religion 
était  reconnue  en  fait  être  celle  des  quakers. 
La  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  la  liberté  de  con- 
science ne  permet  pas  d'exiger  d'une  personne 
un  acte  contraire  à  ses  principes  religieux.  C'é- 
tait aussi  la  décision  des  lois  romaines  :  Divus 
pins  (Antonin  le  pieux)  jurejurando  quod  pro- 
priâ  superstitione  (2)  juratum  est,  standum 
rescripsit.  (L.  5,  §  1,  ff.  dejurejur.) 

595.  Mais  précisément,  puisque  le  serment 
est  un  acte  religieux,  il  doit  être  prêté,  comme 
le  dit  la  loi  romaine,  d'après  le  mode  de  la  reli- 
gion de  celui  qui  le  prête;  autrement  il  ne  serait 
plus  un  lien,  et  le  but  de  la  loi  serait  manqué. 
De  là  il  suit  qu'un  israélite  peut  être  tenu  de  le 
prêter  more  judaico.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour 
de  Colmar,  par  arrêt  du  16  juin  1809,  confirmé 
aussi  par  la  cour  de  cassation,  le  12  juillet 
J810  (3)  :  «  Attendu,  a  dit  cette  dernière  cour, 
»  que  le  serment  étant  un  acte  religieux,  il  doit 
»  être  prêté  suivant  le  rite  particulier  au  culte 
s  de  chaque  témoin,  etc.  >  H  s'agissait  en  effet, 
dans  l'espèce,  du  serment  à  prêter  par  des  té- 
moins, qui  étaient  juifs.  Mais  à  plus  forte  rai- 
son peut-on  exiger  d'une  partie  à  laquelle  il  est 
déféré,  qu'elle  le  prête  suivant  le  mode  et  les 
rites  de  sa  religion  (4). 


(1)  Sirey,  1810,  1,  226;  Dalloz,  18,  325. 

(2)  Id  est,  religione. 

(3)  Sirey,  1810,1,  329;  Dalloz,  25,  120. 

(4j  *  Le  serment,  dit  Boncenne,  est  une  cérémonie  des- 
tinée-à  porter  la  sanction  religieuse  au  plus  haut  degré 
de  force  possible;  or,  ce  scia  la  plus  vaine  des  cérémo- 
nies et  la  plus  faibledes  sanctions,  si  vous  dispensez  celui 


qui  doit  jurer,  des  formes  et  des  invocations  que  sa 
croyance  a  consacrées  (Boncenne,  no  103.)  Néanmoins  la 
cour  de  cassation  de  Bruxelles  a  décidé,  par  arrêt  du 
29  juillet  1836  ,  qu'un  juré  ne  peut  être  contraint  devant 
une  cour  d'assise  de  prêter  le  serment  avec  les  forma- 
lités du  rite  de  sa  religion.  (Bull.,  1837,  21.] 
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Art.  VI. 


rébus  creditis  et  de  jurejur,  il  ne  peut  plus  dé- 
férer le  serment. 

Par  la  même  raison ,  si  c'est  celui  qui  a  ré- 
Effet  du  refus  de  prêta-  le  serment  déféré  ou     iéré  le  serraent  qui  se  rétracte  avant  que  l'ad- 


référé. 

594.  Celui  auquel  le  serment  est  légitime- 
ment déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à 
le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  au- 
quel il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  suc- 
comber dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 
(Art.  1561.) 

595.  Lorsque  la  parlie  à  laquelle  le  serment 
a  été  déféré  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  le 
prêter,  elle  ne  peut  plus  le  référer;  le  pacte  est 
formé,  et  elle  doit  l'exécuter  (î). 

596.  Et  le  serment  ne  peut  être  référé  quand 
le  fait  n'est  point  personnel  à  celui  auquel  on 
voudrait  le  référer.  (Art.  1562.)  On  peut  tou- 
tefois le  lui  référer  pour  qu'il  ait  simplement 
à  déclarer  s'il  n'a  pas  connaissance  de  ce  fait. 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  sur  le  cas 
du  serment  déféré  à  une  partie  à  laquelle  le 
fait  n'est  pas  personnel,  s'applique  à  celui  où 
cette  partie  ayant  elle-même  déféré  le  serment, 
ce  serment  lui  est  ensuite  référé. 

597.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  ser- 
ment ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adver- 
saire a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  faire  ce  ser- 
ment. (Art.  1561.)  La  convention  est  formée, 
et  elle  doit  recevoir  son  exécution  (2).  Mais  il 
suit  de  là  que  jusqu'à  cette  déclaration,  celui 
qui  a  déféré  le  serment  peut  se  rétracter,  puis- 
que ce  n'est  qu'ocres  qu'il  ne  le  peut  plus.  Il 
faut  toutefois  qu'il  notifie  sa  rétractation  avant 
la  déclaration  de  l'adversaire,  ou  qu'il  la  fasse 
à  l'audience;  et  d'après  la  loi  11,  au  Code,  de 


versaire  qui  le  lui  avait  déféré  ait  déclaré  qu'il 
était  prêt  à  le  faire,  il  peut  lui-même  le  prêter, 
en  notifiant  sa  rétractation  avant  que  l'adver- 
saire ait  déclaré  son  acceptation. 

598.  Si  celui  qui  a  déféré  ou  référé  le  ser- 
ment fait  à  son  adversaire  remise  de  l'obligation 
de  le  prêter,  le  serment  est  censé  fait.  Voet  et 
Perez  le  décident  ainsi  ;  ils  se  fondent  sur  la 
loi  57,  ff.  hoc  lit.  (3). 

Art.  VIL 

On  11  est  pas  reçu  à  prouver  la  fausseté  du  ser- 
ment. 

599.  Lorsque,  porte  l'art.  1565,  le  serment 
déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est 
point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté  (-t). 

Et  comme  il  décide  la  contestation,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  interjeter  appel  du  jugement,  quoi- 
que la  valeur  du  procès  s'élevât  d'ailleurs  à 
plus  de  1,000  fr.  Le  serment  a  l'effet  de  la  cliose 
jugée  en  dernier  ressort  ;  car  la  partie  qui  l'a 
déféré  ne  peut  dire  que  le  tribunal,  en  jugeant 
suivant  le  serment,  lui  a  fait  grief.  Jusjurun- 
dum  vicem  rci  judicatœ  oblinct.  Non  hnmcrilo, 
chin  ipse  (juis  judicem  adversarium  suum  de 
causa  suâ  fecerit,  deferendo  ci  jusjitiandum. 
(L.  1,  lf.  quarum  rerum  actio  non  dalur.  ) 

600.  Mais,  d'un  autre  côté ,  l'article  566  du 
Code  pénal  prononce  la  peine  de  la  dégradation 
civique  contre  celui  à  qui  le  serment  a  été  dé- 
féré ou  référé  en  matière  civile,  et  qui  a  fait 
un  faux  serment  (s). 


(1)  Doneau,  se  fondant  sur  la  loi  17 ,  princip.,  ff.  hoc 
lit.,  et  sur  la  loi  5,  au  Code  ,  de  obliyat.  et  actionibus. 

(2)  *  Une  partie  qui  a  accepté  purement  et  simplement 
un  serment  litis  décisoire  à  elle  déféré,  et  à  qui  il  a  été 
ordonné  par  jugement  de  le  prêter,  peut  néanmoins  de- 
mander à  ne  le  faire  qu'avec  certaines  modifications  si 
elles  n*en  allèrent  pas  essentiellement  la  teneur  et  ne 
tendent  qu'à  le  rendre  plus  conforme  à  la  vérité  des  faits; 
le  juge  doit  laisser  toutefois  à  celui  qui  l'a  déféré  li  fa- 


culté de  le  retirer.  (Brus.,  28  novembre  1838;  J.  de  B., 
1839,  300.) 

(3)*Toullier,  10,  no  384. 

[4)  S  tari  enim  religioni  débet.  (L.  21,  ff.  de  dolo  malo.) 

(5)  *  La  preuve  par  témoin  sera  même  admissible,  s'a- 
git-il d'un  objet  supérieur  à  150  francs.  /".  sur  ce  point 
une  dissertation  très-intéressante  de  M.  Delebecque,  pre- 
mier avocat  général  à  la  cour  de  Bruxelles,  Revue  des 
Revues,  édi'ion  de  la   Société    Typog.  Belge,   1,166. 
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Or,  comme  d'après  l'art.  1er  (lu  Code  d'in- 
struction criminelle,  l'action  civile,  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  crime  ou  un  dé- 
lit appartient  à  tous  ceux  qui  ont  été  lésés  par 
ce  crime  ou  ce  délit,  il  s'ensuit  que  celui  à  qui 
le  faux  serment  a  fait  un  préjudice,  peut  se 
rendre  partie  civile  dans  le  procès  criminel, 
et  obtenir,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
réparation  de  ce  préjudice.  Ce  n'est  pas  là  at- 
taquer le  jugement  rendu  sur  le  serment  faus- 
sement prêté  :  ce  jugement  n'en  recevra  pas 
moins  son  exécution;  c'est  simplement  récla- 
mer une  indemnité  pour  le  préjudice  souffert 
par  suite  d'un  crime.  Il  est  bien  vrai  que  les 
lois  romaines  disaient,  à  l'égard  du  serinent 
faussement  prêté,  sufjicit  perjuru  pœna  (L.  22, 
ff.  de  dolo  inalo)  ;  mais  l'art  1er  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ne  contient  aucune  limita- 
tion :  Tous  ceux,  dit-il,  qui  sont  lésés  par  un 
crime  ou  un  délit,  ont  l'action  civile  pour  en 
demander  la  réparation;  or,  ici,  il  y  a  crime. 

Nous  disons  que  le  jugement  recevra  son 
exécution;  et,  en  effet,  s'il  prononce  que  la  pro- 
priété de  telle  cbose  appartient  à  la  partie  qui 
a  prêté  le  faux  serment,  cette  partie  demeurera 
réellement  propriétaire  de  l'objet;  et  s'il  con- 
damne l'autre  partie  à  payer  une  somme,  il  y 
aura  compensation  des  dommages-intérêts  avec 
la  somme,  si  elle  n'a  pas  encore  été  payée.  Ainsi, 
l'art.  1565  du  Code  civil  ne  recevra  pas  moins 
son  application.  Ce  n'est  qu'au  civil  qu'il  est 
interdit  de  prouver  que  le  serment  a  été  faus- 
sement prêté,  et  par  respect  pour  la  chose  ju- 
gée; mais  les  dommages-intérêts  sont  demandés 
par  une  action  accessoire  à  l'action  criminelle, 
et  la  cbose  jugée  n'en  conserve  pas  moins  son 
effet,  puisqu'on  ne  demande  point  la  réforma- 
tion du  jugement.  Enfin,  il  n'est  pas  impossible 
que  le  serment  contraire  à  la  vérité  ait  été  prêté 
de  bonne  foi,  par  erreur,  ainsi  que  Voet  sup- 
pose que  cela  peut  avoir  lieu;  et  dans  ce  cas, 
comme  il  n'y  a  point  de  crime,  point  d'action 
criminelle  ni  civile,  l'article  1565  recevra  son 
entier  effet,  même  dans  le  sens  de  l'objection. 
Mais  lorsqu'il  y  a  faux  serment  prêté  sciem- 
ment, il  y  aurait  quelque  cbose  de  révoltant, 
que  celui  qui  serait  condamné  à  une  peine  in- 
famante pour  avoir  prêté  ce  faux  serment,  pût 
s'enrichir  par  son  crime.  Le  serment  est  sans 


doute  une  transaction,  mais  la  fraude  n'est  point 
autorisée  dans  les  transactions. 

A  plus  forte  raison  en  devrait-il  être  ainsi , 
s'il  s'agissait  d'un  cas  où  le  serment  aurait  été 
déféré  par  le  juge  inopià  probalionum,  serment 
dont  nous  parlerons  bientôt;  car  on  ne  peut  pas 
même  dire,  dans  ce  cas,  qu'il  renferme  trans- 
action. 

001.  Bien  mieux,  si  le  serment  n'a  été  dé- 
féré par  l'une  des  parues  à  l'autre ,  que  parce 
que  celle-ci  avait  retenu  des  pièces  décisives 
appartenant  à  son  adversaire,  c'est  là  un  cas  de 
requête  civile  (art. 480,  Code  de  procéd.),  sur 
laquelle  le  jugement  lui-même  devra  être  ré- 
tracté. C'est  l'opinion  commune  des  auteurs,  et 
notamment  celle  de  Pothier,  qui  se  fonde  sur 
ce  que  la  convention  du  serment  peut,  comme 
toute  autre  convention,  être  rescindée  lors- 
qu'elle est  la  suite  de  la  fraude  de  l'une  des 
parties  envers  l'autre.  Mais  nous  dirons  plus 
simplement  que  la  loi  fait  de  la  découverte  de 
pièces  décisives  une  ouverture  à  requête  civile, 
lorsque  ces  pièces  ont  été  retenues  par  la  par- 
tie adverse,  et  elle  ne  distingue  point  d'après 
quelle  cause  le  jugement  a  été  rendu  :  sa  déci- 
sion est  générale.  Ainsi  ce  n'est  pas  le  serment 
qu'on  attaque,  c'est  le  jugement  :  et  si  ce  juge- 
ment n'était  pas  encore  rendu  lorsque  les  pièces 
viendraient  à  être  découvertes,  le  juge  pourrait 
rescinder  le  serment,  sur  le  fondement  du  dol 
commis  par  la  retenue  des  pièces;  et  s'il  l'était, 
et  qu'on  fût  encore  dans  les  délais  de  l'appel, 
la  partie  lésée  pourrait  appeler  et  faire  réfor- 
mer le  jugement.  Ce  qu'elle  pourrait  faire  par 
la  voie  de  la  requête  civile,  à  fortiori  peut-elle 
le  faire  par  voie  d'appel. 

Voet  va  bien  plus  loin  encore  :  tout  en  con- 
venant, d'après  les  lois  romaines,  que  le  ser- 
ment est  inattaquable  sub  pretextu  perjurii ,  i! 
décide  néanmoins,  d'une  manière  générale, 
que  si  le  dol  est  évident,  si  le  serment  a  été 
prêté  faussement  avec  connaissance  de  cause, 
il  y  a  lieu  à  le  rescinder,  comme  on  rescinderait 
une  transaction  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude; 
attendu,  dit-il,  que  le  serment  lui-même  est 
une  transaction,  et  que  c'est  par  cette  raison 
qu'Ulpien,  dans  la  loi  21,  ff.  de  dolo  malo ,  dit 
qu'on  ne  peut  attaquer  ie  serment,  quia  per 
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jusjurandum  transactum  videtur.  Or,  continue 
Voet,  on  peut  attaquer  les  transactions  pour 
cause  de  (loi  :  donc  on  doit  pouvoir  attaquer  un 
faux  serment  prêté  sciemment.  En  sorte  qu'il 
admettait  la  rescision  du  serinent,  si  la  décou- 
verte des  pièces  démontrait  qu'il  a  été  fausse- 
ment prêté;  et  il  n'exigeait  pas  pour  cela  que 
les  pièces  eussent  été  retenues  par  le  fait  de 
celui  qui  l'avait  prêté.  Et  quant  à  la  décision 
d'Ulpien,  qu'on  ne  peut  attaquer  le  serment 
sub  pretexlu  perjurii,  Voet  dit  qu'il  faut  enten- 
dre celle  décision  du  cas  où  la  partie  a  prêté 
le  serment  de  bonne  foi ,  mais  qu'ayant  depuis 
reconnu  la  vérité  du  fait,  elle  veut  néanmoins 
que  ce  serment  produise  son  effet. 

Toutefois  Voet  donne  de  ce  texte  une  inter- 
prétation arbitraire,  qui  est  même  détruite 
complètement  par  la  loi  suivante,  où  le  juris- 
consulte Paul,  en  disant:  nam  sufjicitperjurii 
pœna,  suppose  bien  évidemment  que  le  ser- 
ment faussement  prêté  l'a  été  sciemment;  au- 
trement il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire  qu'il  y  a 
eu  parjure.  Les  lois  15,  if.  de  except,  et  prœ- 
script.,  et  1,  Cod.  de  rébus  crédit,  et  jurejur., 
détruisent  aussi  cette  interprétation. 

Et  quant  à  la  découverte  de  pièces  nouvelles 
qui  démontreraient  que  le  serment  a  été  faus- 
sement prêté,  la  loi  31,  lï.  de  jurejur.,  en  fait 
bien  un  cas  de  rescision  du  serment  déféré  par 
le  juge,  mais  non  de  celui  qui  a  été  déféré  par 
l'une  des  parties  à  l'autre.  Nous  reviendrons 
bientôt  sur  celte  loi. 

Il  faut  tenir  en  effet  que  le  serment  décisoire 
ne  peut  être  attaqué  sur  le  motif  du  dol  ou  de 
la  fraude,  sans  préjudice  de  ce  que  nous  avons 
dit  sur  le  cas  où  il  y  a  poursuite  criminelle,  et 
sur  le  cas  aussi  où  celui  qui  l'a  prêté  a  retenu 
les  pièces  de  son  adversaire,  cas  dans  lequel  il 
y  a  ouverture  à  requête  civile  contre  le  juge- 
ment, ce  qui  fera  tomber  indirectement  le  ser- 
ment. 

Le  dol  personnel,  il  est  vrai,  est  aussi  un  cas 
derequête  civile  (art.  480-1°,  Code  deprocéd.), 
et  celui  qui  prête  sciemment  un  faux  serment 
commet  si  bien  un  dol  que  celte  action  est  un 
crime  d'après  le  Code  pénal;  mais  la  loi  rend 
non  recevable  à  en  faire  la  preuve  au  civil  ;  au 
lieu  que  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  faute 
par  la  partie  condamnée  de  produire  des  piè- 


ces décisives  qui  ont  été  retenues  par  son  ad- 
versaire, la  loi  permet  la  preuve  de  ce  fait, 
puisqu'elle  en  fait  un  cas  de  requête  civile, 
sans  qu'elle  dislingue  à  cet  égard  entre  les  ju- 
gements rendus  sur  serment  décisoire  et  les 
autres. 

Art.  VIII. 

Entre  quelles  personnes  et  sur  quelle  chose  le 
serment  prêté  ou  refusé  produit  son  effet. 

602.  De  même  que  l'autorité  de  la  ebose  ju- 
gée et  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties,  Leurs  héritiers  et  ayants  cause;  pareille- 
ment le  serment  prêté  ou  remis  ne  forme 
preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  prêté  ou 
auquel  il  a  été  remis,  et  de  ses  héritiers  et 
ayants  causes  (  Art.  1565.  ) 

Et  le  refus  de  prêter  le  serment  légalement 
déféré  ou  référé,  et  qui  n'a  point  élé  remis,  ne 
fait  preuve  aussi  que  contre  celui  qui  a  fait  re- 
fus, ses  héritiers  et  ayants  cause.  (Ibid.) 

603.  Par  une  dérogation  aux  principes  du 
droit  romain,  et  dont  nous  avons  parlé  précé- 
demment, tome  XI,  n°  17i,  le  serment  déféré 
par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débiteur 
ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créan- 
cier. (Ibid.). 

Mais  le  serment  déféré  par  le  débiteur  à  l'un 
des  créanciers  profiterait  aux  autres,  puisque 
la  prescription  interrompue  par  l'un  d'eux  est 
censée  interrompue  au  profil  de  tous.  (  Arti- 
cle 1109.)  Or,  le  serment  est  essentiellement 
un  acte  conservatoire  :  c'est  une  reconnaissance 
de  la  dette  de  la  part  du  débiteur. 

60-i.  Le  serment  déféré  au  débiteur  princi- 
pal libère  aussi  les  cautions  (1565)  ;  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  l'ait  élé  seulement  sur  une  ex- 
ception purement  personnelle  au  débiteur, 
comme,  dans  le  cas  de  minorité,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  fait  ou  non  un  bon  emploi 
des  deniers  qui  lui  ont  élé  prêtés;  auquel  cas 
le  serment  ne  profiterait  point  aux  caution* 
(art.  2012  et  2056). 

Mais,  en  sens  inverse,  le  serment  déféré  ai 
débiteur  principal,  ou  le  refus  de  celui-ci  de  le 
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prêter,  ne  serait  point  obligatoire  pour  la  cau- 
tion. 

Celui  qui  a  été  déféré  à  la  caution,  sur  le 
fait  même  de  la  dette,  profite  au  débiteur  prin- 
cipal; mais  s'il  ne  l'a  été  que  sur  le  fait  du  cau- 
tionnement, ou  sur  quelque  exception  person- 
nelle à  la  caution,  il  ne  profite  point  au  débiteur. 
(Même  art.  1365.) 

Il  faut  dire  la  même  chose,  et  avec  la  même 
distinction,  du  serment  prêté  par  l'un  des  co- 
fidéjusseurs, par  rapport  au  débiteur  principal 
et  par  rapport  aux  autres  cofidéjusseurs. 

Et  l'on  sent  que  le  serment  déféré  par  la 
caution  ou  par  l'un  des  cofidéjusseurs  au  créan- 
cier, ou  le  refus  par  cette  caution  ou  ce  cofidé- 
jusseur  de  prêter  celui  qui  lui  a  été  déféré, 
ne  peut  nuire  soit  au  débiteur  principal,  soit 
aux  cofidéjusseurs,  s'ils  n'ont  point  donné  de 
pouvoir  spécial  à  cet  effet. 

605.  Le  serment  déféré  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  profite  aussi  aux  codébiteurs,  s'il  a 
été  déféré  sur  la  dette;  mais  s'il  ne  l'a  été  que 
sur  le  fait  de  la  solidarité,  ou  sur  une  excep- 
tion personnelle  à  ce  débiteur,  il  ne  leur  pro- 
fite point.  (Ibid.) 

Mais,  en  sens  inverse,  le  serinent  déféré  par 
l'un  des  débiteurs  solidaires  au  créancier,  ou 
le  refus  de  prêter  celui  qui  lui  a  été  déféré  par 
ce  dernier,  ne  peut  préjudicier  aux  codébi- 
teurs (î). 

606.  Et  comme  l'un  d'entre  plusieurs  créan- 
ciers d'une  obligation  indivisible  ne  peut  seul 
faire  remise  que  pour  sa  part;  que  s'il  a  remis 
seul  toute  la  dette,  les  autres  peuvent  encore 
demander  la  chose  indivisible,  à  la  charge  tou- 
tefois de  tenir  compte  de  la  portion  de  celui 
qui  a  fait  la  remise  (art.  1224)  ;  de  même  l'on 
doit  dire  que  le  serment  déféré  par  l'un  d'eux 
ne  nuit  pas  aux  autres,  et  en  conséquence 
qu'ils  peuvent  encore  demander  l'exécution  de 
l'obligation  indivisible  :  toutefois  en  tenant 
compte  au  débiteur  de  la  portion  de  celui  qui 
a  déféré  le  serment  ou  refusé  de  le  prêter , 


(1)  Voet ,  ad  Pandeclas ,  lit.  dejurejur,.  no  22.  V .  au 
surplus,  sur  tous  ces  points,  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  sur  l'effet  des  jn jemeals ,  n"*  517  et  suivants. 


comme  dans  le  cas  d'une  créance  solidaire  au 
profit  de  plusieurs;  car  il  doit  être  considéré 
comme  ayant  fait  remise  de  la  sienne.  Mais  si 
c'est  lui  qui  a  prêté  le  serment,  il  a  conservé 
le  droit  de  tous,  comme  l'aurait  fait  un  créan- 
cier solidaire  en  interrompant  la  prescription. 

607.  Le  serment  déféré  à  l'un  des  héritiers 
du  débiteur  même  d'une  chose  indivisible,  ou 
son  refus  de  le  prêter,  ne  nuit  pointa  ses  cohéri- 
tiers; et  il  en  est  de  même  si  la  dette  a  été  con- 
tractée par  plusieurs,  puisque,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  il  ne  leur  nuit  pas  dans  le 
cas  même  de  solidarité. 

Et  par  l'effet  des  mêmes  principes,  celui  qui 
est  prêté  par  l'un  des  héritiers  du  débiteur  ne 
profite  point  à  ses  cohéritiers. 

„.i  doit  même  le  décider  ainsi  quoique  la 
dette  fût  indivisible.  S'il  en  est  autrement  dans 
le  cas  du  serment  prêté  par  l'un  des  codébiteurs 
solidaires,  lorsqu'il  n'a  pas  été  déféré  sur  le 
fait  de  la  solidarité  ou  d'une  exception  pure- 
ment personnelle,  mais  bien  sur  le  fait  de  la 
dette  elle-même,  c'est  parce  que  dans  les  obli- 
gations solidaires,  chacun  des  débiteurs  doit 
toute  la  cl e l Le  par  la  nature  même  de  l'engage- 
ment, de  manière  toutefois  que  le  payement 
fait  par  l'un  d'eux  libère  les  autres;  mais  dans 
l'obligation  simplement  indivisible,  chacun  des 
débiteurs  ne  doit  au  fond  que  sa  part,  et  il 
n'aurait  à  payer  que  cela  si  la  chose  était  sus- 
ceptible de  parties  :  aussi,  quand  l'obligation 
se  convertit  en  dommages-intérêts,  n'en  doit-il 
que  sa  portion.  Or,  le  serment  l'affranchit  bien 
de  ce  qu'il  doit,  mais  il  n'affranchit  pas  les  au- 
tres. Toutefois  le  créancier  devra  tenir  compte 
à  ces  derniers  de  la  portion  de  celui  auquel  il 
a  déféré  le  serment  dans  la  valeur  du  droit, 
selon  ce  qu'elle  sera  estimée,  par  argument  de 
l'art.  1224,  qui  suppose  cette  estimation  dans 
un  cas  aussi  d'obligation  indivisible. 

608.  Le  serment,  comme  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  comme  la  transaction,  à  laquelle 
on  l'assimile  si  souvent,  ne  fait  preuve  que  de 
la  chose  ou  du  fait  sur  lesquels  il  a  été  déféré , 
et  nullement  par  rapport  à  une  autre  chose , 
quoique  semblable  et  dérivant  de  la  même 
cause. 
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Ainsi,  celui  qui  a  formé  une  demande  con- 
tre un  héritier  pour  la  part  de  ce  dernier,  et      610 
qui  a  succombé  pour  n'avoir  pas  voulu  prêter 
le  serment  qui  lui  a  été  déféré  ou  référé  par      OU, 
cet  héritier,  peut  encore  former  une  semblable 
demande  contre  le  cohéritier  et  pour  la  même      012. 
cause;  car,  indépendamment  de  ce  que  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  par-      615. 
lies,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  qui  est  demandé 
actuellement  au  cohéritier  n'est  pas  la  même 
chose  que  ce  qui  a  été  demandé  au  premier  et 
sur  quoi  le  serment  a  été  référé  et  refusé; 
c'est  seulement  une  chose  semblable,  et  mu-     614. 
tatio  personarum ,   aliam   atquc  aliam   rem     615. 
facit. 

El  celui  qui  possède  une  chose,  et  auquel 
le  serment  a  élé  déféré  pour  qu'il  eût  à  jurer 
qu'elle  n'appartenait  pas  au  demandeur,  n'a      616. 
pas  par  cela  seul  juré  qu'elle  lui  appartenait  à 
lui-même  :  en  conséquence,  tant  qu'il  la  pos-      617. 
sédera,  il  pourra  bien  se  défendre  contre  celui      618. 
qui  lui  a  déféré  le  serment,  et  qui  voudrait  la      619. 
revendiquer  de  nouveau;  mais  s'il  vient  à  per- 
dre la  possession,  et  que  la  chose  parvienne      620. 
dans  les  mains  de  celui  qui  lui  a  déféré  précé- 
demment le  serment,   il  ne  pourra  pas  argu- 
menter de  ce  serment  pour  se  la  faire  restituer. 
Car,  de  ce  qu'elle  n'appartenait  pas  à  son  adver- 
saire lorsque  celui-ci  lui  a  déféré  le  serment,      621. 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  lui  appartint  à  lui- 
même;  or,  il  faudrait  cependant  qu'elle  fût  à      {,22. 
lui  actuellement  pour  qu  il  pût  la  revendiquer, 
la  revendication  n'étant  donnée  qu'au  proprié- 
taire. Il  en  serait  autrement  si  le  serment  lui 
avait  élé  déféré  sur   le   point  de  savoir  si  la 
chose  était  à  lui,  et  qu'il  l'eût  prêté  dans  ces      625. 
termes.  (L.  41 ,  princip,  if.  hoc  lit.) 

A  plus  forte  raison  le  serment  prêté  ou  re- 
fusé au  possessoire  n'a-t-il  aucun  elfet  sur  le      624, 
pélitoire,  puisque  la  possession  et  le  droit  de 
propriété,  ou  de  servitude,  sont  des  choses  tout 
à  fait  distinctes. 

625 
S  "•  626. 

Du  serment  déféré  d'office. 

627 
SOMMAIRE. 

609.  Quel  est  le  serment  déféré  d'office  par  le     028 


juge,  communément  appelé  supplétoire. 

Lois  romaines  d'où  a  été  tiré  l'usage  de  ce 
serment. 

Conditions  générales  exigées  par  ces  lois 
pour  que  le  juge  doive  le  déférer. 

Confirmées  par  l'art.  612;  texte  de  cet 
article. 

Ce  serment  diffère  beaucoup,  dans  son 
principe  et  dans  ses  effets,  de  celui  que 
l'une  des  parties  peut  déférer  à  l'autre 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause. 

Suite. 

Le  serment  déféré  d'office  ne  peut  être  ré- 
féré à  l'autre  partie ,  mais  celle-ci  peut 
encore  déférer  le  serment  décisoire ,  et 
l'effet  ne  serait  pas  le  même. 

A  laquelle  des  deux  parties  le  juge  doit-il 
déférer  le  serment? 

Suite  et  distinction. 

Suite. 

Suite ,  quant  aux  registres  des  marchands 
entre  ceux-ci. 

Les  registres  des  marcliands ,  bien  tenus, 
peuvent  autoriser  le  juge  à  déférer  ou 
marchand  qui  jouit  d' une  bonne  réputa- 
tion, le  serment  sur  les  fournitures  faites 
aux  personnes  non  marchandes. 

Les  registres  des  personnes  non  marchan- 
des n'ont  pas  cet  effet  contre  les  tiers. 

Et  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre, 
prescrits  par  cinq  ans,  n'autorisent  pas 
non  plus  le  juge  a  déférer  le  senue ni , 
même  aux  signataires;  il  n'y  a  lieu 
qu'au  serment  décisoire. 

Opinion  de  Polluer  au  sujet  du  serment 
déféré  d'ofjice,  qui  ne  serait  point  admis- 
sible aujourd'hui. 

Du  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée; il  vient  aussi  du  droit  romain, 
clans  quels  cas  seulement  il  doit  cire  dé- 
féré. 

C'est  au  demandeur  qu'il  doit  l'être. 

Le  juge  doit  préalablement  déterminer  une 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment. 

Nous  ne  connaissons  pas  dans  nuire  droit 
le  juramentum  alfectionis. 

Mais  le  juge ,  en  déterminant  la  somme, 
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doit  prendre  en  considération  le  tort  réel 
éprouvé  par  le  demandeur. 

609.  Le  serment  déféré  d'office  est  celui  que 
le  juge  peut  lui-même  déférer  à  Tune  des  par- 
ties, ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de 
la  cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le 
montant  de  la  condamnation.  (Art.  1566.) 

Nous  traiterons  séparément  de  chaque  es- 
pèce. 

Art.  I". 

Du  serment  déféré  d'office  pour   en  faire 
dépendre  la  décision  de  la  cause. 

610.  Le  principe  ou  l'origine  de  ce  serment 
se  trouve  dans  la  loi  51,  ff.  de  jurejurando, 
où  il  est  dit  :  Soient  judices  in  dubiis  causis, 
exacto  jurejurando,  secundiuu  eum  judicare 
qui juraverit ;  et  sur  la  loi  5,  au  Code,  de  ré- 
bus crédit,  et  de  jurej.,  qui  porte  aussi  :  In 
bonœ  fulei  contraclibus ,  nec  non  in  cœteris 
causis,  inopiù  probaiionum ,  per  judicem  jure- 
jurando, causa  cocjnilà ,  rem  decidi  oportel. 

611.  Il  résulte  de  ces  textes  que,  pour  que 
le  juge  puisse  régulièrement  déférer  le  serment 
à  l'une  des  parties  pour  en  faire  dépendre  la 
décision  de  la  cause,  il  faut  le  concours  des 
trois  circonstances  suivantes  (î);  sinon  il  doit 
ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et  simplement 
la  demande  (2)  : 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas 
pleinement  justifiée;  c'est  ce  que  veulent  dire 
ces  termes  inopiâ  probaiionum ,  qui  ne  signi- 
fient pas  manque  absolu  de  preuves  à  l'appui 
de  la  demande  ou  de  l'exception,  mais  preuves 
incomplètes  :  ce  qui  rend  la  cause  douteuse, 
in  dubiis  causis; 

2°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit 
pas  totalement  dénuée  de  preuves  ;  c'est  le  sens 
de  ces  mots  in  dubiis  causis,  c'est-à-dire  dans  les 
causes  douteuses,   in  quibus  causis  judex  est 


dubius  et  anceps,  ob  minus  plenas  probationes 
allatas  ; 

5°  Enfin  que  le  juge  ne  défère  pas  le  ser- 
ment au  commencement  de  l'affaire,  mais  après 
un  examen  préalable  des  preuves  faites  de 
part  et  d'autre,  causa  cognilâ ,  afin  d'estimer 
s'il  est  convenable  de  le  déférer,  et  à  laquelle 
des  deux  parties  il  convient  de  le  déférer. 

612.  Cette  doctrine  est  généralement  con- 
sacrée par  le  Code,  dans  l'art.  1557,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  ser- 
»  ment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'excep- 
»  lion  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux 
»  conditions  suivantes;  il  faut  : 

»  -î°Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit 
»  pas  pleinement  justifiée  ; 

»  2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
»  preuves. 

»  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  ad- 
»  juger  ou  rejeter  purement  et  simplement  la 
»  demande. 

615.  Ce  serment,  comme  on  le  voit,  diifère 
beaucoup  dans  son  principe  de  celui  que  l'une 
des  parties  peut  déférer  à  l'autre,  puisque 
celui-ci  peut  être  déféré  quoiqu'il  n'y  ait  aucun 
commencement  de  preuve  de  la  demande  ou 
de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué 
(art.  1560);  et  il  en  diffère  aussi  beaucoup 
dans  les  effets. 

Ainsi,  dans  le  cas  du  serment  décisoire,  la 
découverte  de  pièces ,  même  décisives ,  n'em- 
pêcherait pas  qu'il  n'eût  tout  son  effet,  sans 
qu'on  pût  même  appeler  du  jugement  rendu  en 
conséquence  ;  sauf  le  cas  où  les  pièces  auraient 
été  retenues  par  l'adversaire,  cas  dans  lequel , 
comme  nous  l'avons  dit,  il  y  aurait  lieu  à  la  re- 
quête civile,  si  le  jugement  avait  été  rendu  en 
dernier  ressort,  ou  se  trouvait  passé  en  force 
de  chose  jugée  au  moment  de  la  découverte  des 
pièces,  et  à  l'appel,  si  l'on  était  encore  dans 
les  délais;  enfin,  à  la  rescision  du  serment  lui- 
même  ,  si  le  jugement  n'était  pas  encore  rendu. 


(1)  7r .  Vinnius,  Seleclœ  quœsl.,  lib.  1,  quœst.  44  ;  et  le  déférer  sans  une  nécessité  absolue,  et  surtout  lorsque 
Dumoulin,  sur  la  loi  3,  au  Code,  de  rébus  crédit,  et  de  tous  les  moyens  de  justifier  pleinement  et  autrement  la 
jurejur.  demande  n'ont  pas  été  épuisés.  (C.  civ.  ;  Brus. ,  26  jan- 

(2)  *  La  sainteté  du  serment  ne  permet  pas  au  juge  de  vier  182G; J.  du  19e  s..  1826',  Ci.) 
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Au  lieu  que  dans  le  cas  du  serment  déféré 
d'office,  si  la  partie,  à  l'adversaire  de  laquelle 
il  a  été  déféré,  vient  à  découvrir  des  pièces 
propres  à  éclairer  la  religion  du  magistrat, 
quoique  non  retenues  d'abord  par  l'autre  partie, 
et  que  le  jugement  n'ait  pas  encore  été  rendu, 
le  juge  peut  n'avoir  aucun  égard  à  ce  serment. 
Si  les  pièces  n'ont  été  découvertes  qu'après  un 
jugement  rendu  en  premier  ressort,  et  qu'on 
soit  encore  dans  le  délai  de  l'appel,  la  partie 
condamnée  peut  en  appeler  et  le  faire  réformer. 
Le  juge  d'appel  peut  même  déférer  le  serment 
à  l'appelant,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  Polluer 
d'une  manière  générale;  car  ce  serment  n'est 
point  dérisoire  ;  ce  n'est  qu'un  simple  moyen 
d'instruction ,  auquel  le  juge  supérieur  n'est 
pas  obligé  de  se  tenir,  si  le  jugement  rendu 
d'après  ce  serment  lui  paraît  porter  les  carac- 
tères d'un  mal  jugé.  II  n'y  aurait  pas  lieu  sans 
doute  aurecours  en  cassation,  puisque  aucune 
loi  n'aurait  été  violée;  mais  il  y  aurait  lieu  à 
l'appel  comme  d'un  jugement  rendu  sur  une 
preuve  par  témoins,  ou  sur  de  simples  pré- 
somptions du  nombre  de  celles  qui  sont  aban- 
données à  la  prudence  et  aux  lumières  du  ma- 
gistrat. 

014.  Mais,  dans  celle  hypothèse  de  pièces 
nouvelles  qui  n'ont  point  été  retenues  par  le  fait 
de  l'adversaire,  si  le  jugement  avait  été  rendu 
en  dernier  ressort,  ou  si  les  délais  de  l'appel  se 
trouvaient  expirés  au  moment  de  la  découverte 
des  pièces,  il  n'y  aurait  aucune  voie  pour  le 
faire  réformer,  pas  même  la  requête  civile.  On 
ne  pourrait  dire,  pour  prétendre  qu'elle  existe, 
que  le  dol  personnel  est  aussi  un  cas  d'ouver- 
ture, d'après  l'art.  480-1°  du  Code  de  procé- 
dure, et  qu'il  y  a  dol  personnel  dans  celui  qui 
a  prêté  un  faux  serment.  D'abord,  il  ne  serait 
pas  impossible  que  le  serment  eût  été  prêté  de 
bonne  foi.  En  second  lieu  ,  en  supposant  qu'il 
l'eût  été  de  mauvaise  foi ,  la  preuve  n'en  est  pas 
recevable  au  civil.  Il  est  vrai  que  l'art.  1503, 
qui  le  décide  ainsi ,  est  placé  sous  le  paragraphe 
qui  traite  du  serinent  déféré  par  l'une  des  par- 
ties à  l'autre,  tandis  que  nous  raisonnons  sur 
le  cas  où  il  a  été  déféré  par  le  juge;  mais  cette 
circonstance  doit  être  indifférente  quant  à  la 
question  qui  nous  occupe.  Car  si  l'allégation  du 


serment  faussement  prêté  était  l'allégation  du 
dol  personnel  dans  le  sens  de  la  loi  sur  la  re- 
quête civile ,  la  requête  civile  devrait  avoir  lieu 
aussi  dans  lecasdu  serment  décisoire,  quoique 
les  pièces  découvertes  depuis  le  jugement  n'eus- 
sent pas  été  retenues  par  celui  qui  l'a  prêté, 
puisqu'elles  n'en  démontreraient  pas  moins  la 
fausseté  :  or,  une  telle  prétention  ne  pourrait 
se  soutenir  devant  l'art.  1503.  Et  si  nous  déci- 
dons le  contraire  dans  le  cas  où  les  pièces  ont 
été  retenues  par  celui  qui  a  prêté  le  serment, 
c'est  parce  que  la  retenue  de  ces  pièces  est  un 
cas  spécial  de  requête  civile.  Nous  n'attaquons 
point  du  tout  le  jugement  à  raison  du  serment, 
nous  l'attaquons  à  raison  du  fait  de  la  retenue 
des  pièces  par  la  partie,  peu  importe  qu'elle 
ait  ou  non  prêté  serment  :  nous  n'avons  pas 
transigé,  par  le  serment,  sur  ce  même  fait,  qui 
était  alors  inconnu  à  l'une  des  parties. 

Toutefois,  le  droit  romain,  qui  n'admettait 
pas  non  plus  que  la  découverte  des  pièces,  même 
décisives,  fût  une  cause  de  rescision  du  serment 
déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  décidait 
le  contraire  à  l'égard  du  serment  déféré  par  le 
juge.  La  loi  51,  If.  de  jurejùrando,  etc.,  fait 
formellement  cette  distinction.  Maisil  est  évident 
que  le  motif  légal  de  la  rescision  du  serment 
déféré  par  le  juge  n'est  pas  la  seule  considération 
du  dol,  puisque  le  dol  existe  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  et  puisque,  si  dans  le  serment 
décisoire  il  y  a  transaction  {fer  jusjurandum 
transaclum  videtur) ,  les  transactions  peuvent 
être  rescindées  pour  cause  de  dol.  Celte  loi  le 
décide  ainsi  parce  que  le  juge  n'a  déféré  le  ser- 
ment que  luopià  probalïoiuun,  comme  forcé  en 
quelque  sorte  par  les  circonstances  de  la  cause. 
Mais  dans  notre  droit,  unefoislejugementrendu, 
n'importe  la  cause  qui  l'a  fait  rendre,  il  n'ap- 
partient point  aux  tribunaux  d'en  empêcher 
l'effet  tant  qu'il  subsiste.  Il  peut,  selon  nous, 
être  rétracté  sur  requête  civile;  mais  il  faut 
pour  cela  que  l'on  soit  dans  un  des  cas  prévus 
par  la  loi;  or,  en  disant  que  la  découverte  de 
pièces  décisives  retenues  par  l'adversaire  est 
une  ouverture  à  requête  civile,  la  loi  fait  clai- 
rement entendre  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  cas 
où  ces  pièces  n'ont  point  été  retenues  par  lui. 
Et  si  l'on  devait  comprendre  dans  l'ouverture 
pour  cause  de  dol  personnel,  l'allégation  di 
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serment  faussement  prêté ,  cela  aurait  dû  être, 
ainsi  que  le  pensait  Voel ,  aussi  bien  dans  le 
cas  du  serment  décisoire  que  dans  le  cas  du 
serment  déféré  par  le  juge,  soit  que  les  pièces 
nouvellement  découvertes  n'eussent  pas  été  re- 
tenues par  celui  qui  a  prêté  le  serment ,  soit  que 
ce  fût  lui  qui  les  eût  retenues;  et  cependant  il 
est  bien  certain  que  si  la  requête  civile  est  ad- 
mise dans  le  cas  du  serment  décisoire,  ce  ne 
peut  être  qu'autant  que  celui  qui  l'a  faussement 
prêté  retenait  alors  des  pièces  décisives  appar- 
tenant à  son  adversaire. 

615.  Une  autre  différence  entre  le  serment 
déféré  par  Tune  des  parties  à  son  adversaire, 
et  celui  qui  est  déféré  par  le  juge,  c'est  que 
dans  ce  dernier  celui  auquel  il  a  été  déféré  ne 
peut  le  référer  à  l'autre  partie.  (Art.  1568.) 
La  raison  qu'en  donnait  Polhier,  c'est  que, 
pour  qu'on  puisse  référer  le  serment  à  quelqu'un, 
il  faut  que  ce  soit  lui  qui  l'ait  déféré ,  le  mot 
référer  étant  corrélatif  de  celui  déférer. 

Mais  il  ne  s'agit  là  que  du  serment  supplé- 
toire  :  la  partie  à  laquelle  il  a  été  déféré  pour- 
rait, suivant  nous ,  déférer  le  serment  décisoire 
à  son  adversaire,  puisque  ce  sermentpeut  être 
déféré  en  tout  état  de  cause;  et  ce  ne  serait 
point  là  référer  le  serment  déféré  par  le  juge. 
Les  différences  dans  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre 
serment  sont  d'ailleurs  assez  importantes  pour 
qu'on  ne  dût  point  voir  dans  ce  parti  un  moyen 
d'éluder  l'art.  1358,  car  dans  un  cas  la  cause 
est  décidée ,  cl  dans  l'autre  elle  ne  l'est  point 
définitivement  (i). 

616.  Les  auteursétablissent  comme  règle  gé- 
néralequele  jugedoil  déférerle  serment  à  celle 
des  parties  en  la  bonne  foi  de  laquelle  il  a  le 
plus  de  confiance,  et  c'est  aussi  une  raison  que 
donnent  quelques-uns  d'entre  eux.pour  justifier 
cette  règle,  que  le  serment  déféré  d'office  ne 
peut  être  référé;  mais,  selon  nous,  elle  n'est 
pas  très-bonne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  1567  disant  que  ce 
serment  peut  être  déféré  soit  sur  la  demande, 
soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  on  peut 
établir  aussi  comme  règle  générale  qu'il  doit 

(1)  /'.  infrà,  no  623. 


être  déféré  de  préférence  au  demandeur,  si 
c'est  sur  la  demande  qu'il  est  déféré;  et  au  dé- 
fendeur, si  c'est  sur  l'exception. 

617.  Toutefois,  comme  il  n'est  déféré  que 
lorsque  la  demande  ou  l'exception  n'est  ni  plei- 
nement justifiée  ni  lotalementdénuée  de  preuve, 
et  qu'ainsi,  en  se  combattant  elles  se  réduisent 
ou  peuvent  se  réduire  à  une  force  égale,  et,  de 
la  sorte,  se  neutraliser  l'une  par  l'autre,  de 
même  qu'en  physique  des  forces  égales  se  tien- 
nent en  équilibre,  et  s'annulent  ainsi  récipro- 
quement; si  cela  a  lieu,  ce  n'est  pas,  selon 
nous,  le  cas  de  déférer  le  serment  d'office,  mais 
bien  de  rejeter  purement  et  simplement  la  de- 
mande. 

Ainsi,  Paul  forme  contre  moi  demande  en 
payement  d'une  somme  de  150  fr.,  qu'il  dit 
m'avoir prêtée  tel  jour,  dans  telle  circonstance; 
je  nie  le  prêt  :  il  demande  à  le  prouver  par 
témoins,  et,  admis  à  la  preuve  testimoniale, 
il  fait  entendre  deux  personnes  qui  déposent  en 
effet  avoir  vu  Paul,  ce  même  jour,  me  prêter 
les  150  fr.  Mais,  de  mon  côté,  je  fais  entendre 
deux  témoins  qui  déposent  que  quelques  jours 
après  celui  où  aurait  eu  lieu  le  prétendu  prêt , 
Paul  m'a  dit,  en  leur  présence,  dans  une  con- 
versation où  je  lui  demandais  pourquoi  il  n'avait 
pas  voulu  me  prêter  150  fr.  tel  jour,  que  s'il 
ne  me  les  avait  pas  prêtés,  c'est  parce  qu'il  ne 
les  avait  pas;  et  mes  témoins  sont  des  gens  tout 
aussi  dignes  de  foi  que  ceux  qui  ont  déposé  en 
sa  faveur ,  et  en  pareil  nombre ,  et  leurs  déposi- 
tions se  rapportent  parfaitement  au  prétendu 
prêt  en  question.  Ces  divers  témoignages  étant 
d'égale  force,  ils  nous  paraissent  se  neutraliser 
entièrement,  et  d'après  cela,  la  demande  nous 
semble  tout  à  fait  dénuée  de  preuve,  comme 
s'il  n'y  en  avait  ni  de  part  ni  d'autre.  Suivant 
nous,  en  pareil  cas,  le  juge  n'a  point  à  déférer 
le  serment,  même  au  défendeur;  il  doit  pure- 
ment et  simplement  le  renvoyer  de  la  demande, 
sauf  au  demandeur  à  déférer  lui-même  le  ser- 
ment décisoire,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  en  tout 
état  de  cause,  quoique  sa  demande  ne  repose 
sur  aucune  preuve  qui  ne  soit  neutralisée  par 
une  preuve  contraire  d'une  égale  force.  Si  le 
juge  agissait  autrement,  sa  décision  devrait 
être  réformée  en  appel;  mais  il  serait  bien  di- 
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ficile  qu'elle  le  fût  en  cassation,  attendu  qu'il 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la 
valeur  respective  des  preuves. 

Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  arrêt  de  rejet,  cité 
dans  le  Répertoire  de  M.  Merlin,  v°  Serment, 
que  le  tribunal  avait  pu,  sans  contrevenir  aux 
art.  1341 ,  1555,  1367  et  1368,  avoir  égard 
aux  déclarations  faites  par  les  parties  elles- 
mêmes  à  l'audience,  et  déférer  le  serment  au 
demandeur,  pour  assurer  davantage  la  sincérité 
des  siennes.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la 
demande  du  prix  d'un  cheval,  que  le  deman- 
deur prétendait  avoir  vendu  500  fr.,  et  que  le 
défendeur  soutenait  lui  avoir  été  simplement 
prêté.  Il  n'y  avait  de  part  et  d'autre  que  de  sim- 
ples allégations;  le  jugement  ne  constatait  au- 
cun aveu  duquel  on  eût  pu  faire  résulter  un 
commencement  de  preuve.  Et  par  cette  raison, 
le  défendeur  disait  dans  son  pourvoi  que  c'é- 
tait mal  à  propos  que  le  tribunal  avait  fondé  la 
faculté  de  déférer  le  serment  au  demandeur, 
sur  de  simples  présomptions  qui  étaient  inad- 
missibles ,  attendu  que  la  preuve  testimoniale, 
dans  l'espèce,  ne  l'était  pas.  Selon  notre  opi- 
nion, le  jugement  était  mal  rendu;  mais  comme 
le  tribunal  avait  déclaré  en  fait  que  la  demande 
n'était  pas  absolument  dénuée  de  preuve,  le 
pourvoi  a  dû  être  rejeté ,  sans  qu'on  doive 
toutefois  en  rien  conclure  quant  à  la  question 
qui  nous  occupe. 

Au  surplus  ,  notre  décision  cesse  d'être  ap- 
plicable lorsque  les  preuves ,  sans  être  com- 
plètes de  part  et  d'autre,  ne  sont  cependant  pas 
égales ,  soit  à  raison  de  la  différence  dans  le 
nombre  des  témoins,  soit  à  cause  de  la  gravité 
du  témoignage  de  ceux-ci;  et  dans  ce  cas,  le 
juge  devrait  généralement  déférer  le  serment  à 
celle  des  deux  parties  qui  aurait  les  preuves 
les  plus  fortes,  puisque  c'est  un  serment  sap- 
plétoirc.  Il  ne  devrait  agir  différemment  qu'au- 
tant que  des  raisons  particulières  le  porte- 
raient à  avoir  plus  de  confiance  en  l'autre 
partie. 

618.  Si  la  preuve  n'est  faite  que  par  un  seul 
témoin,  on  est  assez  d'accord,  même  aujour- 
d'hui (î),  que  ce  témoignage  unique  ne  suffit 

(1)  /  .  ce  qui  a  élu  dit,  suprà ,  nos  599  et  suivants. 


généralement  pas  pour  déterminer  le  juge  à  y 
voir  une  preuve  complète,  mais  qu'il  n'est  pas 
non  plus  sans  quelque  force;  qu'il  y  a  lieu  au 
serment  d'office,  si  le  juge  croit  devoir  le  dé- 
férer. Dans  ce  cas,  ce  doit  être,  en  général,  à 
celui  en  faveur  duquel  est  la  déposition,  que 
le  serment  doit  être  déféré.  Et  ce  que  nous  di- 
sons d'un  témoignage  unique  est  applicable 
aussi  à  plusieurs  témoignages  qui  laissent  des 
doutes  dans  l'esprit  du  juge  ,  puisque,  d'après 
la  doctrine  que  nous  avons  exposée  sur  les 
preuves  testimoniales,  les  tribunaux  aujour- 
d'hui ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ap- 
précier la  valeur  de  la  déposition  des  témoins, 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient.  A  plus  forte 
raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsque  les  témoi- 
gnages sont  contraires,  sans  être  toutefois  d'une 
égale  force;  car  s'ils  l'étaient,  le  juge,  selon 
nous,  devrait  rejeter  purement  et  simplement 
la  demande. 

619.  D'après  l'art.  47  du  Code  de  commerce, 
si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  l'autre  partie 
offre  d'ajouter  foi,  refuse  de  les  représenter, 
le  juge  peut  déférer  le  serment  à  celui  qui  en 
a  demandé  la  représentation  ;  ce  qui  prouve 
qu'il  n'a  pas  toujours  le  choix  de  le  déférer 
indistinctement  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

620.  Et  suivant  l'art.  1320,  les  livres  des 
marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes 
non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y 
sont  portées,  mais  cet  article  ajoute  :  sauf  ce 
qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment;  c'est-à-dire, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  que 
le  juge  peut  voir  dans  les  livres  un  commence- 
ment de  preuve  suffisant  pour  l'autorisera  dé- 
férer le  serment,  conformément  à  l'art.  1567, 
puisque  autrement,  en  appliquant  ces  mots  au 
serment  décisoire,  ils  n'auraient  aucun  sens, 
le  serment  décisoire  pouvant  très-bien  être  dé- 
féré sans  les  registres.  El  dans  ce  cas,  le  ser- 
ment doit  généralement  être  déféré  au  mar- 
chand, attendu  que  c'est  sur  la  demande  qu'il 
y  a  contestation ,  que  c'est  celte  demande  qui 
n'est  ni  pleinement  justifiée  ni  totalement  dé- 
nuée de  preuve.  11  faut,  au  surplus,  que  le 
mareband  jouisse  d'une  bonne  réputation,  que 
ses  livres  soient  régulièrement  lenus,  et  que 
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la  fourniture  soit  vraisemblable.  Et  si  c'était 
sur  le  payement  que  s'élevât  la  contestation, 
le  serment,  dans  l'esprit  de  l'art.  1567,  de- 
vrait, en  général,  être  déféré  au  défendeur, 
dont  l'exception  ne  serait,  non  plus,  ni  pleine- 
ment justifiée  ni  totalement  dénuée  de  preuve. 

021.  Quant  aux  registres  et  papiers  domesti- 
ques des  personnes  non  marchandes,  comme 
ils  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a 
écrits  (art.  1331),  le  juge  ne  doit  avoir  aucun 
égard  à  ceux  d'un  demandeur  en  restitution 
d'un  prêt  ou  d'un  dépôt,  à  l'effet  de  pouvoir  lui 
déférer  le  serment  d'office.  Dans  ce  cas,  il  est 
vrai  de  dire  que  la  demaude  est  totalement 
dénuée  de  preuve;  or,  dans  cette  hypothèse, 
l'article  1567  veut  que  le  juge  rejette  purement 
et  simplement  la  demande  (î). 

622.  Et  les  billets  à  ordre  et  lettres  de 
change,  prescrits  par  cinq  ans,  d'après  l'art.  189 
du  Code  de  commerce,  ne  peuvent  pas  non 
plus  autoriser  les  tribunaux  à  déférer  d'office 
le  serment,  même  au  défendeur;  il  n'y  a  lieu 
qu'au  serment  décisoire. 

623.  Pothier  dit  que  quand  même  ia  preuve 
de  la  demande  serait  complète,  si  le  juge  dé- 
fère le  serment  au  demandeur,  celui-ci  doit  le 
prêter,  et  que  s'il  ne  le  prête  pas  et  qu'il  soit 
condamné,  il  ne  devra  pas  être  reçu  à  appeler 
du  jugement.  «  Car,  dit  cet  auteur,  quoique  le 
ï  juge  eût  pu  et  même  du ,  la  preuve  paraissant 
s  complète,  lui  donner  gain  de  cause,  sans 
»  exiger  son  serment,  il  ne  lui  a  pas  néanmoins 
y>  fait  grief  en  l'exigeant,  puisqu'il  ne  coûte 
»  rien  à  la  partie  d'affirmer  ce  qu'elle  sait  être 
»  vrai;  le  refus  qu'elle  fait  d'affirmer  ce  fait 
s  atténue  et  diminue  la  preuve  qu'il  avait 
8  faite,   b 

Le  Code  en  décide  autrement  dans  l'hypo- 
thèse faite  par  Pothier,  d'une  demande  dont  la 
preuve  serait  complète.  Dans  ce  cas,  le  juge 
doit,  d'après  l'art.  1367,  adjuger  au  demandeur 
ses  conclusions;  et  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  lui 


ferait  grief ,  puisqu'il  lui  dénierait  réellement 
justice.  Quant  à  ce  que  dit  Pothier,  que  la  par- 
tie ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le  juge  lui 
demande  son  affirmation  sur  un  fait  qu'elle  sait 
être  vrai,  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact;  car, 
suivant  Pothier  lui-même,  il  est  beaucoup  de 
personnes  qui ,  par  des  motifs  de  religion,  re- 
doutent singulièrement  de  prêter  le  serment. 
Et  si  celte  considération  ne  nous  empêche  pas 
de  croire  que  le  serment  décisoire  peut,  en 
général  (2),  être  déféré  même  à  celui  qui  a 
complété  sa  preuve,  c'est  parce  que  la  loi  dit 
qu'il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause , 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de 
preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception,  et 
parce  qu'en  outre  les  effets  de  ces  deux  ser- 
ments sont  bien  différents.  En  effet,  dès  que 
j'ai  prêté  le  serment  que  m'a  déféré  mon  adver- 
saire, nia  cause  est  définitivement  gagnée  :  je 
n'ai  pointa  redouter  l'appel  qu'il  croirait  devoir 
interjeter  :  cet  appel  serait  rejeté.  Au  lieu  que 
le  serment  déféré  par  le  juge  n'empêche  pas 
celui  qui  a  été  condamné  d'interjeter  appel  du 
jugement. 

C'est  ce  qu'enseigne  Pothier  lui-même  :  il 
dit  avec  raison  que  le  juge  d'appel  peut  réfor- 
mer le  jugement  s'il  lui  paraît  contenir  un  mal 
jugé,  et  pour  cela,  déférer  le  serment  à  l'autre 
partie,  s'il  croit  que  la  contestation  doit  plutôt 
se  décider  sur  le  serment  de  celle-ci.  C'est, 
dit-il,  ce  qui  se  voit  tous  les  jours. 

Cette  notable  différence  dans  les  effets  de 
l'un  et  de  l'autre  serment  ne  permet  donc  pas 
de  dire  avec  cet  auteur  que,  dans  le  cas  où  la 
preuve  du  demandeur  est  complète,  si  le  juge 
lui  défère  le  serment,  et  que  son  refus  de  le 
prêter  le  fasse  condamner,  son  appel  doit  être 
déclaré  non  recevable  ,  comme  si  c'eût  été 
l'autre  partie  qui  le  lui  eût  déféré.  Cette  doc- 
trine ne  pourrait  se  soutenir  devant  notre  arti- 
cle 1567,  qui  veut  qu'en  pareil  cas  le  juge 
adjuge  purement  et  simplement  la  demande, 
et  qui  décide  par  cela  même  que  le  juge  qui 
n'agit  pas  ainsi  fait  grief,  grief  d'appel  à  ce 
demandeur. 


(1)  V.  en  ce  sens  l'arrêt  de  cassation  du  2  mai  1810,  dans  lequel  le  notaire  a  attesté  le  fait  comme  s'étant  passé 

au  Répertoire  de  M.  Merlin,  vo  Serment.  sous  ses  yens,  le  serment  :ic  doit  pas  cire  déféré  au  por- 

[2   Nous  disons  en  général  parce  que,  suivant  ce  que  leur  de  cet  acte  sur  ce  même  fait. 
non:-  atons  vu  plus  haut,  s'il  n'y  a  un  acte  authentique  , 
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seulement  quelque  imprudence  légère,  ou  une 
simple  négligence,  ou  bien  lorsqu'il  est  pour- 
Dû  serment  déféré  par  le  juge  sur  la  valeur  de     suivi  pour  la  faute  de  quelque  personne  dont 
la  chose  demandée.  il  est  civilement  responsable. 


624.  Ce  serment,  que  dans  le  droit  romain 
on  appelait  juramentum  in  litem,  ne  doit  être 
déféré  par  le  juge  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
impossible  de  constater  autrement  la  valeur  de 
la  chose  demandée  (art.  1569)  :  comme  serait 
le  cas  d'un  cheval  promis,  et  qui  est  venu  à 
périr  par  la  faute  de  celui  qui  l'avait  emprunté, 
ou  d'un  dépôt  de  choses  cachetées,  et  qui  ont  été 
perdues  par  la  faute  du  dépositaire,  etc.,  etc.  (î). 

625.  C'est  au  demandeur  qu'il  doit  être  dé- 
féré; l'article  dit  :  «  Le  serment  sur  lajvaleur 
»  de  la  chose  demandée  ne  peut  être  déféré 
»  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est 
»  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement 
i)  cette  valeur.  » 

626.  Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déter- 
miner une  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ment. (Ibid.) 

Et  pour  cela,  il  doit  prendre  en  considéra- 
tion la  qualité  de  la  personne  et  les  circonstan- 
ces du  fait.  Par  exemple,  si  un  individu  réclame 
d'un  maître  d'hôtellerie  des  dommages-intérêts 
pour  cause  de  perte  de  sa  valise,  et  que  la 
somme  par  lui  réclamée  paraisse  exorbitante 
à  raison  de  son  état  et  des  circonstances  du  fait, 
qui  font  raisonnablement  douter  qu'il  y  eût  dans 
la  valise  des  effets  pour  la  valeur  par  lui  pré- 
tendue, le  juge,  prenant  en  considération  ces 
diverses  circonstances,  fixera  une  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  seulement  le  de- 
mandeur en  sera  cru  sur  son  serment.  En 
déterminant  la  somme,  le  juge  doit  même  être 
généralement  plus  réservé  lorsque  le  défen- 
deur n'a  commis  ni  fraude,  ni  faute  grave,  mais 


627.  Nous  ne  connaissons  pas  dans  noire 
droit  le  serment  que  les  interprètes  du  droit 
romain  nomment  juramentum  affeelionis;  nous 
ne  connaissons  à  cet  égard  que  le  serment  sur 
la  valeur  réelle  de  l'objet  demandé  ,  juramen- 
tum veritalis. 

Le  juge  déférait  le  premier  au  demandeur 
lorsqu'il  y  avait  eu  dol  de  la  part  du  défendeur, 
ou  lourde  faute,  laquelle,  dans  les  contrat", 
était  assimilée  au  dol  :  magna  culpa  dolo  œt/ui- 
paratur  (a);  et  dans  ces  cas,  indépendamment 
de  la  valeur  de  la  chose,  le  demandeur  pou- 
vait se  faire  payer  le  prix  de  l'affection  parti- 
culière qu'il  avait  pour  elle.  C'est  de  ce  ser- 
ment qu'il  est  question  dans  les  lois  64,  ff.  de 
judiciis, et  1 ,  ff. deïn litem  jurejurando.  L'autre 
serment  était  déféré  dans  les  cas  où  le  défen- 
deur n'avait  commis  ni  dol  ni  faute  grave.  Et 
même  dans  la  première  hypothèse,  le  magis- 
trat déterminait  encore  une  somme  jusqu'où 
pouvait  aller  le  prix  d'affection,  ne  jurant  in 
immensum  petitor. 

628.  Mais,  outre  la  valeur  réelle  de  la  chose, 
il  y  aurait  lieu  aussi  chez  nous  à  prendre  en 
considération  le  préjudice  que  sa  perte  a  pu 
occasionner  au  demandeur.  Dans  le  cas,  en 
effet,  où  le  corps  certain  qui  faisait  la  matière 
d'une  obligation  solidaire  est  venu  à  périr  par 
la  faute  de  l'un  des  débiteurs,  ou  depuis  sa 
mise  en  demeure,  l'article  1205  suppose  qu'il 
peut  être  dû  au  créancier  des  dommages-inté- 
rêts, indépendamment  de  la  valeur  de  la  chose, 
parce  qu'en  effet  les  dommages-intérêts  se 
composent,  en  général,  de  la  perte  que  l'on  a 
faite  et  du  gain  dont  on  a  été  privé  (Art.  1149.) 
Le  juge,  en  fixant  la  somme  jusqu'à  concur- 


(1)  *  Ce  serment  in  litem  ne  doit  pas  être  admis  dans 
un  eas  où  la  valeur  de  la  chose  peut  être  appréciée  ap- 
proximativement,  tant  par  titres  que  par  témoins  et  par 
commune  renommée.  (Brux.,  22  décembre  1828;  J.  du 
19e  s.,  1828,  5,  58;etBrux.,29décembrel821;J.deB., 
1821,  2,  20.) 

La  partie  au  préjudice  de  laqudle  un  vol  a  été  commis, 


peut  être  admise  au  serment  in  (item,  sur  le  montant  ou 
la  valeur  de  l'objet  qui  lui  a  été  soustrait. 

Il  en  serait  de  même  de  l'héritier  s'il  offre  d'affirmer 
sous  serment  qu'il  en  a  connaissance.  (Brux.,  i-0  février 
1829;  J.  deB.,  1829, 1,  162;  J.  du  19e  s.,  1S29,  107.) 

(2)  Magna  negligent/a  culpa  est;  magna  culpa  dolu, 
est.  (L.  226,  ff.  verb.  signif.) 
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rence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur 
son  serment,  devrait  donc  prendre  aussi  en 
considération  le  préjudice  que  la  privation  de 
la  chose  a  pu,  à  raison  de  quelque  circonstance 
particulière,  causer  au  demandeur,  indépen- 
damment de  la  valeur  réelle  qu'aurait  l'objet 
demande.  Mais  il  ne  doit  avoir  aucun  égard  au 
prétendu  prix  d'affection. 


sonnel,  mais  encore  à  raison  du  fait  des  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES    QUASI-CONTRATS. 


OBSERVATIONS    PRÉLIMISAlRtS. 


TITRE  IV. 

DES    ENGAGEMENTS   QUI   SE    FORMENT  SANS 
CONVENTION. 

SOMMAIRE. 

629.  Sources  générales  des  engagements  ou 

obligations  qui  naissent  sans  convention. 

629.  Après  avoir  tracé  les  règles  qui  concer- 
nent les  contrats  et  les  obligations  convention- 
nelles en  général,  les  rédacteurs  du  Code  trai- 
tent des  engagements  qui  se  forment  sans  con- 
vention, ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni 
de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

«  De  ces  engagements,  porte  l'art.  1370, 
»  les  uns  résultent  de  la  seule  autorité  de  la 
»  loi,  les  autres  résultent  d'un  fait  personnel 
î  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

»  Les  premiers  sont  les  engagements  formés 
»  involontairement,  tels  que  ceux  entre  pro- 
»  priétaircs  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et 
s  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refu- 
*   ser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

s  Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait 
»  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résul- 
>  lent  ou  des  quasi-contrats  ou  des  délits  ou 
»  quasi-délits.  » 

Toutefois  le  quasi -contrat  de  gestion  d'af- 
faires, dont  nous  allons  d'abord  parler,  oblige 
non-seulement  celui  qui  a  géré  l'affaire  d'un 
autre,  mais  il  oblige  aussi  ce  dernier,  quoi- 
qu'il n'y  ait  aucun  fait  personnel  de  sa  part 
dans  la  gestion. 

Et  dans  les  délits  et  quasi-délits ,  on  est 
non-seulement  obligé  à  raison  de  son  fait  per- 

TOME   VII. — ÉDIT.m.  XIIT. 


SOMMAIRE. 

630.  Définition  des  quasi-contrats  d'après  le 
Code,  mais  incomplète. 

654 .  Le  Code  ne  parle  ici  que  de  deux  quasi- 
contrats  :  celui  de  la  gestion  des  affaires 
d'autrui,  sans  mandat,  et  le  payement 
fait  indûment. 

632.  Renvoi  à  d'autres  parties  de  l'ouvrage, 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  qui 
naissent  d'autres  causes  que  l'on  regar- 
dait aussi  anciennement  comme  des  quasi- 
contrats. 

630.  Les  quasi-contrats,  suivant  l'art.  1371, 
sont  des  faits  purement  volontaires  de  l'homme, 
dont  il  résulte  une  obligation  envers  quelqu'un, 
et  quelquefois  des  obligations  réciproques. 

Des  faits  purement  volontaires  de  l'homme, 
pour  distinguer  les  quasi-contracts  des  con- 
trats, qui  ne  sont  pas  considérés  comme  des 
faits,  mais  comme  des  conventions. 

Mais  il  fallait  ajouter  au  mot  faits,  pour 
compléter  la  définition,  le  mot  licites,  afin  de 
distinguer  les  quasi-contrats  des  délits  et  quasi- 
délits,  qui  sont  aussi  des  faits  volontaires  de 
l'homme,  dont  il  résulte  une  obligation  envers 
quelqu'un. 

631.  Le  Code,  dans  ce  chapitre,  ne  parle 
que  de  deux  quasi-contrats  :  la  gestion  des  af- 
faires d'autrui  sans  mandat,  et  le  payement 
d'une  chose  qui  n'était  pas  duc;  tandis  que 
dans  les  anciens  principes  (i),  on   regardait 

(1)  f.  les  observations  que  nous  nvonsfailrs  au  tome  X, 

52 


482 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


aussi  comme  des  quasi-contrats,  l'administra- 
lion  d'une  tutelle  ,  celle  d'une  chose  commune 
sans  société,  l'acceptation  d'une  hérédité,  la- 
quelle obligeait  l'héritier  envers  les  légataires 
et  envers  les  créanciers,  quoique  l'héritier  soit 
moins  censé  obligé  envers  les  créanciers  en 
vertu  d'un  quasi-contrat,  qu'en  vertu  des  enga- 
gements mêmes  du  défunt. 

632.  Comme  nous  avons  expliqué  précé- 
demment ce  qui  concerne  les  obligations  qui 
naissent  de  l'administration  de  la  tutelle,  et 
celles  des  héritiers  envers  les  créanciers  et  les 
légataires,  nous  n'avons  point  à  en  parler  ici; 
et  nous  confondrons  l'administration  d'une 
chose  commune  sans  société,  avec  la  gestion 
des  affaires  d'autrui  sans  mandat. 

Nous  parlerons  d'abord  de  la  gestion  d'affai- 
res, et  ensuite  du  payement  fait  indûment. 


SECTION  PREMIERE. 

DB    tA    GESTION    DES    AÏTAIBES    d'aUTRUI  ,    SANS    MANDAT. 

SOMMAIRE. 

035.  Division  de  la  matière. 

633.  Il  y  aura  à  voir  sur  cet  objet: 

1°  Ce  qu'on  entend  par  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires,  et  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
les  obligations  qui  en  naissent: 

2°  Les  conditions  requises  pour  que  ce  quasi- 
contrat  existe; 

5°  Les  obligations  qui  en  résultent. 

§  I". 

Co  qu'on  entend  par  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires, 
et  motifs  qui  ont  fait  admettre  les  obligations  qui  en 
résultent. 

SOMMAIRE. 

631.  Définition   du   quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires. 


655.  Motifs  des  obligations  qui  en  naissent. 

656.  Suite. 

654.  La  gestion  d'affaires  proprement  dite 
est  un  quasi-contrat,  à  raison  duquel  celui  qui 
a  fait  l'affaire  d'un  autre,  sans  mandat  de  la 
part  de  celui-ci,  est  tenu  de  lui  rendre  compte, 
et  l'a  pour  obligé  au  payement  de  ses  déboursés. 
L'équité  le  veut  ainsi. 

Nous  disons  sans  mandat,  parce  que  s'il  y 
avait  un  mandat,  ce  serait  un  contrat. 

655.  La  raison  qui  a  fait  admettre,  dans  le 
droit,  les  obligations  qui  naissent  de  ce  quasi- 
contrat,  c'est  l'utilité  des  personnes  qui,  pour 
quelque  cause,  et  généralement  celle  de  l'ab- 
sence, sont  empêchées  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  leurs  biens,  en  tout  ou  partie  :  Hoc 
edictum  necessarium  est:  quoniam  magna uti- 
litas  absentium  versaturne  indefensi  rerum  pos~ 
sessionemautvendiûonempaliantur,velpignoris 
distraclioncm,vclpœnœ  commit  tcndwactionem; 
vel injuria  remsuam  amittant.  (L.  1 ,  ff.  de nego- 
tiis  gestis.) 

Et  par  analogie  de  motifs,  on  étendit  l'édit 
à  tous  les  cas  où  l'affaire  d'une  personne  avait 
été  administrée  par  un  tiers,  soit  à  raison  de 
l'enfance  ou  de  la  démence  du  propriétaire,  soit 
pour  quelque  autre  cause. 

656.  Mais  pour  que  quelqu'un  voulût  bien 
se  charger  de  cette  gestion ,  il  fallait  qu'il  fût 
assuré  de  trouver  dans  les  lois  un  moyen  de 
contraindre  le  propriétaire  à  lui  rendre  ses  dé- 
boursés, s'il  en  avait  fait,  et  si  celui-ci  s'y  re- 
fusait. Le  fondement  de  cette  action  est  donc 
le  grand  principe  d'équité  qu'on  ne  doit  pas 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Et  comme  cha- 
cun est  censé  vouloir  ce  qui  peut  lui  être  avan- 
tageux, on  peut  dire  aussi  qu'il  y  a  eu  dans  le 
propriétaire  dont  les  affaires  ont  été  bien  admi- 
nistrées, un  tacite  consentement  à  ce  qu'elles 
le  fussent;  mais  ce  consentement  n'étant  que 
supposé,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  maître  de 
l'affaire  est  obligé  en  vertu  d'un  contrat;  il  l'est 
seulement  comme  il  le  serait  d'après  un  con* 
trat;  il  l'est  quasi  ex  contractu. 


n"27,  relativement  à  la  distinction  introduileparlc  Code.       entre  les  engagements  dis  tuteurs  et  les  quasi-eonlrats. 
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Quant  à  l'obligation  du  gérant,  de  rendre 
compte  de  son  administration,  elle  n'a  pas  be- 
soin d'explication. 

Voyons  maintenant  les  conditions  requises 
pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  obligations  qui  naissent 
de  cette  espèce  d'affaire. 


S»- 


Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires. 


SOMMAIRE. 


657 

638 
659 


640 
641 


642 


645. 


645. 


646. 

647. 

648. 
649. 
650. 


Trois  principales  conditions  sont  requises 
pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  actions  qui  nais- 
sent du  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires. 

D'abord,  il  faut  avoir  fait  l'affaire  d'un 
autre  :  conséquence. 

Mais  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'un  mineur 
en  tutelle  est  censé  avoir  fait  aussi  celle 
du  tuteur. 

Autre  cas. 

Et  la  ratification  que  je  donne  à  un  acte 
fait  en  vue  de  moi,  et  qui  ne  me  concer- 
nait pas,  me  le  rend  propre. 

À  plus  forte  raison  aussi  dans  le  cas  où 
l'acte  qui  n'a  pas  été  fait  en  vue  de  moi, 
cl  que  'f  ai  ensuite  ratifié,  me  concernait 
en  réalité. 

Il  faut  aussi  que  l'affaire  n'ait  pas  été 
faite  en  vertu  d'un  mandat  du  proprié- 
taire :  difféi'cnccs  entre  l'un  et  l'antre 
cas. 

Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  que  simple  ges- 
tion d'affaires ,  quoique  le  propriétaire 
ait  connu  la  gestion. 

Il  n'y  a  également  que  gestion  d'affaires  si 
un  mandat  ayant  été  donné,  il  se  trou- 
vait nul. 

Et  pour  ce  quia  été  fait  au  delà  d'un  man- 
dat valable. 

Autres  cas  analogues. 

Autres  cas. 

Autres  cas. 

Lorsque,  d'après  le  mandat  de  l'un  de  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  la  même  affaire, 
je  l'ai  faite,  j'ai  contre  lui  l'action  de 


mandai,  et  contre  les  autres  l'action  ne- 
gotiorum  gestorum. 

651 .  Autres  cas  semblables. 

652.  Si  je  vous  ai  cautionné  à  la  place  de  quel- 

qu'un que  vous  aviez  chargé  de  le  faire 
et  qui  avait  accepté,  j'ai  fait  votre  affaire 
et  la  sienne. 
655.  Quid  lorsque  quelqu'un  s'est  ingéré  dans 
l'affaire  d'un  autre  malgré  l'opposition 
de  celui-ci  :  renvoi. 

654.  Celui  qui  a  fait  l'affaire  d'un  autre  animo 

donandi  n'a  pas  l'action  en  répétition  de 
ses  dépenses  :  divers  exemples  au  sujet 
d'aliments  fournis. 

655.  Mais  la  présomption  n'est  pas  qu'ils  l'ont 

été  animo  donandi  ;  cela  s'induit  des  cir- 
constances. 

656.  Autres  cas  analogues. 

657.  On  peutréduire  les  conditions  requises 
pour  qu'il  y  ait  quasi-contrat  de  gestion  d'affai- 
res, à  trois  principales  : 

Il  faut  avoir  fait  l'affaire  d'un  autre; 

L'avoir  faite  sans  mandat  de  celui-ci  ; 

Et  l'avoir  faite  en  vue,  non-seulement  de  lui 
être  utile,  mais  aussi  de  l'avoir  pour  obligé 
envers  soi,  du  moins  à  l'effet  d'avoir  une  action 
contre  lui. 

i"  règle.  //  faut  avoir  fait  l'affaire  d'un 
autre. 

658.  De  là  il  suit  que,  si  j'ai  payé  une  dette 
que  je  croyais  être  la  vôtre,  et  qui  ne  l'était 
pas,  mais  qui  était  la  mienne  ou  celle  d'un 
autre,  ou  qui  n'existait  pas  du  tout,  il  n'y  a 
entre  nous  aucune  obligation  née  de  la  gestion 
des  affaires  d'autrui.  (L. 25, iï.denegotiisgestis.) 

Et  si  j'ai  fait  comme  pour  vous  seul,  ou 
comme  pour  moi  seul,  une  affaire  qui  nous 
était  commune,  j'ai  l'action  negoliorum  gesto- 
rum, et  vous  l'avez  contre  moi  pour  votre  part 
dans  l'affaire.  (L.  6,  §  4,  if.  hoc  th.) 

659.  Mais  je  suis  censé  avoir  fait  votre  af- 
faire, si  j'ai  fait  celle  de  votre  pupille,  puisque 
vous  en  étiez  charge,  dicta  lege,  6,  prineip. 
J'aurai  même  l'action  negotiorum  geslorum 
contre  le  pupille,   jusqu'à  concurrence  de  ce 
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dont  il  aura  réellement  profilé  des  déboursés 
que  j'aurai  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
j'établisse  que  je  les  ai  faits  en  vue  de  lui  per- 
sonnellement. (L.  6,  §  4,  ff.  hoc  Ht.) 

640.  J'ai  aussi  fait  votre  affaire,  si  j'ai  prêté 
de  l'argent  à  votre  commis  ou  à  votre  manda- 
taire, en  votre  considération,  pour  qu'il  pût 
faire  une  ebose  qui  vous  concernait  ;  et  en  con- 
séquence j'aurai  contre  vous  l'action  de  gestion 
d'affaires;  dicta  lege,  §  1. 

Mais  je  n'aurai  pas  d'action  contre  lui,  à 
moins  que  je  n'eusse  exigé  son  engagement 
personnel.  (ïbid.)  Et  dans  ce  cas-là  même,  je 
n'en  aurais  pas  moins  action  contre  vous,  parce 
qu'il  ne  serait  qu'une  simple  action  (ibid.)  ;  de 
manière  toutefois  que,  payé  par  l'un,  mon  ac- 
tion contre  l'autre  serait  éteinte. 

6 il.  Et  lors  même  que  l'affaire  que  j'ai 
faite  en  votre  considération  ne  vous  concernait 
pas  dès  le  principe,  si  vous  avez  ensuite  ratifié 
ce  que  j'ai  fait,  j'ai  l'action  contre  vous.  Tel  est 
le  cas  où  j'ai  reçu  de  Paul  une  somme  dont  il 
se  croyait  débiteur  envers  vous,  mais  qu'il  ne 
vous  devait  pas,  et  que  vous  avez  ratifié  le 
payement.  Par  là,  vous  vous  êtes  soumis  à  l'ac- 
tion en  répétition  de  Paul;  dès  lors,  vous  avez 
intérêt  et  droit  à  ce  que  je  vous  fasse  raison  de 
ce  que  j'ai  reçu  pour  vous.  (Même  loi,  §  9.) 

A  plus  forte  raison  avez-vous  action  contre 
moi ,  si  Paul  était  réellement  votre  débiteur. 
(L.  9,  Code,  hoc  lit.) 

642.  Et  par  la  même  raison  cette  action  a 
lieu  dans  le  cas  où  l'affaire  faite  en  vue  de 
quelqu'un  qu'elle  ne  concernait  réellement  pas, 
a  été  ratifiée  par  celui  qu'elle  concernait  réel- 
lement. Par  exemple  si,  croyant  Titius héritier 
de  Sempronius,  tandis  que  c'était  vous,  j'ai 
reçu  d'un  débiteur  de  la  succession  ce  qu'il 
devait,  pensant  recevoir  pour  Titius,  et  que 
vous  ayez  ratifié  le  payement,  vous  avez  contre 
moi  l'action  ncgoûorum  gesloram ,  parce  qu'en 
réalité  j'ai  fait  voire  affaire;  et  Titius  ne  l'a 
pas,  parce  que  je  n'ai  pas  fait  la  sienne.  (L.  6, 
§10,  ïï.hoclil.) 

Vous  l'avez  pareillement,  si,  étant  mon 
cohéritier,  vous  avez  ratifié  la  vente  que  j'ai 


faite,  comme  pour  moi  seul,  d'une  chose  dé- 
pendante de  l'hérédité.  (L.  19,  Code,  hoc  lit.) 
On  pourrait  facilement  multiplier  les  exem- 
ples. 

ne  règle.  Il  faut  avoir  fait  l'affaire  sans  mandat 
du  propriétaire. 

64Ô.  S'il  y  avait  un  mandai,  ce  serait  un 
véritable  contrat,  de  l'inexécution  duquel  se- 
rait responsable  celui  qui  l'aurait  accepté,  à 
moins  qu'elle, ne  provînt  de  force  majeure;  au 
lieu  que,  même  après  avoir  conçu  le  projet  de 
gérer  l'affaire  de  quelqu'un,  cl  m'en  être  ouvert 
à  plusieurs  personnes,  je  puis  m'abstenir  de  la 
gérer,  et  je  ne  devrai  aucune  indemnité  pour 
cela  au  propriétaire,  si  toutefois  je  n'ai  pas  em- 
pêché par  là  qu'un  autre  s'en  chargeât.  Voyez 
infrà,  n"  666. 

Le  mandat  ne  peut  être  donné  que  par  une 
personne  capable  de  contracter;  au  lieu  que  les 
incapables  sont  aussi  obligés  valablement  en- 
vers ceux  qui  ont  géré  leurs  affaires.  (L.  19,  ft*. 
de  negot.  gest.,  et  L.  46,  ff.  de  obligat.  et  act.) 
Celte  différence  est  toutefois  plutôt  de  doctrine 
qu'elle  n'est  réelle  dans  les  résultats,  car  un 
incapable  qui  aurait  donné  un  mandat  serait 
obligé  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  les  dé- 
boursés du  mandataire  lui  auraient  profité. 
Mais  dans  le  mandat  donné  par  une  personne 
capable,  que  l'affaire  ait  été  ou  non  utile  au 
mandant,  celui-ci  n'en  est  pas  moins  oblige 
d'exécuter  ce  qu'a  fait  le  mandataire,  de  l'in- 
demniser de  ses  déboursés,  et  même  de  lui 
payer  son  salaire,  s'il  en  a  été  convenu;  tandis 
que  dans  le  cas  de  la  simple  gestion  d'affaires, 
il  faut  que  la  gestion  ait  été  utile  dès  le  prin- 
cipe au  propriétaire,  pour  qu'il  soit  obligé  en- 
vers le  gérant,  à  moins  qu'il  n'ait  ratifié  ce  qui 
a  été  fait. 

Le  mandat,  en  règle  générale,  ne  peut  se 
prouver  par  témoins  au  delà  de  150  fr.;  au  lieu 
que  je  puis  très-bien  prouver  de  celte  manière, 
au  delà  de  celle  somme,  que  vous  avez  géré 
mes  biens,  fait  mes  moissons,  et  enlevé  les 
produits. 

On  trouverait  encore  d'autres  différences, 
nonobstant  la  disposition  finale  de  l'art.  1372  : 
«  Il  se  soumet  (celui  qui  gère  volontairement 
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j  l'affaire  d'autrui)  à  toutes  les  obligations  qui 
»  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  au- 
»  rait  donné  le  propriétaire.  »  Ce  qui  est,  du 
reste,  très-vrai  par  rapport  au  gérant. 

G44.Etil  faut  remarquer  que  ces  obligations 
sont  les  mêmes,  soit  que  le  propriétaire  con- 
naisse la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore  :  l'article  le 
dit  positivement;  au  lieu  que  dans  les  anciens 
principes ,  si  le  propriétaire  eût  connu  la  ges- 
tion lorsqu'elle  a  commencé,  et  l'eût  soufferte, 
c'eût  été  un  mandat  tacite. 

G45.  Si  j'ai  fait  votre  affaire ,  croyant  avoir 
reçu  de  vous  un  mandat  à  cet  effet,  tandis  qu'il 
n'y  en  avait  pas ,  ou  que  celui  qui  avait  été 
donné  était  nul,  j'ai  seulement  contre  vous 
l'action  negotiornm  gestorum,  et  non  celle 
mandati.  (L.  5;  ff.  hoc  lit.) 

G4G.  Par  la  même  raison ,  si  le  mandataire 
a  outre-passé  les  bornes  de  sou  mandat,  par 
exemple  s'il  a  dépensé  trente  mille  francs  dans 
l'administration  des  biens  du  mandant,  tandis 
que  le  mandat  limitait  à  vingt  mille  les  dé- 
penses qui  devaient  être  faites,  il  n'a ,  pour  les 
dix  mille  francs  d'excédant,  que  la  simple  ac- 
tion de  gestion  d'affaires.  (L.52,  ff.  hoc  (il.)  Par 
conséquent,  si  ces  dix  mille  francs  n'ont  produit, 
pour  le  propriétaire,  qu'une  utilité  de  cinq 
mille  francs  seulement,  l'action,  pour  cet  objet, 
ne  sera  que  de  cinq  mille  francs. 

047.  Lorsqu'une  affaire  intéresse  tout  à  la 
fois  mon  ami  et  une  autre  personne,  et  que  je 
la  gère  de  mon  propre  mouvement,  en  considé- 
ration seulement  de  mon  ami,  dans  la  rigueur 
des  principes  je  ne  devrais  avoir  action  que 
contre  celui-là  seulement  que  j'avais  en  vue  en 
faisant  l'affaire,  et  pour  la  part  qu'il  y  avait, 
s'il  n'était  pas  solidaire  avec  le  tiers. Les LL.  G, 
§  G;  4G,  ff.  hoc  lit.,  et  22,  §  10,  ff.  mandati, 
sont  conçues  en  ce  sens. 

Néanmoins,  œquitatis  causa,  les  actions 
negotiorum  gestorum  auront  lieu  aussi  entre 
le  gérant  et  le  tiers.  C'est  ce  que  décide  aussi 
la  loi  G,  §  6,  ci-dessus.  Et  Papinien,  dans  la 
loi  51 ,  §  1,  ff.  hoc  lit.,  dit  la  même  chose  du 
cas  où,  en  gérant  les  affaires  de  Tilius,  j'ai  fait 


en  même  temps  une  affaire  de  Sempronius  qui 
s'y  trouvait  mêlée ,  sans  que  je  susse  qu'elle 
concernait  Sempronius,  cas  dans  lequel  évi- 
demment je  n'avais  pas  l'intention  de  l'obliger 
envers  moi. 

Même  chose  est  décidée  dans  la  loi  5 ,  §  1 , 
ff.  hoc  lit.,  où  Ulpien  dit  que  si  j'ai  géré  l'affaire 
de  Sempronius  lorsque  je  croyais  que  c'était 
celle  de  Titius,  Sempronius  n'en  est  pas  moins 
obligé,  envers  moi,  et  moi  envers  lui,  tandis 
que  je  ne  le  suis  pas  envers  Titius,  ni  Titius 
envers  moi.  Ulpien  porte  encore  une  semblable 
décision  sur  un  cas  analogue ,  dans  la  loi  42 , 
§  2,  au  même  titre. 

G48.  Dans  la  rigueur  des  principes  aussi ,  je 
n'aurais  pas  d'action  lorsque,  croyant  faire  mon 
affaire,  il  se  trouve  que  c'est  celle  d'un  autre; 
car  je  n'ai  pas  eu  l'intention  d'obliger  celui-ci 
envers  moi.  De  là  le  jurisconsulte  Paul,  dans 
la  loi  14 ,  ff.  de  iloli  malt  except. ,  dit  que  celui 
qui  a  bàii  sur  le  fonds  d'autrui  (croyant  qu'il 
lui  appartenait)  ne  peut  recouvrer  le  montant 
de  ses  impenses  qu'autant  qu'il  possède  le 
fonds,  parce  qu'alors  il  pourra  opposer,  sur  la 
demande  en  revendication  du  propriétaire, 
l'exception  doli  mali,  si  ce  dernier  ne  veut  pas 
l'indemniser. 

Mais  d'après  l'équité,  celui  qui  a  fait  quelque 
dépense  sur  une  chose  ou  dans  une  affaire  qu'il 
croyait  à  tort  lui  appartenir  ou  le  concerner, 
a  l'action  neijolionua  gestorum  (î)  contre  le 
maître  de  la  chose  ou  de  l'affaire.  Africain  en 
donne  plusieurs  exemples  dans  la  loi  dernière 
à  ce  titre. 

049.  Julien  va  bien  plus  loin  encore  dans  la 
loi  0,  §  5  ,  hoc  lit.  :  il  décide  que  si  quelqu'un 
s'est  ingéré  dans  la  gestion  de  mes  affaires,  non 
pas  en  vue  de  m'être  utile,  mais  pour  son  pro- 
pre avantage,  non-seulement  j'ai  l'action  contre 
lui ,  comme  de  raison ,  pour  obliger  à  me  ren- 
dre compte;  mais  aussi  qu'il  l'a  contre  moi, 
i?on  pas  pour  tout  ce  qu'il  a  dépensé,  mais  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  je  m'en  trouve 
plus  riche  au  moment  de  sa  demande.  Ce  texte 
est  un  solennel  hommage  rendu  au  principe 

(1)  Ucilis,  id  est  ulditate  suadente. 
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que  l'on  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,  même  d'un  homme  de  mauvaise  foi. 

050.  Si  l'un  de  deux  débiteurs  d'une  dette 
m'a  donné  mandat  de  la  payer,  j'ai  contre  lui 
l'action  du  mandai  pour  le  tout,  soit  que  la 
dette  fût  solidaire  ou  non,  à  moins  que  dans  ce 
dernier  cas  il  ne  m'eût  chargé  que  de  payer  sa 
part  seulement;  et  j'ai  contre  l'autre  l'action  de 
gestion  d'affaires  pour  le  tout,  ou  pour  sa  por- 
tion seulement,  selon  que  la  dette  était  ou  non 
solidaire  ;  car  j'ai  fait  aussi  son  affaire.  (L.  14, 
Cod.,  hoc  lit.)  Peu  importa,  dans  le  cas  même 
où  la  dette  était  solidaire,  que  si  c'était  celui 
qui  m'a  donné  le  mandat,  qui  l'eût  payé,  il  n'au- 
rait eu  contre  son  codébiteur  qu'une  action  pour 
U  portion  de  celui-ci,  et  qu'il  soit  censé  avoir 
agi  lui-même  par  mon  ministère  :  cela  ne  fait 
rien;  le  fidéjusseur  qui  a  payé  toute  la  dette 
solidaire  a  bien  aussi  son  recours  pour  le  total 
contre  chacun  des  codébiteurs  (art.  2030),  et 
cependant  il  avait  aussi  reçu  un  mandat  de  cha- 
cun d'eux  pour  le  cautionner. 

Col .  Ainsi,  lorsque  vous  m'avez  donné  man- 
dat de  faire  une  chose  qui  concernait  Titius, 
j'ai  contre  vous  l'action  du  mandat,  et  contre 
Titius  l'action  de  gestion  d'affaires.  (L.  5,  if.  hoc 
lit.)  Il  en  serait  par  conséquent  de  même  si , 
pour  me  déterminer  à  faire  l'affaire  de  Titius, 
vous  vous  êtes  rendu  garant  pour  mon  recours. 
(Ibid.)  Et  vous  aurez  vous-même  l'action  de 
gestion  d'affaires  contre  Titius,  si  vous  avez 
déboursé  quelque  chose  par  suite  de  votre  cau- 
tionnement. (L.4,  eod.  tit.)  ;  eleontre  moi  l'ac- 
tion de  mandat,  si  je  n'ai  pas  bien  géré  l'affaire, 
attendu  que  vous  êtes  obligé  envers  Titius  par 
cela  seul  qu'en  vous  rendant  garant  des  dé- 
boursés que  je  ferais  ,  pour  m'engager  à  faire 
la  chose,  vous  vous  êtes  vous-même  mêlé  de 
son  affaire.  Mais  si  je  n'avais  pas  fait  l'affaire 
du  tout,  Titius  n'aurait  point  d'action  contre 
vous.  (E  8,  §  (},  If.  mandait.)  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  point,  au  tome  X,  nos  250 
et  235. 

652.  De  même,  si  Paul,  que  vous  aviez 
chargé  de  vous  cautionner,  et  qui  avait  accepté 
votre  mandat,  ne  l'a  pas  exécuté,  et  que  je 


vous  aie  moi-même  cautionné  à  sa  place,  il  y 
aura  lieu  entre  vous  et  moi  aux  actions  nego- 
tioriun  gestorum,  et  elles  existeront  aussi  entre 
Paul  et  moi.  (L.  4G,  §1 ,  ff.  de  neg.  gest.)  J'au- 
rai ,  de  plus,  contre  vous  l'action  du  créancier, 
après  l'avoir  payé,  et  à  laquelle,  d'après  le 
Code,  je  serai  subrogé  de  plein  droit  (arti- 
cles 1250-5°  et  2029),  quoique  mon  caution- 
nement eût  été  donné  à  votre  insu.  (Art.  2014.) 

655.  Enfin,  quant  au  cas  où  une  personne 
s'est  ingérée  dans  les  affaires  d'une  autre, 
nonobstant  l'opposition  formelle  de  celle-ci,  nous 
l'avons  traité  relativement  aux  payements  des 
dettes,  au  tome  précédent,  n°  10.  Nous  y  résol- 
vons la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au  re- 
cours, par  quelques  distinctions  tirées  des  cir- 
constances particulières  de  l'affaire.  Nous  y 
citons  aussi  les  diverses  décisions  des  lois  ro- 
maines sur  ce  point,  notamment  la  loi  dernière, 
au  Code,  à  ce  titre,  par  laquelle  Justinien, 
voulant  trancher  la  controverse  qui  existait  à 
cet  égard  parmi  les  jurisconsultes,  décide  que 
le  recours  n'aura  pas  lieu. 

iue  règle.  Le  gérant,  en  faisant  l'affaire  d'un 
autre ,  et  en  dépensant  du  sien,  doit  avoir  eu 
l'intention  de  le  tenir  pour  obligé  envers  Ini. 

654.  De  là  ,  ce  qui  a  été  fait  animo  donandi 
ne  produit  point  d'action  de  gestion  d'affaires  au 
profit  de  celui  qui  a  fait  la  chose.  Par  exemple 
si ,  par  attachement  pour  ma  sœur ,  j'élève  chez 
moi  son  enfant,  je  n'aurai  pas  d'action  contre 
elle,  quoique  par  là  j'aie  fait  son  affaire;  car 
dès  le  principe  mon  intention  n'était  pas  d'en 
avoir  une.  (L.  27.  §1,  ff.  hoc.  lit.) 

Et  l'empereur  Gordien  ,  dans  la  loi  15,  au 
Code,  hoc  lit.,  dit  que  si  par  l'effet  d'un  atta- 
chement en  quelque  sorte  paternel,  pale r no  af- 
fectu,  j'ai  nourri  les  filles  que  ma  femme  a  eues 
d'un  premier  mariage,  ou  si  j'ai  payé  de  mes 
deniers  leurs  maîtres  d'études  et  d'agréments, 
je  n'ai  point  d'action  pour  ces  diverses  dépen- 
ses (ni  contre  mes  belles-filles,  ni  contre  mon 
épouse)  ;  mais  que  si  je  ne  les  ai  faites  que 
dans  l'intention  d'en  répéter  ensuite  le  mon- 
tant, j'ai  l'action  negoliorum  gestorum. 

On  trouve  une  semblable  décision,  et  avec 
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la  même  distinction,  dans  la  loi  50,  ff,  familial 
erciscundœ,  au  sujet  de  l'argent  qu'un  père 
avait  remis  à  son  fils  émancipé,  pour  aller  faire 
ses  études  dans  quelque  ville  :  le  fils  n'en  doit 
pas  le  rapport  en  moins  prenant  dans  la  succes- 
sion du  père,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  plutôt 
compté  l'argent  à  son  fils  anhno  credendi,  quàm 
anhno  donandi. 

655.  Mais  en  principe ,  les  dépenses,  même 
pour  aliments,  et  quoique  faites  pour  des  per- 
sonnes proches  parentes  de  celui  qui  les  a  fai- 
tes, ne  sont  pas  présumées  faites  anhno  do- 
nandi. On  en  trouve  un  exemple  assez  frappant 
dans  la  loi  3-4 ,  ff.  hoc  tit.  C'est  un  point  qui 
dépend  des  circonstances  de  la  cause  :  comme 
la  nature  du  lieu  qui  unissait  les  personnes,  la 
fortune  et  l'état  de  l'une  et  de  l'autre,  les  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  les 
dépense  sont  été  faites,  etla  considération  aussi 
qu'elles  auraient  été  faites  par  des  déboursés 
de  sommes,  plutôt  qu'en  recevant  la  personne 
chez  soi. 

En  traitant  des  aliments,  au  titre  du  ma- 
riage, tome  II,  et  des  rapports,  tome  VII,  nous 
avons  donné  des  explications  assez  étendues  à 
ce  sujet. 

656.11  arrive  aussi  quelquefois  qu'on  répond 
pour  quelqu'un  dans  la  vue  de  ne  point  répéter 
ce  qu'on  aurait  à  payer  pour  lui  :  la  loi  52,  ff. 
de  paclis,  suppose  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce décidée  par  ce  texte;  et  la  loi  60,  §  1,  ff. 
mandati  vcl  contra,  statue  sur  un  cas  où,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause ,  et  qui  y  sont 
exposées,  le  cautionnement  avait  été  interposé, 
sinon  à  proprement  parler  anhno  donandi,  du 
moins  par  des  motifs  personnels  au  fidéjusseur, 
qui  ne  songeait  point  alors  à  répéter  ce  qu'il 
pourrait  avoir  à  payer  à  ce  sujet.  Et  le  juriscon- 
sulte décide  en  conséquence  que  les  héritiers 
du  répondant  qui  avait  payé  la  dette,  n'ont 
aucune  action  en  répétition ,  ni  celle  de  man- 
dat, ni  celle  de  gestion  d'affaires. 


S  m. 

Quelles  sont  les  obligations  qui  naissent  du  (juasi-conu  al 
de  gestion  d'alfaires. 
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674.  Les  intérêts  des  déboursés  faits  par  le  gé- 
rant lui  sont  dus  à  compter  du  jour  où  il 
les  a  faits. 

615.11  doit  être  dégagé,  par  le  propriétaire, 
des  obligations  qu'il  a  personnellement 
contractées  pour  sa  gestion. 

676.  El  le  propriétaire  doit  aussi  exécuter  les 
engagements  qui  ont  été  contractés  en  son 
nom  pour  la  même  cause. 

657.  Suivant  l'article  1372,  «  lorsque  volon- 
■d  tairenient  on  gère  l'affaire  d'autrui ,  soit  que 
t  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il 
»  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement 
»  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée , 
»  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire 
»  soit  en  étal  d'y  pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se 
»  charger  également  de  touîes  les  dépendances 
»  de  cette  même  affaire. 

»  Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui 
»  résulteraient  d'un  mandai  exprès  que  lui  au- 
»  rait  donné  le  propriétaire,  » 

Bien  mieux,  d'après  l'article  suivant,  «  il  est 
»  oblige  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le 
»  maître  de  l'affaire  vienne  à  mourir  avant  que 
»  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'hé- 
»  rilier  ait  pu  en  prendre  la  direction.  ï  II  ne 
pourrait  dire  ,  pour  s'excuser  de  l'avoir  aban- 
donnée, qu'il  ne  s'en  était  chargé  que  par  consi- 
dération pour  le  défunt  :  ils'csl  lié  à  l'affaire  en 
l'entreprenant. 

658.  Le  mot  affaire,  ici,  s'entend  également 
d'une  ou  plusieurs  affaires  :  Necotia  sic  accipe, 
siveunum,  sive  plura.  (L.  5,  §  2,  ff.  hoc  lit.) 

Et  quelle  que  soit  l'espèce  d'affaire  qui  soit 
gérée,  cela  est  indifférent  :  comme  si  quelqu'un 

(1)  Tandis  qu'à  Rome  il  en  était  autrement.  D'abord  , 
dans  les  premiers  temps,  ce  n'était  que  dans  un  petit 
nombre  de  cas,  que  l'on  pouvait  être  représenté  dans  un 
procès,  vêlante  reyulà  nemo  alieno  nomine  Lege  acekb 
i'otest.  (L.  V2ô  ,  ff.  de  reg.juris.)  Ces  cas  étaient  ceux 
où  il  s'agissait  d'une  cause  qui  intéressait  le  peuple,  ou 
qui  était  relative  à  la  liberté  d'un  individu,  et  lorsqu'un 
tuteur  agissait  pour  son  pupille. 

Ensuite,  utilitate suadente ,  on  put  plaider  par  procu- 
reur dans  les  causes  ordinaires  ou  d'intérêt  pécuniaire; 
mais  par  respect  pour  les  anciennes  règles,  on  imagina 
du  rendre,  fictivement  du  moins,  maître  du  procès,  do- 
minus  litis,  celui  qui  représentait  un  autre  dans  la  cause. 


fait  ma  récolte  en  mon  absence,  fait  élayer  ma 
maison  qui  menace  ruine,  paye  ma  dette,  me 
cautionne  à  mon  insu,  etc. ,  elc. 

C50.  Mais  celui  qui  se  mêle  des  affaires  d'un 
autre  n'est  pas  pour  cela  obligé  de  les  gérer 
toutes:  il  ne  doit  pas,  sous  ce  rapport,  être  as- 
similé à  un  tuteur,  qui  doit  gérer  toutes  les  af- 
faires de  son  pupille  :  Salis  abundèque  suffi- 
cil,  sicui,velinpaucis,amici  consulalur.  (L.20, 
Cod.  Iioc  lit.)  Celui  qui,  par  exemple,  paye  ma 
dette  envers  Parai ,  n'est  point  obligé  de  payer 
mes  autres  dettes;  bien  mieux,  celui  qui  a  fait 
ma  moisson  n'est  pas  pour  cela  obligé  de  faire 
ma  vendange;  mais  il  doit  faire  tout  ce  qui  est 
une  suite,  une  dépendance  de  l'affaire  ou  des 
affaires  dont  il  s'est  chargé ,  et  dont  l'omis- 
sion rendrait  sa  gestion  incomplète  quanta  ces 
mêmes  affaires. 

660.  Nous  disons,  quelle  que  soit  l'espèce 
d'affaire  qui  soit  gérée,  cela  est  indifférent; 
toutefois  un  tiers  ne  peut  plaider  pour  moi,  ni 
en  demandant  ni  en  défendant,  sans  un  mandat 
de  ma  part,  ou  sans  avoir  qualité  ,  d'après  la 
loi,  pour  me  représenter  :  et  alors  c'est  moi 
qui  plaide  réellement  par  son  ministère.  Si  c'est 
un  mandataire  ordinaire  qui  me  représente,  il 
est  exprimé  dans  les  actes  :  à  la  requête  d'un 
tel,  poursuites  et  diligences  d'un  tel,  son  man- 
dataire. Et  si  c'est  un  mineur  en  tutelle,  il  est 
dit  :  à  la  requête  d'un  tel,  tuteur  d'un  tel.  L'ex- 
pression de  la  qualité  indique  suffisamment 
que  c'est  le  mineur  qui  plaide  par  le  ministère 
de  son  tuteur. 

C'est  de  là  qu'est  venu  cet  adage  que  nul  en 
France,  hormis  le  roi,  ne  plaide  par  procu- 
reur (i). 

Celui  qui  représentait  le  demandeur,  s'appelait  procura- 
tor  {ad  lilem) ,  et  celui  qui  représentait  le  défendeur, 
s'appelait  spécialemeut  defensor.  Mais  les  uns  et  les  au- 
tres n'avaient  rien  de  commun  avec  les  avocats,  advo- 
cati,  qui  étaient  simplement  appelés  pour  assister  celui 
qui  les  appelait  ;  et  il  eu  est  de  même  dans  notre  droit. 

Lorsque  le  procureur  était  nommé  par  le  maître  pré- 
sent, en  vertu  d'une  certaine  formule,  il  s'appelait  coyni- 
tor ;  mais  l'usage  de  cette  formule  ne  subsistait  plus  au 
temps  de  Justinien.  Lorsqu'il  était  nommé  à  domino  ab- 
sente ,  nudo  mandalo,  il  s'appelait  spécialement  procu- 
rator,  et  il  devenait  le  maître  du  procès /.w  litis  contes- 
talionemi  mais  il  devait  donner  caution  à  l'autre  partie 
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661.  Et  un  tiers  ne  peut  non  plus,  en  géné- 
ral, stipuler  ou  promettre  pour  moi  (art.  1119, 
1120  et  1121) ,  non-seulement  en  ce  sens  que, 
dans  le  cas  d'une  stipulation,  il  en  acquît  pour 
lui  le  bénéfice,  si  le  promettant  ne  voulait  pas 
faire  la  chose  pour  moi,  mais  encore  en  ce  sens 
que  je  pusse  avoir  une  action  contre  lui;  et, 
dans  le  cas  de  la  promesse,  non-seulement  en 
ce  sens  que  le  stipulant  pût  me  contraindre  à 
faire  la  chose;  mais  aussi  en  ce  sens  qu'il  eût 
une  action  contre  le  tiers,  si  je  ne  voulais  pas 
la  faire.  La  stipulation  ou  la  promesse  est  nulle 
sous  l'un  comme  sous  l'autre  rapport. 

Cette  double  règle  souffre  sans  doute  des  ex- 
ceptions; mais  nous  les  avons  expliquées  précé- 
dement,  au  tome  X,  chapitre  II,  sect.  Ier,  §§  5 
et  6,  et  chap.  III,  sect.  VI,  en  développant  les 
règles  elles-mêmes  :  il  serait  donc  inutile  de 
les  rappeler  ici.  Nous  devons  éviter  les  répéti- 
tions autant  que  possible. 

662.  Si  c'était  une  femme  mariée  non  auto- 
risée de  son  mari  qui  gérât  l'affaire  d'autrui , 
elle  n'en  serait  pas  moins  obligée  de  rendre 
compte,  et  même  de  payer  les  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  qu'elle  aurait  causé  au 
maître  par  sa  mauvaise  gestion  ;  et,  suivant  les 
circonstances  de  l'affaire,  son  mari  pourrait  être 


responsable  ,  comme  l'ayant  tacitement  autori- 
sée. 

Et  quant  à  la  gestion  antérieure  au  mariage 
de  la  femme,  il  ne  saurait  être  douteux  que 
celle-ci  ne  fût  tenue  de  l'action;  et  le  mari 
pareillement  s'il  y  avait  communauté  entre 
eux  (t). 

665.  Un  mineur,  même  non  émancipé,  ne 
serait  pas  moins  obligé  de  rendre  compte  de  la 
gestion  qu'il  aurait  faite  des  affaires  d'autrui, 
et  de  réparer  le  dommage  qu'il  aurait  causé  au 
propriétaire;  car  celui-ci  ne  pourrait  raison- 
nablement être  tenu  de  supporter  le  préjudice 
qu'un  autre  lui  aurait  causé  en  s'ingéranl  dans 
une  affaire  qui  ne  le  regardait  pas;  un  mineur 
n'est  point  restituable  à  raison  des  obligations 
qui  naissent  de  ses  délits,  et  même  de  ses 
quasi-délits.  (Art.  1310.) 

Toutefois  la  responsabilité  relative  aux  sim- 
ples fautes  serait  généralement  appliquée  moins 
sévèrement  à  un  mineur  qu'à  un  majeur;  l'on 
devrait  prendre  en  considération  la  nature  des 
circonstances  qui  l'ont  porté  à  s'ingérer  dans 
cette  affaire,  et  surtout  dans  quel  esprit  il 
l'a  fait. 

664.  Le  gérant  doit  rendre  compte  de  tout 


que  le  maître  ratifierait  ce  qui  serait  jugé  :  de  ralo  ca- 
vebat. 

Et  régulièrement  on  n'était  point  obligé  d'admettre 
pour  procureur  du  demandeur  celui  qui  ne  justifiait  pas 
d'un  mandat.  11  y  avait  quelques  exceptions  :  par  exem- 
ple, le  mari  était  admis,  dans  la  cause  de  sa  femme,  à 
la  représenter,  sans  justifier  d'un  mandat  exprès.  Il  en 
était  de  même  du  fils  qui  se  présentait  dans  la  cause  de 
son  père,  pour  exercer  l'action  au  nom  de  celui-ci,  et 
même  d'un  frère  agissant  pour  son  frère,  d'un  beau-père 
agissant  pour  sa  bru,  de  l'affranchi  agissant  pour  son 
patron  ,  ou  du  patron  agissant  pour  l'affranchi.  Mais  ils 
devaient  tous  aussi  donner  caution  que  le  maître  de  l'af- 
faire ratifierait  le  jugé. 

Dans  notre  droit,  ces  exceptions,  même  avec  l'offre  de 
fournir  celte  caution  ,  ne  seraient  point  admises  ;  le  dé- 
fendeur ferait  déclarer  non  recevable  dans  sa  poursuite, 
faute  de  qualité  ou  de  pouvoir,  celui  qui  le  poursuivrait 
sans  être  muni  d'un  mandai  du  véritable  maître  de  l'af- 
faire ;  sauf  les  règles  relatives  à  la  tutelle  ,  et  au  pouvoir 
du  mari  relativement  aux  actions  de  sa  femme,  dont  il 
aurait  l'exercice  à  raison  du  régime  sous  lequel  il  serait 
marié  et  à  raison  aussi  de  l'objet  de  la  poursuite. 

Quant  à  celui  qui  venait  représenter  le  défendeur,  de- 
j'ensor, il  n'avait  pas  besoin  d'être  muni  d'un  mandat  : 


defendere  qui  s ,  sive  liberlus ,  sive  exlraneits  sit,sive 
mandato  polcst.  (  L.  12,  Cod.,  de  procur.  et  dej'ens.) 
Mais  il  élail  tenu  de  fournir  la  caution  judicalum  solvi, 
si  le  demandeur  l'exigeait.  (L.  110,  If.  tic  regul.jur.) 

Chez  nous  ,  il  n'en  serait  pas  ainsi ,  même  avec  l'offre 
de  fournir  cette  caution. 

Ainsi,  c'est  à  raison  de  ces  différences  que  l'on  dit  :  Nul 
en  France,  hormis  le  roi,  ne  plaide  par  procureur;  et  en- 
core aujourd'hui  le  roi  est-il  représenté,  soit  en  deman- 
dant, soil  en  défendant,  dans  les  causes  qui  sont  relatives  à 
la  liste  civile  et  aux  domaines  de  la  couronne,  par  l'in- 
tendant de  la  liste  civile ,  qui  est  en  nom  dans  le  procès. 

Dans  le  droit  romain  ,le  jugement  était  rendu  contre 
le  procuralor  ou  le  dej'ensor,  quand  il  y  en  avait  un  dans 
la  cause,  et  que  c'était  lui  qui  avait  succombé  ;  mais 
lorsque  le  véritable  maître  de  l'affaire  avait  ratifié,  le 
dej'ensor,  s'il  était  poursuivi  pour  payer  le  jugé,  se  dé- 
fendait par  une  exception  ;  et  si  c'était  le  procureur  du 
demandeur  qui  avait  obtenu  le  jugement,  et  qui  voulait 
le  faire  exécuter  à  son  profit  sans  une  cession,  il  pouvait 
être  aussi  repoussé  par  une  exception. 

Car  cette  propriété  du  procès  notait  que  fictive. 

(1)  Jr .  au  tome  11,  nos  496  et  suivants,  au  titre  du  Ma- 
riage,  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  engagements 
de  la  femme  dans  les  cas  de  quasi-contrats. 
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ce  qui!  a  perçu  pour  le  compte  du  maître  de 
l'affaire. 

665.  On  décidait  même  dans  le  droit  ro- 
main, et  cela  devrait  être  pareillement  suivi 
chez  nous,  que  le  gérant  était  obligé  aussi  de 
faire  raison  au  maître  de  ce  qui  lui  avait  été 
payé  par  un  tiers  qui  se  croyait  faussement  dé- 
biteur envers  lui;  quoiqu'il  n'eût  pu  d'ailleurs 
réclamer  de  l'absent  ce  qu'il  avait  payé  pour 
lui,  si  celui-ci  ne  devait  pas  la  chose.  (L.  25, 
ff.  hoc  t\t.) 

Mais  la  raison  de  différence  est  sensible  : 
dans  le  dernier  cas,  il  a  commis  une  faute, 
qu'il  doit  s'imputer;  dans  le  premier,  le  tiers, 
qui  se  croyait  débiteur  envers  l'absent,  a  en- 
tendu payera  son  créancier,  et  non  au  gérant. 
Celui-ci  n'a  pas  reçu  pour  son  avantage,  et 
l'absent  ratifie  ce  payement  en  en  demandant 
compte  au  gérant,  et  s'oblige  ainsi  à  la  resti- 
tution envers  le  tiers.  Or,  la  ratification  équi- 
polle  au  mandat  :  raûhabïlio  mandato  œquipa- 
ratur.  Dans  le  cas  de  mandat,  le  Code  civil, 
comme  le  droit  romain ,  veut  que  le  mandataire 
soit  tenu  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand 
même  ce  qu'il  a  reçu  n'eût  point  été  dû  au 
mandant  (art.  1995);  or,  il  en  doit  être  ainsi 
du  gérant,  puisqu'il  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  résultant  d'un  véritable  mandat  que 
lui  aurait  donné  le  propriétaire.  (Art.  1572.) 

La  loi  8,  §1,  ff.  hoc  lit.,  décide  la  même 
chose  dans  un  cas  où  le  gérant  a  reçu  du  dé- 
biteur de  celui  dont  il  a  fait  l'affaire,  des  inté- 
rêts ou  une  restitution  de  fruits  que  ce  dernier 
n'aurait  pu  exiger. 

666.  Puisque,  d'après  l'art.  1572,  celui  qui 
gère  volontairement  l'affaire  d'autrui,  soit  que 
le  propriétaire  connaisse  la  gestion ,  soit  qu'il 
l'ignore,  se  sommet  à  toutes  les  obligations  qui 
résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire,  il  s'ensuit  qu'il  est  res- 
ponsable des  fautes  qu'il  aurait  commises  dans 
sa  gestion,  et  dont  devrait  répondre  un  man- 


dataire. Or,  suivant  l'art.  1992,  la  responsabi- 
lité relative  aux  fautes  est  appliquée  moins 
rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gra- 
tuit, qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire;  et  le  gé- 
rant n'en  reçoit  pas. 

Plus  d'un  interprète  du  droit  romain  (i), 
considérant  qu'on  ne  saurait  mettre  trop  de 
soin  à  réprimer  le  zèle  indiscret  de  ceux  qui 
se  mêlent  des  affaires  d'autrui  sans  avoir  reçu 
mission  pour  cela,  qui  s'ingèrent  souvent  dans 
ces  affaires  dans  des  vues  peu  honnêtes,  ont 
pensé  que  le  gérant  d'affaire  doit  répondre  de 
ses  fautes  même  les  plus  légères  ;  quia  culpa 
est,  ininùscere  rei  ad  se  non  pertinenti.  (  L.  56, 
ff.  de  regul.  juris.)  Us  se  fondent  aussi  sur  la 
loi  25  du  même  titre,  analysée. 

Néanmoins  ils  admettent,  d'après  ce  que 
décide  Ulpien  dans  la  loi  5,  §  9,  if.  de  negotus 
gest.,  que,  dans  certains  cas,  le  gérant  n'est 
responsable  que  de  son  dol,  dont  on  répond 
toujours,  et  de  la  faute  grave,  qui,  dans  les 
affaires  civiles,  est  assimilée  au  dol.  (L.  226, 
ff.  de  regul.  jur.)  C'était  lorsque  quelqu'un,  mû 
par  un  sentiment  d'humanité,  et  pour  empêcher 
que  mes  biens  ne  fussent  vendus  sur  la  pour- 
suite de  mes  créanciers ,  s'était  immiscé  dans 
mes  affaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  cette 
doctrine  ne  pourrait  se  soutenir  sous  le  Code, 
puisqu'il  est  évident  qu'en  disant  que  la  res- 
ponsabilité relative  aux  fautes  est  appliquée 
moins  rigoureusement  au  mandataire  qui  ne 
reçoit  pas  de  salaire,  qu'à  celui  qui  en  reçoit 
un,  il  dit  par  cela  même  que  le  premier  pour- 
rait n'être  pas  tenu  de  telle  faute  dont  le  second 
serait  tenu  ;  ce  qui  est  bien  reconnaître  qu'il 
peut  y  avoir  des  fautes  de  plusieurs  sortes  quant 
à  leur  caractère  de  gravité  M.  Or,  le  gérant 
est  tenu  des  obligations  qui  résulteraient  d'un 
mandat  exprès  qu'il  aurait  reçu  du  propriétaire. 

En  somme,  le  gérant,  en  général,  devrait 
être  tenu  de  ses  fautes  graves,  et  même  de  ses 
fautes  légères  si  un  autre  plus  zélé  et  plus 
habile  que  lui  s'était  offert  pour  gérer,  et  avait 
été  écarté  ;  car  il  serait  censé  avoir  promis 


(1)  V.  les  RccHationes  des  professeurs  de  Louvain, 
tit.  de  neyotiis  ejestis,  %  5. 


(2)  /".  ce  que  nous  avons  dit,  quant  à  la  responsabilité 
des  fautes,  au  tome  X  ,  chap.  m,  sect.  2,  §  l<?r,  nca  397 
tl  suivants. 
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d'apporter  le  même  zèle  et  la  même  habileté 
que  celui  qu'il  a  empêché  de  gérer.  Au  surplus, 
l'appréciation  des  fautes  du  gérant  dépend 
beaucoup,  comme  le  dit  Pothier,  ad  Pandeclas, 
hoc  lit.,  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
s'est  chargé  de  l'affaire,  et  de  celles  aussi  dans 
lesquelles  les  fautes  reprochées  ont  été  com- 
mises. Mais,  en  principe,  le  gérant  ne  répond 
pas  des  fautes  très-légères,  levissiinœ  culpœ  (i). 

L'art.  137-4  consacre  cette  doctrine,  en  di- 
sant :  «  Il  est  tenu  d'apporter  tous  les  soins 
»  d'un  bon  père  de  famille. 

»  Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  con- 
»  duit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  autori- 
»  ser  le  juge  à  modérer  les  dommages-intérêts 
i  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négli- 
»  gence  du  gérant.  » 

Et  même  à  n'en  pas  prononcer  du  tout,  si 
c'était  par  bienveillance  pure  qu'il  s'était  chargé 
d'une  affaire  pénible  et  qui  était  périlleuse 
pour  le  propriétaire,  comme  dans  l'espèce  de 
la  loi  3,  §  9,  précitée. 

D'un  autre  côté,  il  peut  être  responsable 
d'une  perte  arrivée  par  cas  fortuit,  lorsqu'elle 
a  été  causée  par  quelque  imprudence  de  sa  pari  : 
comme  dans  le  cas  de  la  loi  II ,  hoc  lit.,  où  il 
est  déclaré  responsable  de  la  mort  d'esclaves 
qu'il  avait  achetés  pour  le  maître,  ou  de  la 
perte  de  marchandises  mises  sur  un  navire, 
lorsque  le  propriétaire  n'était  point  dans  l'usage 
de  se  livrer  à  de  semblables  spéculations.  Cela 
est  juste,  car  le  cas  fortuit  a  été  amené  par  la 
faute  du  gérant,  en  le  considérant  dans  ses 
effets  par  rapport  au  propiiétaire.  Mais,  même 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  doit  pas  diviser 
la  gestion,  agréer  seulement  les  bonnes  opéra- 
lions,  et  rejeter  les  mauvaises  (ibid.)  :  la  ges- 
tion ne  forme  qu'on  seul  contrat,  ainsi  que  le 
dit  le  jurisconsulte  Paul  dans  la  loi  1G,  cod.  lit. 

Et  quoique,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  d'après  la  loi  20,  au  Code,  hoc  tit.,  le 
gérant  ne  soit  point  obligé  de  se  charger  de 
toutes  les  affaires,  de  la  personne,  néanmoins 
s'il  a  négligé  de  gérer  celles  dont  un  autre  offrait 
de  se  charger,  il  est  responsable  de  la  perte  que 
le  propriétaire  a  éprouvée  par  suite  de  négli- 
gence. (L.  6,  §  12,  ff.  hoc  tit.) 

(lj  /  .  tome  X,  no  414. 


Mais  le  maître  ne  peut  toutefois  reprocher 
à  celui  qui  s'est  ingéré  dans  la  gestion  de  ses 
biens  de  n'avoir  pas  poursuivi  les  débiteurs, 
lors  même  que  les  dettes  se  trouveraient  au- 
jourd'hui prescrites,  ou  que  les  débiteurs  se- 
raient devenus  insolvables.  Car  il  n'avait  pas 
qualité  pour  cela.  (Ibid.)  Autre  chose  serait  le 
refus  qu'il  aurait  fait  de  recevoir  d'eux,  ou 
d'un  tiers,  le  montant  des  payements  offerts, 
si  toutefois  ils  ne  lui  étaient  pas  offerts  sous  dos 
conditions  qu'il  ne  pouvait  remplir  sans  com- 
promettre les  intérêts  du  propriétaire,  (ibid.) 

A  l'égard  de  sa  propre  dette  envers  l'absent, 
la  même  loi  le  rendait  responsable  de  ne  s'en 
être  pas  payé  à  lui-même  le  montant  dans  le 
cas  où  elle  ne  produisait  pas  d'intérêts,  et  qu'il 
aurait  pu,  en  plaçant  les  derniers,  leur  en  faire 
produire  :  à  scmel  ipso  car  non  exegeril  ei  im- 
pulabilur.  A  plus  forte  raison,  si  la  dette  fût 
venue  à  se  prescrire,  aurait-il  été  repoussé  par 
une  exception,  s'il  avait  voulu  ensuite  opposer 
la  prescription  à  l'absent. 

Cela  ne  pourrait  guère  être  applicable  qu'à 
celui  qui  aurait  pris  la  gestion  générale  des 
biens  de  son  créancier  absent,  ou  du  moins  des 
biens  auxquels  la  dette  était  relative,  mais  non 
à  un  débiteur  qui  ferait  pour  son  créancier 
une  ou  plusieurs  affaires  seulement  qui  n'au- 
raient aucun  rapport  avec  sa  dette  ;  sans  pré- 
judice de  l'exception  tirée  de  la  compensation 
si  elle  a  pu  s'opérer. 

G67.  Le  gérant  doit  faire  raison  des  intérêts 
des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  du 
jour  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  il  est  re- 
liquataire,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en 
demeure.  (Art.  1996  et  1572  combinés.) 

668.  Il  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué 
dans  sa  gestion.  (Art.  1994  et  1372  combinés.) 

Le  maître  aurait  directement  action  contre 
le  substitué.  (Même  art.  1994.) 

669.  De  son  côté,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
en  commençant  l'explication  de  la  matière,  le 
gérant  a  une  action  contre  le  propriétaire  pour 
être  indemnisé  des  déboursés  faits  dans  sa  ges- 
tion; mais  le  propriétaire  ne  lui  doit  aucun 
salaire,  à  moins  que  ce  ne  fût  une  affaire  faite 
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par  quelqu'un  qui  faisait  profession  des  affaires 
de  cette  sorte  :  comme  serait  un  commission- 
naire qui  aurait  vendu  des  marchandises  qui 
étaient  en  souffrance;  un  avoué  qui  se  serait 
constitué  dans  une  certaine  cause,  etc. 

Quant  à  l'action  du  gérant  contre  le  proprié- 
taire, l'article  1575  porte  :  «  Le  maître  dont 
»  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit  remplir 
»  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés 
»  en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les  enga- 
»  gements  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rem- 
»  bourser  toutes  les  dépenses  utiles  et  néces- 
»  saires  qu'il  a  faites.  » 

670.  Il  faut  que  l'affaire  ait  été  bien  admi- 
nistrée, car  si  elle  l'a  été  mal,  il  peut,  selon 
les  circonstances  de  la  cause,  y  avoir  lieu,  au 
contraire,  à  des  dommages-intérêts  pour  le 
propriétaire,  quoique  le  gérant  eût  fait  des  dé- 
penses. Tel  serait  le  cas  où  il  aurait  détérioré 
plutôt  qu'amélioré  la  chose  du  maître.  Et  il 
n'aurait  aucune  indemnité  à  raison  de  dépenses 
qu'il  aurait  faites  sur  une  chose  qui  n'en  valait 
pas  la  peine  ,  sur  laquelle  le  maître  n'en  aurait 
pas  fait.  (L.  10,  §  1,  ff.  hoc  tït.)  11  y  aurait  lieu 
tout  au  plus  à  payer  la  plus  value  qu'en  aurait 
éprouvée  la  chose;  sauf  le  cas  où  le  maître  au- 
rait ratifié  ce  qui  a  été  fait. 

De  là  aussi,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  le 
gérant  qui  a  payé,  même  par  erreur,  quelque 
chose  que  ne  devait  pas  celui  des  affaires  du- 
quel il  s'est  chargé ,  ne  peut  rien  répéter  à  cet 
égard,  ni  le  porter  à  décharge  dans  son  compte; 
sauf  à  lui  la  répétition  contre  le  tiers,  s'il  y  a 
lieu.  Par  conséquent,  s'il  a  payé  une  dette  qui 
était  prescrite,  il  ne  peut  rien  répéter  à  ce 
sujet.  C'est  une  grande  différence  d'avec  le  cas 
de  mandat,  dans  lequel  on  ne  considère  point 
l'utilité  dont  les  dépenses  faites  par  le  manda- 
taire peuvent  être  au  mandant ,  où  l'on  ne  s'oc- 
cupe que  du  point  de  savoir  s'il  y  avait  man- 
dat. (L.  51,  iï.hoc  til.) 

671.  Mais  on  doit  faire  raison  au  gérant, des 
dépenses  nécessaires  qu'il  a  faites ,  quoiqu'elles 
soient  devenues  inutiles  pour  le  propriétaire 
par  quelque  événement  survenu  depuis:  comme 
serait  le  cas  d'une  maison  qui  menaçait  ruine, 
que  le  gérant  a  fait  réparer,  cl  qui  est  ensuite 


venue  à  brûler  par  un  fait  étranger  au  gérant  ; 
ou  le  cas  de  dépenses  faites  pour  un  cheval 
malade  et  qui  est  venu  à  mourir,  même  des 
suites  de  la  maladie  pour  laquelle  ces  dépenses 
ont  eu  lieu.  {îbid.)  En  effet,  le  proprétaire  eût 
fait  lui-même  ces  dépenses,  s'il  eût  été  pré- 
sent; il  a  donc  épargné  sa  propre  bourse, 
pecuniœ  suœ  pepercit,  par  la  gestion  de  celui 
qui  les  a  faites  :  donc  il  doit  l'indemniser  de 
ce  que  celui-ci  a  dû  raisonnablement  dépen- 
ser ;  car  ce  n'est  toujours  que  dans  celle  me- 
sure que  l'indemnité  doit  être  payée  :  lnitium 
speclundum  est. 

672.  Cependant  cette  règle  initium  speclan- 
dum  est  recevait  quelques  limitations,  dans  le 
droit  romain  ,  par  rapport  aux  dépenses  faites 
sur  les  biens  des  pupilles  sans  l'autorilé  de 
leurs  tuteurs  :  le  pupille  ne  devait  l'indemnité 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  sa  chose  se 
trouvait  augmentée  de  valeur  au  moment  de  la 
demande.  (L.  57,  ff.  hoc  tit.)  Et  cela  serait 
suivi  aussi  dans  notre  droit. 

Elle  devrait  en  souffrir  une  aussi  à  l'égard  des 
dépenses  simplement  utiles,  quelle  que  fût  la 
qualité  du  propriétaire;  car  on  ne  peut  pas  dire 
avec  la  même  probabilité  que  pour  les  dépenses 
nécessaires,  que  celui-ci  les  eût  faites.  En 
sorte  que  s'il  n'a  pas  approuvé  purement  et 
simplement  la  gestion,  il  ne  devrait  indemni- 
ser le  gérant  que  jusqu'à  concurrence  de  l'uti- 
lité qui  résulterait  pour  lui  de  ces  dépenses  au 
moment  de  la  demande.  L'article  555  fournit 
un  puissant  argument  pour  le  décider  ainsi. 

675.  Et  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
la  gestion  ne  formant  qu'un  seul  contrat  (L.  16, 
fï.  hoc  tit.) ,  le  propriétaire  ne  doit  pas  la  divi- 
ser pour  accepter  les  opérations  avantageuses, 
et  rejeter  les  mauvaises  (L.  11,  ff.  hoc  lit.); 
lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  la  consé- 
quence les  unes  des  autres;  sauf  ce  qui  a  été 
dit  sur  le  payement  d'une  chose  que  ne  devait 
pas  le  propriétaire,  car,  dans  ce  cas,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  fait  fil  partie  de  la  gestion. 
D'ailleurs  le  gérant  a  son  action  contre  le  tiers. 

674.  Nonobstant  la  règle  que  les  intérêts  ne 
courent  que  du  jour  de  la  demande,  excepté 
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dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein 
droit  (art.  1155),  et  le  silence  du  Code  sur  le 
point  de  savoir  si  les  intérêts  des  sommes  dé- 
boursées par  le  gérant  lui  sont  dus  à  partir  du 
jour  de  ses  avances,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
penser  :  il  doit  être  traité  à  cet  égard  comme 
le  mandataire  ;  puisqu'il  est  soumis  aux  mêmes 
obligations,  il  doit  avoir  les  mêmes  droits;  il 
est  tout  an  moins  aussi  digne  de  faveur.  D'ail- 
leurs puisque,  par  l'effet  de  l'assimilation  de 
ses  obligations  avec  celles  du  mandataire  (ar- 
ticle 1572),  il  se  trouve  devoir  les  intérêts 
des  sommes  qu'il  a  touchées  dans  sa  gestion 
et  qu'il  a  employées  pour  son  usage  particulier, 
et  à  partir  de  cet  emploi ,  par  la  même  raison 
le  propriétaire  doit  être  regardé  à  cet  égard 
comme  un  mandant;  or  un  mandant  doit  au 
mandataire  l'intérêt  de  ses  avances  du  jour  où 
elles  ont  eu  lieu.  (Art.  2001.)  La  loi  à  ce  sujet 
doit  être  égale  entre  eux  :  c'est  bien  le  moins. 
Il  ne  serait  pas  juste  que  le  bienfait  tournât  au 
détriment  de  celui  qui  l'a  conféré;  cela  serait 
d'ailleurs  contraire  au  bien  général ,  car  on  se 
chargerait  bien  moins  facilement  de  la  gestion 
des  affaires  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
les  gérer  elles-mêmes. 

675.  Si  le  gérant  a  pris  quelques  engage- 
ments en  son  nom,  relatifs  à  sa  gestion,  et  qui 
ne  soient  pas  encore  exécutés  au  moment  où 
elle  cesse,  le  propriétaire  doit  les  remplir  :  s'il 
ne  le  fait  pas,  et  que  le  gérant  éprouve  des 
frais,  il  aura  une  action  en  indemnité  à  ce 
sujet.  (L.  2,  ff.  hoc  lit.) 

G70.  Si  c'est  au  nom  du  propriétaire  lui-même 
que  le  gérant  a  contracté  relativement  à  sa  ges- 
tion, ainsi  que  le  suppose  l'art.  1575,  le  pre- 
mier doit  également  remplir  ces  engagements. 
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677.  Celui  qui  reçoit  ce  qui  fie  lui  est  pas  du 
s'oblige  à  restituer. 


678.  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard 

des  obligations  naturelles  qui  ont  été  vo- 
lontairement acquittées;  ce  qu'on  doit  en- 
tendre  parobligations  naturelles  :  renvoi. 

679.  Conditions  requises  dans  le  droit  romain 

pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la  répétition. 

680.  Ce  qui  a  été  page  par  erreur  de  fait  est 

sujet  à  répétition  sous  le  Code,  quoiqu'on 
prétendît  qu'il  y  avait  dette  naturelle. 

681 .  Divers  exemples  démontrant  la  proposi- 

tion. 

682.  Et  il  en  est  ainsi  du  payement  fait  même 

par  erreur  de  droit,  clans  les  cas  oh  il 
n'y  avait  môme  pas  d'obligation  natu- 
relle :  renvoi. 
685.  Si,  sous  le  Code ,  celui  qui  a  livré  par  er- 
reur un  immeuble  qu'il  ne  devait  point, 
et  qui  a  été  aliéné  par  celui  qui  l'a  reçu , 
a  la  revendication  contre  le  tiers  débi- 
teur :  oui. 

684.  Celui,  qui  par  erreur,  a  payé  la  dette  d'un 

autre,  a  également  la  répétition  contre 
celui  auquel  il  a  payé. 

685.  A  moins  que  ce  dernier  n'ait  supprimé  son 

titre  de  bonne  foi,  auquel  cas  il  n'y  a 
d'action  que  contre  le  véritable  débiteur. 

686.  Si  les  payements  faits  aux  créanciers,  par 

un  adjudicataire  qui  est  ensuite  évincé, 
peuvent  être  répétés  contre  eux  :  droit 
romain  sur  ce  point,  et  résolution  par  la 
négative. 

687.  Ce  qui  a  été  payé  avant  le  terme  n'est  pas 

sujet  à  répétition  ;  mais  renvoi  quant  à 
la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  payé 
par  erreur  ne  peut  pas  réclamer  tant  que 
le  terme  n'est  point  échu. 

688.  Ce  qui  est  payé  par  erreur  pendenle  con- 

dilione  peut  cire  répété. 

689.  Controverse  parmi  les  jurisconsultes  ro- 

mains sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le 
cas  d'une  dette  alternative  au  choix  du 
débiteur,  et  oh  les  deux  choses  avaient 
été  payées  par  erreur,  le  choix ,  sur  la 
répétition  de  l'une  d'elles  appartenait  à 
celui  qui  avait  reçu,  ou  à  celui  qui  avait 
payé  :  tranchée  par  Justinien  en  faveur 
de  ce  dernier. 

690.  Espèce  résolue  par  les  lois  romaines,  et 

qui    pourrait  l'être  différemment  dans 
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notre  droit,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause. 

691.  Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  doit  res- 

tituer les  fruits  ou  les  intérêts  du  jour 
du  payement;  dans  le  cas  contraire,  du 
jour  de  la  demande. 

692.  Droit  romain  quant  aux  fruits. 

693  La  chose  doit  être  restituée  ett  nature,  si 
elle  existe  :  autres  accisions. 

694.  Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ne  doit  pas 

souffrir  de  perle  dans  ses  biens  à  raison 
de  ce  payement  :  conséquence. 

695.  Conséquence  aussi  quant  aux  dépenses 

par  lui  faites  sur  la  chose. 

696.  C'est  à  celui  qui.  répèle  à  prouver,  outre 

le  payement,  qu'il  n'y  avait  pas  de  dette, 
à  moins  que  le  défendeur  n'ait  nié  d'a- 
bord le  payement  :  renvoi. 

677.  Celui  qui ,  par  erreur  ou  sciemment , 
reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  ,  s'oblige  à  le 
restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  reçu  (art.  1576), 
ou  au  nom  duquel  il  l'a  reçu. 

En  effet,  tout  payement  supposant  une  dette, 
ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à 
répétition.  (Art.  1255.)  L'équité  le  veut  ainsi  : 
car  l'on  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui. 

Il  naît  de  ce  payement  une  obligation  à  Tin- 
star  de  celle  qui  naît  du  prêt  de  consommation, 
muluum  :  comme  si  celui  qui  a  reçu  s'était 
soumis  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  ainsi  qu'est 
tenu  de  le  faire  celui  qui  a  reçu  à  titre  de  prêt  : 
lYam  hoenalurâ  œquunicst,  neminemeum  al- 
terius  delrimcnlo  fieri  loeupleliorem.  (L.  14,  ff. 
de  condict.  indebili.) 

678.  Mais  la  répétition  n'est  pas  admise  à 
l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été 
volontairement  acquittées.  (Art.  1255.) 

Quant  à  ce  qu'on  doit  entendre  par  obliga- 
tions naturelles ,  il  convient  de  voir  ce  que  nous 
avons  dit  au  tome  X  ,  chap.  III,  sect.  3,  2e  di- 
vision des  obligations ,  tirées  de  leur  nature  et 
de  la  force  du  lien,  et  chap.  II,  sect.  4,  de  la 
cause  des  obligations. 

679.  Dans  le  droit  romain ,  il  était  de  prin- 
cipe que,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la  répétition 


de  ce  qui  avait  été  payé ,  il  fallait  le  concours 
de  ces  deux  circonstances  :  1°  que  la  chose  ne 
fût  pas  due  ,  même  par  simple  obligation  natu- 
relle; et  2°  que  le  payement  eût  eu  lieu  par  er- 
reur. En  sorte  que  le  payement,  quoique  fait 
par  erreur,  d'une  chose  qui  était  réputée  due 
naturellement,  n'était  pas  sujet  à  répétition;  et, 
vice  versa,  ce  qui  avaitété  livré,  remis,  compté 
par  celui  qui  savait  qu'il  ne  le  devait  pas,  ne 
pouvait  non  plus  être  répété,  parce  que  c'était 
une  donation ,  et  non  un  payement  :  Cujus  per 
errorem  dati  repetilio  est,  ejus  consulta  dali 
donalioest.  (L.  55,  ff.  de  regulis  juris.) 

Et  quidem,  siquis  indebilumignorans  solvit, 
per  liane  condictioneni  condicere  polest  :  sed  si 
sciens  se  non  deberc  solvit ,  cessât  repetilio. 
(L.  1 ,  §  1 ,  ff .  de  condict  indebili.) 

Un  grand  nombre  de  textes  (î)  attestent  que 
ce  qui  avait  été  payé  même  par  erreur  de  fait, 
dans  des  cas  où  il  y  avait  une  obligation  natu- 
relle, n'était  pas  sujet  à  la  répétition;  et  cette 
doctrine  a  été  généralement  suivie  par  nos  au- 
teurs. 

680.  Mais  doit-elle  l'être  sous  le  Code?  C'est 
ce  que  nous  ne  pensons  pas.  L'article  1255  dit: 
«  La  répétition  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  obli- 
»  gâtions  naturelles  qui  ont  été  volontairement 
»  acquittées.  »  Or ,  si  l'obligation  naturelle  a  été 
acquittée  par  erreur,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
l'a  été  volontairement ,  par  suite  de  la  volonté 
de  celui  qui  a  payé,  et  qui  aurait  ainsi  entendu 
acquitter  une  obligation  naturelle;  car  rien 
n'est  plus  contraire  à  la  volonté  que  l'erreur  : 
Non  videntur  consentire  qui  errant.  (L.  116, 
ff.  de  regul.  jur.)  Nulla  enim  voluntas  erranlis 
est.  (L.  20,  ff.  de  aquâ  et  aquœpluv.  arcend.) 
Quid  enim  tàm  contrarium  consensui  quàm 
error?  (L.  15,  ff.  de  jurisdiet.)  Et  le  Code  inter- 
disant seulement  la  répétition  des  obligations 
naturelles  qui  ontétévolontairementacquitlécs, 
on  doit  dire  qu'il  admet  la  répétition  de  celles 
de  ces  obligations  qui  n'ont  pas  été  acquittées 
volontairement,  mais  par  erreur  :  autrement  ce 
mot  volontairement  serait  déplacé  dans  la  loi, 


(1)  LL.  13,  19,26.§  12;  58,g§  1  et  2;  et  64,  ff.  de 
condict.  indcb.i  10,  ff.  de  obl'uj.  et  act.,  et  38,  ff.  de 
fidelcom.  liber  t. 
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puisque  l'effet  serait  le  même  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre. 

Mais,  loin  de  là,  le  Code  a  voulu  donner  à  la 
volonté  un  effet  qu'il  a  pu  raisonnablement  re- 
fuser à  l'erreur  :  il  a  dû  s'opposer  à  ce  qu'une 
personne  qui  a  jugé  à  propos  d'accomplir  un 
devoir  de  conscience  et  d'honneur,  en  acquittant 
sciemment  une  obligation  naturelle,  pût  venir 
ensuite  abjurer  un  semblable  sentiment;  mais 
il  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  pour  décider 
que  celui  qui  n'a  pas  eu  la  même  intention  se- 
rait cependant  traité  de  la  même  manière,  quand 
il  ne  se  regardait  peut-être  pas  comme  naturel- 
lement obligé.  11  était  le  premier  juge  du  point 
de  savoir  s'il  y  avait  une  obligation  de  celte 
sorte ,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  en  exiger  de 
lui  le  payement  :  or  il  n'a  point  porté  de  juge- 
ment à  cet  égard,  vu  que,  on  le  suppose,  il  a 
payé  par  erreur  de  fait ,  per  ignoratiam. 

Dans  le  droit  romain ,  les  obligations  natu- 
relles étaient  de  véritables  obligations,  qui 
produisaient  tous  les  effets  des  obligations  or- 
dinaires, excepté  l'action  (1);  et  elles  étaient 
fort  nombreuses,  puisque,  en  général,  les 
pactes  ne  produisaient  que  des  obligations 
naturelles,  que  les  promesses  des  esclaves 
envers  leurs  maîtres,  et  même  envers  des  tiers, 
et  des  maîtres  envers  leurs  esclaves,  des  fils 
de  famille  envers  leur  père,  ou  du  père  envers 
son  fils,  étaient  pareillement  des  obligations 
naturelles  (2).  Il  n'était  donc  pas  étonnant  que 
l'acquittement  de  ces  obligations ,  même  par 
erreur,  ne  donnât  pas  lieu  à  la  répétition.  Mais 
chez  nous,  les  obligations  naturelles  sont  bien 
plus  rares  :  leurs  causes  ne  sont  point  déter- 
minées par  la  loi ,  comme  elles  l'étaient  géné- 
ralement dans  la  législation  romaine  :  c'est  une 
affaire  de  conscience;  et  si  les  rédacteurs  du 
Code  n'ont  pas  voulu ,  et  avec  raison ,  que  celui 
qui  avait  cru  devoir  obéir  à  sa  conscience  vînt 
ensuite  la  démentir,  ils  ont  bien  pu  vouloir 
aussi,  et  lelleparaît  avoir  été  leur  intention,  que 
celui  qui  n'a  pas  songé  à  remplir  un  semblable 
devoir,  mais  qui  a  payé  au  contraire  par  erreur 
ce  qu'on  ne  pouvait  exiger  de  lui ,  pût  le  ré- 
péter. 


L'art.  1538  vient  encore  à  l'appui  de  celte 
opinion  :  il  regarde  comme  une  confirmation 
parfaite  l'exécution  volontaire  d'une  obligation 
sujette  à  annulation  ou  à  rescision,  obligation 
qui,  souvent,  est  une  obligation  naturelle; mais 
lorsque  la  confirmation  a  lieu  par  acte,  alors 
il  exige,  pour  que  la  partie  ne  confirme  qu'en 
connaissance  de  cause  ,  que  cet  acte  contienne 
la  substance  de  l'obligation  confirmée ,  la  men- 
tion du  motif  de  l'action  en  rescision  ou  en 
nullité,  et  l'intention  de  la  partie  de  réparer  le 
vice  sur  lequel  cette  action  était  fondée  :  ce 
qui  prouve  bien  que  la  loi  n'a  voulu  avoir  égard 
qu'aux  faits  et  aux  actes  qui  ont  eu  lieu  avec 
connaissance  de  cause,  et  non  à  ce  qui  serait 
seulement  le  résultat  de  l'erreur. 

681.  Ainsi,  supposons  qu'un  débiteur  failli 
ail  fait  avec  ses  créanciers  un  concordat  par 
lequel  ceux-ci  lui  ont  fait  remise  de  50  pour 
cent  sur  le  montant  de  leurs  créances;  que  ce 
débiteur  ou  son  héritier,  croyant  devoir  à  l'un 
d'eux  une  somme  de  15,000  francs,  tandis  que 
d'après  la  réduction  opérée  par  le  concordat, 
il  ne  lui  devait  plus  que  H, 000  francs  seule- 
ment, lui  ait  payé  15,000  francs  par  suite 
d'une  erreur  de  fait  :  suivant  le  droit  romain , 
il  n'eût  pu  répéter  les  5,000  francs  d'excédant, 
attendu  qu'il  y  avait  dette  naturelle,  la  remise 
n'ayant  pas  été  faite  volontairement,  mais  pour 
tirer  un  meilleur  parti  des  créances,  en  laissant 
le  débiieur  à  la  tète  de  ses  affaires,  pour  les  ré- 
tablir. Chez  nous  aussi  il  y  a  certainement  dette 
naturelle  en  pareil  cas,  et  cela  est  si  vrai  que  la 
caution,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, ne  profite  pas  du  concordat  (s)  ;  ce  qui 
suppose  bien  évidemment  qu'il  y  a  encore  dette 
naturelle  pour  la  partie  remise.  El  cependant 
nul  doute  que  le  débiteur  ne  pût  répéter  les 
5,000  francs  qu'il  a  payés  par  erreur  en  sus 
de  la  somme  à  laquelle  sa  dette  avait  été  ré- 
duite par  l'effet  du  concordat  :  aussi  la  com- 
pensation ne  peut  lui  être  opposée  pour  la  par- 
tie remise  par  le  créancier  devenu  ensuite  son 
débiteur  (4). 

Dans  le  système  de  ceux  qui  pensent  que  les 


(1)  F.  lome  X,  no  8&, 

(2)  V.  tome  X,  nos  36  et  suivants. 


(3)  F '.  tome  X  ,  no  540,  et  tome  XII .  n"  576. 

(4)  /  .  tome  XII,  no  402. 
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délies  de  jeu  défendu  ,  cl  môme  de  gros  jeu,  répétition,  nous  l'avons  décidée  précédemment 
sont  des  délies  naturelles  (1),  il  faudrait  décider  par  l'affirmative,  en  traitant  de  l'erreur,  lomeX, 
que  le  payement  d'une  dette  de  celte  sorte,  n0'  127  et  suivants,  où  nous  citons  un  arrêt  de 
quoique  fait  par  erreur  de  fait,  ne  devrait  pas  cassation  du  24  janvier  1827  (2),  qui  a  con- 
être  sujet  à  répétition,  si  l'on  devait  admettre  firme  notre  opinion  sur  cette  question  tant  con- 
que le  payement  d'une  dette  naturelle  n'y  est  troversée  (5). 

pas  sujet,  soit  qu'il  ail  eu  lieu  par  erreur  de  fait,  Mais  s'il  y  avait  dette  naturelle,  le  payement 

soit  qu'il  ait  eu  lieu  volontairement;  et  c'est  ce  fait  par  erreur  de  droit  ne  serait  point  sujet  à 

qui  ne  peut  pas  être  soutenu  sérieusement  d'à-  répétition  (4). 
près  le  Gode.  Supposez,  en  effet,  que  je  paye 

un  billet  de  mon  auteur,  qu'il  avait  souscrit  683.  Il  est  une  autre  question  également  im- 

pour  une  dette  de  jeu,  ce  que  j'ignorais,  et  portante,  celle  de  savoir  si  celui  qui  a  livré  par 

qu'ensuite  je  découvre  des  lettres  de  celui  à  qui  erreur  un  immeuble  qui  a  été  ensuite  vendu  ou 

j'ai  fait  le  payement,  par  lesquelles  il  lui  avait  donné  par  celui  auquel  il  l'avait  livré,  peut, 

demandé  la  somme  que  mon  auteur  lui  devait  à  lorsqu'il  a  découvert  son  erreur,  le  revendiquer 

ce  titre,  des  lettres  qui  ne  laissent  aucun  doute  dans  les  mains  du  tiers?  Par  exemple,  mon 

sur  la  nature  de  la  dette;  d'ailleurs  il  l'avoue,  oncle,  dont  je  suis  héritier,  vous  avait  légué 

Or,  dans  ce  cas,  et  en  admettant  qu'il  y  avait  par  son  testament  tel  immeuble  :  vous  vous 

dette  naturelle,  la  répétition,  selon  nous,  de-  êtes  fait  saisir  par  moi  de  ce  legs,  ce  qui  n'a 

vrait  avoir  lieu;  tandis  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  souffert  aucune  difficulté,  et  vous  avez  vendu  ou 

assurément  si  le  payement  avait  été  fait  en  con-  donné  l'immeuble  à  Paul.  Postérieurement  j'ai 

naissance  de  cause,  puisque  le  perdant  ne  peut  découvert  un  testament  olographe  d'une  dalc 

répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  postérieure,  qui  révoquait  votre  legs  (5).  Ai-je 

qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  la  revendication  contre  Paul,  surtout  dans  le 

supercherie  ou  escroquerie  (art.  1967),  et  qu'il  cas  où  il  aurait  acquis  la  chose  à  litre  gratuit? 

en  doit  être  de  même,  par  conséquent,  de  son  Empressons- nous  de  dire  que  je  ne  l'aurais 

représentant.  Mais,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  à  pas  eue  dans  le  droit  romain,  ni  dans  l'ancienne 

la  répétition ,  parce  que  la  dette  de  jeu  ne  pro-  jurisprudence,  ainsi  que  le  dit  Polhier  dans  son 

duisait  pas  d'action  (art.  1965);  parce  que  le  Traité  du  Pro  muluiun,  ou  du  payement  de 

perdant,  et  son  héritier  par  conséquent,  avait  l'indu.  Les  lois  romaines  n'accordaient  à  celui 

une  exception  péremptoire  pour  faire  rejeter  qui  avait  payé  par  erreur  ce  qu'il  ne  devait  pas, 

de  piano  la  demande  qui  aurait  été  formée  con-  que  ce  fût  un  immeuble  ou  un  meuble,  n'im- 

tre  lui;  or,  même  d'après  les  lois  romaines,  porte,  qu'une  simple  action  personnelle  condic- 

celui  qui  avait  une  exception  péremptoire  à  op-  lio  indebili  contre  celui  qui  avait  reçu  la  chose, 

poser,  et  qui  a  payé  par  erreur,  a  l'action  en  et  contre  son  héritier,  mais  non  la  revendica- 

répétition,  attendu  que  dans  ce  cas  l'obligation  tion  contre  les  tiers.  Dans  les  titres  du  Digeste 

n'existait  que  nomine  tenus.  (L.  26,  §  3  ;  L.  40,  et  du  Code  sur  cette  matière ,  il  n'est  question 

princip.,  et  L.  54,  ff.  dccondïcl.  indeb.)  que  de  la  condiclion  ;  or  les  condictions  étaient 

des  actions  seulement  personnelles. 

682.  Quanta  la  question  de  savoir  si  le  paye-  La  raison  de  cela  tenait  à  ce  que ,  bien  que 

ment  fait  par  erreur  de  droit,  d'une  chose  qui  celui  qui  avait  payé  se  fût  trompé  sur  la  cause 

n'était  pas  due  même  naturellement,  est  sujet  à  pour  laquelle  il  croyait  payer,  néanmoins  son 


(1)  Ce  n'est  pas  notre  opinion,  quand  il  s'agit  de  gros 
jeu.  V.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  au  tome  X, 
n°  370,  où  nous  expliquons  le  véritable  motif  pour  lequel 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  volontairement  est  in- 
terdite, s'il  n'y  a  eu  ni  escroquerie  ni  supercherie. 

(2)  Sirey,  27,  1,550. 


(3)*  V.  dans  ce  sens,  Brux.,  27  décembre  1823; 
J.  du  19e  s.,  1829,  184. 

(4)  /'.  aussi  ce  qui  a  été  dit  tome  X,  nu  128. 

(5)  Dans  le  droit  romain,  il  y  avait  lieu  à  l'action  en 
répétition  dans  ce  cas  et  autres  semblables  (L.  2,  ff.  de 
condict.  indeb.),  mais  cette  action  était  du  nombre  de9 
actions  dites  j>crsonncllcs. 
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consentement  à  l'effet  de  transférer  la  propriété, 
lorsqu'il  payait,  n'était  pas  douteux,  puisque 
celui  qui  paye  veut  évidemment  rendre  le  créan- 
cier propriétaire  de  la  cliose  payée.  L'erreur  ne 
tombait  donc  que  sur  la  cause  de  la  tradition, 
et  non  sur  Vobjcl  même  de  cette  tradition.  Aussi, 
si  elle  fût  tombée  sur  l'objet  qui  avait  été  livré, 
elle  eût  empêché  la  translation  de  la  propriété, 
et  en  conséquence,  celui  qui  eût  fait  cette  tra- 
dition aurait  eu  la  revendication  proprement 
dite  contre  tout  détenteur  quelconque  de  l'objet 
livré. 

C'est  ainsi  que,  d'après  la  loi  55,  ff.  de  acqui- 
rendo  rerum  dominio,  le  mandataire  ou  le  tuteur 
qui  livre  à  quelqu'un  sa  propre  chose,  croyant 
livrer  celle  du  mandant  ou  du  pupille,  n'en 
transfère  point  la  propriété  :  il  en  demeure  tou- 
jours maître  :  Si  procurator  meusvel  tutorpu- 
pilli,  rem  suam,  quasi  meam,  vcl  pupilli,  alii 
tradiderint,  non  recessit  ab  cis  dominium,  et 
nulla  est  aiienatio,  quia  nemoerrans  rem  suam 
amittit. 

Mais  c'était  le  contraire  dans  le  cas  du  paye- 
ment, fait  par  erreur,  d'une  ebose  qui  n'élait 
pas  due;  l'erreur  ne  tombant  point  sur  la  chose 
même  qui  était  livrée ,  mais  seulement  sur  la 
cause  en  raison  de  laquelle  elle  l'était,  les  ju- 
risconsultes romains  avaient  vu,  dans  celui  qui 
avait  payé,  la  volonté  de  conférer  la  propriété 
de  l'objet;  et  dans  celui  qui  avait  reçu ,  la  vo- 
lonté de  l'acquérir;  et  cela  leur  avait  paru  suffi- 
sant pour  opérer  la  translation  du  domaine,  et 
éteindre  toute  revendication.  Seulement,  comme 
il  eût  été  contraire  à  l'équité  que  celui  qui  avait 
reçu  indûment  s'enrichît  aux  dépens  de  celui 
qui  avait  fait  ce  payement  par  erreur  (1),  ils 
donnaient  à  ce  dernier  une  action  personnelle 
pour  répéter  la  chose,  condictio  indebiti,  afin 
que  le  défendeur  l'en  rendît  à  son  tour  pro- 
priétaire; mais  point  d'action  contre  les  tiers 
détenteurs.  Et  les  hypothèques,  les  droits  d'u- 
sufruit, ou  autres,  établis  par  celui  qui  avait 
reçu  la  chose  non  due,  étaient  par  conséquent 
maintenus.  Tel  était  le  système  des  lois  romai- 
nes sur  cette  matière,  et  nos  auteurs  l'ont  tou- 
jours suivi.  La  question  est  de  savoir  s'il  doit 
être  adopté  sous  le  Code. 

(I)  L.  14,  ff.  hoc  lit. 

TOME    VII.   —  É!)IT.  FR.  XIII. 


D'abord,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
cette  distinction,  entre  le  cas  où,  croyant  faus- 
sement vous  devoir  un  fonds,  par  exemple,  je 
vous  le  livre,  et  le  cas  où,  croyant  vous  livrer  la 
chose  de  mon  pupille,  je  vous  livre  la  mienne, 
n'était  fondée  que  sur  une  pure  subtilité.  Car  la 
volonté  du  maître  de  la  chose,  d'en  conférer  la 
propriété  à  l'autre  partie,  n'existait  pas  plus 
dans  un  cas  que  dans  l'autre  avec  ce  qui  doit 
être  nécessaire  pour  que  celte  tradition  dût  être 
efficace  :  or,  dès  qu'il  n'y  avait  pas  de  cause  au 
payement,  ce  payement  n'en  était  en  réalité 
pas  un,  ce  n'élait  un  payement  que  nomine  tenus, 
puisque  tout  payement  suppose  une  dette,  d'a- 
près les  lois  romaines  elles-mêmes.  Celait  donc 
une  tradition  faite  sans  cause,  sans  motif,  par 
conséquent,  nuda  traditio;  eh  bien!  dans  le 
droit  romain  lui-même ,  une  tradition  nue  n'o- 
pérait point  la  translation  de  propriété  :  nun- 
quam  nuda  traditio  transfert  dominium  ,  dit 
Paul  dans  la  loi  51 ,  ff.  deacquir.  rerum  domin.; 

SED  ITA  SI  VENDITIO,  AUT  AUQUA  JUSTA  CAUSA  PR.E- 
CESSERIT  PROPTER  QUAJI  TRADITIO  SEQUERETUR.  Or 

il  n'y  avait  pas  dejusta  causa  dans  le  payement 
d'une  chose  qui  n'était  pas  due;  il  n'y  avait 
qu'une  opinion,  une  erreur,  et  c'est  sur  celle 
opinion  que  roulait  ce  système  :  la  fiction  pro- 
duisait ici  le  même  effet  que  la  vérité;  et  cela 
n'aurait  pas  dû  être  ainsi. 

Mais,  dira-t-on,  les  tiers  ne  devaient  pas 
souffrir  de  cette  erreur...  :  soit;  toutefois,  ré- 
pondrons-nous de  notre  côté,  ils  auraient  bien 
pu  en  souffrir,  si  celui  auquel  j'avais  livré  ma 
chose  croyant  livrer  celle  de  mon  pupille, 
l'avait  vendue  et  livrée,  puisque  j'aurais  eu  la 
revendication  contre  l'acheteur.  Aussi  n'était- 
ce  pas  cette  considération  qui  avait  déterminé 
les  jurisconsultes  romains. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  question  est  infiniment 
grave  sous  le  Code. 

D'après  l'art.  2125,  qui  ne  distingue  pas 
entre  les  causes  qui  peuvent  opérer  la  résolu- 
tion du  droit  de  celui  qui  a  consenti  des  hy- 
pothèques sur  un  immeuble  dont  il  est  ensuite 
évincé,  il  paraîtrait  bien  difficile  de  maintenir 
celles  qu'aurait  établies  sur  l'immeuble  livré 
indûment  celui  qui  l'a  reçu. 

11  paraîtrait  aussi  bien  difficile  de  soutenir 
que  son  acquéreur,  qui  n'a  point  encore  près- 
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crit  la  propriété  doit  néanmoins  être  consi- 
déré comme  propriétaire;  car,  d'après  l'ar- 
clc  2182,  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur 
que  les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose  vendue 
Or,  il  n'en  avait  que  de  résolubles. 

Mais,  objectera-t-on  d'après  les  lois  ro- 
maines, le  vendeur,  dans  l'espèce,  était  pro- 
priétaire, ce  qui  rend  inapplicable  cet  article, 
et  même  le  premier  cité. 

A  cela  on  répond  par  le  nouveau  principe , 
que  la  propriété  est  aujourd'hui  transférée  par 
l'effet  de  l'obligation  seule  :  «  L'obligation  de 


un  immeuble,  comme  au  cas  où  c'était  un 
meuble,  puisque  dans  l'article  précédent  on 
suppose  l'un  et  l'autre  :  or,  dira-t-on ,  si  celui 
qui  a  payé  indûment  pouvait  revendiquer  l'im- 
meuble qu'il  a  livré,  c'est  le  parti  qu'il  pren- 
drait, plutôt  que  de  recevoir  seulement  le  prix 
de  la  vente,  si  ce  prix  était  inférieur  à  la  va- 
leur de  l'immeuble;  dès  lors  inutilité  de  dire 
que  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ne  doit  ren- 
dre que  ce  même  prix. 

On  peut  toutefois  répondre   que  cela   était 
utile  à  dire  pour  les  cas  les  plus  ordinaires, 


»  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  con-      ceux  où  c'est  une  chose  mobilière    qui  a  été 


»  sentement  des  parties  contractantes.  Elle 
»  rend  le  créancier  propriétaire,  dès  l'instant 
»  où  elle  a  dû  être  livrée  (art.  H  58);  »  or,  il 
y  a  avait,  pour  celui  qui  a  reçu  la  chose  qui  ne 
lui  était  pas  duc,  obl'ujalion  delà  restituer  dès 
l'instant  où  il  l'a  reçue.  (Art.  1376.) 


payée  par  erreur,  chose  qui  ne  pourrait  pas 
être  revendiquée  dans  la  main  d'un  tiers,  à 
cause  de  la  règle  en  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  litre  (art.  2279)  :  et  cependant  il  n'eût 
pas  été  juste  que  celui  qui  l'avait  reçue  et  ven- 
due ensuite  de  bonne  foi,  fût  obligé  de  resti- 


Dira-t-on  que  cet  article  statue  sur  le  cas  d'un  tuer  au  delà  de  ce  qu'il  en  avait  retiré.  En- 

conlrat,  ce  qu'indiquent  ces  mots  parties  eon-  suite,   dans    le   cas    même  où  ce  serait   un 

tractantes,  ainsi  que  le  titre  sous  lequel  il  est  immeuble,    il  serait  possible  que  le  tiers  en 

placé,  tandis  que  nous  raisonnons  dans  l'espèce  eût  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  entre  pré- 

d'un  quasi-contrat?  Mais,  d'abord,  que  devrait  sents  et  vingt  ans  entre  absents  au  moment  où 

faire  celte  différence  quant  à  la  question?  Rien  l'erreur  viendrait  à  être  découverte,  et  il  fal- 

du  tout;  car,  qu'importe  que   dans  un  cas  ce  lait  bien  régler   aussi,  dans  ce   cas,  ce  que 

soit  en  vertu  d'un  contrat  que  la  chose  doive  pouvait  demander  celui  qui  avait  payé  mal  à 

être  livrée,  et  que  dans  l'autre  ce  soit  à  raison  propos,  à   celui   qui  avait  reçu    l'immeuble, 

d'un  quasi-contrat  qu'elle  doive  être  restituée?  Enfin,  il  serait  possible  aussi  que  le  tiers  n'eût 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  y  a  obl'uja-  point  prescrit,  et  que  celui  qui  a  livré  indû- 

tion,  et  s'il  y  avait  une  différence  à  faire,  elle  ment  l'immeuble  ne  voulût  pas  le  revendiquer, 


devrait  être  à  l'avantage  de  celui  à  qui  la  chose 
est  due  à  raison  du  quasi-contrat,  parce  que 
la  propriété  devrait  se  retenir  encore  plus  faci- 
lement que  s'acquérir.  D'ailleurs  l'art.  711  dit 
d'une  manière  générale  que  la  propriété  s'ac- 


parce  que  cet  immeuble  se   trouverait   avoir 
subi   de  notables   changements;    qu'il    aimât 
mieux  en  demander  l'estimation;  et,  dans  ce 
cas  aussi ,  si  fallait  bien  régler  le  recours. 
Dans  le  système  contraire,  on  devrait  aussi 


quiert  par  l'effet  des  obligations  :  donc,  en  rece-  décider,  et  par  les  mêmes  motifs,  que  celui 

vant  mal  à  propos  l'immeuble,  celui  auquel  il  qui  a  admis  mal  à  propos  au  partage  d'une  suc- 

a  été  livré  a  contracté  l'obligation  de  le  resti-  cession  quelqu'un  qu'il  croyait  parent  légitime 

tuer,  à  l'instant  même  où  ,  d'après  le  droit  ro-  du  défunt,  tandis  qu'il  ne  l'était  pas,  n'a  point 

main,  il  en  est  devenu  propriétaire;  donc  il  d'action  contre  les  tiers  auxquels  ce  coparta- 

n'a  pu  on  transmettre  la  propriété  à  un  autre,  géant  a  vendu  les  biens  que  le  véritable  héri- 

parce  que  personne  ne  peut  transmettre  plus  tier  lui  a  relâchés  par  erreur;  et  néanmoins, 

de  droits  qu'il  n'en  a.  la  cour  de  Douai,    dans  un  cas  où    un   sem- 

La  plus  forte  objection  que  l'on  puisse  faire  blable  partage  avait  eu  lieu  même  par  erreur 

est  puisée  dans  l'art.  4380,   qui  porte  que  si  de  droit,  et  où  les  biens  avaient   aussi   été 

celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  la  chose  ,  l'a  ven-  aliénés,  a  accueilli  la  revendication  contre  les 

due,   il  ne  doit  restituer  que  le  prix  qu'il  a  tiers  acquéreurs.  Nous  citons  l'espèce  de  cet 

reçu  ;  et  cela  paraît  s'appliquer  au  cas  où  c'était  arrêt  au  tome  I'r,  n"  376. 


TITRE  IV.  DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVENTION.      499 


Au  surplus,  nous  avouerons  que  la  question 
est  délicate,  mais  nous  inclinons  néanmoins  à 
la  revendication  :  nous  croyons  que  dans  les 
cas  de  payement  d'immeuble  par  suite  d'er- 
reur, il  y  a  lieu  à  la  revendication  contre  les 
tiers  acquéreurs  tant  que  ceux-ci  n'ont  pas  pres- 
crit la  propriété;  qu'il  n'y  a  aucune  différence 
à  faire,  dans  le  droit  actuel,  entre  le  cas  où 
c'est  par  forme  de  payement  que  l'immenble  a 
été  livré  sans  être  dû,  et  le  cas  où  il  l'a  été  en 
exécution  d'un  acte  entaché  d'erreur;  que  cela 
est  surtout  particulièrement  vrai  dans  le  cas 
où  le  tiers  aurait  reçu  l'immeuble  à  titregratuit  ; 
mais  que  dans  le  cas  où  ce  serait  à  titre  oné- 
reux, et  par  suite  de  payement  fait  par  erreur, 
celui  qui  a  mal  à  propos  payé  devrait  indemniser 
celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  et  qui  a  ensuite 
aliéné  l'immeuble ,  de  tout  ce  que  ce  dernier 
serait  tenu  de  rembourser  à  son  acquéreur 
évincé,  en  sus  du  prix  convenu.  On  se  confor- 
merait ainsi  à  l'esprit  de  l'art.  1580,  qui  ne 
veut  pas  que  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  et 
qui  a  vendu  la  chose,  soit  exposé  à  perdre  du 
sien. 

684.  Lorsqu'une  personne  qui ,  par  erreur, 
se  croyait  débitrice,  a  acquitté  la  dette  d'un 
autre,  elle  a  aussi  la  répétition  contre  le  créan- 
cier (art.  1577),  comme  celui  qui  a  payé  par 
erreur  une  chose  qui  n'était  due  par  personne. 
Telle  était  la  disposition  des  lois  romaines. 
(L.  19,  §  1,  ff.  de  condict.  irtdeb.)  Dans  l'espèce 
de  cette  loi,  quelqu'un,  qui  se  croyait  héritier 
de  Titius,  avait  payé  au  créancier  de  celui-ci, 
et  il  avait  ensuite  été  évincé  de  la  succession. 
Le  jurisconsulte  Pomponius  dit  que  le  véri- 
table héritier  n'est  point  libéré  (parce  que  le 
payement  n'a  pas  été  fait  en  son  nom) ,  et  que 
celui  qui  a  payé  peut  répéter,  parce  que  ce 
n'était  pas  sa  dette  :  Quamvis  enim  débit um 
sibi  qu'is  rccïpiat,  tamen  si  is  qui  dat,  non  dcbi- 
tum  dat ,  répétitif)  competit. On  trouve  une  sem- 
blable décision  dans  la  loi  65,  §  9,  au  même 
titre,  et  la  loi  Ai,  eod.  tit.  :  Repetitio  nulla  est 
abeo  qui  sunm  reccpit ,  tametsi  ab  alio  quant 


vero  debilore  solultun  est  (î) ,  n'est  pas  con- 
traire. Car  ce  texte  doit  être  entendu  du  cas  où 
celui  qui  a  payé  la  dette  d'un  autre  l'a  payée 
au  nom  du  débiteur.  Cette  interprétation  est 
d'autant  plus  naturelle,  que  ce  texte  est  du 
jurisconsulte  Paul,  auteur  aussi  de  la  loi  65 
ci-dessus  :  ce  qui  ne  permet  pas  de  croire  qu'il 
y  a  antinomie.  On  donne  aussi  une  autre  inter- 
prétation, mais  il  est  inutile  de  l'exposer  ici. 

685.  Néanmoins,  le  droit  de  répe'lition  cesse 
lorsque  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par 
suite  du  payement  qui  lui  a  été  fait  par  le  tiers, 
sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  véritable 
débiteur  (même  article  1577);  ce  qui  doit 
toutefois  être  entendu  du  cas  où  le  créancier  a 
supprimé  de  bonne  foi  son  titre;  car,  s'il  eût  su 
que  celui  qui  lui  a  fait  le  payement  par  erreur 
n'était  point  son  débiteur,  et  s'il  ne  l'avait  point 
averti,  sa  mauvaise  foi  le  rendrait  indigne  du 
bénéfice  de  l'exception  introduite  en  sa  faveur. 
Celte  exception  n'est  fondée  que  sur  la  bonne 
foi,  et  non  sur  la  fraude:  or,  il  y  aurait  fraude 
dans  ce  cas,  lors  même  qu'il  n'aurait  employé 
aucune  manœuvre  pour  faire  accroire  au  tiers 
que  c'était  sa  dette.  Cette  dissimulation  est  un 
véritable  dol  :  il  s'est  conduit  comme  créancier 
de  celui  qui  le  payait,  et  il  prenait  ainsi  une 
qualité  qu'il  n'avait  pas  à  son  égard. 

L'on  doit  assimiler  au  créancier  qui  a  sup- 
primé son  titre  par  suite  du  payement  fait  par 
un  tiers,  le  créancier  qui  pour  la  même  cause 
a  négligé  de  poursuivre  son  véritable  débiteur, 
dans  le  cas  où  la  dette  se  trouverait  prescrite 
au  moment  où  le  tiers  viendrait  exercer  contre 
lui  la  répétition.  C'est  là  aussi  une  véritable 
suppression  de  titre,  si  ce  n'est  pas  celle  de 
l'acte  instrument  uni. 

686.  Il  se  présente  sur  cet  article  une  ques- 
tion importante,  celle  de  savoir  si,  dans  le  cas 
d'une  expropriation  forcée,  l'adjudicataire  vient 
à  être  évincé  par  un  tiers  (2),  il  a  l'action  en 
répétition  de  son  prix  contre  les  créanciers 
auxquels  il  l'a  payé. 


(1)  V.  toutefois  la  loi  5  au  Code,  de  pelitione  heredi-  (2)  Car  l'adjudication  ne  transmet   à   l'adjudicataire 

tal'is ,  et  la  conciliation   que  donnent  les  professeurs  de  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi. 

Louvain.  Recitationes  ad  Pandeclas ,  lit.  de  condict.  in-  (Art.  751,  Code  de  procédure.) 
debiti,  $11. 
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Dans  le  droit  romain,  on  décidait  que  le 
créancier  qui  avait  fait  vendre  les  biens  qui  lui 
étaient  engagés,  n'était  point  soumis  à  l'action 
de  l'acquéreur,  qui  venait  à  être  évincé,  à 
moins  qu'il  n'eût  promis  la  garantie,  ou  qu'il 
ne  fût  de  mauvaise  foi,  sachant  que  la  chose 
n'appartenait  pas  à  son  débiteur.  (LL.  1  et  2 
Cod.,  credilorem  cvîclioncm  plgnoris  non  dc- 
bere.) 

En  effet,  le  créancier,  en  faisant  vendre  le 
gage,  agissait  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  en 
avait  donné  le  débiteur,  pour  le  cas  où  celui-ci 
ne  payerait  pas  sa  dette  ;  et  c'était  en  réalité  ce 
dernier  qui  était  le  vendeur.  Le  créancier  ne 
contractait  donc  aucune  obligation  personnelle, 
sauf  celle  qui  serait  résultée  d'une  promesse 
de  sa  part,  ou  de  son  dol. 

Et  l'on  entendait  par  là  que  le  créancier  ne 
devait  pas  même  à  l'acquéreur  évincé  la  resti- 
tution du  prix  que  celui-ci  lui  avait  payé  prop- 
ter  piqnus.  La  raison  de  cela  tenait  à  ce  que 
l'acquéreur  ne  devait  en  réalité  son  prix  qu'à 
celui  dont  il  était  censé  recevoir  la  chose;  et 
en  le  payant  au  créancier,  il  le  payait  nomme 
débitons;  or,  celui  qui  paye  au  nom  d'un  autre 
ne  peut  pas  répéter  du  créancier,  qui  n'a  reçu 
que  ce  qui  lui  était  dû  ;  car,  comme  le  dit  la  loi 
44,  iï.  de  condict.  indeb.,  citée  plus  haut,  nulla 
est  repetitio  ab  eo  qui  suum  recepit,  tametsi  ab 
alto  quant  vero  debitore  solution  est. 

C'est  comme  si  l'acquérenr  eût  payé  au  dé- 
biteur lui-même,  et  que  celui-ci  eût  remis  en- 
suite les  deniers  au  créancier  pour  se  libérer 
envers  lui  :  or,  assurément  dans  cette  hypo- 
thèse, l'acquéreur  n'eût  pu  les  réclamer  de  ce 
dernier;  car  en  les  payant  au  débiteur,  il  en 
eût  conféré  à  celui-ci  la  propriété,  et  le  débi- 
teur, en  les  payant  à  son  créancier,  en  eût  éga- 
lement rendu  celui-ci  propriétaire.  En  effet, 
celui  qui  a  reçu  de  son  débiteur  le  montant  de 
sa  créance  en  deniers  provenant  d'une  chose 
vendue  par  ce  dernier,  et  dont  l'acquéreur  a 
ensuite  été  évincé,  n'a  jamais  été  forcé  de  res- 
tituer à  cet  acquéreur  les  espèces  que  celui-ci 
avait  payées  pour  son  prix  à  son  vendeur;  et  à 
plus  forte  raison  cela  ne  pourrait-il  être  pré- 
tendu dans  notre  droit,  où,  en  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre. 

On  objectera  sans  doute  que  le  créancier  ne 


devait  faire  vendre  que  les  biens  qui  apparte- 
naient à  son  débiteur;  qu'il  est  en  faute  d'a- 
voir poursuivi  l'expropriation  d'un  immeuble 
qui  était  à  autrui  ;  qu'il  doit,  d'après  cela,  ré- 
parer le  préjudice  qu'il  a  causé  à  l'adjudica- 
taire; qu'il  y  a  engagement  tacite  de  sa  part, 
que  l'adjudicataire,  qui  s'oblige  à  lui  payer  le 
prix  de  l'adjudication,  aura  une  adjudication 
qui  lui  transfère  réellement  la  propriété  de 
l'immeuble  ;  que  c'est  la  condition  sous  laquelle 
seulement  il  entend  payer  son  prix,  et  que  cette 
condition  manquant,  le  prix  se  trouve  avoir  été 
compté  à  ce  créancier  sine  eausâ,  seu  causa 
data,  causa  non  secutâ. 

On  vient  de  voir  que  ce  n'était  point  ainsi 
que  l'on  considérait  la  chose  dans  le  droit  ro- 
main; et,  effectivement,  ce  serait  une  erreur 
que  de  croire  que  le  créancier  qui  poursuit  de 
bonne  foi  l'expropriation  de  biens  possédés  par 
son  débiteur,  contracte  lui-même,  pour  ce  seul 
fait,  des  obligations  envers  les  adjudicataires; 
il  ne  fait  qu'exécuter  le  mandat  tacitement  con- 
venu entre  tout  débiteur  et  son  créancier,  que 
si  le  premier  ne  remplit  pas  ses  engagements, 
le  second  pourra  faire  vendre  ses  biens.  Mais, 
en  réalité,  c'est  le  débiteur  exproprié  qui  est 
le  vendeur,  et  c'est  lui  qui  doit  la  garantie  aux 
adjudicataires,  s'ils  viennent  à  être  évincés, 
puisque  leurs  deniers  l'ont  libéré  envers  ses 
créanciers.  C'est  même  à  lui  que  ces  deniers 
sont  censés  avoir  été  comptés;  car,  s'ils  l'ont 
été  en  réalité  aux  créanciers,  ceux-ci  sont  cen- 
sés les  avoir  touchés  en  vertu  de  son  mandat. 
11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  la  répétition  contre  eux, 
mais  seulement  à  l'action  en  garantie  contre  le 
débiteur. 

Cependant,  nous  devons  dire  que  cette  opi- 
nion n'est  point  partagée  unanimement  par  les 
auteurs  modernes,  et  nous  avouerons  franche- 
ment que  la  question  est  délicate.  M.  Tarriblc, 
dans  l'article  expropriation,  au  Répertoire  de 
M.  Merlin,  admet  la  répétition,  en  faveur  de 
l'adjudicataire  évincé,  contre  les  créanciers, 
sous  la  limitation  toutefois  de  la  seconde  par- 
tie de  l'article  1577,  c'est-à-dire  du  cas  où  le 
créancier  aurait  supprimé  son  titre. 

687.  Ce  qui  a  été  payé  avant  le  terme,  étant 
dû,  n'est  pas  sujet  à  répétition.  (Art.  1 186.  ) 
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Mais  quant  à  la  question  de  savoir  si  celui  qui 
a  payé  par  erreur  avant  le  terme,  peut  obliger 
le  créancier  de  lui  rendre  la  somme,  à  la  charge 
par  le  débiteur  de  rétablir  les  mêmes  sûretés, 
ou  de  lui  payer  l'intérêt  à  partir  de  la  demande 
jusqu'au  jour  qui  avait  été  fixé  pour  le  paye- 
ment, au  choix  du  créancier  (l),  voyez  ce  que 
nous  avons  dit  au  tome  XI,  nu  1 13,  où  nous  ré- 
solvons cette  question  par  l'affirmative. 

688.  Si  la  dette  était  suspendue  par  une  con- 
dition, celui  qui  l'a  payée  par  erreur  pourrait 
répéter  tant  que  la  condition  ne  serait  pas  ac- 
complie; car  jusqu'alors  il  n'y  aurait  pas  à  pro- 
prement parler  de  dette  :  lantiim  spcs  debitum 
iri.  (L.  16,  prïncip.,  ff.  hoc  th.) 

Le  droit  romain  refusait  toutefois  la  répéti- 
tion lorsque  la  condition  était  de  nature  à  de- 
voir nécessairement  s'accomplir  :  par  exemple 
dans  le  cas  de  la  condition  cùm  moriar  (lare 
promiscro.  (LL.  17  et  18,  ff.  hoc  lit.)  Mais 
c'est  parce  que  la  condition,  dans  ce  cas,  n'en 
avait  que  le  nom;  c'était  en  réalité  un  terme. 

Cependant  comme  elle  était  condition  pro- 
prement dite  dans  les  legs  (a),  attendu  que  le 
légataire  pouvait  venir  à  mourir  avant  la  per- 
sonne à  laquelle  elle  s'appliquait,  le  legs  fait 
sous  une  semblable  condition,  et  qui  avait  été 
payé  par  erreur  avant  qu'elle  fût  accomplie, 
était  sujet  à  répétition  tant  qu'elle  ne  l'était 
pas.  Dans  l'espèce  de  la  novation  conditionnelle 
d'une  dette  pure  et  simple,  entre  les  mêmes 
parties,  le  payement  fait  par  erreur,  pendente 
conditione,  n'était  point  sujet  à  répétition,  sui- 
vant le  jurisconsulte  Paul,  mais  il  l'était  sui- 
vant d'autres  jurisconsultes.  (L.  60,  §  I,  ff.  hoc 
tit.)  On  était  au  surplus  généralement  d'accord 
qu'il  l'était,  si  la  novation  eût  eu  lieu  par  l'in- 
tervention d'un  nouveau  débiteur.  (Ibid.)  Et 
quant  au  premier  cas;  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  novation  conditionnelle  entre  les  mê- 
mes parties,  au  tome  précédent,  nos  296  et  sui- 
vants :  la  question  relative  au  payement  doit  se 


résoudre  d'après  les  distinctions  que  nous  y 
faisons. 

689.  Dans  le  cas  d'une  dette  alternative  au 
choix  du  débiteur,  et  où  celui-ci,  par  erreur, 
les  avait  payées  toutes  deux,  les  jurisconsultes 
romains  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  si ,  sur  la  répétition  de  l'une  d'elles , 
le  choix  lui  appartenait,  ou  s'il  n'appartenait 
pas  plutôt  à  celui  qui  avait  reçu,  et  qui  par  là 
était  devenu  débiteur  à  son  tour.  Ulpien  ,  Mar- 
cellus  et  Celse  l'attribuaient  à  ce  dernier,  et 
par  ce  motif  (s)  ;  mais  Papinien,  dont  Justinien 
a  suivi  le  sentiment,  disait  avec  raison,  que 
pour  que  le  payement  ne  nuisît  en  rien  à  celui 
qui  l'avait  fait,  il  fallait  qu'il  eût  le  choix 
comme  auparavant.  (L.  10,  Cod.  de  condict. 
indeb.  ) 

690.  Si,  croyant  devoir  20,000  fr.,  lorsque 
je  n'en  devais  que  10,000,  j'ai  donné  en  paye- 
ment un  fonds  valant  20,000  fr.,  Ulpien,  d'a- 
près Marcellus ,  dit,  dans  la  loi  26,  §  4,  ff.  hoc 
lit.,  que  je  puis  répéter  le  fonds,  à  la  charge 
de  payer  les  10,000  fr.  que  je  devais;  que  le 
créancier  ne  peut  pas  prétendre  que  le  fonds 
doit  être  commun,  attendu  que  je  ne  puis  être 
contraint  à  me  trouver  en  communauté  malgré 
moi  :  nemo  enim  ïnvilus  compeUitur  ud  com- 
munionem.  Nous  pensons  que  la  question,  dans 
notre  droit,  dépendrait  beaucoup  des  circon- 
stances, dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  reçu 
le  fonds  de  bonne  foi;  et  que,  même  dans  ce 
cas,  il  pourrait  être  admis,  si  le  débiteur  ne 
voulait  pas  de  la  communauté,  à  garder  le  fonds 
en  entier ,  à  la  charge  de  payer  de  suite  les 
10,000  fr.  en  sus  de  ceux  qui  étaient  dus.  L'ob- 
jection tirée  de  ce  que  le  débiteur  ne  se  serait 
peut-être  pas  défait  dé  son  fonds  s'il  eût  su  ne 
devoir  que  10,000  fr.  au  lieu  de  20,000,  n'est 
sans  doute  pas  sans  quelque  poids,  mais  d'au- 
tres considérations  peuvent  la  contre-balancer 
puissamment.  Du  reste,  nous  ne  pensons  pas 


(1)  Nous  donnons  le  chois  au  créancier,  parce  qu'il 
peut  avoir  employé  la  somme  ,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste 
de  l'obliger  à  emprunter;  encore  cette  décision  devrait- 
elle  recevoir  exception  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé 
qu'il  a  reçu  de  mauvaise  foi ,  avant  le  terme ,  sans  pré- 
venir le  débiteur. 


(2)  F ' .  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  dans  ce  cas  . 
au  tome  IX,  no  292. 

(3)  F.  la  loi  2G,  S  13,  ff.  de  condict.  indeb. 
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que  le  créancier,  en  offrant  ces  10,000  fr.,  fût 
fondé  à  garder  tout  le  fonds,  dans  le  cas  où  le 
débiteur  consentirait  à  la  communauté.  Assuré- 
ment il  n'y  aurait  pas  été  autorisé  dans  le  droit 
romain. 

091 .  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de 
celui  qui  a  reçu ,  il  est  tenu  de  restituer  tant 
le  capital  que  les  intérêts  et  les  fruits  du  jour 
du  payement.  (Art.  1578.) 

Par  conséquent,  dans  le  cas  où  il  est  de 
bonne  foi,  il  n'est  tenu  des  fruits  et  des  inté- 
rêts que  du  jour  de  la  demande  en  restitution. 

Et  celte  restitution  doit  se  faire  non-seule- 
ment à  celui  qui  a  payé  lui-même,  mais  encore 
à  celui  qui  a  payé  par  le  ministère  d'un  man- 
dataire. (L.  57 ,  ff.  hoc  tit.) 

692.  Dans  le  droit  romain,  celui  qui  avait 
reçu,  même  de  bonne  foi,  restituait  les  fruits 
qu'il  avait  perçus,  sous  la  déduction  toutefois 
des  impenses.  (LL.  15  et  65,  §  5,  ff.  hoc  tit.) 
Cela  tenait  à  ce  qu'il  ne  devait  en  aucune  façon 
s'enrichir  à  raison  de  cette  chose  ;  car,  en  réa- 
lité, c'eût  été  s'enrichir  aux  dépens  de  celui 
qui  la  lui  avait  payée  par  erreur.  Cependant  il 
n'eût  pas  dû  l'intérêt  de  la  somme  reçue  de 
bonne  foi,  même  dans  le  cas  où  il  l'aurait  eu 
placée  à  intérêt;  vu  que  les  intérêts  ne  sont  pas 
produits  par  l'argent  lui-même  :  ils  viennent  de 
la  stipulation  que  l'on  fait,  occasionc  pecuniœ. 
D'ailleurs  le  placement  était  à  ses  risques.  Il 
en  était  autrement  lorsqu'il  était  de  mauvaise 
foi;  mais  alors  c'était  à  un  autre  titre  qu'il  de- 
vait les  intérêts,  c'était  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

695.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  im- 
meuble ou  un  meuble  corporel ,  celui  qui  l'a 
reçue  est  obligé  à  la  restituer  en  nature,  si  elle 
existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périeou  détério- 
rée par  sa  faute  (î);  il  est  même  garant  de  la 


Il  est  traité  comme  l'est  le  voleur  dans  l'ar- 
ticle 1502;  mais  aussi,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  dernier  (a),  et  à  fortiori,  si  la 
chose  eût  dû  également  périr  chez  celui  qui  l'a 
livrée,  comme  la  mauvaise  foi  de  l'autre  par- 
tie ne  lui  aurait  réellement  causé  aucun  tort, 
et  que  les  dommages-intérêts  ne  sont  que  la 
compensation  du  préjudice  que  l'on  a  éprouvé 
et  du  gain  dont  on  a  été  privé  (art.  1149), 
nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'il  n'en  serait 
pas  dû  dans  ce  cas:  ce  serait  réellement  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui. 

694.  Et  puisque  c'est  sur  l'équité  qu'est 
fondée  cette  action,  l'équité  d'un  autre  côté, 
veut  aussi  que  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  la 
chose,  et  qui  ne  s'en  trouve  pas  plus  riche  au 
temps  de  la  demande  en  restitution,  n'ait  rien 
à  restituer.  Voilà  pourquoi,  dans  le  droit  ro- 
main, lorsque  c'était  un  esclave  qui  avait  été 
payé  indûment,  et  que  celui  qui  l'avait  reçu  de 
bonne  foi  l'avait  affranchi,  il  n'y  avait  plus  d'ac- 
tion. (L.  65,  §  8,  lf.  hoc  lit.)  El  s'il  l'eût  vendu, 
il  n'était  obligé  de  restituer  que  le  prix  qu'il 
en  avait  retiré.  (L.  26,  §  12,  eod.  lit.)  C'est  aussi 
ce  que  décide  formellement  le  Code.  (Arti- 
cle 1580.)  S'il  n'était  pas  encore  payé  du  prix 
au  moment  où  la  répétition  était  exercée,  il 
pouvait  se  libérer  en  cédant  son  action  sur  l'a- 
cheteur; et  il  en  serait  incontestablement  de 
même  dans  notre  droit.  (Ait.  1505  et  1579  com- 
binés.) 

695.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit 
tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise 
foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles 
qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
(  art.  1581  )  ;  car  ou  ne  doit  pas  non  plus  s'enri- 
chira ses  dépens. 

En  général,  on  n'appelle  guère,  en  droit, 
dépenses  utiles,  celles  qui  ont  été  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose  ;  on  les  appelle  dé- 


perte par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise     penses  nécessaires  ;  et  le  montant  en  est  dû  à 
foi.  (Art.  1579.)  celui  qui  les  a  faites,  quel  qu'il  soit,  pourvu 


(1)  Ainsi  on  ne  lui  applique  pas  la  règle  qui  rem  quasi 
suam  neijlexil ,  nulli  culpœ  subjicitur,  comme  on  l'appli- 
que à  l'acheteur  évincé,  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  1631. 

Du  reste  ,  la  diminution  de  valeur  résultant  d'une  sim- 
ple négligence  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  de  bonne 


foi  la  chose,  ne  le  soumettrait  pas  à  des  dommages-inté- 
rêts :  il  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  payement.  La  loi  le  rend 
responsable  seulement  de  sa  faute;  ce  qui  s'estime,  par 
conséquent,  d'après  les  circonstances  de  la  cause. 
(2)  Tome  précédent,  n1  5l)0. 
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qu'il  n'ait  pas  dépensé  au  delà  de  ce  qu'exi- 
geaient les  besoins  de  la  chose:  autrement  l'ex- 
cédant ne  pourrait  être  rangé  parmi  les  dépen- 
ses nécessaires. 

Quant  aux  dépenses  simplement  utiles  ou 
iï  amélioration,  il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  celui  qui  a  reçu  la  chose,  l'a  reçue  de  bonne 
foi,  et  le  cas  où  il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 
Dans  la  première  hypothèse,  on  doit  l'indem- 
niser du  montant  de  ses  déboursés,  et  non  pas 
seulement  lui  rembourser  la  plus  value  de  la 
chose  :  inter  erranlem  et  patientent  nulla  est 
dubitatio.  On  peut,  pour  le  décider  ainsi,  tirer 
argument  de  l'art.  1654,  suivant  lequel  le  ven- 
deur est  tenu  de  faire  faire  raison  à  l'acheteur 
évincé,  par  celui  qui  l'évincé,  de  toutes  les  ré- 
parations et  améliorations  utiles  que  cet  ache- 
teur a  faites  au  fonds;  et  comme  le  propriétaire 
n'est  obligé  lui-même  d'en  faire  raison  au  pos- 
sesseur que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  va- 
lue qu'en  a  éprouvé  le  fonds  (art.  555),  c'est  au 
vendeur  à  faire  raison  du  surplus,  s'il  y  en  a. 
Les  frais  d'enregistrement  et  autres  frais  de 
payement  devraient  également  être  remboursés 
à  celui  qui  a  reçu  la  chose  de  bonne  foi.  Mais 
quant  aux  dépenses  voluptuaires  ou  d'agrément 
qu'il  aurait  faites  sur  un  immeuble  livré  indû- 
ment, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui  en  rembour- 
ser le  montant,  si  ce  n'est  toutefois  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elles  auraient  réellement 
procuré  de  plus  value  au  fonds;  car  alors  elles 
rentreraient  dans  les  dépenses  utiles  ou  d'amé- 
lioration :  mais  le  surplus  ne  lui  serait  pas  dû, 
puisqu'un  vendeur  lui-même  ne  doit  pas  sup- 
porter ces  sortes  de  dépenses,  s'il  a  vendu 
de  bonne  loi  le  fonds  d'aulrui.  (Art.  1055, 
c  contrario.)  Il  les  a  faites  pour  son  seul  agré- 
ment. 

Et  si  celui  qui  a  reçu  la  chose  était  de  mau- 
vaise foi,  nous  croyons  que  l'autre  partie  serait 
en  droit  de  l'obliger  à  enlever  ses  constructions 
et  plantations,  et  à  ses  frais,  ou  de  les  retenir  ; 
mais  alors  à  la  charge  de  lui  payer  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  et  des  matériaux,  sans  égard 
à  la  plus  value  qui  a  pu  en  résulter  pour  le  fonds. 
L'art.  555,  dans  sa  première  partie,  est  appli- 
cable aussi  à  ce  cas;  car  celui  qui  a  reçu  l'im- 
meuble  est  bien  un  possesseur  de  mauvaise 
foi. 


090.  Enfin,  si  le  payement  n'est  pas  nié, 
comme  tout  payement  suppose  une  dette  (ar- 
ticle 4255),  c'est  à  celui  qui  agit  en  répétition 
à  prouver  qu'il  a  payé  sans  cause;  qu'il  n'y 
avait  pas  de  dette,  qu'il  l'a  fait  par  erreur,  et 
non  animo  donundi.  Mais  si  le  payement  est 
nié,  et  que  celui  qui  réclame  le  prouve,  alors 
c'est  à  l'autre  partie  à  établir ,  de  son  côté , 
qu'il  lui  a  été  fait  pour  une  juste  cause.  (L.  25, 
lf.  de  probat.) 

C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  au  tome 
précédent,  nos  11  et  suivants. 


CHAPITRE  II. 

DES  DÉLITS  ET  QUASI-DÉLITS. 
SECTION   PREMIÈRE. 

OBSERVATIONS    mÉUMIiUIRES. 
m  SOMMAIRE. 

Observations  préliminaires. 

097.  Les  délits  et  quasi-délits  ne  sont  considé- 

rés, dans  le  Code  civil,  que  seulement 
sous  le  rapport  des  dommages-intérêts , 
ou  réparations  civiles. 

098.  Le  mot  délits  g  est  pris  dans  un  sens  gé- 

nérique; il  comprend  aussi  les  crimes. 

099.  Ce  qu'on  entend  par  délit  ci  quasi-délit. 

700.  Principe  générul  en  celle  matière. 

701.  A  qui  appartient  l'action  publique. 

702.  A  qui  appartient  l'action  civile. 

705.  L'action  publique  s'éteint  par  la  mort  du 
prévenu,  mais  l'action  civile  a  lieu  contre 
ses  héritiers  :  l'une  et  l'autre  s'éleignenî 
par  la  prescription. 

704.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique  :  elle  peut  l'être 
aussi  séparément  devant  les  tribunauu: 
civils  tant  que  l'action  publique  n\st 
point  exercée. 
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705.  Quand  la  partie  lésée  qui  s'est  portée  par- 
tie civile  sur  l'action  publique,  doit  for- 
mer sa  demande  en  dommages-intérêts; 
et  cas  oh  elle  ne  s'est  point  portée  partie 
civile. 

700.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  préju- 
dicie  en  rien  à  l'action  publique. 

707.  Comment  doit  s'entendre  la  disposition  de 
l'art.  2  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  déclare  l'action  civile  prescrite  en 
même  temps  que  l'action  publique  :  dis- 
tinctions à  faire  à  raison  des  cas  dans 
lesquels  a  lieu  le  délit  ou  quasi-délit. 

097.  On  ne  considère  ici  les  délits  et  les 
quasi-délits  que  sous  le  rapport  des  indemni- 
tés ou  réparations  civiles  auxquelles  ils  donnent 
lieu,  et  nullement  sous  le  rapport  des  peines 
que  la  loi  prononce  contre  ceux  qui  les  ont 
commis.  La  répression  des  délits  et  quasi-délits, 
instituée  pour  le  maintien  de  Tordre  social  et 
de  la  tranquillité  publique  ,  appartient  à  un 
autre  ordre  de  lois,  dont  l'application  est  con- 
fiée aux  tribunaux  criminels,  correctionnels  ou 
de  simple  police. 

098.  Le  mot  délits  est  pris  ici  dans  un  sens 
générique  :  il  comprend  aussi  les  crimes;  il  est 
pris  dans  le  sens  qu'y  attachait  le  Code  des 
délits  et  des  peines,  du  5  brumaire  an  iv,  sous 
l'empire  duquel  a  élé  promulgué  le  Code  civil  : 
aujourd'bui,  d'après  les  nouvelles  lois  crimi- 
nelles, les  faits  illicites  sont  classés  en  crimes, 
en  délits,  et  en  contraventions  de  police,  et  sont 
jugés ,  de  droit  commun ,  ou  par  les  cours  d'as- 
sises, ou  par  les  tribunaux  correctionnels,  ou 
par  les  tribunaux  de  simple  police. 

699.  On  entend  par  délit  toute  action  illicite 
de  l'homme,  laite  avec  intention  de  nuire  soit 
à  la  société ,  soit  à  quelqu'un. 

Le  fait  sans  l'intention  malveillante  ne  sau- 
rait constituer  un  délit,  et  l'intention  sans  le 
fait  ne  saurait  davantage  en  produire  un.  L'in- 
tention n'est  réellement  connue  que  de  Dieu  , 
et  d'ailleurs  celui  quil'aconçuepouvaittrès-bien 
l'abandonner. 

Il  faut  que  le  fait  soit  illicite,  contraire  à  la 
loi  ;  car  s'il  était  commandé  ou  permis  par  la 


loi,  il  serait  pur  de  tout  caractère  de  crime  ou 
de  délit.  Celui  qui  ne  fait  qu'user  de  son  droit, 
qui,  par  exemple,  en  élevant  un  mur  sur  son 
terrain  ,  masque  les  fenêtres  de  ma  maison,  ne 
commet  aucun  délit;  il  n'est  pas  même  censé 
me  nuire:  nemo damnum facit ,  nisiquiidfecit, 
quod  facere  jus  non  kabet.  (L.  loi,  de  regut. 
juris)  Nullus  videtur  dolo facere,  qui suo  jure 
iitilur.  (L.  55,  ibid.) 

Le  quasi-délit  est  bien  aussi  un  fait  illicite 
qui  nuit  à  autrui,  mais  quia  lieu  sans  dessein 
de  nuire. 

700.  Le  principe,  en  cette  matière,  est  que 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  (Art.  4382.) 

Et  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il 
a  causé  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  (Ar- 
ticle 1583). 

701.  L'action  pour  l'application  des  peines 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle 
esteonfiée parla  loi.  (Art.  1er, Coded'inst.crim.) 

Toutefois,  tout  citoyen  lésé  par  un  crime  ou 
un  délit  peut  en  rendre  plainte  et  se  constituer 
partie  civile  devant  le  juge  d'instruction,  soit 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  ré- 
sidence du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  pourra 
être  trouvé.  (Art.  05,  ibid.) 

702.  Mais  l'action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime,  ou  par  un  délit,  ou  par  une 
contravention ,  peut  être  exercée  par  tous  ceux 
qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  (Art.  1  précité.) 

705.  L'action  publique,  pour  l'application  de 
la  peine,  s'éteint  parla  mort  du  prévenu. 

L'action  civile,  pour  la  réparation  du  dom- 
mage, peut  être  exercée  contre  le  prévenu  et 
contre  ses  représentants. 

L'une  et  l'autre  s'éteignent  par  la  prescrip- 
tion. (Art.  2,  ibid.) 

704.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'ac- 
tion publique. 

Elle  peut  l'être  aussi  séparément  devant  les 
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tribunaux  civils  ;  et ,  dans  ce  cas ,  l'exercice  en 
est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  dé- 
finitivement sur  l'action  publique  intentée  avant 
ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  (Ar- 
ticle 5 ,  C.  d'instr.  crim.) 

705.  Si  la  personne  lésée  par  un  crime  s'est 
portée  partie  civile,  et  que  l'accusé  ait  été  dé- 
claré coupable  par  le  jury ,  elle  doit  former  sa  de- 
mande endommages-intérêts  avant  le  jugement  ; 
plus  tard  elle  doit  être  déclarée  non  recevable 
(art.  559,  ibid.)  ;  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'elle  sera  non  recevable  même  devant 
les  tribunaux  civils  (i). 

Si  elle  ne  s'est  point  portée  partie  civile  au 
procès,  elle  a  son  action  devant  les  tribunaux 
civils  (même art.,  dernier  alinéa),  car  alors  elle 
est  un  tiers  quant  au  jugement  (-2). 

Mais  si  l'accusé  a  été  acquitté ,  la  partie  lésée, 
qu'elle  se  soit  portée  ou  non  partie  civile,  n'a 
plus  d'action  à  raison  du  fait  (5). 

706.  Enfin  la  renonciation  à  l'action  civile  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action 
publique.  (Art.  -4,  ibid.) 

707.  Ces  dispositions  sont  simples  et  claires; 
toutefois  il  en  est  une  qui  ne  laisse  pas  de  pré- 
senter une  grave  difficulté,  c'est  celle  qui  est 
relative  à  la  prescription  de  l'action  civile,  la- 
quelle, d'après  les  articles  657  et  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle,  a  lieu  par  le  même 
laps  de  temps  que  celui  qui  est  déterminé  pour 
la  prescription  de  l'action  publique  :  c'est-à- 
dire,  par  dix  ans  dans  les  cas  de  crime,  de  trois 
ans  dans  ceux  de  délits  non  soumis  à  quelque 
loi  spéciale,  et  d'un  an  quant  aux  contraventions 
de  police;  et,  dans  les  différents  cas,  à  partir 
des  diverses  époques  déterminées  par  ces  ar- 
ticles. 

N'aurait-on  voulu,  en  effet,  quant  à  la  pres- 
cription, parler  de  l'action  civile  qu'en  consi- 
dérant cette  action  dans  ses  rapports  avec  l'ac- 
tion publique,  comme  accessoire  de  celle-ci, 
par  conséquent  comme  intentée  devant  les 
mêmes  tribunaux?  Mais  alors  il  était  bien 


inutile  d'en  faire  mention ,  car  il  allait  de  soi 
qu'elle  se  trouvât  éteinte  dès  que  l'action  publi- 
que le  serait  :  les  tribunaux  criminels  n'ayant 
plus  à  s'occuper  de  celle-ci ,  n'avaient  plus  , 
par  cela  même,  à  s'occuper  de  celle-là;  le  prin- 
cipal ne  subsistant  plus ,  l'accessoire  s'éva- 
nouissait de  lui-même.  Or,  l'article  2  du  même 
Code,  après  avoir  dit  que  l'action  publique  est 
éteinte  par  la  mort  du  prévenu,  et  que  l'action 
civile,  pour  la  réparation  du  dommage,  peut 
être  exercée  contre  lui  et  contre  ses  représen- 
tants, ajoute  : 

v.  L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la 
»  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  livre  II, 
»  titre  VII,  chapitre  V,  de  la  prescription.  » 
D'après  cela,  il  est  bien  évident  qu'il  s'agit 
aussi  de  l'action  civile  exercée  devant  les  tri- 
bunaux civils  ,  puisque  les  représentants  de 
l'auteur  du  fait  ne  peuvent  être  poursuivis  que 
devant  ces  tribunaux  seulement. 

D'un  autre  côté,  les  actions  qui  naissent  des 
contrats  ,  comme  la  vente,  le  louage  ,  le  dépôt, 
le  prêt  à  usage ,  etc. ,  ne  sont  évidemment  sou- 
mises qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans,  conformément  à  l'article  226:2  du  Code 
civil,  puisque  ce  Code  ne  les  a  point  assujetties 
à  une  prescription  spéciale  ;  et  l'une  des  par- 
ties a  pu  commettre  ,  dans  l'exécution  ou  à 
l'occasion  du  contrat,  un  fait  qui  serait  un  véri- 
table délit  ou  un  quasi-délit.  Par  exemple,  si 
celui  à  qui  j'ai  confié  un  dépôt,  vend  la  chose, 
ou  en  dispose  de  toute  autre  manière,  il  com- 
met le  délit  d'abus  de  confiance  (art.  40$, 
Code  pén.)  :  or,  pourrait-il ,  après  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique,  et  sur  l'action  que 
j'intenterais  contre  lui  devant  les  tribunanx 
civils  pour  obtenir  la  restitution  de  la  chose, 
m'opposer  la  prescription  de  trois  ans,  à  partir 
du  jour  où  il  a  commis  l'abus  de  confiance? 
Non,  certainement;  car  je  n'agirais  pas  contre 
lui  à  raison  d'un  délit,  mais  à  raison  d'un  con- 
trat, par  lequel  il  s'était  obligé  à  me  rendre  la 
chose  que  je  lui  avais  confiée,  et  mon  action  à 
cet  égard  dure  trente  ans,  sans  préjudice  en- 
core des  suspensions  et  interruptions  de  pres- 
cription telles  que  de  droit. 


(1)  V.  suprà,  no  497. 

(2)  V.  ibid. 


(3)  V .  suprà,  nc«  465 et  suivants. 
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Il  en  est  de  même  si  j'ai  loué  ou  prêté  quel- 
que chose  à  quelqu'un  ,qui  l'a  fait  périr,  même 
volontairement,  cas  où  il  y  aurait  aussi  un  délit; 
car,  puisque  j'aurais  une  action  contre  lui  pen- 
dant trente  ans  s'il  n'avait  commis  qu'une  sim- 
ple faute  sans  intention  de  me  nuire,  par  une 
raison  au  moins  égale  dois-je  en  avoir  une  d'une 
semblable  durée  lorsqu'il  a  agi  avec  intention 
de  me  faire  tort.  Les  fautes  commises  dans 
l'exécution  ou  à  l'occasion  d'un  contrat  font 
en  effet  partie  de  l'action  que  produit  ce  con- 
trat, et  par  conséquent  on  a,  pour  obtenir  l'in- 
demnité, le  même  temps  que  celui  qui  a  été 
fixé  pour  la  durée  de  l'action,  puisque  c'est  la 
même;  or,  de  ce  que  la  faute  a  un  caractère 
assez  grave  pour  constituer  un  délit ,  ce  ne 
peut  être  un  motif  pour  que  celui  qui  l'a  com- 
mise soit  affranchi  plus  tôt  de  la  réparation  du 
tort  qu'il  a  causé  :  cela  serait  contraire  à  la  rai- 
son et  aux  véritables  principes  du  droit. 

Ainsi,  tous  les  faits,  quels  que  soient  leurs 
caractères,  qu'ils  constituent  ou  non  des  délits 
d'après  les  lois  criminelles,  qui  ont  été  commis 
par  l'une  des  parties  dans  l'exécution  ou  à  l'oc- 
casion d'un  contrat,  ne  sont  point  soumis, 
quanta  l'action  civile,  à  la  prescription  établie 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Le  loca- 
taire, par  exemple,  qui,  par  animosité  envers 
moi,  ou  pour  faire  fraude  à  une  compagnie  qui 
lui  avait  assuré  des  marchandises  contenues 
dans  la  maison  que  je  lui  ai  louée,  a  mis  volon- 
tairement le  feu  à  cette  maison,  qui  a  été  dé- 
truite, sera  bien  affranchi  de  l'action  publique 
par  la  prescription  telle  qu'elle  est  établie  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  ;  mais  l'action 
civile  pour  obtenir  mes  dommages-intérêts  ne 
sera  pas  pour  cela  éteinte  ;  elle  ne  le  sera  que 
par  trente  ans,  puisque  celte  action  n'est  autre 
que  celle  du  louage.  Car  il  s'est  obligé  à  jouir 
de  ma  chose  en  bon  père  de  famille ,  à  me  la 
rendre  à  la  fin  du  bail  (art.  1728,  Code  civ.) , 
et  il  ne  peut  pas  être  reçu  à  dire  qu'il  s'est 
affranchi  de  celte  action  par  le  délit  qu'il  a 
commis. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  ces  cas ,  et  aulres 
analogues,  qu'il  peut  y  avoir  difficulté.  Mais 
dans  ceux  de  vol,  de  destruction  ou  dégrada- 
tion d'objets,  commis  par  celui  auquel  ils  n'a- 
vaient point  été  remis  ni  confiés  à  un   litre 


quelconque ,  la  question  de  savoir  si  la  pres- 
cription de  l'action  civile ,  intentée  devant  les 
tribunaux  civils,  est  la  même  que  celle  qui  est 
établie  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
offre  beaucoup  plus  de  doute.  En  effet,  les  arti- 
cles 1582  et  1383  du  Code  civil  paraissent 
soumis  ,  quant  à  la  prescription  des  actions 
auxquelles  ils  donnent  ouverture,  à  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  2262  du  même  Code,  puisqu'il 
n'est  pas  fait  d'exception  en  ce  qui  les  concerne. 
Or,  suivant  ce  dernier  article,  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelles,  durent  trenie  ans.  Il 
paraîtrait  donc  raisonnable  aussi  que  celui  qui 
a  volé  ma  chose  fût  assujetti  à  me  la  rendre  par 
une  obligation  aussi  forte  et  ayant  la  même 
durée  que  celle  qu'il  aurait  contractée  si  je  la 
lui  avais  louée  ,  prêtée  ou  remise  en  dépôt. 
Mon  droit  de  propriété  sur  cette  chose  n'a  pas 
dû  se  perdre  sans  ma  volonté. 

Nous  pensons  bien,  en  effet,  que  la  reven- 
dication proprement  dite  de  la  chose  elle-même, 
peut  avoir  lieu  contre  celui  qui  l'a  soustraite 
et  qui  la  détient,  ou  son  héritier  dans  le  même 
cas,  quoique  le  temps  de  la  prescription  établie 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  se  trouvât 
accomplie;  car  cette  prescription  est  étrangère 
à  la  propriété  des  choses  à  l'égard  desquelles 
des  vols  ou  autres  délits  ont  été  commis.  Et  si 
celui  qui  a  dérobé  la  chose  opposait  qu'en  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  litre  (art.  2279) 
et  que  la  revendication  des  effets  mobiliers, 
dans  le  cas  même  de  perte  ou  de  vol,  ne  dure 
que  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perle 
ou  du  vol  (article  2280),  et  qu'il  y  a  plus  de 
trois  ans  d'écoulés;  que  d'ailleurs  le  deman- 
deur n'est  plus  admis  à  prouver  maintenant  le 
vol  ;  nous  croyons  bien  que  les  tribunaux  civils 
pourraient  n'avoir  aucun  égard  à  ce  système  de 
défense  ,  et  qu'ils  pourraient  condamner  celui 
qui  serait  convaincu  de  posséderencore  la  chose 
et  de  ravoirlui-mème,ousonauteur,  détournée 
de  chez  le  propriétaire  qui  la  revendique.  Car 
celui-ci  n'intenterait  point  par  là  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  pour  fait  de  vol  : 
il  réclamerait  simplement  sa  chose  par  droit 
de  propriété.  Il  dirait  avec  raison  que  le  délai 
de  trois  ans  fixé  pour  la  revendication  des 
choses  mobilières  perdues  ou  volées,  n'est  rela- 
tif qu'aux  tiers  dans  les  mains  desquels  elle  se 
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trouve,  ce  qu'indiquent  assez  clairement  ces      710 
mots  qui  terminent  l'article  2280  lui-même  : 
sauf  à  celui-ci  (  au  tiers  )  son  recours  contre 
celui  duquel  il  la  tient.  Il  prouverait  simple- 
ment un  fait  de  détournement  par  le  défendeur, 
sans  qu'il  fût  tenu  pour  cela  de  qualifier  ce  fait 
de  vol;  il  conviendrait  même,  s'il  le  fallait,  que 
c'est  par  erreur  que  le  défendeur  s'en  est  em- 
paré ,  probablement  parce   qu'il  croyait  que 
c'était  la  sienne,  et  celui-ci  ne  serait  pas  ad- 
mis à  dire  que  c'est  bien  un  vol  qu'il  a  commis  : 
nemo  allegans  turpiludinemsuum  auditur.  II  n'a 
pas  pu  acquérir  ainsi  la  propriété  de  la  chose 
d'autrui  :  il  faut  un  temps  plus  long  pour  cela. 
Mais  l'action  civile  pour  dommages-intérêts 
pour  fait  de  vol,  de  destruction  ou  dégradation 
de  choses,  commises  par  celui  qui  ne  les  déte- 
nait point  en  vertu  d'un  contrat,  ou  à  raison 
des  crimes  ou  délits  qui  lèsent  les  citoyens 
dans  leur  personne  ou  dans  leur  honneur,  ne 
dure  effectivement  que  le  temps  fixé  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  quoiqu'elle  fût 
exercée  devant  les  tribunaux  civils  :  alors  l'ar- 
ticle 2  de  ce  Code  est  applicable  dans  toute  sa 
teneur.  Car  la  loi  n'a  pas  permis  qu'après  un 
long  temps  on  pût   encore  prouver  des  faits 
affligeants  pour  l'ordre  social,  et  desquels  seuls 
cette  action  peut  résulter.  Elle  a  aussi  consi- 
déré que  les  moyens  que  l'accusé  de  ces  mêmes 
faits  pouvait  établir  son  innocence  ,  ont  pu 
venir  à  périr  avec  le  temps. 
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SECTION  II. 

de  l'action  CIVILE  RESULTANT  DES  DÉLITS  ET  QUASI-DÉLITS  , 
AINSI  QUE  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DONT  ON  EST  TEND  PAR  RAP- 
PORT A  CERTAINES  PERSONNES,  OU  PAR  RAPPORT  AUX  CHOSES 
QUE  L'ON  A  SOUS  SA  GARDE. 


SOMMAIRE.  725. 

708.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause      726. 

un  préjudice  à  autrui,  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

709.  Ces  faits  sont  innombrables  ;  ils  sont  com-      727. 

pris  sous  les  dénominations  de  crimes, 
délits,  contraventions  de  police  ou  quasi- 
délits. 


On  y  comprend  aussi  les  fautes  commises 
dans  l'exécution  ou  à  l'occasion  des  con- 
trats, par  l'une  des  parties. 
On  est  responsable  aussi  du  dommage  que 
l'on  a  causé  par  son  imprudence  ou  par 
sa  négligence. 

L'art.  1582  comprend  les  faits  positifs, 
et  l'art.  1585  même  les  faits  négatifs. 
Dans  les  contrats  et  quasi-contrats,  les 
négligences  et  imprudences  commises  par 
l'une  des  parties  prennent  le  nom  de 
fautes. 
Texte  de  l'art.  1584  quant  à  la  responsa- 
bilité des  faits  d'une  autre  personne. 
Responsabilité  du  père  quant  aux  faits  de 
ses  enfants  mineurs  habitant  avec  lui. 
.  Responsabilité  de  la  mère  dans  le  même 

cas. 
.  Renvoi  quant  à  la  question  du  rapport  à 
succession,  à  raison  de  ce  qui  a  été  payé 
pour  le  dommage  causé  par  l'enfant. 
La  responsabilité  des  père  et  mère  cesse 

lorsqu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait. 
Responsabilité  des  tuteurs. 
Quid  à  l'égard  des  maris  quant  aux  faits 
de  leur  femme  ? 
Responsabilité  des  instituteurs  et  artisans, 
relativement  aux  faits  de  leurs  élèves  ou 
de  leurs  apprentis  qu'ils  pouvaient  em- 
pêcher. 
Lis  ont  un  recours  contre  l'élève  ou  l'ap- 
prenti, s'il  a  agi  avec  discernement. 
En  ont-ils  un  contre  les  père  et  mère  ?  la 
question  résolue  par  une  distinction. 
Les  maîtres  et  commettants  sont  pareille- 
ment responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés, 
et  sans  pouvoir  alléguer  qu'ils  n'ont  pu 
l'empêcher. 
Le  maître  ou  le  commettant  a  son  recours 
contre  le  domestique  ou  l'employé. 
Le  propriétaire  d'un  animal  ou  celui  qui 
l'a  sous  sa  garde  répond  du  dommage 
qu'il  a  causé. 
Le  propriétaire  d'un  bâtiment  répond  du 
dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle 
est  arrivée  par  défaut  d'entretien  ou  vice 
de  construction. 
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728.  Sauf,  clans  ce  dernier  cas,  le  recours  con- 

tre l'architecte ,  s'il  y  a  lieu. 

729.  Nous  ne  connaissons  pas  dans  notre  droit 

la  caution  darani  infecti  du  droit  ro- 
main :  les  règlements  de  police  y  ont 
suppléé. 

708.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  (i) 
(Art.  1382.) 

Puisqu'il  est  nécessaire,  pour  cela,  que  le 
fait  ait  eu  lieu  par  faute,  il  est  clair,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  plus  haut,  que  la  règle  n'est  point 
applicable  au  cas  où  le  l'ait  qui  nuit  à  un  tiers 
a  été  commis  par  celui  qui  avait  droit  de  le 
commettre. 

709.  Les  faits  par  lesquels  on  pcul  causer  du 
dommage  à  autrui  sont  innombrables;  "aussi 
n'entrerons-nous  dans  aucun  détail  à  cet  égard  : 
il  suffit  de  dire  que  tous  les  faits  qualifiés  cri- 
mes, délits  ou  contraventions  de  police ,  par  le 
Code  pénal  ou  par  quelque  loi  spéciale,  comme 
le  Code  forestier,  les  lois  sur  les  délits  de  la 
presse,  etc.,  etc.,  se  trouvent  compris  dans  ces 
termes  généraux ,  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  du  dommage. 

710.  On  y  comprend  aussi  les  faits  commis 
par  l'une  des  parties  dans  l'exécution  d'un  con- 
trat, ou  d'un  quasi-contrat,  selon  leur  nature 
ou  gravité,  et  selon  l'espèce  d'affaire  à  l'occa- 
sion de  laquelle  ces  faits  ont  eu  lieu,  par  con- 
séquent selon  les  distinctions  et  explications 
que  nous  avons  données  précédemment,  en  par- 
lant des  fautes,  au  tome  X,  nos  597  et  suivants, 
et  celles  que  nous  aurons  encore  occasion  de 
donner  en  traitant  des  différents  contrats. 

711.  Chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  à  autrui,  non-seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence.  (Art.  1385.) 


712.  Dans  l'art.  1582,  il  s'agit  de  faits  posi- 
tifs, du  tort  causé  in  commit  tendo ,  comme  di- 
sent les  auteurs;  dans  l'art.  1585,  il  s'agit 
non-seulement  de  faits  positifs  commis  volon- 
tairement ou  par  imprudence,  mais  encore  de 
la  faute  de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'on  aurait  dû 
faire ,  et  lorsque  par  là  on  a  nui  à  autrui  :  c'est 
la  faute  in  omittendo. 

715.  Dans  les  contrats  et  quasi-contrats,  les 
simples  négligences  et  les  imprudences  commi- 
ses par  l'une  des  parties,  et  qui  ont  nui  à  l'au- 
tre, prennent  le  nom  générique  de  fautes, 
culpœ.  L'inobservation  des  règlements  de  po- 
lice, par  négligence,  incurie  ou  imprudence, 
s'appelle  plus  spécialement  contraventions  dans 
le  Code  d'instruction  criminelle  et  dans  le  Code 
pénal,  et  quasi-délits  dans  le  Code  civil. 

Du  reste ,  il  est  des  cas  où  une  simple  im- 
prudence, une  inattention,  une  négligence  ou 
une  inobservation  des  règlements  de  police, 
constitue  plus  qu'une  contravention  ou  un 
quasi-délit,  mais  bien  un  délit  proprement  dit, 
dans  le  sens  des  lois  pénales.  Tel  est  celui 
d'homicide  ou  de  blessures  commis  par  une  de 
ces  causes.  Ce  n'est  point  un  crime,  il  est  vrai, 
mais  c'est  un  délit,  puni  d'une  peine  correc- 
tionnelle, et  non  d'une  peine  de  simple  police. 
(Art.  519  et  520,  Code  pénal.) 

714.  Suivant  l'art.  158-4,  «  on  est  responsa- 
»  ble  non-seulement  du  dommage  que  l'on 
»  cause  par  son  propre  fait  (-i) ,  mais  encore  de 
»  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
»  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que 
»  l'on  a  sous  sa  garde. 

»  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
»  sont  responsable  du  dommage  causé  par  leurs 
»  enfants  mineurs  habitant  avec  eux. 

»  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dom- 
»  mage  causé  par  leurs  domestiques  et  prépo- 
»  ses  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
»  employés  (s). 

»  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dom- 


(1)  *  Les  dommages-intérêts  à  allouer  pour  une  blés-  qu'il  faut  ajouter  ou  sous-entendre ,  puisqu'on  a  cru  de- 
sure  doivent  comprendre  une  juste  indemnité  pour  les  voir,  dans  l'article  précédent,  distinguer  le  fait,  de  la 
difformités  qui  existent  après  la  guérison.(Brux.,  23  juin  négligence  et  de  Y  imprudence. 
1838  ;  J.  de  B. ,  1838,  455.)  (3)  Un  oflicicr  ministériel  est  le  préposé  de  la  partie 

(2)  Ou  par  sa  propre  négligence  ou  imprudence,  ce  qui  l'emploie  :  en  conséquence,  celte  partie  est  civile- 
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»  mage  cause  par  leurs  élèves  et  apprentis  pen- 
d  dant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveil- 
s  lance. 

»  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu ,  à  moins 
»  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  arti- 
»  sans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
»  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabi- 
»  lité.  s 

715.  Le  père  est  responsable  du  dommage 
causé  par  ses  enfants  mineurs  habitant  avec 
lui  :  si  donc  l'enfant  est  majeur  au  moment  du 
délit,  le  père  n'est  pas  civilement  responsable, 
quoique  l'enfant  habitàtavec lui.  Et,  vice  versa, 
quoique  l'enfant  fût  mineur  au  moment  du  dé- 
lit, s'il  n'habitait  pas  avec  le  père,  par  exem- 
ple, parce  qu'il  était  alors  en  apprentissage  ou 
en  pension,  le  père  ne  serait  pas  non  plus  tenu. 
Mais  il  le  serait,  même  dans  ce  cas,  si  l'enfant 
se  trouvait  alors  sous  sa  surveillance  immé- 
diate, parce  qu'il  était  chez  lui  au  moment  du 
fait;  et  cela,  quoique  le  fait  n'eût  pas  été  com- 
mis dans  sa  maison,  mais  au  dehors;  car  il 
devait  surveiller  l'enfant.  Il  y  a  d'ailleurs  pres- 
que toujours  de  la  faute  du  père  dans  l'incon- 
duile  des  enfants.  La  mauvaise  éducation  qu'il 
leur  a  donnée  est  la  plupart  du  temps  le  prin- 
cipe des  fautes  qu'ils  commettent. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  l'enfant  na- 
turel reconnu  ,  mineur  et  habitant  avec  son 
père  ou  sa  mère,  et  l'enfant  légitime;  ni  entre 
l'enfant  émancipé  et  celui  qui  ne  l'est  pas. 
L'émancipation  ,  sans  doute,  fait  cesser  la  puis- 
sance paternelle  (art.  512)  ;  mais  cette  respon- 
sabilité est  fondée  sur  la  surveillance  que  doit 
exercer  le  père,  qui  a  eu  tort  précisément  d'é- 
manciper l'enfant. 

Cependant  nous  ne  déciderons  pas  la  même 
chose  si  l'enfant  mineur,  habitant  avec  son 
père,  était  émancipé  par  mariage.  Dans  ce  cas, 
l'enfant  est  dans  un  état  d'indépendance  bien 
différent  de  celui  d'un  enfant  émancipé  par 
une  simple  déclaration  du  père  devant  un  juge 
de  paix  ,  et  on  ne  peut  pas  reprocher  au  père 
d'avoir  marié  son  enfant  lorsque  l'occasion  de 

ment  responsable  des  exactions  commises  par  l'officier 
dans  l'affaire  dont  il  a  été  chargé  ,  et  au  préjudice  des 
tiers.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  10  mars  1808; 
Sirey,  14,2,  188;  *Dalloz,  21,328.) 


le  faire  s'est  présentée.   L'enfant  est  devenu 
lui-même  chef  de  famille. 

716.  Après  le  décès  du  père,  la  mère  aussi 
est  responsable  du  dommage  causé  par  l'enfant 
mineur  habitant  avec  elle.  Elle  devrait  être  pa- 
reillement responsable  si  le  père  avait  disparu; 
car  alors  elle  aurait  la  surveillance  de  l'enfant. 
(Article  141.)  Il  faudrait,  par  identité  de  mo- 
tifs, décider  la  même  chose  si  le  père  était 
interdit  pour  démence ,  ou  subissait  la  peine 
des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  ou  du 
bannissement;  car  elle  aurait  aussi  la  surveil- 
lance de  ses  enfants  dans  ces  cas.  On  pourrait 
même  le  décider  aussi  de  la  sorte ,  quoique  ce 
ne  fût  qu'une  simple  peine  d'emprisonnement, 
si  elle  était  de  quelque  durée;  et  si  les  père  et 
mère  étaient  séparés  de  corps,  et  que  l'enfant 
auteur  du  dommage  eût  été  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  mère,  celle-ci  serait  également 
civilement  responsable. 

717.  En  traitant  des  rapports  à  succession  , 
nous  avons  dit  (î)  que  si  l'enfant  était  d'un  âge 
suffi sammenl  avancé  pour  avoir  agi  avec  dis- 
cernement, la  somme  que  le  père  ou  la  mère 
a  été  obligé  de  payer  pour  indemnité  au  tiers, 
est  sujette  au  rapport  à  la  succession  de  celui 
d'entre  eux  qui  l'a  payée  ;  mais,  que  dans  le  cas 
contraire,  c'est  plutôt  la  dette  du  père  ou  de  la 
mère,  qui  doit  se  reprocher  de  n'avoir  pas  as- 
sez surveillé  l'enfant.  D'après  celte  distinction, 
lepèreou  la  mère  peut,  ou  non,  s'en  fairefaire 
raison  par  l'enfant,  en  la  portant  à  son  compte 
de  tutelle,  ou  d'administration  de  ses  biens. 

718.  La  responsabilité  des  père  et  mère 
cesse  lorsqu'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher le  fait  qui  a  donné  lieu  à  cette  responsa- 
bilité. (Art.  1584.)  Mais  il  est  clair  que  l'on 
n'a  pas  eu  en  vue  par  là  le  cas  où  l'enfant  n'ha- 
bite pas  avec  ses  père  ou  mère,  parce  qu'il  est 
en  apprentissage  ou  en  pension,  puisque  dans 
ce  cas  la  responsabilité  n'existe  pas  à  leur 
égard,  mais  à  l'égard  des  intilutcurs  ou  arti- 

(1)  Au  tome  VII,  no  367. 
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sans  :   d'où   il  devenait  bien  inutile   de  les  dommage  que  les  mineurs  habitant  avec  eux 

en  affranchir   par  une  disposition  exception-  auraient  causé  à  autrui. 
nelle.  Mais ,  d'après  l'article  450 ,  comme  le  tuteur 

D'un  autre  côte,  on  n'a  pu  raisonnablement  doit  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur, 

vouloir  dire,  par  cette  exception,  que  les  père  et  par  conséquent  le  surveiller  ;  qu'il  a  même, 


et  mère  ne  seraient  point  responsables  du  fait 
de  leur  enfant  mineur  habitant  avec  eux,  lors- 
que ce  fait  aurait  été  commis  hors  de  chez  eux, 
et  loin  de  leur  regard  (î)  ;  car  la  responsabilité 
eût  été  pour  ainsi  dire  illusoire,  l'enfant  ne 
pouvant  guère  causer  de  dommage  à  autrui  que 
hors  de  la  maison  de  son  père.  Aussi  le  Code 
sur  la  police  rurale,  du  6  octobre  4791 ,  ren- 
dait-il celui-ci  responsable  des  dégâts  causés 
dans  le  champ  d'aulrui  par  son  enfant  mineur 
habitant  avec  lui,  ainsi  que  du  délit  de  gra- 
pillage. 

Pour  donner  un  sens  raisonnable  à  cette  ex- 
ception, nous  croyons  que  les  tribunaux  doi- 
vent se  déterminer  par  les  circonstances  de  la 
cause  :  par  exemple  ,  si  le  père  où  la  mère 
était  très-âgé,  ou  paralytique,  ou  aveugle,  ou 
atteint  de  quelque  autre  infirmité  qui  em- 
pêchait l'exercice  de  sa  surveillance,  ou  ren- 
dait presque  nulle  son  autorité  morale;  ou  si  le 
dommage  causé  avait  eu  lieu  dans  une  effer- 
vescence populaire,  où  la  puissance  du  père 


suivant  l'article  468 ,  le  pouvoirde  le  faire 
corriger  à  raison  de  ses  fautes,  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'il  ne  soit  civilement  responsable, 
envers  les  tiers,  du  dommage  que  le  mineur 
leur  aurait  causé,  à  moins  que,  de  même 
que  les  père  et  mère,  il  ne  prouvât  qu'il  n'a 
pu  empêcher  le  fait  à  raison  duquel  il  serait 
poursuivi  comme  civilement  responsable.  Il  y 
a  même  raison  que  pour  les  instituteurs  et  ar- 
tisans ,  à  l'égard  du  dommage  causé  par  leurs 
élèves  ou  apprentis;  et  s'il  n'a  pas  été  parlé  des 
tuteurs  dans  ce  chapitre  du  Code,  c'est  que 
leur  responsabilité  se  trouvait  déjà  implicite- 
ment établie  au  litre  de  la  tutelle. 

Mais  si  le  mineur  était  déjà  assez  avancé 
en  âge  pour  avoir  agi  avec  discernement,  le 
tuteur  pourrait  porter  au  compte  de  ses  dé- 
penses la  somme  qu'il  aurait  payée  pour  lui  à 
ce  sujet.  Dans  le  cas  contraire,  elle  resterait  à 
sa  charge,  comme  sa  dette  personnelle,  pour 
n'avoir  pas  assez  surveillé  le  mineur.  Et  dans 
aucun  cas  il  ne  devrait  être  responsable,  si  ce 


ou  de  la  mère  aurait  été  trop  faible  pour  con-      dernier  n'habitait  pas  avec  lui,  quoiqu'il  ne 


tenir  l'enfant  qui  était  déjà  homme  fait  :  ces 
circonstances,  et  d'autres  encore,  pourraient, 
surtout  si  les  père  et  mère  ne  l'avaient  point 
abandonné  à  de  mauvais  penchants,  ni  excité 
au  mal  par  de  mauvais  exemples  ;  ces  circon- 
stances, disons-nous,  pourraient  déterminer 
les  tribunaux  à  décider  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher le  fait  qui  donnait  lieu  à  leur  responsa- 
bilité; sauf  à  la  partie  lésée  son  action  contre 
l'enfant. 

710.  Quant  aux  tuteurs,  le  Code  ne  s'ex- 
plique pas  formellement  touchant  le  point  de 
savoir  s'ils  sont  civilement  responsables  du 


fût  ni  en  pension  ni  en  apprentissage,  mais 
chez  un  parent,  ou  chez  quelqu'un  qui  l'aurait 
recueilli. 

Ceux  qui  ont  la  conduite  et  la  surveillance 
d'un  insensé  sont  responsables  du  dommage 
qu'il  causerait  à  des  tiers  par  défaut  de  soins 
et  de  surveillance  de  leur  part,  et  l'insensé 
lui-même  n'en  serait  point  du  tout  responsable, 
parce  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsqu'au 
temps  où  le  fait  a  été  commis,  la  personne  qui 
l'a  commis  était  en  démence  (2).  (Article  64, 
Code  pénal.) 

720.  Le  Code  civil  ne  dit  rien  de  la  respon- 


(1)  *  Le  père  n'est  pas  responsable  du  dommage  causé  table  avant  la  démence.  Ainsi ,  si  un  homicide  avait  eu 
par  son  enfant  mineur  habitant  avec  lui ,  lorsque  le  fait  lieu  par  un  dément,  au  moyen  d'une  arme  à  feu  pro- 
qui  donnait  lieu  à  la  responsabilité  civile  a  été  commis  hibée^  telle  qu'un  pistolet  de  poche  par  exemple,  il  y  au- 
en  son  absence  et  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  lui  reprocher  rait  lieu  à  responsabilité  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu 
aucune  négligence  ou  imprudence  antérieure.  (Brux.,  que  l'acquisition  en  avait  eu  lieu  avant  la  démence. 
29  juin  1826;  J.  de  B.,  1826,  2,  155 ;  Dalloz  , 21,  318.)  (Liège,  10  janvier  1835;  J.  de  B., 1835,562;  Dalloz, 

(2)  *  11  en  sciait  autrement  s'il  y  avait  eu  faute  impu-  1,  464.) 
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sabilité  civile  des  maris.  Il  faut  tenir  en  prin- 
cipe (î)  que,  hormis  les  cas  où  elle  aurait  été 
établie  par  quelque  loi  particulière ,  ainsi 
qu'elle  l'est  pour  les  délits  de  grapillage,  par  le 
Code  sur  la  police  rurale,  cette  responsabilité 
n'a  pas  lieu.  Si  la  femme  ne  peut  engager  les 
biens  de  la  communauté  par  ses  contrats,  sans 
le  consentement  de  son  mari ,  et  même  avec 
l'autorisation  de  la  justice  (sauf  les  cas  prévus 
aux  art.  1426  et  1427) ,  à  plus  forte  raison  ne 
peut-elle  obliger  son  mari  lui-même  par  ses 
délits  :  aussi  les  amendes  encourues  par  elle 
pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile ,  ne 
peuvent-elles  s'exécuter  que  sur  la  nue  pro- 
priété de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure 
la  communauté.  (Art.  1424.) 

721.  Quant  aux  insùlulcnrs  et  artisans,  leur 
responsabilité,  relativement  au  dommage  causé 
par  leurs  élèves  ou  apprentis,  est  la  même  que 
celle  des  père  ou  mère  par  rapporta  celui  qui 
est  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux,  avec  cette  différence  toutefois  qu'ils 
sont  responsables  quoique  les  élèves  ou  ap- 
prentis fussent  majeurs  :  la  loi  ne  distingue 
pas.  C'est  à  eux  à  ne  les  point  garder  chez  eux, 
s'ils  sont  impuissants  pour  les  surveiller;  mais 
un  père  ne  peut  renvoyer  son  enfant  de  chez 
lui,  quoique  celui-ci  fût  majeur,  puisqu'il  lui 
doit  des  aliments.  Mais,  comme  pour  les  père 
ou  mère,  la  responsabilité  cesse  lorsque  les 
instituteurs  ou  artisans  prouvent  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  cette 
responsabilité  :  par  exemple,  elle  n'a  pas  lieu 
dans  le  cas  où  l'élève  ou  l'apprenti  était  chez 
ses  parents  au  temps  du  délit. 

722.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'instituteur 
ou  artisan  n'ait  un  recours  contre  l'élève  ou 
apprenti ,  pour  la  somme  qu'il  a  été  obligé  de 
payer  à  ceux  qui  avaient  éprouvé  le  dommage, 
à  moins  toutefois  que  cet  élève  ou  apprenti 
n'eût  agi  sans  discernement  :  auquel  cas  on 
peut  soutenir  que  c'est  la  faute  de  l'instituteur 


ou  de  l'artisan  de  ne  l'avoir  pas  mieux  surveillé, 
puisqu'il  était  payé  pour  cela. 

723.  Mais  a-t-il  un  recours  contre  le  père 
ou  la  mère,  soit  que  l'élève  ou  l'apprenti  ait 
agi  sans  discernement  ou  avec  discernement? 
Dans  la  première  hypothèse,  on  peut  dire  en 
faveur  des  père  ou  mère  que  c'est  la  faute  de 
l'instituteur  ou  de  l'artisan  de  n'avoir  pas  suffi- 
samment surveillé  l'enfant;  que  les  père  ou 
mère  le  payaient  pour  le  surveiller  avec  plus 
de  soin  qu'il  n'en  a  mis;  et  ce  serait  assez 
notre  avis,  sauf  le  cas  où  il  aurait  été  spécia- 
lement convenu  qu'ils  répondraient  de  tout 
dommage  quelconque  que  viendrait  à  causer 
leur  enfant:  alors  la  convention  devrait  s'exé- 
cuter. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  il  y  a  plus  de 
difficulté  :  le  même  reproche  ne  peut  pas  tou- 
jours être  fait  avec  le  même  fondement  à  l'insti- 
tuteur ou  artisan  ;  et  si  l'on  peut  dire  en  faveur 
des  père  ou  mère,  que  l'enfant  n'était  point  sous 
leur  surveillance  au  temps  du  dommage,  et  que 
si,  par  celte  raison,  ils  n'en  sont  point  respon- 
sables envers  le  tiers  qui  l'a  éprouvé,  il  paraît 
conséquent  qu'ils  ne  le  soient  pas  non  plus  en- 
vers l'instituteur  ou  l'artisan  lui-même  ;  d'un 
autre  côté,  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  parité 
de  motifs;  car  il  y  a  un  contrat  de  mandat  entre 
les  père  ou  mère  et  l'instituteur  ou  l'artisan, 
tandis  qu'il  n'y  en  a  point  avec  le  tiers  :  or,  le 
mandant  doit  indemnité  au  mandataire,  à  rai- 
son des  perles  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'oera- 
sion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit 
imputable.  (Art.  2000.)  Si  cette  indemnité  est 
tacitement  convenue  dans  un  mandat  ordinaire, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  le  serait  pas 
dans  un  bail  d'apprentissage,  ou  dans  le  contrat 
fait  avec  l'instituteur  ou  le  maître  de  pension  ; 
c'est  là  aussi  un  véritable  mandai,  mais  avec 
salaire.  La  question,  suivant  nous,  dépendrait 
donc  des  circonstances  de  la  cause  :  d'abord  de 
la  nature  de  la  faute  de  l'élève  ou  de  l'apprenti, 
du  plus  ou  moins  de  discernement  qu'il  avait 


(1)  V.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  lô  mai  1813.  paraissait  regarder  le  mari  comme  civilement  rcsponsa- 

(  Sirey,  13,  1 ,  3G5.)  lr.   toutefois  aussi  celui  du  23  dé-  blc.   Ola  n'est  pas  vrai  aujourd'hui,  en  principe  :  l'ar- 

cemlire  18 1 8 .  (Sircy,  19,  1,  278.)  1  iclc  138  i  ne  parle  pas  des  maris. 
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lorsqu'il  l'a  commise,  cl  du  plus  ou  moins  de  du  dommage  causé  par  lui  dans  une  rixe  qui 

négligence  que  l'instituteur  ou  l'artisan  aurait  sérail  née  à  l'occasion  du  service  de  la  dili- 

mis  dans  la  surveillance  dont  il  était  tenu.  gence,  soit  avec  un  voyageur,  soit  avec  quel- 
qu'un  qui    a  fait  quelque  ouvrage  à  la   voi- 

724.  Enfin ,  les  matins  et,  commettants  ré-  ture ,  etc.  ;  mais  elle  ne  le  serait  point  non  plus 

pondent  du  dommage  causé  par  leurs  clomesti-  si  cette  rixe  avait  eu  lieu  pour  toute  autre  cause, 

ques  et  préposés  dans  les  fondions  auxquelles  hors  du  service  de  l'employé  :  par  exemple  s'il 

ils  les  ont  employés,  et  ils  ne  sont  point  affran-  s'était  battu  dans  un  café, 
chis  de  cette  responsabilité  en  offrant  de  prou- 


ver qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  (1).  C'est 
leur  faute  d'avoir  pris  à  leur  service  des  gens 
de  la  moralité  desquels  ils  n'étaient  point  sûrs. 
Mais  on  ne  peut  dire  la  même  chose  à  l'égard 
des  père  et  mère,  qui  sont  bien  obligés  d'avoir 
leurs  enfants  mineurs  avec  eux;  ni  des  instilu- 


725.  Le  maître  ou  le  commettant  qui,  à  rai- 
son de  sa  responsabilité  ,  a  été  obligé  de  payer 
le  dommage,  a  son  recours  contre  celui  qui  l'a 
causé.  S'ils  sont  plusieurs,  il  l'a  solidairement, 
attendu  qu'il  est  légalement  subrogé  à  l'action 
de  celui  auquel  le  dommage  avait  été  fait  (ai- 


teurs  et  artisans,  parce  qu'il  est  nécessaire      ticlc  1251-3"),  et  que  ce  dernier  avait  une  ac- 


d'inslruire  les  enfants,  et  de  leur  donner  un 
état  ou  métier. 

Remarquez,  au  surplus,  que  les  maîtres  et 
commettants  ne  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés,  qu'au- 
tant que  ce  dommage  a  été  causé  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés.  Ainsi, 
je  ne  suis  point  responsable  du  dommage  que  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé, 
mon  domestique  a  pu  causerie  dimanche,  hors  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il 
de  chez  moi,  par  exemple  dans  une  rixe  élevée  fût  égaré  ou  échappé  (art.  1585) ,  et  soit  qu'il 
au  cabaret  ;  et  je  ne  devrais  pas  l'être  non  plus     fût  sous  la  garde  du  domestique  ou  préposé  du 


tion  solidaire  contre  eux;  car  tous  les  auteurs 
d'un  même  crime  ou  délit  sont  solidairement 
tenus  delà  réparation  (2).  (Article  55  du  Code 
pénal.) 

726.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui 
qui  s'en  sert  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est 


des  vols  qu'il  serait  allé  commettre  au  dehors, 
à  mon  insu,  et  sans  qu'on  pût  me  reprocher 
aucune  imprudence  à  ce  sujet  :  car  ce  n'est  pas 
là  un  dommage  causé  dans  les  fonctions  aux- 
quelles je  l'employais;  je  ne  pouvais  mettre 
cet  homme  sous  clef. 

Si  le  conducteur  d'une  diligence  détourne  le 
porte-manteau  d'un  voyageur,  l'administration 
en  est  bien  responsable,  et  elle  le  serait  éga- 
lement à  raison  du  vol  qu'il  commettrait  dans 
une  maison  où  s'arrête  la  diligence  pour  le  re- 
pos des  voyageurs;  mais  elle  ne  le  serait  pas  à 
raison  d'un  vol  qu'il  aurait  été  commettre  dans 
quelque  autre  maison.  Elle  le  serait  bienà  raison     qu'elle  est  arrivée   par  une  suite  du  défaut 


maître  de  l'animal,  ou  de  celui  qui  l'avait  à 
son  usage  (3).  (Art.  4348). 

Ainsi,  le  cavalier  ou  le  conducteur  trop  faible 
ou  pas  assez  adroit  pour  retenir  ou  bien  diriger 
son  cheval  qui  blesse  quelqu'un  ou  brise  quel- 
que chose,  est  responsable  du  dommage  (i). 
(L.  8,  1  1,  ff.  ad  legem  Aquiliam.)  Et  si  mon 
pâtre  laisse  aller  mon  bétail  dans  le  fonds  du 
voisin,  où  il  cause  du  dégât,  je  suis  tenu  de 
le  réparer. 

727.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lors- 


11)  *  Cass.,  25  novembre  1813;  11  juin  1836.  (Sirey, 
14,1,  24;  57,  1,  452;  Toullier,  11,  no  283;  Malleville 
sur  l'art.  1384.) 

(2)/'.  toutefois,  pour  le  cas  de  simples  quasi-délits 
dont  la  réparation  est  poursuivie  devant  les  tribunaux 
civils,  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  XI,  no  194. 

(3)  *  Brux.,  27  décembre  1838;  J.  deB.,  1859,125. 

(4)*  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en 


sert,  cesse  d'être  responsable  du  dommage  que  l'anima! 
a  causé  s'il  prouve  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  aucune  faute 
quelconque.  Ainsi  le  propriétaire  d'un  cheval  qui  a  causé 
la  mort  d'une  personne,  est  affranchi  de  tous  dommages- 
intérêts,  s'il  est  constaté  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  sa 
part.  (Brux.,  11  mars  1829  ;  J.  deB.,  1829,  2,  259;  J.  du 
19e  s.,  1829,135;  Dalloz,21,  333.) 
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d'enlrelien,  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 
(Art.  1586.) 

728.  Si  le  vice  de  construction  provenait  de 
l'architecte,  et  que  la  ruine  du  bâtiment  fût 
arrivée  dans  les  dix  ans  de  la  réception  des 
travaux,  le  propriétaire  aurait  un  recours  contre 
lui,  sans  préjudice  de  l'indemnité  qui  lui  serait 
due  aussi  pour  son  propre  bâtiment.  (Art.  1792 
analysé.) 


729.  Nous  ne  connaissons  pas  dans  notre 
droit,  l'action  pour  obtenir  la  caution  du  dom- 
mage menaçant,  damni  infecti ,  que,  dans  le 
droit  romain,  un  propriétaire  avait  contre  le 
voisin  dont  le  bâtiment  menaçait  ruine.  Les 
règlements  de  police  sont  suffisants  à  cet  égard  : 
on  peut  contraindre  le  propriétaire  du  bâti- 
ment à  le  réparer ,  et  même ,  s'il  y  a  lieu ,  à  le 
démolir. 


FIN  DU  TREIZIÈME  VOLUME  DE  L'ÉDITION  DE  PARIS. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAlfl 


TITRE  III. 

DES    CONTRATS    OU    BBS    OBLIGATIONS    CONVENTION- 
NELLES   EN    GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  l".  Dispositions  préliminaires. 

4101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une 
ou  plusieurs  personnes  s'obligent  ,  envers  une  ou  plu- 
sieurs autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
rliose. 

4102.  Le  contrat  esltynaUagmatique  ou  bilatéral,  lors- 
que les  contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns 
envers  les  autres. 

1105.  II  est  unilatéral,  lorsqu'une  ou  plusieurs  person- 
nes sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans 
que  de  la  part  de  ces  derniers  il  y  ait  d'engagement. 

H 04.  Il  est  commutaii f,  lorsque  chacune  des  parties 
s'engage  à  donner  ou  a  faire  une  chose  qui  est  regardée 
comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne ,  ou  de  ce  qu'on 
fait  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou 
de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événement 
incertain  ,  le  contrat  est  aléatoire. 

HOS.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel 
l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement 
gratuit. 

1100.  Le  contrat  ô  titre  onéreux  est  relui  qui  assujettit 
chacune  des  parties  a  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination 
propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  régies 
générales  qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  éta 
blies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux  ;  et  les  règles 
particulières  aux  transactions  commerciales  sont  établies 
par  les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  II.  Des  conditions  essentielles  pour  la 
validité  des  conventions. 

1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  val 
dite  d'une  convention  : 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige; 
Sa  capacité  de  contracter; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
ment ; 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

section  i,c.  Du  consentement. 


■  con- 

1  ex- 


1100.  11  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  < 
seulement  n  a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été 
torque  par  violence  ou  surpris  par  dol. 

1110.  L'erreur  n'est  une  cause  du  nullité  de  la  conven- 
tion que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne 
tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention 
de  contracter,  à  moins  que  la  considération  de  cette  per- 
sonne ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention. 

1111.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté 
l'obligation  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ail  été 
exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profil  duquel  la 
convention  a  été  faite. 

H1S.  Il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  h  faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut 
lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ousa  fortune 
à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard  ,  en  cette  matière,  il  l'âge,  au  sexe  et  a  la 
condition  des  personnes. 

1115.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat, 
non-seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  con- 
tractante mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou 
sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants 

1  !  11.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la 
mère,  ou  autres  ascendants, sans  qu'il  yaiteu  de  violence 
exercée  ,  ne  Suffit  point  pour  annuler  le  contrat. 

H 1.;.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause 
de  violence,  si  ,  <  1  ■  •  j  >  ;  i  i  s  (pic  la  violence  a  cessé  ,  ce  con- 
trat a  été  approuvé ,  soit  expressément ,  soit  tacitement , 


TITRE  III. 

DES  CONTRATS  OU  DES 
OBLIGATIONS  CON- 
VENTIONNELLES EN 
GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  1. 

Dispositions    préli- 
minaires. 

1 055  à  1 06 1 .  Com  m  e 
1101,  1107,  C.  F. 

CHAPITRE   II. 

Des  conditions  es- 
sentielles pour  la 
validité  des  con- 
ventions. 

1062  a  1 087. Co/m/hp 
1108  à  1133  ,  C.  F. 

CHAPITRE  III. 

De  l'effet  des  obli- 
gations. 

1088  à  1120.  Comme 
1134  à  1167  ,  C.  F. 
Mais  l'article  1154. 
C.  F. ,  n  'a  pas  été 
reproduit. 

CHAPITRE  IV. 

Des  diverses  espèces 
d'obligations 

U21àl186.Cw;«r 
1168  à  1233  ,  C.  F, 

CHAPITRE  V. 

De  l'extinction  des 
obligations. 

1187.  Comme  1234 
CF. 

section  i.  Du  payement 

11S8A  nzUComme 
1235  à  1270,  CF. 

Excepte  l'art  1222 
qui  ajoute  à  l'arti- 
cle 1268, CF.,  rela- 
tif  à  la  cession  des 
biens  :  Ne  pourront 
être  admis  au  béné- 
fice de  la  cession  des 
biens,  les  étrangers, 
les  stellionatalres , 
les  banqueroutiers 
frauduleux,  les  con- 
damnés pour  vol  ou 
escroquerie  ,  ni  le 
com  plables, lu  leurs, 
administrateurs  et 
dépositaires. 

SKCTION   i 

1225  A  1235  Comme 
1271  U  1295,C.  F. 


TITRE  III. 

DES    OBLIGATIONS. 

CHAPITRE  I".  Des  obliga 
lions,  de  leur  na litre  et  de 
leur  division. 

1749.  Le  mol  obligation  est 
synonyme  de  devoir. 

1750.1  1752.  Les  obligations 
ont  de  trois  sortes  :  les  obli- 
gations imparfaites,  les  obli- 
gations na  tunties  et  les  obli- 
gations civiles. 

L'obligation  civile  est  un 
lieu  légal  qui  donne  â  la 
partie  envers  laquelle  elle 
est  contractée  le  droit  de  I 
faire  exécuter  par  l'autorité 
de  la  loi. 

1753.  Considérées  quant  ;i 
leur  origine ,  elles  sont  de 
deux  sortes  : 

1°  Celles  qui  sont  créées 
par  l'opération  de  la  loi 

2°  Celles  qui  résultent  du 
consentement  des   parties 
lesq  u  elles  son  t  appel  éescwi- 
trats  ou  obligations  conven- 
tionnelles. 

TITRE  IV. 

DES  OBLIGATIONS  CONVENTION- 
NELLES. 

CHAPITRE    1er.    Obligations 
générales. 

1754.  Un  contrat  est  une 
convention  par  laquelle  une 
personnes'oblige  envers  une 

autre  à  donner,  faire  ou  per- 
mellre,  ou  à  s'abslenir  de 
faire  quelque  chose  qui  est 
exprimé  dans  la  conven- 
tion, ou  qui  en  doit  être  in- 
duit. (1101,  c.  F.) 

1755-1756-  II  ne  faut  pas 
confondre  le  contrat  avec 
l'acte  écrit  qui  sert  A  le 
prouver.  Un  contrat  peut 
subsister .  quoique  l'acte 
écrit  puisse  être  déclaré  nul 
pour  quelque  défaut  ;  cl 
l'acte  écrit  peut  être  bon  et 
authentique,  quoique  le  con- 
trat qu'il  sert  à  prouver  soit 
illégal. 

1757.  Tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  par  la  loi  peut  être 
la  matière  ou  la  cause  du 
contrat.  (1128,  c.  F.) 

1755.  Comme  1102-1103,  C 
F. 

1759.  Aucun  contrat  n'est 
parfait  sans  le  consentement 
des  deux  parties. 

1760.  Les  contrats  consi- 
dérés relativement  à  leur 
substance  sont  eommutaltfs 
ou  indépendant--  .  princi- 
paux ou   accessoires. 

1761.  Comme  1104,  1"  §, 
C.  F. 

1762.  Les  contrats  indépen- 
dants sont  ceux  dans  les- 
quels les  actes  on  promesses 
mutuels  n'ont  point  de  rap- 


TITRE  M. 


DES  CONTRATS  OU  DES  01 
GATIONS  CONVENTlONNSj 
EN    GÉNÉRAL. 


CHAPITRE     I.     DispoM 

préliminaires. 

us:)  à   U9i.  comnm  : 

à  1103,  C  F. 

1192.  Connue  I105-110| 
F. 

1193.  Comme  1104,  H 
C.  F 

1194.  Comme  1107,  CJ 


r.HAPITRF.II.  IJcvcOitrffl 
essentielles  pour  la  vali 
des  conventions. 

1193.  Comme  1108,  C.j 

secton  i.  Du  consenterm 

1196  à   1209.  Comme, 
à  1124,  C.  F. 

section  n.  De  latapaàtè  Jet 
lies   contractâmes. 


1210  1211.  Comme  \ 
1124,  CF. 

1212.  Les  fils  de  fan 
quoique  majeurs,  ne  | 
vent  aliéner  ni  hypotlici 
les  immeubles  dont  I' 
fruit  ou  l'adm'nislraln 
parlient  à  l'ascendant] 
la  puissance  duquel  ils 
placés,  sans  le  consenti 
le  celui-ci.  ou  l'autoris) 

du  tribunal. 

1213.  La  nullité  «les 
trais passésen  contravel 
à  l'article  précédent,  nej 
être  opposée  que  pari 
de  famille,  par  ses  liérit 
ou  par  l'ascendant.    ■ 

1214.  Quant  aux  enni 
issés  par  les  dis  de  fal 

qui  sont  commerçai]! 
observera  les  dispos! 
des  lois  commerciales. 

1215.  Comme  1125,  C. 


section   ni.  De   l'i  bji 
matière  des  com 


12k;  à  1220.  Comnm 

â  1130, C  F. 

SECTION  IV.   De  lu   couse  (ta 
trais. 

1221-1222.  Comme  l 
1132.  C  F. 

1223.  Toute  convenfl 
présumée  avoir  une  ci 
à  moins  que  la  p  n  lie 
s'est  obligée  ne  proui 
contraire.  (1132.  c.  F.W 

1224    Comme  U33.C. 


LES  CODES  CIVILS  ETRANGERS. 


(Deâ  obliaationi  conventionnelles,  Mf.'i 


CODE 
CANTON  DE  VACD. 


CODE  HOLLANDAIS. 


PARTIE    II. 

obligations  et  de 
leurs  suites. 

TITRE  I. 

lOSIRATS  OU  DEs  OBLI- 
jtlOHS         CONVKSTION- 

LLES     F.S     Ct5IP.IL, 

Cil  'PITRE  I. 
positions  générales. 

5.  Co  :ime  1101,  CF. 

.  Comme  1107,  CF. 

.  1!  «  oit  être  passé 
dt  wint  notaire  de 

cou. rit   iiui  a  pour 

.  la  propriété  d'un 
cul,!  .  ou  un  droit 
ju  immeuble. 

CHAPITRE  II. 

ionditions  essentii  l- 

■  pour  la  validité  des 
nvenlions. 

).  Comme  100S, CF. 
DS   I.  Du  consentement. 

I  à  SIS.  Comme  1109 
7,  C.  F. 

)  âs22.  Comme  lll'Ja 
,  C.  1. 

JN  il.  De  la  capacité  des 
Miroctanfes. 

5-824.    Comme  1123- 

,C  F. 

j.  La  fille    majeure, 

mme  et  la  veuve  ne 
eut  contracter  que 
les  restrictions  por- 

par  ii  loi. 

j.  Les  nullités  résul- 
de>  articles   précé- 

■  ne  i  ourront  être 
nées  que  i>ar  te  mi- 
•,  l'interdit,  la  tille 
aire,  la  femme,  la 
.e  ou  leurs  ayant- 
e.  etseuiemeiit  pour 
ommcs  qui  n'auront 
.ouriie  a  leur  profit. 

preuve  que  les  som- 
onl  tourné  a  leur 
it  est  imposée  â  la 
ie  qui  soutient  la  va- 
é  ne  l'acte.  (  1312, 
) 

os  m.  De  l'objet  et  de  U, 
natiète  dei  contrat*. 

à   831.  Comme  1126 
M),  C.  F. 

ctio>  iv.  De  la  faute. 

2â  834.  Commi  , .    i 

,  c  r. 


CODE   BAVAROIS. 


LIVRE  III. 

Des  obligations. 
TITRE   I. 

DES     OBLIGATIONS      EH     GÉ- 
NÉRAL. 

SECTION  I. 
Dispositions  i;énérales. 

1269.  Toute  obligation 
naît  d'un  contrat  ou  de 
la  loi. 

1270.  Tonte  obligation 
consiste  à  donner,  a  faire 
ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose.  (1126,  c.  F.) 

SECTION  IL 

De  l'obligation   de 
donner. 

1271.  L'obligation  de 
donner  emporte  celle  de 
livrer  la   chose  et  de  la 

onserver  en  bon  père 
de  famille  jusqu'à  la  li- 
vraison. (1136,  c.  F.) 

Cette  obligation  est 
plus  ou  moins  étendue , 
selon  la  nature  des  con- 
trats. (1137.  2*  §,  c   F., 

1272.  si  le  débiteur  .s'est 
is  dans    l'impossibilité 

de  livrer  la  chose,  ou  s'il 
ne  l'a  pas  dûment  con- 
servée, ii  sera  tenu  à  des 
lommages  et  intérêts  en- 
vers le  créancier. 

1273.  Lorsqu'il  y  a  obli- 
gation de  livrer  une 
chose,  elle   est   aux   ris- 

iiies  du  créancier  dès  le 


DES  OBLIGATIONS  (1). 
(Liv.  I,  Chap.  IV.) 

1.  L'obligation  qui  ne 
dérive  ni  de  la  loi  civile, 
ni  de  la  loi  naturelle,  est 
personnelle  et  résulte 
d'une  promesse,  d'un 
contrat .  ou  d'un  délit. 

2.  Une    promesse   non 


CODE  AITRKH1EN. 


CODE  PRUSSIEN'. 


CHAPITRE    XVII. 

DES    CONTRATS    ET    OBLI- 
GATIONS. 

S61.  La  promesse  con- 
siste dans  la  déclaration 
de  vouloir  attribuer  un 
droit,  c'est-à-dire  en  of- 
frant de  permettre,  de 
donner,  de  faireoude  ne 


acceptée  ne  peut  pro-|',as  faire  quelque  chose, 
duire  d'obligation,  que  "  n'-v  a  obligation  ou 
lorsqu'avant  été  rai  te  au  MncuJumJuru  que  lors- 
prolit  d'une  communau-  1U,J    ''autre     partie    ac- 


te, elle  a  eu  un  commen 
cernent  d'exécution  , 
pourvu  que  l'acceptation 
soit  la  seule  condition 
qui  manque  à  la  conven- 
tion. 

Les  conditions  essen 


epte  la  promesse.  Mais 
tant  qu'il  n'existe  que 
des  pourparlers,  aucun 
contrat  n'a  pris  nais- 
sance. 

862.  Quand  aucun  délai 
n'a  été  fixé  pour  l'accep- 


tielles   pour    la   validité  tali01!-  !a  promesse  ver 


les  conventions  sont  : 

1°  D'une  part  la  pro- 
messe, et  de  l'autre  l'ac- 
ceplalion; 

2°  Le  consentement 
doit  être  complet,  sé- 
rieux et  libre  : 

3°  Il  ne  peut  pas  être 
tacite. 

6.  La  convention  peut 
cire  écrite  ou  verbale, 
devant  témoins  ou  devant 
le  tribunal.  (1316-1317  et 
1322,   C.  ! 

7.  On  peut  contracter 
en  personne  ou  par  un 
ronde  de  pouvoirs. 

Le    contrat   est    nul 


baie  doit    être  acceptée 
immédiatement. Si  la  pro- 
messe   est    écrite,    elle 
doit  être   acceptée  dan 
les  2i  heures,  si  l'accep 
tant  se  trouve  au  même 
endroit;    et   dans  le   ca 
d'absence,    il    faudra   le 
double  du  temps  néees 
saire  pour   recevoir  une 
réponse. 

863.  On  exprime  sa  vo- 
lonté par  paroles  ,  signes 
et  par  des  actes,  même 
tacitement 

864.  Le  contrai  est  uni- 
latéral ou  synallagma- 
ttr/ue,  c'est- i-dire  a  titre 


sible,  lorsqu'elles  sont 
prohibées  par  une  loi,  ou 
lorsque  leur  exécution 
ti  nd  à  produire  un  délit, 
moment  oi'i  liait  l'obliga-1  enfin  lorsqu'elles  sont 
lion.  tellemenlobscures  qu'on 

Si  le  débiteur  est  en  ne  peut  les  expliquer, 
demeure  de  livrer  lai  II.  La  restitution  des 
chose,  elle  reste  aux  ris-  arrhes  ,  ou  le  payement 
d'un  dédit  ne  décharge- 
pas  de  l'obligation ,  à 
moins  de  conventions 
contraires.  (  1590,  c.  F. 
diff.) 

12.  Sont  défendues  les 
conventions  entre  avo- 
cats et  clients,  entre  mé- 
decins et  malades. 

14.  Les  contrats  entre 
juifs  et  chrétiens  sont 
nuls,  a  moins  que  le  juif 
n'ait  reçu  des  lettres  de 
tolérance. 


lorsqu'une  ou  plusieurs  S1"311"1  °"  onéreux.  ( // 
des  stipulations  ou  Cou-\n'raPa"i'altireStl,st">('- 
ditions  d'un  contrat  sont  \tions  dans  le  Code  ,(1102 
d'une   exécution  impos-  a  H-'''  *••  F-  rf'»-^ 


quesde  ce  dernier.  (I13S, 

C.  F.) 

1274.  Comme  1139,  C.  F. 
SECTION  III. 

De  l'obligation  de  faire 
on  de  ne  pas  faire. 

1275  à  1278.  Comme  1142 
à  1145,  C.  F. 

SECTION    IV. 


Des  dommages  et  intérêts 
résultant  de  l 'inexécu- 
tion de  l'obligation. 


DIS  CONTRATS  OU  DES 
OBLIGATIONS  CONDITION- 
NEL LES. 


(Tit.  V,  P?rt.  I.) 


V sir  contrat  on  entend 
le  consentement  mutuel 
pour  l'acquisition  ou  l'a- 
liénation d'un  droit.  (1101, 

C.   F.) 

2.  La  promesse  est  la 
déclaration  de  vouloir 
céder  un  droit  à  un  aulre, 
ou  de  s'obliger  envers  lui. 

4.  Le  contrat  n'ex  ste 
que  lorsque  la  promesse 
aura  été  valablement  ac- 
ceptée. 

7.  Le  contrat  à  titre  oné- 
reux est  celui  par  lequel 
lesdeuxparliess'obligent 
réciproquement  à  quel- 
que chose.  (1106.  c.  F  ) 

8.  Le  contrat  de  bien- 
faisance est  celui  par  le- 
quel l'une  des  parties 
seulement  s'oblige  â  don- 
ner, à  faire,  â  permettre, 
ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose  au  profit  de  l'autre 

1105,  c.  f.) 

10.  Les  mineurs,  inter- 
dits, etc.,  ne  peuvent 
s'obliger  qu'avec  l'auto- 
risation, ou  par  l'inter- 
médiaire de  leur  tuteur 
ou  curateur.    1124.  c.  t 

20.  Les  actes  émanés 
des  enfants  de  moins  de 
sept  ans,  sont  nuis. 

21.  Ceuxdesimpubèrcs 
(quatorze  ans)  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'il 
en  résulte  un  avantage 
ponreux.(1305,c.  F.rf/f. 

14.  Les  mineurs  el  les 
dissipateurs  sont  assimi- 
lés aux  impubères  pour 
contracter. 

Ii-12-i3.  L'acte  par  le 
quel  il»  contractent  une 
obligation  qui  constitue 
une  charge,  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  rallu 
parleur  tuteur;  jusqu'à 
ee  moment  l'autre  partie 
reste  engagée:  mais  elle 


865.  Ceux  qui  n'ont  pas 
l'usage  de  la  raison  et 
les  enfants  au-dessous  de 
sept  ans  sont  incapables 
de  promettre  ou  d'accep- 
ter. (1123-1124,  c.  f.) 

Les  autres  mineurs  et 
tous  ceux  qui  sont  en  cu- 
ratelle, tutelle  ou  sous 
puissance  paternelle  peu- 
vent accepter,  mais  non 
pas  promettre, 

866.  Lorsqu'une  per- 
sonne, incapable  de  con- 
tracter, cache  a  dessein 
son  iuca|>acité,  elle  est 
tenue  â  des  dommages- 
intérêts. 11300,  C,  F.,rfi/F.,jpeul  meïtrê  le  tuteur  en 

869.   Le  consentement] demeur 


(t)  Le  Code  bavarois  re 
produit  les  dispositions  prin- 
cipales du  droit  romain  sur 
1279  a  1288.  Cc»W7«<' 1^  les  obligations.  Comme  elles 
à  1155,  CF.  jse    trouvent    sous   les    titres 

particuliers,  qui  traitent  des 
SECTION  V.  différentes  sortes  de  contrais, 

jnous  avons  cru  inutile  Je  les 
Des  obligations    condi-  rapporter  séparément,  nous 
tiomielles.  écartant  ainsi  de  la  classifica- 

tion du  Code  français,  pour  uiëmei 
12b'.e  Comme  1168, C.  F. {éviter  des  répétitions.  |pliqui  ■ 


doit  être  libre  .  sérieux  , 
distinct  et  intelligible. 

•S70.  La  violence  exer- 
cée a  l'aide  d'une  crainte- 
injuste  et  réelle  est  une 
cause  de  nullité  de  l'Obli- 
gation. Art. 55.  —  (1111- 
1112.  C.F 

871-872.  Quant  â  l'er- 
reur, elle  ne  vicie  le  con- 
trat que  lorsqu'elle  lomb 


2'..  Les  filles  majeures 
el  les  veuves  peuvent 
contracter. 

32-33.  L'ignorance  de 
l'incapacité  d'une  partie 
ne  peut  être  imoquée 
pour  délier  d'une  obliga- 
tion, a  moins  u'a\oir  clé 
ii.duit  en  erreur  par  la 
partie  elle-même  ;  auquel 
cas  on  a  dro  l  a  des  doui- 


sur    la   substance  de    la  niages-inlérets. 

chose  et  non  mii •  l'accès-     34.  Celui  qui  a  contracté 

soire.  [llifi,  c.  i  avec  une  personne  âgée 

873.  Quand  il  y  a  erreur  de  moins  de  dix-huit  ans. 

sur    la     personne,     tes  ne  peut  prétexter  Plgno- 

nniipe-  soûl  ap-  rance  de  son  état  île  mi- 

rsque  sans  cette  norilé. 


516        (Pi'S  obligations  conventionnelles,, 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC, 


CODE  FRANÇAIS. 


DEUX-S1CILES. 


«oit  on  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par 
la  loi. 

IMG.  Ledol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
lorsque   les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties 
sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manoeuvre 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  prouvé. 

1 117.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou 
dol  n'est  point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement 
lieu  aune  action  en  nullité  ou  eu  rescision,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  expliquée  à  la  section  VI  du  chapitre  Y 
du  présent  titre. 

I1IS.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  cei 
tains  contrats  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ains 
qu'il  sera  expliqué  en  la  même  section. 

111!).  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler 
en  son  propre  nom  ,  que  pour  soi  même. 

1 1-20.  Néanmoins  on  peut  se  porter  tort  pour  un  tiers  , 
en  promettant  le  fait  de  celui-ci ,  sauf  l'indemnité  contre 
celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier, 
si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement. 

1481.  On  peutparcillcment  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on 
fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un 
autre.  Celui  qui  a  fait  celte  stipulation,  ne  peut  plus  la  ré- 
voquer, si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter, 

1122.  On  est  censé  «voir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 
héritiers  et  ayant-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention. 


section  11.  De  la  capacité  des  parties  contractantes. 


IW,  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est 
pas  déclarée  incapable  par  la  loi. 

1124.  Les  incapables  de  contracter  sont  : 
Les  mineurs, 

Les  interdits , 

Les  femmes  mariées ,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi, 
Et  généralement  tous  ceux  h  qui  la  loi  a  interdit  cer- 
tains contrats. 

1125.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peu- 
vent attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements, 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  oppo- 
ser l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme 
mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté. 


sectioniii.  De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats. 


section  m.  De  la  remise 
de  la  dette. 

1236  A  1242  Comme 
1282  à  1288,  C.  F. 

section  iv.  De  la  com- 
pensation. 

1243  a  1253  Com/zze 
1289  a  1299,  CF. 

section  V,   De  la  confu- 
sion 

1254A126SCw>ime 
1300  a  1314,  C.  F. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  preuve  des 
obligations  et  de 
celle  du  payement 

Vimànn.Comme 
1317  a  1369.  C.  F 

L'article  vni),aux 
conditions  exigées 
par  fart.  1325,  C.  F., 
pour  constituer  l'ac- 
te srnaiiagmatique, 
ajoute  cette  dispos! 
lion  : 

Si  l'acte  synallag- 
matique  est  revêtu 
des  signatures  des 
parties,  mais  s'il 
manque  quelqu'un 
des  originaux  ou  la 
mention  du  nombre 
de  ceux  qui  ont  été 
faits ,  cet  acte  ne 
vaudra  que  comme 
commencement  de 
preuve  par  écrit. 

1280.  Cet  article,  à 
l'obligation  imposée 
par  l'art.  1326,  C. 
.V.,  d'écrire  en  tou- 
tes lettres  de  sa  m  a  in 
un  bon  ou  approuvé 
de  la  somme  ou  de 
laquaulité  exprimée 
dans  un  billet  ou 
unepromesse,ajoule 
ces  mots  :  autre- 
ment s'il  est  revêtu 
seulement  de  la  si- 
gnature ,  il  vaudra 
comme  commence- 
ment de  preuve  par 
écrit. 

1295.  Cet  art.  porte 
qu  'il  doit  être  passe 
acte  de  toutes  cho- 
ses excédant  le 
somme  ou  valeur  de 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


CODE  SARDE. 


1146.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie 
s'oblige  à  donner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire. 

1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une 
chose  peut  être ,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat 

1128.  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
qui  puissent  être  l'objet  des  conventions 

1 121).  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose 
au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvi 
qu'elle  puisse  être  déterminée. 

1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli 
gation . 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non 
ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  suc- 1 50  ducats,  au  lieu  de 
cession,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succès-  cent  cinquante  fr. 
sion  duquel  il  s'agit.  exigés    ■par    l'arti- 

cle 13il,  C.  F. 

section  iv.   De  la  cause 


1 151 .  L'obligation  sans  cause  ,  ou  sur  une  fausse  cause' 
ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

1132.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique 
la  cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

1133.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par 
la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  a 
l'ordre  public. 


port   l'un  a  l'autre   comme 
équivalent  ou  comme  prix 

1763.  Comme  1104,  C.  F. 

1764.  Le  contrat  principal 
est  celui  que  les  deux  par- 
tics  l'ont  pour  leur  propre 
compte,  ou  suivant  les  qua 
lilés  qu'elles  prennent. 

Le  contrat  accessoire  est 
celui  qui  a  pour  objet  d'as 
urer  l'exécution  d'un  con- 
trat antérieur,  soit  par  le: 
mêmes  parties,  soit  par  d'au 
très  ;  tels  sont  le  cautionne 
ment ,  l'hypothèque  et  le 
Rage. 

1765-1766.  Comme  1105  ,  C 
F. 

1767.  Toute  chose  donnée 
ou  promise  en  considération 
de  rengagement  ou  <iu  don, 
tout  service,  intérêt  ou  con- 
dition imposé  sur  la  chose 
donnée  ou  promise,  quoique 
d'une  valeur  inférieure  a 
cette  chose,  forme  un  con- 
trat onéreux  de  sa  nature. 

1768.  les  contrats  consi- 
dérés relativement  à  leurs 
effets,  sont  ou  certains  ou 
aléatoires. 

1769  Le  contrat  est  aléa- 
toire ou  hasardeux,  lorsque 
l'exécution  d'une  des  choses 
qui  en  l'ont  l'objet,  dépend 
l'un  événement  incertain. 
(1104,  C.  F.) 

11  est  certain  ,  lorsque  la 
chose  qui  doit  se  faire  est 
up posée  dépendre  de  la  vo- 
lonté de  la  partie  ou  lorsque 
dans  le  cours  des  événe- 
ments, celte  chose  doit  avoir 
lieu  de  la  manière  stipulée. 

1770-1771.  Comme  1107, 
C.  F. 

CHAPITRE  It.  Des  conditions 
nécessaires  pour  la  validité 
des  conventions. 

section  i.  Des  parties  à  un  con- 
trat et  de  la  capacité  de  con- 
tracter. 
1772   Comme  1108,  C.  F. 

1773.  Ceux-là  seulement 
sont  parties  a  un  contrat 
qui  y  ont  donné  leur  conseil 
tement  exprès  ou  tacite. 

1774.  Les  cas  dans  lesquels 
le  consentement  est  consi- 
déré comme  donné  tacite- 
ment sont  déterminés  parti- 
culièrement par  la  ioi. 

1775.  Comme  1123,  C.  F 
//  est  ajoute  : 

Ces  personnes  sont  :  les 
insensés,  les  esclaves,  les 
interdits,  les  mineurs  et  les 
femmes  mariées.  (1124,  C.  F.) 

1776.  Tous  les  cas  d'inca- 
pacité sont  sujets  aux  modi- 
fications et  exceptions  ci- 
après  établies. 

1777.  Les  interdits  ne  peu- 
vent faire  un  contrat  valide 
qu'après  avoir  été  relevés 
de  l'interdiction.  (502,  G.  F.) 

1778.  Les  mineurs  émail 
cipés    peuvent    conlraclt  r 

clans  les  ci'S  auxquels,  il  est 


CHAPITRE  IU.  De  l'effet 

obligations. 

section  i.  Dispositions  génir 
1225-1226.    Comme   1 

1135,  C.  F. 

section  ii.  De  l'obligation  d« 


1227  à  1232.  Comme 
à  1141,  C.  F. 

section   m.    De   l'oUigatiw 
faire  ou  de  ncpcis  fairt, 

1233  à  1236.  Comme 
a  1145,  C.  F. 

SECTION  IV.  Des  dommages  i 
térèts  résultant  de  l'inexèc 
de  l'obligation. 

1237  à  1243.  Comme 
1152,  C.  F.  //  est  ajol 

ce  dernier  article  : 
A  moins  qu'il  ne  ré; 

évidemment  que  la  soi 

est  énormément  excès 
uquel  cas  le  juge  po 

la  réduire. 

1244.  Comme  1153,  C. 

1245.  Les  intérêts  é 
les  capitaux  ne  peu 
produire  des  intérêts 
par  une  demande  judici 
ni  par  la  convention  des 
lies.  (1154,  c.  F.  difT.) 

Ces  intérêts  sont  ce 
dant  susceptibles  d'en 
(luire  d'autres  lorsqu'il 
pris  le  caractère  d'un  < 
lai,  soit  par  la  substitt 
d'une  dette  nouvelle  ci 
pèce  différente  à  l'ancii 
dette,  soit  par  un  cha 
ment  dans  la  personn 
débiteur  ou  du  créanoi 

1246.  Comme  1155,  C. 

section  V.  De  V interprétât» 
contentions. 

1247  à  1255.  Comme  11 
1164,  C.  F. 

section  vi.  De  l'effet  des  ce 
lions  à  l'égard  des  tiers. 

1256  à  1258.  Comme 
à  1167,  C.  F.  //  est  ajout 

Si  les  contrats  sont  a 
onéreux .  il  faut  pro 
qu'il  y  a  eu  fraude  de  la 
des  deux  parties  contra 
tes  ;  s'ils  sont  a  titre  gn 
l  suffit  qu'il  y  ait  eu  fr 
de  la  part  du  débiteur. 

Comme  1167,  C.  F. 

CHAPITRE  IV.  Des  dit 

espèces  d'obtigatioi 

section  i.  Des  obligations' 

tionnelles. 

I  l".  De  la  condition  e 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 
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CODE 
CANTON  DE  VAtJD. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CHAPITRE  III. 

'effet  des  obligations. 

OS  I.  Dispositions  géné- 
rales. 

5-836.   Comme  1134- 
I  C.  F. 

ion  h.  De  l'obligation  de 
donner. 

7  à  842.  Comme  113G 
41,  C.  F. 

ON  III.  De  l'obligation  de 
ire  ou  de  ne  pas  faire. 

3  à  846.  Comme  1142 
44,  C.  F. 

v.  Des  dommages  et 
érèts  résultant  de  l'inexé- 
ion  de  l'obligation. 

à  854.  Comme  1146 
53,  C.  F. 
5.  Comme  1153,  C.  F. 

ON  v.  De  l'interprétation 
des  eou  lent  ions. 

à  864.  Comme  1156 
64,  C.  F. 

on  vi.  De  l'effet  des  con- 
tons à  l'égard  des  tiers. 


Comme  1165  ,  C.  F. 

6.  Comme  1167,  C.  F. 

CHAPITRE  IV. 

1    diverses    espèces 
d'obligations. 

ON  I.  Des  obligations  con- 
ditionnelles. 

De  l.i  condition  en 
Itérai ,  el  «le  ses  di- 
:rses  espèces. 

7.  Comme  1168,  C.  F 
8  à  876.  Comme  1172 
iO,  C.  F. 

De  la  condition  sus- 
pensive. 

7-878.  Comme  1181 
,  C.  F. 

De  la  condition  réso- 
lutoire. 

9-880.    Comme   1183 
C.  F. 


CODE   BAVAROIS. 


1290à  1292.  Comme  1172 
à  1 174,  C.  F .  //  est  ajouté  : 

Mais  si  l'obligation  dé- 
pend d'un  fait  dont  l'ac- 
complissement est  en  son 
pouvoir,  il  sera  tenu  de 
l'exécuter  si  le  fait  ar- 
rive. 

1293  à  1303.  Comme 
1175  à  1184,  C.  F.  //  est 
ajoute  : 

Cette  demande  devra 
aussi  avoir  lieu  lorsque 
la  condition  résolutoire 
pour  inexécution  des  en- 
gagements sera  exprimée 
clans  le  contrat. 

Lorsque  la  condition 
résolutoire  n'aura  pas 
té  exprimée  dans  la 
convention,  le  défendeur 
en  pourra  empêcher  la 
résolution,  en  remplis- 
sant son  obligation  clans 
les  vingt  jours  a  dater  de 
la  demande. 

SECTION  VI. 
Des  obligations  à  terme. 
Comme 


CODE  AUTRICHIEN. 


19.  En  général,  l'effet  erreur  l'obligation  n'eût 
les  conventions  se  trans-  pas  été  contractée 


1304    a 
1185  à  118 


1307. 
,C.  F. 


SECTION  VII. 

Des  obligations  alterna- 
tives. 

1308.  Comme   1182    et 

1191  ,  C.  F. 

1309.  Comme  1190,  CF. 
1310    a     1312.     Comme 

1192  a  1194,  C.  F. 
1313.  La  même  règle  est 

observée  si  l'obligation 
comprend  plus  de  deux 
choses  ,  ou  si  elle  con- 
siste à  faire  ou  à  ne  pas 
faire. 

SECTION  VIII. 

Des  obligations  soli- 
daires. 

1314-1315.  Comme  1197- 
1198,  C.  F. 

1316  a  1321.  Comme  1200 
à  1205,  C.  F. 

1322  à  1331.  Comme 
1207  a  1216,  C.  F. 

SECTION  IX. 

Des   obligations    divisi- 
bles ou  indivisibles. 

1332  a  1339.  Comme 
1217  à  1224. 


Des     obligations     avec 
clauses  pinates. 


ION  H.   Des  obligations  o 
terme. 


1340    à    1347.    Comme 
1226  à  1233,  C.  F. 
1348.  Lorsque  l'obllga- 
1  à  S84.  Comme  11851 1 Ion  primitive  divisible, 
g8,  v   F.  isomni  c.  a  une  peine  in- 


met  par  succession;  et 
quand  il  doit  cesser  par 
la  mort  d'un  des  con- 
tractants ,  les  héritiers 
ont  une  action  pour  les 
effets  que  le  contrat  a 
produits  avant  le   décès. 

20.  Chacun  des  con- 
tractants répond  des  sui- 
tes de  son  dol.  Quanta  la 
négligence  {culpa),  on 
dislingue  entre  négli- 
gence %rave(culpalata), 
légère  (tevis) ,  el  très- 
légère  {/evissima). 

La  négligence  grave  est 
celle  qu'un  homme,  ayant 
le  sens  commun,  n'aurait 
pas  commise.  Par  rapport 
au  contrat  elle  a  les  mê- 
mes suites  que  le  dol. 

La  négligence  légère 
est  celle  qu'un  homme 
sage  et  attentif  n'aurait 
pas  commise;  elle  rend 
responsable  dans  le  con- 
trat bilatéral. 

La  négligence  très-lé- 
gère est  celle  qu'un 
homme  très-intelligent  et 
très-atteniif  aurait  évi- 
tée; elle  ne  rend  respon- 
sable que  le  bénéficiaire 
dans  les  contrats  unila- 
téraux. Il  n'y  a  aucune 
responsabilité ,  lorsqu'il 
y  a  faute  des  deux  parts. 

22.  S'il  y  a  d'un  coté 
plusieurs  créanciers  so- 
lidaires, le  débiteur  peut 
payer  la  totalité  de  la 
dette  a  l'un  d'eux  pour 
se  libérer  envers  tous  ,  à 
moinsque  l'undescréan- 
ciers  n'ait  commencé  à 
introduire  une  action 
judiciaire. 

23.  De  même  que  le  dé- 
biteur solidaire  libère 
tous  ses  codébiteurs  par 
le  payement,  de  même 
le  créancier  peut  de  son 
coté  actionner  tel  de  ses 
débiteurs  solidaires  qu'il 
voudra  choisir.  (1197- 
1203,  c.  F.J 

24.  Une  convention 
n'est  parfaite  que  par  le 
consentement  des  par- 
ties, (nos,  c.  f.) 

25.  Le  consentement 
extorqué  de  force  par  le 
fait  d'un  tiers  est  valable 
mais  celui  qui  a  été  con 
traint  a  un  recours  en 
vers  ce  tiers.  (1111,  c.  F 
diff.) 

Il  peut  à  son  choix  ou 
demander  l'annulation 
du  contrat  ou  un  dédom- 
magement, si  la  force  a 
été  employée  par  l'autre 
partie  contractante. 

L'erreur  n'est  une 
cause  de  nullité  que  lor 
qu'elle  tombe  sur  une 
parlie  principale  du  con- 
trat ,  el  lorsqu'elle  a  été 
produite   par  le  tait  de 


CODE  PRUSSIEN. 


874.  Celui  qui  a  obtenu 
un      contrat     par     de 
moyens  illicites,  est  tenu 
de  toutes  les  conséquen- 
ces de  son  action. 

875.  La  violence  qui 
provient  d'un  tiers  n'esi 
pas  une  cause  de  nullité  , 
à  moins  qu'elle  n'ait  été 
exercée  ou  produite  à 
l'instigation  ou  A  la  con- 
naissance du  con  trac  tant. 

876.  Si  la  parlie  qui 
promet  est  seule  cause 
de  son  erreur,  la  nullité 
n'est  pas  encourue ,  â 
moins  que  cette  erreur 

frappe  celui  qui  doit 
accepter. 

877.  La  partie  qui  de- 
mande l'annulation  d'un 
contrat  pour  défaut  de 
consentement,  doit  res- 
tituer tout  ce  qu'elle  a 
reçu. 

878.  Les  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  peu- 
vent seules  être  l'objet 
des  contrats.  (1128,  c.  F.) 

Ce  qui  ne  peut  être 
exécuté,  ce  qui  est  im- 
possible ou  illicite,  ne 
peut  être  l'objet  d'un 
contrat.  (1131-1133,  cf.) 

879.  Sont  nuls  les  con- 
trats par  lesquels  .- 

1°  On  stipule  un  avan- 
tage pour  négocier  un 
mariage; 

2°  In  médecin  se  fail 
promettre  une  somme 
pour  une  cure; 

3°  Ln  avocat  stipule  un 
prix  pour  la  direction 
d'un  procès; 

4"  On  aliène  la  succes- 
sion d'une  personne  vi- 
vante. (791  ,  C.  F.) 

1174.  On  ne  peut  répé- 
ter ce  qu'on  a  donné 
sciemment  pour  provo- 
quer une  action  impos- 
sible ou  illicite;  mais  la 
restitution  peut  être  ré- 
clamée lorsqu'on  a  donné 
pour  ne  pas  commettre 
celte  action. 

1330.  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
restitulionlorsqueles  ac- 
tions ou  les  affaires  illi 
cites  peuvent  être  atta- 
quées directement 

881.  On  ne  peut  accep- 
ter ou  donner  une  pro 
messe  pour  autrui;  mai 
si  on  se  porte  fort  pou 
un  tiers,  on  doit  accom 
plir  son  obligation,  en 
cas  de  refus  de  ratifica- 
tion. (1120,  c.  F.) 

883-884.  Les  effets  du 
contrat  sont  les  mêmes, 
soit  que  ce  contrat  ait 
été  fait  de  vive  voix,  par 
écrit,  devant  un  tribu- 
nal ,  avec  ou  sans  té- 
moins ;  maïs  il  n'a  de  va- 
leur que  par  la  signature, 
quand     il     est     lait     par 

écrit. 


Du    consentement. 

(Tit.  IV,  Part.  I.) 

31-35-46.  Le  consente- 
ment est  nul  s'il  a  c  te 
extorqué  par  force  phy- 
sique ou  parcies  menaces 
attentatoires  à  la  vie,  à 
l'honneur,  à  la  sûreté  el 
a  la  liberté,  ou  par  la 
privation  de  vivres  ,  de 
médicaments,  ou  par 
l'effet  de  douleurs  cor- 
porelles, pourvu  que  ce 
consentement  ait  été  ré- 
voqué dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  la  liberlé 
recouvrée.      (1109-1115, 

C.  F.) 

75  à  83.  Le  consente- 
ment est  nul  s'il  y  a  eu 
erreur  dans  l'objet  du 
contrat  ou  clans  la  per- 
sonne avec  laquelle  on 
avait  l'intention  de  con- 
tracter, ou  dans  la  quali- 
té des  personnes  et  de 
choses.  (1110.  c.  F.  diff.) 
18-29.  Les  personnes 
privées  momentanément 
de  l'usage  de  leurs  sens 
par  l'enivrement,  la 
tupeur ,  la  peur  ,  le 
courroux  ou  par  d'autres 
passions  violentes,  sont 
incapables  de  donner  un 
consentement. 

85.  Le  dol  rend  le  con- 
trat nul  pour  celui  qui  a 
été  trompé.  (1116,  c.  F.) 

(Tit.  V,  Part.  I.) 

40.  Le  contrat  par  le- 
quel on  promet  le  fail 
d'un  tiers,  n'oblige  qu'a 
faire  des  tentatives,  pour 
que  le  fait  promis  ail 
lieu  :  mais  si  on  s'est 
porte  fort  pour  lui,  on 
doit  une  indemnité  com- 
plète. (1119-1120,  c.  F.) 

Il  en  est  de  même  lors- 
qu'il s'agit  d'un  traite 
ur  la  chose  d'autrui. 

51.  Les  contrats  qui 
obligent  à  des  faits  ou  a 
des  prestations  impossi- 
bles ,  sont  nuls,  il  172, 
C.  F.)  Si  l'une  des  parties 
seulement  a  eu  connais- 
sance de  l'impossibilité, 
elle  doit  une  indemnité 

5S-68.  Les  contrats  sur 
les  choses  qui  ne  sont  pas 
clans  le  commerce  ou  sui 
des  choses  illicites,  sont 
nuls.  (1128-11-33,  c.  F.) 

69  Les  contrats  qui  ne 
profilent  à  personne  se- 
ront annulés  par  arrêt 
sur  la  demande  «le  la 
partie  chargée  de  rem- 
plir l'obligation. 

71.  Les  contrats  dont 
l'objet  ne  peut  être  dé- 
terminé, OU  a  été  laisse 
a  la  volonté  de  la  partie 
Obligée,  sonl  unis. 

Cependant  si  la  déter- 
mination a  été  confi  rée 
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CONCORDANCE  EMUE  LE  CODE  F  RAM 


CODE   FRANÇAIS. 


CHAPITRE  III.  De  l'effet  des  obligations. 


SECTION  ire.  Dispositions  générales. 

1434.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel ,  ou  pour  les 
ausesque  la  loi  autorise. 

Klles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

1135.  Les  Conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  en- 
core à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 
sn  nntupp 


section  H.   De  VvUitjtilion  de  donner. 


1436.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver 
jusqu'à  la  livraison ,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers  le  créancier. 

1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  soit  que  la  conven- 
tion n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet 
leur  utilité  commune,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins 
l'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  h  certains  contrats, 
dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  concernent 

H 38.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentemen 
parties  contractantes 


consentement  des 


Klle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où 
■Ile  a  dû  être  livrée  ,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  h  moins  que 
le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques 
de  ce  dernier. 

1139.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  sommation  ou  par 
Mitre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  ternie,  le  débiteur  sera  en 
demeure. 

li-tu.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble  sont  re- 
liés au  titre  de  la  vente  et  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques. 

1441.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes 
uccessivement ,  est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  pos- 
session réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit 
postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi. 


section  m.    De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 


Hit.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  se  résout  en  dommages  et 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

1113.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait 

par  contravention  à  l'engagement,  soit  détruit;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le 

étruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y 

lieu. 

1  144.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution ,  être  autorisé  à  faire  exé- 
cuter lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

1145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire  ,  celui  qui  y  contrevient  doit  les  dom- 
mages et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 

section  iv.  Des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation. 

HiC.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  de- 
meure de  remplir  son  obligation,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le 
débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que 
dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

1117.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  payement  de  dommages  et 
intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans 
l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une 
cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 
fui  de  sa  part. 

1148.  11  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  île  donner  ou  de  faire  ce 
a  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

11 19.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont ,  en  général ,  de  la  perte 
qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci- 
après. 

1130.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus 
ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrai ,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obli- 
gation n'est  point  exécutée. 

li.'ii.  Lan-  li-  cas  nié il   l'inexécution  de  !a  convention  résulte  du  dol  du 

débiteur,  les  doounag i  intérêts  ne  doivent  comprendre  ,  ii  l'égard  de  la  perte 


CODE  DE  LA.  LOUISIANE. 


pourvu  par  la  loi  ;  le  reste 
comme  V.i09,  1990cll311,  CF. 

1779.  L'incapacité  de  la 
femme  cesse  quand  elle  est 
autorisée  par  son  mari  ou 
par  le  juge  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi. 

1780.  La  femme  peut  agir 
comme  mandataire,  quoique 
non  autorisée  par  son  mari, 
et  ces  actes  obligent  le  man- 
dant et  la  personne  avec  la- 
quelle eïle  contracte  ;  mais 
le  mandant  n'a  point  d'ac- 
tion contre  elle  pour  lès  faits 
du  mandat. 

1781.  Le  contrat  fait  par 
une  personne  en  démence 
est  nul  quant  à  elle  .  en  rai 
son  du  défaut  de  consen- 
tement, que  ceux  qui  jouis 
sent  de  leurs  facultés  min 
talcs  peuvent  seuls  donner. 

Il  en  résulte  qu'aucun  té- 
moignage ayant  pour  objet 
de  faire  voir  que  l'acte  a  été 
fait  dans  un  intervalle  lu- 
cide ,  ou  de  contredire  le 
décret  d'interdiction  ,  ne 
peut  être  admis. 

1782.  Un  dérangement  mo- 
mentané de  l'intelligence, 
occasionné  par  une  maladie. 
par  un  accident  ou  par  quel- 
que autre  cause,  donne  lieu 
à  l'Incapacité  pendant  sa 
durée,  lorsque  la  situation 
de  la  partie  et  son  incapa- 
cité sont  évidentes. 

1783.  Le  seul  cas  dans  le- 
quel l'esclave  peut  contrac- 
ter pour  son  propre  compte, 
est  celui  où  il  s'agit  de  son 
affranchissement,  il  peut 
contracter  pour  son  maître, 
s'il  y  a  été  autorisé  par  lui. 

1784.  Outre  les  incapacités 
générales  attachées  à  cer- 
taines personnes,  il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  applicables 
a  certains  conirals. 

1785.  Comme  llii"),  2'-  ali 
nea.   C.  F. 

1781).  Si  le  contrat  est  ré 
ciproque  il  ne  doit  pas  être 
exécuté  d'un  côté  seule 
ment;  de  sorte  que  si  le 
mineur  ou  autre  incapable 
oppose  son  incapacité  con- 
tre une  partie  du  contrat, 
le  contrat  entier  sera  nul. 

1787.  Comme  1312,  C.  F. 

1788.  Celui  qui  ignorait 
l'incapacité  île  la  personne 
avec  laquelle  il  a  contracté 
i>eut  ,  des  qu'il  en  a  l'ait  la 
découverte,  demander  a  I. 
partie  elle-même,  si  l'incapa 
cité  a  cessé,  ou  a  l'adminis- 
trateur légal  de  ses  affaires 
si  elle  dure  encore,  d'avoir 
à  confirmer  ou  annuler  le 
contrat. 

17s;i.  Lorsqu'un  contrat 
fait  par  un  incapable  est  ra- 
tifié par  lui  après  que  l'inca 
pacilé  a  cessé ,  ,es  droits 
acquis  par  des  tiers  avant  la 
ratification  n'ëprouvetil  pat 
la  riucu.i  ;  ii  ingénient.  Cil  I. 
C.  i  .; 


CODE   SARDE. 


néral  et  de    ses   dli 
espèces. 

1259-1260.     Comme 
1108,  C.  F. 

1261  à  1271.  Comme 
à  1180,  C.  F. 

g  II.  De  la  condition  su 
sive. 

1272-1273.     Comme 
1182,  C.  F. 

g  3.  De  la  condition  r 
toire. 

1274-1275.    Comme 
1184,  C.  F. 

section    ii.     Des    ubligat 
terme. 

1276  â  1279.   Commt 
a  1188,  C.  F. 

section  in.  Des  obligation 

natives. 

1280.  Comme  11S9  e 
C.  F. 

1281.  Comme  1190,  C 
1282  a  1286.   Commt 

à  1196,  C.  F. 

section  iv.  Des  Migatioi 
doire». 

g  hr.  De  la  solidarité 
les  créanciers. 

1287  a  1289.   Comm, 
a   Uy9,  C.  F. 

g  2.  De  la  solidarité 
part  des  débitcui 

1290  a   1306.  Comm 
à  1216,  CF. 

section  v.  Des  obligations 
blés  et  indivisibles. 

1307  à  1309.  Comnu 
à  1219,  C  F. 

§  1er.  Des  effets  de  Vt 
lion  divisible. 

1310-1311.    Comme 
1221,  C.  F. 

§  2.  Des  effets  de  l'o 
tion  indivisible. 

1312  â  1315.  Commt 
à  1225,  C.  F. 

section   m.  Des  obligatioi 
clauses  pénales. 

1316  à  1323.   Comnu 
à  1233,  CF. 

CHAPITRE    V.    De   Vei 
tion  'les  ob/iyaliofi 

1324,  Comme  1234,  j 


g,  LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


Des  ol/Ug/ttiom  :  once/itionnelles. 


SiU 


CODE 
CANTON  DE  VAlb. 


(ODE  HOLLANDAIS. 


JBlON    m.    Des   obligations 
alternatives. 

■<5  à  892.   Comme  1189 
■96  ,  C.  F. 

■ion  iv.  Des  obligations  so- 
lidaires. 

M  De  la  solidarité  entre 

■  les  créanciers. 

1*3  à  895.  Comme  1197 
■99,  C.  F. 

I  De  la  solidarlLé  «le  la 
l'art  des  débiteurs. 

■  6.  Comme  12(10.  C.  F. 
Ë7-898.   Comme    1202- 

.  C.  F. 

[9.  Les  poursuites  fai- 
iontrr  l'un  des  débi- 
te n'empêchent  pas  le 
mcler  d'en  exercer 
pareilles  contre  Ipj. 
•es,  a  la  charge  d'avi- 
r.hacun  des  débiteur? 
1  poursuit,  des  autres 
rsuites  commencées 

A.  CF.) 

0  à  911.  Comme  120: 

16,  C.  F. 

Ion  v.  Des  obligations  di- 
isibles  et  indivisibles. 


CODE   BAVAROIS. 


divisible,  n'a  été  exécu- 
tée qu'eu  partie,  la  peine 
se  résout  à  l'égard  des 
héritiers  du  débiteur 
dommages  et  intérêts 


TITRE  II. 


2.  Comme  1217  ,  C.  F. 

3.  Lorsque  la  chos> 
fait  l'objel  de  l'obli- 
m  est  indivisible,  les 
leurs  sont  tenus  eba 

de  la  totalité  de  la 
e,  lors  même  que  le 
rat  ne  porterait  pas 
lause  de  solidarité  : 
le  recours  de  celu. 
^idû  acquitter  contre 
lodébiteurs,  chacun 
leur  parla  la  valeur 
l'objet.  (1222,  c.  f.) 


DES  OBLIGATIONS  CON' 
TltACTUF.LLES  OU  CON 
VKNTIONNELLES. 


SECTION  I. 


Dispositions  générales 


1349.  é'0M/«ellOl,C.F 
jusqu'au  mot  autres. 

1350.  Comme  1105-1106, 
C  F. 

I3.il  à  1354.  Owhwc  1119 
A  1122,  C.  F. 

1355.  Comme  1107,  C.  F. 


SECTION  II. 


Des  conditions  essentiel- 
les pour  la  validité  des 

contrats. 


l'autre  contractant.  (1110, 

C.  F.) 

Du  payement. 


(Liv.  IV,  Chap.  XIV.) 


ON    vi.    Des   obligation* 
'■rec  clauses  pénales. 

4  à  919.  Comme   122(= 
31.  CF. 


CHAPITRE  V. 

'extinction  des  obli- 
gations. 

0.  Comme   1234,  C.  F. 

CTI0N  1.  Du  payement. 

Du  payement  en  gé- 
néral. 

I  à  929.  Comme  1235- 

C.  F. 
0-931 .   Comme  1245- 
.  C.  F. 

:2.  Comme  1247,  C.  F  : 
'.rnier  §  eslrctranclié 
H  ajouté  : 

ces  deux  cas,  le 
onient  doit  être   fait 


1356a  1364.  Comme  IWb 
à  1116,  C.  F. 

1365  àl367.C0/H>«ell23 
i  1125.  C.  F. 

1368a  1373.  Comme  11 28 
à  1133,  C.  F. 


SECTION  III. 


De l  ' effet  des  obligations 


1374-1375.  Comme  1134- 
1135.  C.  F. 

1376.  Comme  1065.  C.  F. 
l.'ari.  /mu.  renvoie  à 
fart  1-353. 

1377  Néanmoins  le- 
réaneiçrs  peuvent  ré- 
clamer conlre  les  actes 
ilu  débiteur  lails  en  frau- 
de de  leurs  droits,  si  le 
contrat  est   a   titre  oné 

[IX,  ils  doivent  prouver 
la  fraude  des  deux  con- 
raotants;  s'il  est  gralui! 
il  suffît  de  la  preuve  de 
ia  fraude  du  débiteur. 
(1167,  C.  F.) 


SECTION   IV. 
De  l'interprétation. 

1378.  Lorsque  les  con- 
ventions sont  claires .  on 
ne  peut  s'en  écarter  par 
Interprétation. 

1379a  13S7.COWMCII57 
à  116i.  C.  F. 


1.  Tout  payement  sup- 
pose une  dette  etl'inten- 
tion  de  se  libérer  d'une 
obligation.  (1235,  C.  F.) 

2.  Le  payement  fait  par 
des  mineurs  ,  des  imbé- 
ciles ou  des  prodigues, 
sans  l'assistance  de  leur 
tuteur  ou  de  leur  cura- 
teur, est  nul.  (1238,  CF.) 

3.  L'obligation  peut  être 
acquittée  par  un  tiers; 
mais  si  ce  tiers  effectue 
ce  payement  contre  la 
volonté  du  débiteur,  il 
n'a  plus  de  recours  con- 
tre lui.  (1236,  c.  F.) 

6.  Pour  payer  valable- 
ment, il  faut  être  pro- 
priétaire de  la  chose 
donnée  en  pavement. 
1238.  CF.; 

4.  Pour  être  valable,  le 
payement  doit  être  Tait 
au  créancier  ou  à  celui 
qui  a  pouvoir  ou  qualité 
de  recevoir  pour  lui. 
(1239,  C.  F.) 

4.  si  le  payement  a  été 
fait  à   une  personne  sans 

i:re  ni  qualité  pour  re- 
cevoir, ce  payement  est 
légitime  par  la  ratifica- 
'ion  du  créancier  ou  par 
la  preuve  qu'il  en  a  pro- 
fité. (1240-1241,  c.  F.) 

5.  On  ne  peut  valable- 
ment l'aire  un  payement 
à  un  mineur. 

6.  Le  créancier  n'est 
pas  obligé  de  recevoir 
«ne  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  due  ,  sauf  les 
lias  suivant,  :  (1243,  c.  iO 
!"  si  la  chose  due  n'est 
plus  dans  le  commerce  ; 

l'obligation  est  de 
faire  quelque  chose;  3°  si 
le  contrat  donne  au  dé- 
biteurl'opt  on.  Lesdetles 
l'argent  p  uvent  être 
payées  en  toute  monnaie 
au  cours  du  jour;  mais 
on  ne  peut  donner  au 
tel  i  tie  vingt-cinq  florins 
en  petite  monnaie. 

Le  payement  doit  être 
effectué  en  entier  et  non 
partiellement.  Les  juges 
peuvent  cependant  ac- 
corder des  délais  au  dé- 
biteur nour  se  libérer. 
(1244,  C.  F.) 

9  Le  payement  doit 
être  exécuté  en  temps 
opportun;  il  ne  peut  l'ê- 
tre ni  un  jour  de  fête,  ni 
pendant  les  repas,  etc. 

Lorsqu'à  ucu  n  ternie 
n'a  été  fixé,  on  ne  peut 
demander  le  payement 
que  quinze  jours   après 


CODE  ALTRICH1EN. 


CODE  PRUSSIEN. 


SSKJMSIïte*'  ^ntler...  le  contrat  sera 


conventions  préliminai- 
res, et  signée  par  les 
parties  ,  a  la  même  rorce 
que  le  contrat  lui-même. 
S'il  y  a  contrat  écrit ,  les 


valable   si    le    tiers  pro- 
nonce. 

74.  On  peut  contracte) 
au  profil  d'un  tiers:  mai- 

886    roi,  i  „  .,ic.:.  •'  ..  Renaissance  du  contrat 


886.  Celui  qui  ne  sait 
ou  ne  peut  écrire,  pour 
suppléer  sa  signature , 
doil  apposer  au  bas  de 
engagement  une 
marque  en  présence  de 
deux  témoins,  dont  l'un 
signe  a  roté  de  lui. 

916.  Si  un  contrat  n'a 
été  fait  que  pour  çaclier 
une  transaction  d'une 
espèce  différente,  on  dé- 
cidera les  contestations 
d'après  li  véritable  na- 
ture de  la  transaction. 

918.  A  inoins  de  dispo- 
sitions contraires,  l'effet 
d'un  contrat  pisse  aux 
héritiers  ;  une  promesse 
non  acceptée  est  nulle 
lorsque  l'une  des  parties 
meurt  avant  l'accepta- 
tion     1122,  <:.  f.) 

919.  Si  i'une  des  parties 
manque  A  ses  engage- 
ments, l'autre  ne  peut 
pas  demander  la  résilia- 
tion du  contrat,  niais seii- 
leinenl  contraindre  l'an- 
tre partie  à  s'y  conformer 

.1184,  C.  V.  cl  ff.) 

897.  Quant  aux  condi- 
t  ons  exprimées  dans  les 
contrats,  on  suit  les  mê- 
mes règles  que  celles 
prescrites  pour  les  dispo- 
sitions testamentaires 
(697  à  699  ) 

901.  Si  lune  des  partie- 
n'a  pas  expressément  dé- 
claré que  son  motif  ou 
son  but  doit  être  regardé 
comme  condition  absolu 
du  coin  rai.  renonciation 
de  ce  motif  ou  de  ce  but 
n'est  d'aucun  effet. 

903.  tiu  droit  qui  dpil 
elreacquisà  un  jour  liv. 
l'est  au  commencement 
de  ce  jour;  m  iLs  pour 
remplir  v.m-  obligation 
on  a  tout  une  journée. 
1104.  Si  aucune  époque 
nour  l'exécution  du  con- 
trat n'a  été  stipulée, 
l'exigibilité  peut  avoir 
lieu  incontinent.  Si  j'o- 
blige s'en  est  rés  rvé  le 
choix  arb  traire,  il  raui 
attendre  son  décès.  Dans 
le  cas  où  son  obligation 
serait  personnelle  ,  on 
fait  déterminer  l'époque 
d'exécution  parle  juge 

906.  si  ia  promesse  peut 
être  également  remplie 
le  plusieurs  manières,  le 
cl.oix  en  appartient  a  l'o- 
b-igé. 

nos.  Les  arrhes  ne 
comptent  pas  comme 
payement,  mais  comme 
dédit,  si  l'une  desparties 


1121 
79.  Le  contrat  est  par- 
fait    par     l'acceptation 

u  une  promesse   valable 
11108.  c.  F.  i 

86.  on  peut  contracter 
en  personne  ,  ou  par  de. 
fondés  de  pouvoir  ou 
par  lettres. 

90.  on  peut  fixer  le 
terme  pendant  lequel  la 
promesse  doit  être  ac- 
ceptée ou  refusée;  une 
promesse  verbale  do.i 
être  acceptée  sur-le- 
champ 

III.  La  forme  d'un  con- 
■i  il  <l;i't  i  p.; 'ne  de  nul- 
lité, être  conforme  aux 
os  du  lieu  de  sa  rédac- 
tion. 

116.  Les  contrats  érri.'- 
ne  sont  parfaits  que  par 
la  sgnature. 

120.  Lu  projet  de  cou 
rai,  signé  des  deux  par- 
lies,  équivaut  à  un  cou 
trat,  a  moins  de  réserve 
conditionnelle  de  le  ré- 
voquer. (1589,  c.   F.) 

127.  Si  un  contrat  a  ét« 

passé  par  écrit,   les  eon 

entions  verbales  qui  s'\ 

rattachent  doivent   eirt 

jugées  sur  l'acte  écrit 

131.  Tout  contrat  dont 
I  objet  excède  la  soiunu 
de  cinquante  écus,  doii 
être    rédigé    par    écrit 

.1311,  CF.) 

134.  Les  titres  peuvent 
seuls  établir  la  preuv< 
à  une  renonciation  ans 
suites  d'une  obligation 
mais  un  payement  peu 
c-re  prouve  autrement. 

139.  Le  contrat  aléaloi 
re  bilatéral  doit  êln 
écrit;  il  en  est  de  mëin 
lorsqu'un  dédit  de  plu 
'"'i  M  éeus  aura   élé  liv, 

142.    l.es   lettres   en:,-, 
absents  peuvent  remp  a- 
c-r  le  contrai  écrit,  ion 
qj|  '    les   condition,  et   e 
consentement  y  sont  ex 
primés. 

'i''  a  14'.»  Il  n'est  pat 
nécessaire  que  le  contrai 
o:i  rédi  fé  parécril  : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  de 
dépôt  ; 

2°   lorsqu'il  s'agit  d'a- 
chat  de    meubles    livré 
ur-le  champ,  ou  «le  m  ir 
chandises.  (1348, c.  f.) 

152.  ia  signature  du  dé- 
biteur au-dessous  d'une 
facture  de  marchandise 
de  travaux  reçus 
équivaut  a  un  coDtr.ii 
écrit. 

155.  si  un  contrat  qui 


no   remplit  p.lss^obfi:'dcVaii  are    rcd,g:le.;: 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRÀW 


CODE   FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


CODE   SARDE. 


éprouvée  par  le  créancier  et  do  gain  dont  il  a  été  privé  ,  que  ce  qui  est  une  suite 
immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  convention. 

1152.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  payera 
une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre 
partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

H 55.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme, 
les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi,  sauf  les  régies  particu- 
lières au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier 
d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit 

1151.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts,  ou  par  une 
demande  judiciaire,  on  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  de 
mande,  soit  dans  la  convention ,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une 
année  entière. 

1155.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  d 
la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits  et  aux  intérêts  payés  par  un 
tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. 


section  v.   De  l'interprétation  des  conventions. 


i  136.  On  doit  clans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten 
tion  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

1157.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendr 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel 
elle  n'eu  pourrait  produire  aucun. 

1158.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui 
convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

1 159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le 
contrat  est  passé. 

UGO.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  sont  d'usage,  quoi- 
qu'elles n'y  soient  pas  exprimées. 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes  par  les  autres, 
en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

H  62.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en 
faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

11 63.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  convention  est 
conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se 
sont  proposé  de  contracter. 

1 101.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'explication  de  l'obli- 
gation, on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engage 
ment  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 


section  VI.  De  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers. 


1165.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes;  elles  ne 
nuisent  point  au  tiers  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 1121. 

1 166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  h  la  personne. 

1 167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quanta  leurs  droits  énoncés  au  titre  des  successions  et 
au  titre  du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux ,  se  conformer  aux 
règles  qui  y  sont  prescrites. 

CHAPITRE  IV.  Des  diverses  espaces  d'obligations. 

section  i"\  Des  obligations  conditionnelles. 

5  Ier.  De  la  condition  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

1168.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  événement 
futur  et  incertain  ,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en 
la  résiliant ,  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

1169.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard  ,  et  qui  n'est  nulle- 
ment au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

t!70.  La  condition  potestutive  es!  celle  qui  fait  dépendre  l'exécution  de  la  con- 
vention d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 
tractantes de  faire  arriver  ou  d'empêcher. 


1790.  Ceux  qui  ont  perdu 
la  jouissance  des  droits  ci- 
vils, par  suite  de  conviction 
de  crime,  ne  peuvent  oppo- 
ser leur  incapacité  pour  être 
dispenses  d'exécuter  leurs 
contrais.  Ceux  qui  contrac- 
tent avec  eux  ne  peuvent 
non  plus  se  prévaloir  de  leur 
incapacité.  (1123,  c.  F.) 

section  il,  Du  consentement  né- 
cessaire pour  la  validité  des 
contrats. 

S  1CI.  Delà  nature  du  con- 
sentement, et  comment  il 
doit  être  donné. 

1791.  Lorsque  les  parties 
ont  la  capacité  légale  de 
contracter,  la  première 
chose  requise  ensuite  pour 
la  validitédu  contrat  estleur 
consentement.  (1108,  c.  F.) 

1792.  Il  faut,  dans  tout  con 
trat ,  deux  parties  et  une 
chose  proposée  par  l'une  et 
acceptée  par  l'autre.  La  vo- 
lonté des  deux  parties  doit 
se  réunir  sur  le  même  point. 

1793.  C'est  une  présomp 
(ion,  dans  tout  contrat,  que 
l'une  des  parties  a  contre 
l'autre  le  droit  de  la  con- 
traindre à  son  exécution. 

1794-1795.  La  convention 
est  imparfaite  jusqu'à  Tac 
ceptation  de  celui  à  qui  l'on 
propose. 

1796.  La  partie  est  liée  par 
sa  proposition  et  ne  peut 
la  retirer,  si  elle  a  été  faite 
dans  des  termes  qui  annon- 
cent l'intention  de  donner  à 
l'autre  partie  le  droit  de 
conclure  le  contrat  par  son 
consentement,  et  si  ce  con- 
sentement est  donné  dans 
l'espace  de  temps  que  la 
partie  proposante  est  pré- 
sumée avoir  accordé,  eu 
égard  à  la  situation  des  par- 
ties et  à  la  nature  du  con- 
trat. 

1797.  Lorsqu'une  partie 
propose  et  que  l'autre  con- 
sent, le  contrat  est  complet. 

1798.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acceptation  soit 
faite  dans  le  même  acte  ni 
aussitôt  après  la  proposition. 

J799.  Pour  que  le  contrat 
soit  formé  ,  il  faut  que  l'ac- 
ceptation soit  en  tout  con- 
forme à  l'offre. 

1800.  Il  en  est  de  même 
lorsque  l'on  promet  plus  ou 
que  l'on  offre  moins  que  ce 
qui  a  été  demandé. 

1801.  Cependant  lorsque, 
d'après  les  circonstances , 
l'offre  est  nécessairement 
présumée  contenir  un  con- 
sentement à  la  modification 
de  l'acceptation,  l'obligation 
est  complète,  quoiqu'il  y 
ait  de  la  différence  dans 
l'expression  entre  l'une  et 
l'autre, 

lfcOj.    La    proposition   ou 


SECTION  I,  Du  pa/emCn 

Jl.  Du  pavement  en  ( 
rai. 

1323  à  1338.  Comme 
à  1248,  C.  F. 

2  2.  Du  payement  avet 
rogation. 

1339  à  1342.  Comme 
à  1252,  C.  F. 

§  3.  De  l'imputation  des 
nicnts. 

1343  à  1346.  Comme 
à  1256,  C.  F. 

S  4.  Des  offres  de  paye 
et  de  la  consignai» 

1347  û  1353.  Comme 
à  1264,  C.  F. 

S  5.  De  la  cession  de  1 

1355  à  1358.  Comme 
à  1268,  C.  F. 

1339.  La  cession  se  fa 
vaut  le  tribunal  du  doi 
du  débiteur,  sur  la  pr 
talion  faite  par  celui- 
l'état  actif  Cl  passif  d 
patrimoine,  et  après 
lous  les  créanciers  or 
cités  dans  la  forme 
naire.  (  898  et  suiv., 
proc.  franc.) 

La  citation  sera  déc 
par  le  tribunal,  <;t  in 
dans  la  gazette  de  la 
sion,  ou  à  défaut  dans 
de  Turin. 

1360-1361.    Comme 
1270,  C.  F. 

1362.  Dans  le  cas  de 
sion  judiciaire,  la  inass 
créanciers  peut  tou 
laisser  au  débiteur  11 
nistration  de  ses  biens 
accorder  un  atermoiei 
lui  faire  remise  d'une  | 
de  la  dette  ,  et  prendd 
les  arrangements  q 
juge  convenables  â  Fin 
commun. 

A  cet  effet,  il  est  nécei 
que  la  majorité  des  ci 
ciers  donne  son  con* 
ment,  et  que  celte  maj 
ait  droit  aux  trois  quai 
la  totalité  des  sommes 
Dans  ce  cas,  les  délibers 
de  la  masse  sont  obligaU 
même  pour  les  créan 
opposants. 

l.es  créanciers  bypotl 
rcs  ou  privilégies  ne 
pas  nombre  dans  ces  At 
rations ,  qui  ne  pei 
point  préjudicier  a 
droits. 

section  1.  De  la  uovatèf 

1363  â  1373.  Comme  1 
1281,  C.  F. 

1374.  Le  débiteur  qui 
cepté  la  délégation,  ne 
plus    opposer   au    nul 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 
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CODE 
CANTON  DE  VAUD. 


CODE  HOLLANDAIS. 


imiciledu  créancier 
;  trouve  dans  le  can- 

ou  à  celui  de  : 
\  de  pouvoir,  s'il  ré- 
lors  du  canton, 
doit  être  fait  au  do- 
té du  débiteur,  si  le 
ncier  réside  hors  du 
on  et  n'y  a  pas  de 
é  de  pouvoir. 
(dispositions  du  pré- 
article ne  s'appli- 
ît  pas  aux  effets  de 
meri-e. 
.  Comme  1248 ,  C.  F. 


TITRE  IV  (1). 

DE  L'EXTINCTION  DES   OBLl' 
CATIONS. 

SECTION  I. 
Du  parement. 


CODE  BAVAROIS. 


l'échéance  du  terme  de 
l'obligation  (1). 

Le  débiteur  peut  tou- 
jours payer  avant  le  ter- 
me convenu.  (118" 

difr.) 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE  PRUSSIEN. 


gâtions  ,  l'autre  peut  l'y 
contraindre,  ou  deman- 
der le  double  des  arrhes     - 
r- s'il  est  donneur,  et  les  ner  ouverture  à  aucune 
c.  f    retenirs'ilestacquêreur.  action  judiciaire  s  il   u  a 
'(1590,  c.  F.  diff.)  |pas  reçu  de  commence- 


écrit ,  a  été  seulemenl 
l'objet  de  conventions 
verbales,  il  ne  peu!  dou- 


subrogation. 

.  Comme  1249,  C.  F. 
5.  Cette  subrogation 
ionvenlionnelle,  Iors- 

le  créancier  rece- 
j  son  payement  d'une 
:e  personne,  la  su- 
dans   ses    droits, 

léges    ou    hypothè- 


1417  à  1426.  Comme\22& 
à  1244,  lcr§,  C.  F. 

1427  à  1429.  Comme  1245 
a  1247,  C  F.  Le  2=  §  est 
ainsi  terminé  : 

Hors  ces  deux  cas,  le 
payement  doit  être  Tait 
Du  payement  avec  au  domicile  du  créancier 
tant  qu'il  continue  d'ha 
biter  la  commune  où  il 
demeurait  au  temps  du 
contrat,  sinon  au  domi- 
cile du  débiteur. 

1430.  Lorsqu'il  s'agit  de 
loyers,  fermages,  pen- 
sions alimentaires,  rentes 
perpétuelles  ou  viagères, 
d'intérêts  de  sommes  prê- 
tées, et  généralement  de 
contre  le  débiteur  :|  tout  ce  qui  est  payable 
■  subrogation  doit  par  année ,  on  a  des  ter- 
expresse  et  rédigée jmes  périodiques  plus 
crit.  (1250,  cf.)  courts,  trois  quittances, 
Comme  1251,  C.  F.  q„j  constatent  le  paye- 
"  relatif  à  l'lteri-\mcni,\e  irais  échéances 
successives  ,  établissent 
la  présomption  que  les 
échéances  antérieures 
ont  été  acquittées  ;  sauf 
la  preuve  contraire. 
1431.  Comme  124S,C.F. 
1432  .à  1435.  Commel2S3 
à  1256,  CF.  //  est  ajouté  : 
Si  aucune  des  dettes 
n'est  échue,  l'imputation 
Lorsque  la  quit-'se  fera  comme  pour  le 
ne  porte  aucune  dettes  échues, 
tation,  le  payement]  1436  a  1439.  Comme  1249 
être  imputé  au  gré  à  1252,  C.  F. 
ébiteur. 

:.  Si  les  biens  du  dé-  SECTION  II. 

sont  mis   en   dis-! 

i,     le     payement  Des  offres  réelles,  suivies 
imputé,  |        de  consignation. 

r  la  dette  qui   était  __ 

l'époque     du      1440  à  1447.  Comme  1257 
ment;  à  1263,  C.  F.  jusqu'à  ces 

Ire  les  dettes  échues,  mots  :  Il  n'y  a  plus  d'hy- 
elle  pour  laquelle  le  pothèques,  etc. 
teur  était  poursuivi.     1448.  Comme  1264,  C.  F. 


Si  le  payement  est  lais-l'  909.  Lorsqu'un  dédit  a  .ment  d'exécution  ;  ma  s 
se  a  la  discrétion  du  dé-  été  fixé,  le  commence-, si  l'un  des  contractants 
biteur,  le  créancier  n'a  ment  d'exécution  de  la  l'a  exécuté  entrai  on  en 
d'action    que  contre  sa  convention    anéantit    la  partie,  il  est  tenu  ou  de 


remplir  son  engagement, 
ou  de  donner  des  indem- 
nités. 
169.  Si  un  conlrat  écrit 


succession.  iraculté  de  se  dégager  en 

Le  pavement  sera  exé-  le  payant, 
cuté  dans  le  lieu  désigné      914.  Pour  l'interpréta- 
paria  convention;  sinon  tion  des  contrats  on  suit 

il  sera  fait  au  domicile  du  les  règles  générales.  Dans  a  été  perdu,  lo  utesso 
créancier     (P47     C.   F. ,  le   doute   on  doit    inler-|de  preuves  sont  admise* 
créancier.    \v*t  'prêter  les  conventions  de 'pour  constater  son   con 

13.    Le  payement  doit  manière    à    ce    que    la 
clause  ait  un  effet  et  ne 


bénéficiaire,  est  sup- 
Comme  1252,  C.  F. 


ié 


De  l'imputation  des 
payements. 


à  940. 
C.  F 


Comme  1253 


fin,  s'il  n'y  avait  pa 
ette  échue  ,  et  que 
biteur  ne  fût  pour- 

pour  aucune  dette, 
celle  qui  se  trouve 
)ins  assurée  ,  ou  qui 
le     moins    de 

lége   au    créancier. 

,  C.  F.) 

Des  offres  de  paye- 
nt et  de  la  consigna- 
il. 

î.  Comme  1257  ,  C.  F. 
i.  Comme  1258,  C.  F. 
t  ajouté  au  3  6  : 

enfin,  s'il  n'y  a  pas 
invention  sur  le  lieu 

layement  et  que  le 
ncier  réside  hors  du 


SECTION   lit. 
De  la  novation. 

1  '(')9  à  1 S54.  Comme  1271 
à   1276,  C.  t. 

1455.  Le  débiteur  qui  a 
accepté  la  délégation  ne 
peut  opposer  au  nouveau 
créancier  les  exceptions 
qu'il  avait  contre  le 
créancier        précédent, 

[uand  même  il  les  aurait 


être  prouvé  par  docu 
menls  ou  par  titres,  par 
témoins  ou  par  présomp- 
tions. Ces  présomptions 
ont  lieu  :  1°  Lorsque  la 
reconnaissance  de  la  det- 
te a  été  rendue  au  débi- 
teur; 2°  lorsqu'elle  a  été 
annulée  de  la  volonté  des 
parties  ou  par  la  volonté 
du  créancier  ;  3°  lorsque 
pendant  trois  ans  le 
créancier  a  reçu  des  in- 
térêts sans  faire  de  réser- 
ves pour  ceux  dus  anté- 
rieurement ;  4»  lorsque 
le  créancier  a  fait  des 
payements  au  débiteur , 
sans  faire  de  réserves  ; 
5"  lorsqu'il  a  reçu  une 
somme  d'argent  sans  la 
compter;  6"  lorsqu'il  at- 
tend la  mort  du  débiteur 
pour  faire  valoir  sa 
créance. 

Dans  tous  ces  cas,  les 
présomptions  contraires 
sont  également  admissi- 
bles. 

De  f  imputation. 

14.  Lorsqu'il  existe  plu- 
sieurs dettes ,  et  qu'on 
est  incertain  sur  celle 
quia  été  acquittée  la  pre- 
mière ,  on  présume  tou- 
jours que  les  intérêts  ont 
été  payés  avant  le  prin- 
cipal, et  les  dettes  liqui- 
dées avant  celles  qui  ne 
le  sont  pas.  (1253  à  1256, 


«„     .«    «.  v , ^00.      ka        uumii  ui'uivii 

personnellement    sur  la|;udjcjajre    des    contrats 
demande  d'un  seul  créan- 
cier. La  libération  entière 


tenu.  (134S,  n°  4,  c.  f.) 

171.  les  aveugles  ,  les] 
sourds-muets  et  les  indi- 
vidus illettrés  ne  peuvent 

contracter  que  devant  le 
tribunal. 

185-186.  La  reconnais- 
sance par  écrit  de  con- 
ventions verbales  ou  d'un 
acte  entaché  de  nullité  , 
constitue  un  contrat  va- 
lable. (1338,  c.  F.) 

193.  on  ne  peut  renon- 
cer d'une  manière  géné- 
rale  aux  exceptions  qui 
peuvent  être  présentées 
la  l'exécution  du  contrat, 
96. L'engagement  nj  MX  moyens  de  nullité 
""qui    pourraient   être  in- 
voqués par  un  tiers. 
200.    La      confirmation 


contienne  pas  de  contra 
dictions  aux  autres  par- 
ties du  contrat.  (1156, 
c.  F.) 

915.  Dans  les  contrats 
unilatéraux  la  présomp- 
tion est  toute  favorable  à 
l'obligé.  Dans  les  contrais 
bilatéraux  l'expression 
ambiguéslnterprète  con- 
tre celui  qui  s'en  est  ser- 
vi. (1157-1158,  c.  F.) 

De  la  solidarité . 


solidaire  oblige  les  débi 
leurs  à  payer  la  totalité 
de   la   créance  ,   chacun 


opérée  par  un  codébiteur 
décharge  les  autres.  Il 
appartient  ensuite  au  dé- 
biteur qui  a  payé  d'exer- 
cer une  action  en  rem- 
boursement contre  ses 
codébiteurs,  et  aux 
créanciers  de  réclamer 
leur  payement  de  celui 
qui  a  reçu  pour  tous. 
1,1197  et  suiv.,  c.  F.) 

894.  Un  débiteur  ne 
peut  nuire  à  ses  coinlé- 
ressés.  La  remise  de  la 
dette  à  un  débiteur  per- 
sonnellement ne  profite 
pas  aux   autres.    (  1215  , 

CF.) 

Des   obligations   divisi- 
bles et  indivisibles. 


889.  Chaque  codébiteur 
d'une  chose  divisible 
n'est  responsable  que 
pour  sa  part ,  et  chaque 
copropriétaire  n'a  droit 
qu'à  la  partie  qui  lui  est 
dévolue. 

890.  S'il  s'agit  de  choses 
indivisibles,  le  créan- 
cier, s'il  est  seul,    peut 

demander  à  chaque  dé- 
biteur la    totalité  de   la 
(1)  En  France,  dans  ce  cas, 'chose;     mais    s'il    n'y    a 
une  mise  en  demeure  fixe  le  qu'un  débiteur  et    plu- 
•f  jAia««inol»<l*hitciirpslci'nst''  sieurs  créanciers,  le  de- 
(!)  Le  titre  5  est,  relafcd      1.   « \     H           '  «. f-    Ju;|)Ueul.  n,eil   point  te„u 
aux  engagements  qui  se ifor-  ^^^^discus-1  de   la    livrer    a    un    des 
sionou  de  délai  nécessaire, 'créanciers  sans  caution  ; 
on  peut  recourir  aux  tribu-  il  peut  exiger  l'adhésion 

•  ■.,..  m  iinp      .le        Uns        es 


De  //assignation  ou  indi- 
cation de  payement- 

Liv.  IV.Chap.XV. 

7.  L'assignation,  ou  l'in- 
dication de  payement, 
par  laquelle  un  débiteur 
adresse  sou  .créancier  a 


ment  sans  convention  ,  il  e 
intitulé  :  des  Obligations  qui 
naissent  de  la  loi:  on  letrou- 

III     M     I      iv.-iiv.^     ..V.  « .' 

on  et  n'y  ait  pas  de Ivei a  a  la  suite  de  ce  titre. 
TOME  VU.   —  ÉD1T.  FR.  XIII. 


n'est  pas  nécessaire. 
Des  conditions. 
(Tit.  IV.  Part.  I.) 
100.  lue  déclaration  de 
volonté     est    condition- 
nelle, lorsqu'on  fait  dé- 
pendre le  droit  qui  doit 
en   résulter  d'un  événe- 
ment   qui    arrivera    ou 
ii-.iriiverapas.(ll68,C.F.) 
102.  Lorsque  l'obligation 
a  élécontractéesous  une 
condition  suspensive,  et 
si  le  bénéficiaire  doit  at- 
tendre la   réalisation    de 
l'événement ,  l'obli_ 
peut  rien   entreprendre 
au  préjudice  de  l'autre 
partie;  si  cette  obligation 
est    casuelle    en    menu 
temps  ,  aucune  des  deux 
parties  ne  peut  rien  faire 
au   préjudice    l'une    de 
l'autre.  (1181-1169,  (    r. 
114.  La  condition    ré- 
solutoire anéantit  le  droit 
m  momentoù  celte  con- 
dition se   réalise.  (1183, 
C.  v.) 

120.  Le  cessionnaire 
d'un  droit  sous  condition 
de  rester  en  état  de  vi- 
duilé,  ne  peut  être  tenu, 
.s'il  se  remarie,  de  resti 
tuer  les  fruits. 

121.  Celui  qui  cède  un 
droit  sous  condition  ré- 
solutoire, a  la  faculté 
d'exiger  une  caution. 

13!.     Les    conditions 


unanime    de     tous    lesldont    l'accomplissement 


,->:> 


(Des  obligations  conventionnelles.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAi> 


CODE   FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


1171.  La  condition  mixta  est  colle  qui  dépend  tout  a  la  fois  de  la  volonté  d'une 
des  parties  contractantes  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

1 172.  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

1175.  La  condition  de  ne  pas  l'aire  une  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  I'o 
hligation  contractée  sous  cette  condition. 

UH.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 

1175.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont 
vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fut. 

117G.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement 
arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée  défaillie  lorsque  le  tempi 
est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la  cou 
dition  peut  toujours  Être  accomplie;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  es 
devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  événement 
n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe  ,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce 
temps  est  expiré  sans  que  I  événement  soit  arrivé  :  elle  l'est  également ,  si  avant 
le  terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et  s'il  "n'y  a  pas  de  temps 
déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arri- 
vera pas. 

1178.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous 
cette  condition  ,qui  en  a  empêché  l'accomplissement. 

1179.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  rengagement 
a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition  , 
ses  droits  passent  à  son  héritier. 

1 180.  Le  créancier  peut ,  avant  que  la  condition  soit  accomplie,  exercer  tous  les 
actes  conservatoires  de  son  droit. 


g  2.  De  la  condition  suspensive. 

1181.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend 
ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé, 
mais  encore  inconnu  des  parties 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événement 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

118*2.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition  suspensive  ,  la 
chose  qui  a  fait  la  matière  de  la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur,  qui 
ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est 
éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix  ou 
de  résoudre  l'obligation,  où  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans 
diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  droit  ou 
de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec 
des  dommages  et  intérêts. 


§  3.  De  la  condition  résolutoire. 


1183.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la 
révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obliga- 
tion n  avait  pas  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation,  elle  oblige  seulement  le  créan 
c.cr  a  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  ou  l'événement  prévu  par  la  condition 
arrive.  *  * 

1 18*.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  Synal- 
lagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  sou  eu 
gagement 

Dans 


envers  la- 


tans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  en 
lie  1  engagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  ..  . 
cution  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible ,  ou  d'en  demander  la  résolution 
avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur 
un  délai  selon  les  circonstances. 


section  H.  Des  obligations  à  terme. 

M8S  Le  ternie  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  rengage- 
ment, dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 

1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme- 
mais  ce  qui  a  été  paye  d'avance    ne  peut  être  répète. 

1 187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipule  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il 
ne   résulte  de  la   stipulation  ,  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en 

laveur  du  créancier. 


l'acceptation    d'un    contrat 
peut  être  exprese  ou  tacite  : 

Elle  est  expresse,  quand 
elle  est  faite  par  des  paroles 
prononcées  ou  écrites; 

Elle  est  tacite,  quand  elle 
est  manifestée  par  des  ac- 
tions ou  même  par  le  silence 
ou  l'inaction,  dans  le  cas  ■>.: 
les  circonstances  autorisent 
i  les  interpréter  ainsi,  ou 
dans  ceux  où  elles  donnent 
lieu  à  la  ■présomption  légale 
du  consentement. 

I80S.  Des  mots  non   équi- 
voques, mais  qui    n'exp 
ment  qu'une  Intention  , 
forment   point  une   obliga- 
tion. 

1809.  L'ne  promesse  posi- 
tive  qui  ,  d'après  la  manière 
dont  elle  est  r.iile,  montre 
qu'il  n'y  a  pas  d'intention 
sérieuse  de  contracter  ne 
crée  point  d'obligation. 

1810.  Les  actions  non  ac- 
compagnées de  paroles  pro- 
noncées ou  écrites  établis- 
sent une  présomption  de 
contrat,  lorsque  d'après  les 
circonstances  dans  lesquel- 
les elles  sont  faites  ,  le  con- 
sentement est  implicite. 

1811.  Le  silence  ou  l'inac- 
tion sont ,  dans  certaines 
circonstances,  le  moyen  de 
manifester  un  consentement 
qui  crée  nue  obligation. 

181:!.  Dans  le  cas  où  la  loi 
n'établit  pas  de  présomption! 
légale  du  consentement  d'a- 
près certains  faits,  le  juge 
doit  prononcer. 
S  2.  yue!  défaut  de  consen- 
tement empêche  le  con- 
trat d'être  valide. 

1 M3.  Il  n'y  a  pas  de  con- 
sentement non -seulement 
lorsque  l'intention  n'a  pas 
été  mutuellement  commu- 
niquée on  tacitement  com- 
prise ,  mais  encore  quand 
elle  a  pour  cause  l'erreur, 
le  dol,  la  violence  ou  les  me- 
naces. (1109,  c.  F.) 

g  3.  De  l'erreur  ,  de  ses  divi- 
sions et  de  ses  effets. 

1814.  L'erreur  ,  en  tant 
qu'elle  s'applique  aux  con- 
trats ,  est  de  deux  sortes  : 
Verreur  de  fait  et  de  droit. 

1810.  On  appelle  erreur  de 
droit,  celle  qui  consiste  â  ti- 
rer de  fausses  conséquences 
légales  de  l'existence  de 
faits  dont  on  est  bien  in- 
formé. 

1817.  L'erreur  pour  empê- 
cher un  contrat  d'être  vala- 
ble doit  porter  sur  quelque 
point  qui  a  été  la  cause 
principale  de  la  convention, 
soit  à  l'égard  de  la  personne 
ivee  laquelle  on  a  contracté, 

soit  à  l'égard  de  l'objet  même 
du  contrat.  (1110,  c.  F.) 

%  4.  De  l'erreur  sur  le  motif. 

1818.  La  réalité  de  la  cause 
est  une  coudifioii  préalable 


CODE  SARDE. 


créancier  les  exce 
qu'il  eût  pu  opposer  a 
ancier  originaire,  sa 
recours  contre  ce  d< 
Cependant  s'il  s'agil 
copiions  dérivant  de  1 
liiv  de  la  personne 
exemple,  de  la  quai 
1:1  s  de  famille  ,  de  m 
ou  de  femme  mariée, 
luteur  pourra  les  op 
si  ces  qualités  exi: 
encore  à  l'époque  o 
consenti  â  la  délégatu 

sectiox   m.    De  la  remis 
dette. 

n;..  Comme  1282,  i 

137:;  a  1379.  Comm 
■i  12  8,  C.  F. 

slc.tiux  iv.  De  la  compei 

1380  à  1390.  Comme 
1299,  C.  F. 


sectiox  v.  De  la  conft 

1391-1392.    Comme 
1301,  C.  F. 


.    De   la    perte 
chuse   due 


1393-1394. 

1303.  C.  F. 


Comme 


siiCTiux  vu.  De  l'action  \ 
titc  ou  en  rescision  des  i 
lions. 


1393.  Comme  1304,  < 

139ti.  Cetteaction  est 
missible  aux  héritier! 
ne  peuvent  toutefois  I' 
cer  que  pendant  la  dm 
terme  qui  restait  â  cou 
profit  de  leurs  auteurs 
préjudice  des  dispos 
relatives  a  l'interrupli 
à  la  suspension  des  pie 
lions. 

1397  â  140;>.  Comme 
1314.  C.  F. 

1407.  L'exception  de 
lifé  peut  être  opposé 
toute  personne  qui  est 
suivie  pour  l'exécutii 
l'obligation, dans  tous  1 
où  cette  personne  aura 
admissible  a  agir  par  vc 
nullité  ou  de  rescision 

Cette      exception 
point  sujette  à  la   prel 
lion  établie  par  l'art.  i: 

CHAPITRE  VI. 

De  la  preuve  des  obliga 
et  de  celle  du  pajcm 


1408-1409. 
lilii.  C.  F. 


Comme 


■les  codes  civils  étrangers. 


bes  obligations  conventionnel  -ri") 


CODE 
CANTON  DE  VAUD. 


5  de  pouvoir,  la  no- 
tion de  l'offre  de 
ment  soit  faite  sousle 
i  du  juge  du  débi- 

Comme  1250. C.  F.; 
'  3  et  4  sont  relran- 

à  950.  Comme  1260 

i,  C.  F. 


ion  il.  De  la  novalion. 

Comme  1271,  C.  F. 
Comme  1273,  C.  F. 
954.  Comme  1277 
C.  F. 

Comme  12S1,  C.  F. 
rnier  §  non  repro- 


<  m.  Dp  la  remise  de  la 
dette. 


à  9(30.  Comme  128: 

',  C.  F. 


CODE   HOLLANDAIS. 


if  iv.  Dr  la  compensa- 
tion. 


Lorsque  deux  per- 
se trouvent  réci- 
ement      débitrices 

envers  l'autre  de 
non  reconnues 
1res,  mais  échues, 
ère  une  compensa- 
mire  ces  dettes  . 
à  concurrence  <le 
is  faible  ;  excepté 
les  cas  prévus  par 
le    suivant.    (1289. 

On  ne  peut  oppo- 
compcn.sation  • 
t   la    demande    en 
ition    d'une    chose 

le  propriétaire  a 
justement  dépouil- 
la demande  en 
ition  du  dépôt,  ou 
•et   à   usage.  (129!. 

Lorsque  deux  per- 
s  se  trouvent  débi- 

l'iuie  envers  l'au- 
et  que  les  deux 
ces,    ou    l'une   des 

est  reconnue  par 

la    compensation 

it  pas  être  opposée. 

Toutefois,  lorsque 
:ns  d'une  personne 
nis  en    décret,    la 

usa  lion  des  dettes 
:s  et  passives  du 
ant  s'opère  jusqu'à 
rrence  de  leurs 
es  respectives, pour 
:ttes  qui  consistent 
omptes  courants  , 
s  et  autres  actes 
leing  privé  ,  mais 
pour  les  dettes  re- 
jes  par   actes   pu- 


ignorées  lors  de  la  délé- 
gation .  sauf  le  recours 
contre  le  premier  créan- 
cier. 

1456a  1400.  Comme  1277 
à  12S1  ,  C.  F. 

SECTION  IV. 

De  la  Compensation. 

1461àl471.Cc;/rtwcl289 
a  1299,  C.  F. 

SECTION  V. 

De  la  confusion. 

1 172-1473.  Comme  1300- 
1301  ,  C.  F. 

SECTION  VI. 

De  ta  remise  de  la  dette. 

1474.  La  remise  de  la 
dette  ne  se  présume  pas: 
elle  doit  être  prouvée. 

1475  à  1479.  Comme  12S4 
i  12S8,  C.  F. 


CODE   BAVAROIS. 


SECTION  VII. 

De  la  perle  de  la  chose 
due. 

1480-1 4M.  Comme  1302- 
1303  ,  C.  F. 

SECTION    VIII. 

De  la  nullité  et  de  la  res- 
cision des  conventions. 

1482.  Les  obligations 
contractées  par  des  mi- 
neurs et  interdits  sont 
nulles  de  plein  droit,  sur 
leur  demande,  ou  sur 
celle  introduite  en  leur 
nom.  Si  elles  ont  été  sou 
scriles  par  des  femmes 
mariées  ou  par  des  mi- 
neurs émancipés,  elles 
ont  nulles  en  tant 
qu'elles  surpassent  leur 

pacilé. 

14S3.  L'article  précé- 
dent n'est  pas  applicable 
aux  conséquences  d'un 
délit  ou  quasi-délit ,  ni 
aux  obligations  résultant 
de  l'art.  20b  (1310.  C.  K.r 
1484.  Comme  1314,  C.  Y. 
Il  est  ajouté  :  Sauf  le  re- 
cours contre  le  tuteur  ou 
le  curateur,  s'il  y  a  lieu 

14-v5.  La  convention 
contractée  par  erreur, 
violence  ou  dol  donne 
lieu  à  une  demande  en 
nullité  ou  en  rescision. 

1486.  La  lésion  ne  vicie 
les  conventions  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 

(1118,  CF.) 

14s7.  La  nullitéde  con- 
vention pour  cause  d'in- 
capacité, conformément 
aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1366,  oblige  les  par- 
ties à  rétablir  les  choses 


un  tiers  pour  se  faire 
payer,  ne  le  libère  point 
de  son  obligation.  (1273  à 
1277,  G.  F.) 

Celui  qui  est  capable 
de  contracter  peut  assi- 
gner. 

Le  créancier  n'esl  pas 
tenu  d'accepter  une  as- 
signal  ion  ,  si  le  débiteur 
a  d'autres  moyens  de  se 
libérer. 

Lorsque  le  créancier 
désigne  son  débiteur 
pour  faire  un  payement, 
le  consentement  de  celui- 
ci  n'est  pas  nécessaire. 

On  ne  peut  pas  révo- 
quer une  assignation  sans 
le  consentement  de  Pas- 
signataire. 

L'assignataire  n'est  pas 
obligé  d'agir  contre  le  dé- 
biteur assigné,  mais  s'il 
néglige  de  demander  le 
payement,  il  répond  des 
uites  de  cette  négli- 
lence. 


CODE    AUTRlCniEN. 


CODE  PRUSSIEN. 


De  la  novalion. 
l.iv.  1\  .  Chap.  XV. 

4.  La  novation  n'existe 
que  lorsque  le  débiteur 
contracte  envers  son 
créancier  une    nouvelle 

lette,  laquelle  est  substi- 
tuée à  l'ancienne.  (1271, 

3  1,  C.  F.) 

Elle  est  expresse,  ne  se 
présume  pas,  et  ne  peut 

'opérer  qu'entre  per- 
sonnes capables:  elle  a 
lieu  dans  toutes  sortes 
d'obligations.  (  1271  et 
1123,  C.  F.) 

La  nouvelle  obligation 
commence  au  même  in- 

tant  où  l'ancienne  s'é- 
teint. 

5.  La  délégation  con- 
siste dans  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur  à 
l'ancien:  mais  il  faut  le 
consentement  simultané 
du  créancier,  de  l'ancien 
et  du  nouveau  débiteur. 
(1271  et  1274,  c.  f.) 

S'il  y  à  doute  on  présu- 
mera plutôt  une  assigna- 
tion qu'une  délégation. 
Par  le  fait  même  de  la 
lélégation  on  se  recon- 
naît débiteur. 

L'ancienne  dette  est 
pleinement  éteinte  par 
la  délégation  ;  il  en  liait 
une  obligation  nouvelle, 
contre  laquelle  on  n'a 
pas  les  mêmes  moyens 
que'  l'on  aurait  pu  avoir 
contre  i  ancienne. 

6.  I.'ex  promission  est  la 
délégation  faite  sans  le 
concours  du  débiteur 
principal,  contre  lequel 
le  nouveau  débiteur  a 
les  droits  d'un  negotio- 
rum  f/estor  sans  autori- 
sation. (1279  â  I2bl,  t.  l.) 


créanciers,  ou  demander 
le  dépôt  en  justice. 

De  l'assignation. 

1400.  L'assignation  con- 
siste   dans    l'acceptation 

par  leer<  m ner d'un  nou- 
veau débiteur  â  la  place 
d'un  auire. 

1401.  L'assignation  n'o- 
blige que  les  parties  qui 
l'ont  acceptée,  et  dès 
lors  l'assignant  (ou  pre- 
mier débiteur)  n'est  pin 
t'-nu  du  payement  de  la 
dette. 

1406-1407.  Si  l'assigné 
ne  paye  pas ,  l'assignant 
répond  envers  son  créan 
cier  de  la  même  manière 
qu'un  eédant  esl  respon 
sable  envers  le  cession- 
naire  de  la  validité  et  de 
la  possibilité  du  recou- 
vrement de  la  dette  1397 
et  1300  ,  a  moins  que  le 
créancier  n'ait  déclaré 
accepter  l'assigné  comme 
débiteur  unique. 

1408-1409.  si  l'assignant 
charge  son  débiteur  de 
payer  et  qu'il  l'indique 
a  son  créancier  pour  re- 
cevoir son  rembourse- 
ment, cette  assignation 
a  l'effet  d'une  cession  de 
réance.  Il  répond  par 
conséquent  des  suites  du 
non-payement. 

Des  dommayeset  intérêts. 

1331.  Celui  qui  esl  lésé 
dans  sa  fortune  par  le  dol 
ou  la  négligence  d'un 
tiers,  a  le  droit  de  de- 
mander â  titre  de  dom- 
mages-intérêts le  prix  du 
gain  qu'il  aurait  pu  ob- 
tenir, et  même  un  prix 
d'affection,  s'il  y  a  eu 
méchanceté,  envie  de 
nuire,  ou  action  défen- 
due par  le  Code  pénal. 

1332.  Si  le  dommage  ne 
provient  que  d'une  faute 
légère,  on  ne  doit  payer 
que  la  valeur  de  la  chose 
lors  du  dommage. 

1333-1334.  Le  débiteur 
doit  des  intérêts  A  i  pour 
cent  l'an  (art.  905),  du 
jour  où  il  aurait  dû  payer 
le  capital  ;  ou,  si  aucun 
terme  n'a  été  lixé ,  du 
jour  où  on  lui  a  fait  som- 
mation de  rembourser  sa 
dette.  (1153,  C.  F.) 

1335.  le  créancier  ne 
peut  exiger  des  intérêts 
arriérés  s'élevant  A  une 
valeur  excédant  le  Capi- 
tal, a  moins  d'une  de- 
mande en  justice. 

1336.  Les  parties  peu- 
vent fixer  entre  elles  un 
dédit  ou  une  peine  con- 
ventionnelle. (Art.  912. j 
(1220,  c.  f.)  Cependant 
quand  il  s'agit  d'emprunt, 
le  juge,  pour  retard  de 
payement,  ne  pourra  pas 


n'a  rien  d'utile,  doivent 
être  observées  tant  que 
celui  qui  les  a  imposéi  .s  \ 
persiste;  mais  s'il  meurt, 
le  cessionnaire  peut  de- 
mander à  en  être  dis- 
lieuse. 

130.  L'obligation  alter- 
native consiste  a  délivre! 
une  des  choses  promises  : 
le  choix  appartient  an 
débiteur.(lï89-1190,c.F.) 

145.  La  cause  exprimée 
ne  lient  servir  qu'a  in- 
terpréter l'intention  îles 
parties;  ainsi  l'erreur 
dans  la  cause  ne  rend  pa.s 
le  contrat  nul,  a  moins 
que  le  contractant  n'ail 
été  induit  en  erreur  par 
la  faute  de  l'autre  partie. 

153.  Si  quelque  chose 
est  concédé  poiirun  but 
le  cessionnaire  entre  aus- 
sitôt en  jouissance  du 
droit  ;  il  en  est  déchu  si 
ce  but  n'est  pas  rempli  : 
et  s'il  ne  veut  pas  l'exécu- 
ter, l'obligation  est  nulle. 

103.  One  é;  oque  incer 
taine,  qui  doit  faire  Ces- 
serou  produire  un  droit. 

t  assimilée  a  une  con- 
dition suspensive  ou  ré- 
solutoire. 

105-108.  Celui  qui  in- 
duit livrer  une  chose  qu'a 
une  échéance  fixe,  ou 
celui  qui  n'en  est  ces- 
sionnaire que  pour  un 
temps  déterminé  ,  ni 
peut  lien  entreprendre 
ni  préjudice  de  l'ayant 
droit  postérieur;  dan: 
leux  cas,  il  conserve 
les  fruits  perçus. 

Du  terme. 
(Tit.  V.  Part.  I.) 
230  si  le  terme  de  l'ac- 
complissement d'une 
obligation  n'est  pas  dé- 
terminé dans  le  contrat, 
le  juge  le  fixera  selon 
les  circonstances. 

232.  On  ne  peut  de- 
mander l'accomplisse- 
ment d'un  contrat  oné- 
reux dans  lequel  aucun 
terme  n'a  été  lixé,  tant 
qu'on  n'est  pas  en  mesu- 
re de  l'accomplir. 

233.  L'exécution  d'un 
contrat  de  bienfaisance 
sans  terme  stipulé  dé- 
pend du  donateur  ;  dans 
ce  cas,  et  lorsque  l'ac- 
complissement aura  été 
laissé  a  sa  volonté,  on 
n'aura  d'action  contre 
lui  qu'après  sa  mort. 

238.  Si  le  temps  de 
l'exécution  a  été  aban- 
donné au  choix  de  l'o- 
bligé, la  réclamation 
n'esl  admise  qu'à  sa  mort. 

241.  Avant  le  terme 
fixé  aucune  des  partie-, 
ne  peut  demander  l'exé- 
cution d'un  contrat, sans 
le  consentement  de  l'au- 
tre. (1186,  c.  i \] 


52i        (Des  obligations  conventionnelles.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAN 


CODE   FRANÇAIS. 


CODE  SARDE. 


1188.  Le  débiteur  no  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait 
faillite ,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  à  sou  créancier. 


section  m.  Des  obligations  alternatives. 


1189.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la  délivrance  de 
l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation. 

I  190.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  accordé  au 
créancier. 

1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  denx  choses  promise 
mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  l'autre. 

M9S.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une  manière  al 
tentative,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obli 
gation. 

1195.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  des  choses  pro- 
mises périt  et  ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix 
de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries ,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  a  l'égard  de  l'une 
d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

1191.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  choix  avait  été 
déféré  par  la  convention  au  créancier; 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  dé 
biteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  resle;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créan 
Cier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe; 

Ou  les  deux  choses  sont  péries;  et  alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard 
des  deux ,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  deman 
der  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre,  à  son  choix. 

1193.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'i 
soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément  à  l'article  1302. 

1190.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses 
comprises  dans  l'obligation  alternative. 


section  iv.  Des  obligations  solidaires. 
2  I«.  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 


1197.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lorsque  le  titre  donn 
expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  payement  du  total  de  la 
créance,  et  que  le  payement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  quele  bé 
néfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 

1 198.  II  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  so- 
lidaires, tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires,  ne 
libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers 
solidaires,  profite  aux  autres  créanciers. 


5  2.  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteur 


1200.  11  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  a  une 
même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité  ,  et  que 
le  payement  l'ait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

1-21)1.  L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l'un  des  débiteurs  soit  obligé 
différemment  de  l'autre  au  payement  de  la  même  chose;  par  exemple,  si  l'un 
n'est  obligé  que  conditionnellement ,  tan. lis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur 
et  simple;  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

12(12.   La   solidarité  ne    se  présume  point;   il    faut  qu'elle  soit  expressément 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lien  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

!Ï03.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  Solidairement  peut  s'adresser  !i 
celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bé 
néfice  de  division. 

120.1.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créan- 
cier d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 

120o.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  nu  de 
plusieurs  des  débiteurseolidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  décharges 
de  (obligation  île  payer  le  prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des 
dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les.  dommages  cl  intérêts  tant  contre  les 


du  contrat  sans  laquelle  le 
consentement  n'aurait  pas 
été  donné. 

1819.  roui- que  l'erreur 
la  cause  empêche  le  contrat 
d'être  valide  ,  il  faut  que 
cette  cause  soit  la  principa- 
le lorsqu'il  y  en  a  plusieurs 

1820.  L'erreur  sur  la  cause 
n'empêche  !<•  contrat  d'être 
valide  que  dans  le  cas  ou 
l'autre  partie  a  été  informée 
que  cette  erreur  était  la 
principale  cause  du  contrat 

1821.  Quand   le   motif  est 
évident,  quoiqu'il   n'en  soit 
pas  fait   une   condition   ex 
presse,  le  contrat  est.  nul  si 
("erreur  porte  sur  ce  motif. 

182:!.  Une  transaction  sur 
procès  et  l'obligation  qui  en 
est  la  conséquence  sont  nul 
les  si,  au  moment  où  la 
transaction  a  eu  lien  .  le 
procès  était  définitivement 
jugé,  sans  que  les  partie 
un  fussent  instruites.  (20Ô6, 

C.  F.) 

1821.  La  transaction  est 
également  nulle,  lorsque 
l'une  des  parties  ignorait 
l'existence  d'un  papier  qui , 
venant  à  être  découvert, 
(ait  voir  que  l'autre  partie 
n'avait  pas  de  droit,  et  cela 
soit  que  l'autre  partie  le  su 
ou  non.  (2037,  c.  r.  diff.) 

1827.  L'erreur  sur  le  motif 
peut  encore  avoir  lieu  dan 
les  cas    d'assurance   de  la 
propriété  .  ou  dans  ceux  de 
rente  viagère;  comme  si  au 
moment  du  contrat  la  pro 
priété  avait  péri,  ou   l'indi 
vidu  était  mort. 

2   De  l'erreur    sur  la  per- 
sonne. 

1828".  L'erreur  sur  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  con- 
tracte empêche  le  contrat 
d'être  valide,  si  la  considé 
ration  de  la  personne  est  la 
seule  cause  ou  la  caus 
principale  du  contrat.  (1110, 
C.  F.) 

1829.  Dans  les  contrats  de 
bienfaisance,  la  considéra- 
tion de  la  personne  est  pré 
sumée  par  la  loi  être  la  prin 
cipale  cause. 

1830.  Dans  les  contrats 
onéreux  tels  que  la  vente, 
l'échange  ,  le  prêt  à  intérêt, 
le  louage,  la  considération 
de  la  personne  est  généra- 
lement présumée  par  la  loi 
être  cause  accessoire. 

1832.  L'erreur  sur  la  qua- 
lité en  laquelle  agit  la  par- 
tie avec  qui  l'on  contracte 
produit  le  même  effet  que 
l'erreur  sur  la  personne  elle- 
même,  lorsque  cette  qualité 
est  la  principale  cause  du 
contrat. 

§  De  l'erreur  sur  la  nature 
et  sur  l'objet  du  contrat. 

Is.'t.V  L'erreur  sur  la  natu- 
re du  contrat  l'empêche  d'ê- 
tre valide. 


section  i.  Delà  preuve  h 

1-410.  i.a  preuve  lil 
dérive  d'un  acte  pul 
d'un  titre  sous  seing 

S  l.De  l'acte  publ 

1411.  comme  1317,  ( 

1412  On  doit  rédig 
acte  public  : 

1»  Les  conventions  y 
transmission  de  pr( 
ou  d'usufruit  de  bie 
meubles  ou  réputé! 
celles  par  lesquellc 
biens  de  même  natur 
grevés  de  servitudes 
pothèquesou  d'autre; 
ges;  les  sociétés  et  pi 
qui  ont  pour  objet  < 
meubles  quelconques 
baux  dont  le  terme  i 
neuf  ans  : 

2°  Les  donations ,  l< 
trats  de  mariage  ,  de 
tution  ou  d'augmenta 
dot,  même  en  cas  d' 
en  religion ,  les  co 
tions  de  rentes  et  aut 
tes  par  lesquels  on  s'o 
des  prestations  viagi 
perpétuelles; 

Les  rentes  sur  l'Ét 
réglées  par  des  lois  p 
lières  : 

3°  Les  conventions  i 
cession  ou  renoncia 
des  droits  hêréditaln 
ventes  par  enchéri 
biens  meubles,  lorsi 
valeur  excède  la  son 
trois  cents  livres  ;  les 
rations  ad  lites  :  les 
rat  ions  générales  adn 
et  même  les  proem 
spéciales ,  quand  c; 
ont  pour  objet  l'alié 
ou  l'obligation  d'un  il 
bie ,  ou  tout  autre  < 
on  acte  fait  ou  â  l'aii 
acte  public; 

4»  Les  cessions  de 
ou  d'actions  dérivant  i 
publics  ,  ou  qui  ne  p< 
être  établis  que  par  > 
tes  de  cette  nature  -,  t 
contrats  en  général 
sont  qu'un  accessoii 
une  dépendance  d' 
contrats  rédigés  pal 
public  ,  ou  qui  ne  p< 
être  rédigés  que  paru 
semblable  ;  toutes  les 
cations,  modilk-.ilioi 
révocations,  et  toutes 
actions  auxquelles  ce 
trais  donneraient  lieu 
est  de  même  des  quill 
relatives  aux  oblig 
contractées  par  acte  p 
a  l'exception  de  cei] 
ne  concernent  que  d 
térêts,  loyers,  renies] 
très  annuités. 

1413.  A  défaut  d'ad 
hlic  ,  la  preuve  des  co 
mentionnés  dans  l'a 
précédent  n'est  po 
hic;  ils  sont  con 
comme  non  avenus 
nènifi  qu'on  s'est  so 
les   rédiger  en    inslr 


! 
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CODE 
CANTON  DE  VAUD. 


io.\  v.  De  la  confusion. 

»-966.  Comme   1300- 
C.  F. 


M  vi.   De  la  perte  de  la 
chose  due. 

'-968.  Comme  1302- 
,C.  F. 

m  vu.  De  l'action  en 
'lité  ou  en  rescision  des 
aillions  ,  pour  cause  de 
lence,  d'erreur  ou  de  dol. 

t.  Dans   tous   les  cas 
action  en  nullité  ou 
escision  d'une  cou- 
ion  n'est  pas  limitée 
moindre  temps  pa 
oi  particulière,cette 
n  dure  un  an.  (1304, 
) 
temps    ne    court 
les  cas  de  violence 
du  jour  où   elle    i 
;  dans  les  cas  d'er- 
ou  de  dol,  que  du 
dû  ils  ont  été  décou- 

Cotnme  1314,  C.  F. 
L'exception  de 
té  pourra  être  oppo- 
>ar  celui  contre  le- 
on  poursuit  l'exé- 
n  du  contrat,  dans 
les  cas  où  il  aurait 
exercer  lui-même 
m  en  nullité  ou 
>ion. 

le  exception  n'est 
soumise  à  la  pres- 
■  on  établie  par  l'ar- 
969. 

CHAPITRE  VI. 

preuve  des  obliga- 
et  de  cette  du 
•ement. 

-973.  Comme  1315- 
C.  F. 

.  lorsque  la  preuve 
aie  résulte  d'un  acte 
le,  il  n'est  point  per- 
cmployer  la  preuve 
îoniale,  ou  celle  par 
menld'unedes  par- 
contre  la  teneur  de 
.  (1341,c.  F.) 

Cette  règle  n'est 
pplicable  ,  lorsqu'il 
uniquement     de 
er  qu'il   a  été  dé- 
l'acte  ,  ou  d'expli- 
l'acte  ,  sans  en  dé- 
la   lettre  ,  ou  de 
-   que    l'acte    est 

nmoins,  la  preuve 
émulation  de  l'acte 
pas  admise  en  fa- 
des parties  contrac- 
,  ni   de  leurs  hé- 

La  preuve  du  faux 
ete  pourra  être  en- 


CODE  HOLLANDAIS. 


dans  leur  état  antérieur 
a  la  convention,  pourvu 
cependant  que  l'incapa 
ble  en  soit  encore  posses 
seur,  et  pourvu  qu'il  soit 
prouvé  qu'il  en  a  lait  un 
emploi  utile. 

1488.  Il  en  est  de  même 
de  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  1485. 

1489.  Dans  le  cas  des 
art.  1482  et  1485,  les  dom 
mages  et  intérêts  peu- 
vent en  outre  être  pro- 
noncés, s'il  y  a  lieu. 

1490.  Comme  1304,  c.  F. 
Itestdit.  cependant,  que 
l'action  en  nullité  dure 
cinq  ans. 

Il  y  est  ajouté  :  Le  dé 
lai  prescrit  pour  l'action 
ne  s'applique  pas  à  l'ex- 
ception. 

1491.  Celui  qui  deman- 
de la  rescision  pour  plu- 
sieurs nullités,  doit  les 
faire  valoir  luutes  à  la 
fois. 

1492.  L'action  en  nulli- 
té est  éteinte  par  la  rati- 
fication de  la  convention 
lors  de  la  cessation  de 
l'incapacité.  (1311,  C.  F.) 

LIVRE  IV. 

Des  preuves  et  de  la 
prescription. 

TITRE  I". 

nr.s  preuves  en  général. 

1902.  Celui  qui  réclame 
un  droit  ou  celui  qui  al- 
lègue un  fait,  soit  a  l'ap- 
pui de  son  droit  ,  soit 
pour  contester  le  droit 
d'autrni  ,  doit  prouver 
l'existence  de  ce  droit 
ou  de  ce  fait.  (1315,  c.  F. 

1903.  Les  règles  con- 
cernant la  preuve  litté 
raie,  la  preuve  testimo- 
niale, les  présomptions, 
l'aveu  et  le  serment, 
sont  expliquées  dans  les 
litres  suivants. 


CODE  BAVAROIS. 


TITRE  II. 

DES    PREUVES    LITTERALES. 

1904.  Les  moyen-,  de 
preuve  littérale  sont  les 
litres  authentiques  et  les 
écritures  privées. 

1905  a  1907.  Comme 
1317  à  1319,  1"  partie, 
C.  F. 

1908.  Comme  1320,  CF. 

1909.  bi  un  acte  authen- 
tique quelconque  est  ar- 
gué de  taux,  l'exécution 
pourra  en  être  suspen- 
due, conformément  aux 
dispositions  du  Code  de 
procédure  civile. 

1910.  Comme  1321.  C.  F. 


De  la  compensation. 
Liv.  iv.  Chap.  XV. 

1.  La  compensation 
éteint  la  dette  lorsque 
deux  personnes  devien- 
nent débitrices  l'une  en- 
vers l'autre.  (1289,  c.  F.) 

Elle  s'opère  de  plein 
droit  jusqu'à  concurren- 
ce de  la  quotité  de  cha- 
que dette.  (1290,  C.  F.) 

La  compensation  n'a 
lieu  envers  le  fisc  que 
lorsque  la  créance  et  la 
délie  ressortissent  de  la 
même  administration  et 
résultent  de  la  même 
cause  (1291,  c.  F.  diff.) 

Si  les  parties  ne  sont 
pas  dans  le  commerce,  il 
faut  que  les  dettes  soient 
payables  au  même  lieu. 

On  ne  peut  demander 
la  compensation  que 
pour  ce  qui  est  dû  a  la 
niéme  personne.  Ainsi  un 
mari  ne  peut  la  deman- 
der pour  ce  qui  est  dû  à 
sa  femme;  ni  une  com- 
munauté pour  ce  qui  est 
dû  à  un  de  ses  membres. 

11  faut  que  les  choses 
dues  soient  de  la  même 
espèce.  (1291,  c.  F.) 

Le  litre  de  la  créance 
est  indifférent,  A  moins 
qu'il  ne  résulte  d'un  dé- 
lit. 

1.  On  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  la  compen- 
sation le  droit  de  réten- 
tion qu'a  le  créancier 
jusqu'au  payement  ou 
jusqu'à  la  faillite,  sur  un 
elfet  appartenant  au  dé- 
b.teur,  s'il  ne  se  l'est  pas 
approprié  par  des  moyens 
illicites. 
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De  la  contusion. 

Liv.  IV.  Chap.  XV. 

3.  Deux  créances  s'é- 
teignent par  la  réunion 
des  quai. tés  de  débiteur 
et  de  créancier  en  la 
même  personne.  (1300 , 

C.  F.) 

La  confusion  en  la  per- 
sonne du  débiteur  prin- 
cipal profite  à  sa  caution. 
(1301,  c.  F.) 

Mais  la  dette  principale 

est  pas  éteinte  lors- 
qu'il s'agit  d'une  confu- 
sion en  la  personne  de  la 
caution. 

La  confusion  ne  s'opère 
pas  :  lo  Envers  l'héritier 
fiduciaire,  s'il  ne  lui  reste 


prononcer  une  indemni 
té  qui  excède  les  intérêts 

légaux.  (1153,  c.  F.)  Il 
peut  même,  en  cas  d'ex- 
cès justifié,  modérer  le 
dédit  conventionnel 

Le  payement  du  «ledit 
ne  dispense  pas  de  l'exé- 
cution du  contrat. 

1337.  L'obligation  de 
réparer  un  dommage,  de 
payer  le  gain  perdu  ou 
d'acquitter  le  dédit  con 
ventionnel constitue  une 
action  réelle  et  est  trans- 
missible  aux  héritiers. 

1338.  La  demande  en 
dommages-intérêts  doit 
être  portée  devant  le 
juge  civil,  lors  même  que 
le  fait  aurait  donné  lieu 
à  une  instruction  crimi- 
nelle. (191,  358-36(5,  Code 
d'instr.  crim.  franc.) 

1339-1340.  Quand  il  s'a- 
git de  lésions  corporel- 
les, d'atteintes  illégales 
A  la  liberté  ou  à  l'hon- 
neur, les  juges  criminels 
ou  politiques  peuvent 
instruire  et  juge  r.  Mais 
si  1e  dédommagement  ne 
peut  être  apprécié  im- 
médiatement, l'action  en 
indemnité  sera  réservée 
a  la  partie  par  les  voies 
de  droit. 

De" l'extinction  des  obli- 
gations. 

1411.  Les  droits  et  les 
obligations  s'éteignent 
simultanément,  c'esl-à- 
dire  que  l'extinction  de 
l'un  produit  l'extinction 
de  l'autre. 

1412.  L'obligation  finit 
par  le  payement.  1 469.)- 
(1234,  cf.) 

1413.  On  créancier  ne 
doit  recevoir  et  un  dé- 
biteur ne  doit  fournir 
que    la    chose    stipulée, 

selon  le  temps,  le  lieu  et|se   réfère   à   un   contrai 
le  mode  d'exécution.  antérieur,     l'abrogation 

1415.  Le  créancier  ne  «Pl'il  peut  contenir  de  ce 
peut  être  contraint  â  re-  dernier  ne  s'applique 
eevoir  partiellement  le  qu'aux  causes  désignées 
pavement  de  sa  créance  clairement 
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243  à  246.  Un  acte  exé- 
cuté avant  le  terme  est 
regardé  comme  non  ave- 
nu; il  doit  être  répété  au 
temps  stipulé  ,  ou  l'ayant 
droit  indemnisé,  à  moins 
qu'il  n'ait  tiré  avantage 
de  l'exécution  ,  ou  ;j 
moins  d'acceptation  de 
sa  part. 

247-251.  Si  le  lieu  de 
l'accomplissement  n'a 
pas  été  indiqué,  le  juge 
le  fixera;  si  plusieurs  oui 
été  désignés,  le  débiteur 
pourra  choisir. 

De  l'interprétation. 
(Tit.  IV.  l'art.  I.) 

65.  Le  sens  des  con- 
ventions sera  interprété 
d'après  la  signification 
ordinaire  des  mots  et  des 
signes  (marques  ou  ca- 
ractères). 

74.  Comme  1157,  C.  F. 

(Tit.  V.  Part.  I.) 

253.  Dans  le  doute  . 
l'interprétation  devra 
s'opérer  en  laveur  de  la 
partie  obligée.  On  re- 
cherchera son  intention 
et  on  la  préférera  à  celle 
de  la  partie  acceptante 

(1162,  C.  F.) 

255.  Un  contrat  forme 
par  lettres  et  exécuté 
sera  censé,  en  cas  de 
doute,  avoir  pour  base 
l'offre  la  moins  élevée. 

257.  Faute  d'indication 
d'espèces  monétaires,  les 
sommes  stipulées  doivent 
être  payées  en  monnaie 
courante. 

261.  Si  un  contractant 
pris   sur  lui   tous    les 
dangers  et  perles,  il  faul 
y    comprendre  les  acci- 
dents extraordinaires. 
:62.  Lorsqu'un  contrai 


(1244,  c.  F.)  ;  mais  si  le 
débiteur  a  plusieurs  det- 
tes à  acquitter,  il  pourra 
indiquer  celle  qu'il  veut 
éteindre,  avec  le  con- 
sentement du  créancier. 
1410.   En  cas  ^e    doul 


263.  Les  conditions  am- 
biguës d'un  contrat  peu- 
vent être  interprétées 
par  la  ponctuation. 

266.  Le  contrat  sera  in- 
Lerprété  au  préjudice  de 
celui  qui  aura  l'ait  insérer 


sur     l'application     d'un  des  termes  ambigus ,   el 

pavement,    l'imputation  *Jui  s'en  autorisera  pour 

s'en  opérera   d'abord  sur  demander  désavantages 

les  intérêts,  et  ensuite  extraordinaires. 

sur    le    capital;   s'il   y   al     268-269.   Comme   1162, 

plusieurs    capitaux,  surf   •    • 

ceiui  qui  esl  réclamé    ou 


271.  Celui  qui  demande 
l'exécution  d'un  contrat 


échu,  ou  sur  la  créance 
pas  une  valeur  égale  au I que  le  débiteur  avait  le 
montant  de  sa  créance  ;| plus  d'intérêt  d'éteindre 

S'il  y  a  plusieurs  cohé-  (1256,  c.  F.) 
riliers;  3"   Dans  les  suc-      1417.  Si  l'on  n'est  con-  doit  prouver  qu'il  )  a  .sa 
cessions  vendues  ou  ache-l  venu    d'aucun    terme  ;  listait  de  son  côté. 
tées;  4"  S'il  y  a  plusieurs ll'obiigatiou  de  payer  ne]    273.  Lorsqu'on  a  promis 
(•alitions   ou  débiteurs  ctlcouimenre  que    du  jour  l'espèce    d'une     malien 


De  l'exécution  des  con- 
trats. 


52(î         (m  èMgà\ms  conrcnlwnnrtles.)  CONCORDANCE  FATÏU-   LE  CODE  FRANC 


CODE   FRANÇAIS. 


débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en 

demeure.  , ,  .....  , 

1200.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  tous. 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait 
courir  les  intérêts  ii  l'égard  de  tous. 

120S.  Le  codébiteur  solidaire  pour  suivi  par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les 
exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  per- 
sonnelles, ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  son!  purement  personnelles  a  quelques-uns 

des  autres  codébiteurs.  ....  , 

1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créancier,  ou  lors 
quelecréancièrdevient  l'unique  héritierde  l'un  des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint 
la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier. 

1210.  L'e  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des 
codébiteurs,  conserve  sou  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la  déduc- 
tion de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  san 
réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  nu  ses  droits  en  général  ,  ne  renonce  à  la 
solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur.  ■ 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu  il  reçoit 
le  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas 
que  c'est  pour  ta  part. 

11  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  1  un  des  codébiteurs 
pour  sa  pari,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  a  la  demande  -,  ou  s'il  n'est  pas  inter- 
venu un  jugement  de  condamnation. 

■1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des 
codébiteurs  dans  les  ancrages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que 
pour  les  arréragés  ou  intérêts  échus,  el  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital , 
à  moins  que  le  payement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs. 

1215.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa 
part  et  portion. 

12U.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  les  parts  e!  portions  de  chacun  d'eux._ 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabilité  se 
répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a 
fait  le  pavement. 

IÎ4S.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire  envers  l'un  des 
débiteurs  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent  insolvables,  h 
portion  de's  insolvables  sera  contributoireinent  répartie  entre  tous  les  débiteurs 
même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité  par  le  créancier. 

4210.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement  ne  con 
cernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis 
à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  considérés  par  rapport  à  lui  que 
comme  ses  cautions. 


section  v.  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 


1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une 
chose  qui  dans  sa  livraison  ,  ou  un  fait  qui  dans  l'exécution  ,  est  ou  n'est  pas  sus 
ceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 

1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  faitqui  en  est  l'objet 
soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dam 
l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle. 

1210.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  caractère  d'indi 


S  l".  Des  effets  de  l'obligation  divisible. 


1220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être  exécutée  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'applica- 
tion qu'a  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne 
sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus 
comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur, 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précèdent  reçoit  exception  à  l'égard  d 
héritiers  du  débiteur. 

1"  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 

2°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain; 

S»  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier,  dont 
l'une  est  indivisible; 

i°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécution  de 
l'obligation  ; 

5"  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  soit  de  la  lin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention 
des  contractants  s  éti  qui  >■>  d  tte  ne  pul  B'acquitter  partiellement 
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1836.  L'erreur  sur  la  chose 
qui  forme  la  matière  du 
contrat  ne  l'empêche  pas 
d'être  valide,  à  moins  qu'elle 
ne  porte  sur  la  .substance 
même  ,  ou  sur  quelque  qua- 
lité substantielle  de  la  chose. 

1837.  Il  y  a  erreur  sur  la 
substance,  lorsque  l'objet 
est  d'une  nature  loui  à  fait 
différente  de  celle  qu'on  lui 
supposait. 

1838.  'l'erreur  pinte  sur  la 
qualité  substantielle  <le  l'ob- 
jet lorsque  cette  qualité  est 
celle  qui  lui  donne  la  plus 
grande  valeur. 

1839.  L'erreur  sur  les  au- 
tres  qualités  île  la  chose  qui 
forme  la  matière  du  cou t rai 
ne  l'empêche  d'être  valide 
que  lorsque  ces  qualtt 
sont  telles  qu'elles  ont  été 
la  principale  cause  du  con- 
trat. 

S  7.  Des  erreurs  de  droit. 

1S40.  L'erreur  de  droit, 
aussi  bien  que  l'erreur  de 
l'ait  ,  empêche  le  contrai 
d'être  valide  lorsque  celte 
erreur  en  est  la  principale 
cause. 

3  8.  De  la  nullité  résultant 
du  dol. 

1841.  Le  dol  en  matière  de 
contrat  est  l'artifice  par  le- 
quel l'une  des  pallies  es; 
mise  ou  entretenue  dans 
une  erreur  qui  porte  sur 
quelque  partie  essentielle 
d'une  convention  dans  l'in- 
tention de  procurer  quel- 
que avantage  injuste  à  l'une 
des  parties,  ou  de  causer 
pré  indice  ou  perte  a  l'autre. 

L'erreur  qui  est  la  consé- 
quence du  dol  doit  poiter 
sur  une  partie  essentielle 
ilu  contrat,  tu  artifice  qui 
n'était  pas  de  nature  à  trom- 
per, avec  une  attention  or- 
dinaire, ne  peut  invalider 
ni  le  consentement,  ni  le 
contrat,  a  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  fausse  asser- 
tion sur  la  valeur  ou  .sur  la 
qualité  d'un  objet  qui  exige 
une  connaissance  particu- 
lière. 

L'erreur  doit  être  causée 
ou  entretenue  par  l'artifice. 

L'acte  est  nul  pour  cause 
de  dol ,  lors  même  que  l'ef- 
fet qu'on  se  proposait  par  le 
dol  n'a  pas  été  produit. 
(1116  ,  c.  F.) 

Mais  il  n'y  a  pas  nullité  ,  si 
aucune  partie  n'est  lésée. 

Les  artifices  employés  par 
un  des  contractants  pour 
faire  hausser  ou  baisser  le 
prix  d'un  immeuble  annu- 
lent le  contrat ,  o;i  donnent 
lit  u  à  des  domniages-inté- 
rêis  contre  les  étrangers. 

ix'ri.  Le  dol,  comme  tout 
autre  l'ail,  doit  être  prouvé 
par  celui  qui  l'allègue  :  mais 
il  peut  élre  établi  par  touie 
c  ,  rce  -ie  preuve. 
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public  ,  dans  un  tempi 
terminé  el  sous  une  cl 
pénale;  cette   clause, 
que  l'obligation  est  san 
fct. 

1414  sont  exceptées  1 
disposition  énoncée  en 
ticle  précédent,  les  II 
actions  sur  procès  ,  cor 
lies  par-devant  les  rai 
teurs  ou  les  juges  1 
de  la  contestation  :  si 
sont  souscrites  ou  sous- 
quées  par  les  parties  01 
un  ronde  de  pouvoir  spl 
.lies  obligent  les  coni 
tants  à  en  passer 
authentique  dans  le  u 
fixé  par  l'ordonnance 
rapporteur  ou  du  juge 
a  défaut  de  fixation, 
le  terme  de  trois  mol 
cas  de  refus  de  la  par 
l'une  des  parties,  le  trih 
ou  le  juge  par-devan 
que.  la  1  aise  est  pend 
peut,  sur  la  demande 
lui  en  1  -I  faite  dans  les 
mois  qui  suivent  l'ex 
tion  du  terme  ei-di 
établi, el  nonobstant  la 
tumace  de  la  partie  0 
saule  ,  01  donner  qui 
transaction  seia  rédi;;t 
instrument  public.  Si  1 
demande  n'est  pas  fol 
dans  les  trois  mois,  l'or 
nance  du  rapporteur  0 
juge  est  considérée  co: 
non  avenue. 

141  j.  Dans  les  cas  otl  I 
n'exige  pas  un  instrm 
public  pour  la  validité  1 
conv<  ;ii  ion,  l'acte  qui 
point  authentique  par 
compétence  ou  rincap, 
de  l'officier  ou  par  un  d< 
de  forme,  vaut  comme  1 
titre  privée  entre  les 
lies,  si  elles  l'ont  signé 
qu'a  défaut  de  signatui 
la  part  de  celles-ci  01 
l'une  d'elles,  l'acte  prés 
la  marque  et  les  signal 
dont  il  est  parlé  ci-aprî 
l'art.  1433.  (1381,  cf.) 

1416-1417.  Comme  '. 
1320,  C.  N. 

141S.  Les  actes  et  conl 
passés  en  pays  étral] 
suivant  les  formes  qui  y 
prescrites,  ont  la  m 
force  que  celle  qui  esi 
cordée  dans  ces  pays 
actes  et  contrats  passes* 
les  Étals. 

1419.  Dans  toute  e<j 
de  contrats,  même  dan 
contrats  judiciaires,  il 
défendu  au  notaire  ou  4 
officier  public  d'exigé! 
de  recevoir  le  sernierii 
parties.  S'il  est  conirej 
à  celle  défense,  le  COU 
sera  considéré  comme1 
pris  par  dol  ,  et  en  eo 
quenee  nul  et  de  nul  e 

§  2.   De  l'insinuation  et 
actes  qui  y  sont  souri 

1 520  Les  actes  publics 
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Bu  titre  authentique. 

7  à  979.  Comme  1317 
19,  C.  F. 


rise,  conformément  1911.  Les  écritures  pri- 
;  règles  de  la  procé-lvées  sont  les  actes  sous 
3  civile  ou  de  la  pro-jsieng  privé,  les  lettres, 
ire  criminelle  ,  selon  registres,  papiers  domes- 
>s.  )  tiques    et    autres  écrits 

faits  sans  l'intervention 
on  l.  De  la  preuve  Uttt  '  d'un  officier  public. 

rute  I      191 2  â  191 5 .  Comme  1 1522 

|à  1329,   ler§,  C.  F.   l.e-2<=% 

est  ainsi  remplace  : 

Faute  de  quoi  le  billet 
ne  servira  que  comme 
commencement  de  preu- 
ve par  •'•■■  rii .  Cet  article 
'  n'e  -I  pas  applicable  aux 
De  l'acte  sous  seing  affaires  commerciales, 
privé.  j     igi6-1917.  ComiÀk  1327- 

1328,  C.  F.  Il  est  c  joule  : 
0  .1982.  Comme  1322,  0u  du  joui- où  le  tiers 
"i  (:-  F-  â  qui  Tacle  est  opposé  en 

î.  comme  1325,  C.  F.  a  reconnu  l'existence  par 
lernier  %  non  repro-^cy\j 

!     191S    Comme    1331,    C. 
983.  Comme  1327-  y.  .  n  e,/  ajoute  : 
'• F-  Dans    tous     les    autres 

les  registres  des  Cas,  le  juge  y  aura    tel 
cband8, produits  con- Ugard  qu  ,  <;,.  raison. 

les  personnes  non,  1919.  Les  livres  des  mar- 
fenandes.nerontpreu- chands  font  loi,  même 
les  fournitures  qui  y  contre  1rs  personnes  non 
bortées,  que  suivant  marchandes  ,     pour     la 


:gle  établie  à  l'article 

1329,  c.  F.) 

Comme  1330,  C.  F. 

L'effet  en  droit  des 

des  marchands  en- 
;ux  sera  réglé  par  le 
îde  commerce.  (Ar- 
s  8  à  17;  C.  de  com- 
te franc.} 

J-990.  Comme   1331- 
,C.F. 


£  3.  Des  tailles. 
Comme  1333,  C.  F. 
Des  copies  des  litres. 


qualité  et.  là  quantité  «e 

fournitures  qui  y  tout 
portées,  pourvu  qu'il  so  t 
prouvé  d'ailleurs  que  le 
marchanda  fait  habituel- 
lement de  pareilles  four- 
nitures à  crédit  à  l'autre 
partie,  pourvu  que  ses 
livres  soient  tenus  selon 
les  formes  prescrites  au 
Code  de  commerce  ,  et 
que  le  marchand  affirme 
sous  .serinent  la  sincérité 
de  la  demande. 

Si  le  marchand  est  dé- 
cédé, ses  héritiers  seront 
tenus  de  prêter  serment, 
qu'ils  croient  de  bonne 
foi  que  la  dette  est  réelle 

2.  Comme  1334,  C.  F.'et  non  acquittée.  (1329, 

3.  Lorsque  le  titre  ori-c.  F.) 

1  n'existe  plus,  les|  1920.  Comme  1332,  C. 
es  font  foi,  d'après  les,  F. 

[jetions  suivantes  :  1921.    Le     propriétaire 

Les  grosses  ou  pre- d'un  titre  peut,  à  ses 
res  expéditions  font  frais,  en  demander  le  re- 
ême    foi  que  l'origi-  nouvellement  ,     s'il    dc- 

il  en  est  de  même  vient  illisible  par  vétusté 
copies  qui  ont  été  ti-  ou  autre  cause.  (2203,  c. 

par  l'autorité  du  f.di/T.) 
istrat,  parties  pré-|  1922.  Lorsqu'un  ;itre  est 
es  ou  dûment  appe-  commun  entre  plusieurs, 
,  ou  de  celles  qui  ont  l'un  d'eux  pourra  en  de- 
tirées  en  présence  des 'mander  le  dépôt,  pour 
lès  et  de  leur  con-  en  prendre  copie  au  be- 
ement  réciproque  ;    |soin. 

Les  copies  qui ,  sans  1923.  Dans  tout  état  de 
toritédu  magistratou  cause   l'une   des    parties 

le  consentement  des  pourra  demander  au  juge 
ies,  et  depuis  la  dé-  qu'il  soit  ordonné  à  Pau- 
ince  des  grosses  ou  tre  de  produire,  sous  ser 
mières  expéditions,  ment  les  pièces  qui  sont 
ont  été  tirées  sur  la  en  sa  possession  et  qui 
ute  de  l'acte  par  le  concernent  le  différend 
lire  qui   l'a  reçu  ,  ou      Lorsque  ,  dans  Ifecouri 

des  officiers  publics  d'un  procès,  iiesteiémon- 
ositaires  des  minutes,  tré  que  Tune  des  parties 
ivent,  en  cas  de  perte  a  un  intérêt  évident  a  la 

l'original,  faire  foi  production  d'un  titre  qui 
ind  elles  ont  plus  de  setrouve  entre  tes  mains 
rite  ans.  (  1335,  c.  F.)     d'un  1  iers  ,  celui  -  ci  sei  a 
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que  l'un  d'entre  eux  suc- 
cède au  créancier. 

De    la  perte  de  la  chose 
due. 

Livre  lV.  Chap.  XV. 

12.  Si  la  chose  due  périt 
ou  se  perd  sans  la  faute 
du  débiteur ,  l'obligation 
est  éteinte.   (1302.  C.  F.) 

Si  la  chose  ne  s'est  per- 
due ([n'en  partie,  le  dé- 
biteur n'est  libéré  qu'en 
proportion  de  la  perte. 

Si  le  débiteur  est  en 
demeure  ,  il  supporte 
même  les  cas  fortuits. 
(1302,  c.  f.  dilT.) 

Dans  toutes  les  cas  où 
la  chose  a  péri  par  sa  na- 
ture, le  juge  peut  obliger 
le  débiteur  â  payer  une 
indemnité  équitable. 

De  la  preuve   des  paye- 
ments. 

I.iv.  IV.  Chap.  XIV. 

11-12.  Contre  une  ac- 
tion, résultant  d'une  quit- 
tance en  due  forme ,  on 

peut  opposer  exception- 
nellement que  le  paye- 
ment n'a  pas  été  fait  et 
que  la  quittance  a  été 
donnée  par  anticipation  ; 
toutefois  cette  exception 
n'est  pas  recevable  dans 
les  cas  suivants  :  1"  Dans 
les  affaires  où  il  n'est  pas 
probable  que  l'on  donne 
quittance  par  anticipa- 
tion, comme  une  vente; 
2°  Dans  lesquiflanees  des 
administrateurs  publics; 
3"  Lorsque  la  quittance  a 
été  confirmée  par  écrit 
ou  verbalement  ;  4° Lors- 
que la  quittance  a  été- 
donnée  devant  notaire  ; 
5"  Lorsqu'on  a  renoncé  à 
cette  exception. 

On  doit  taire  valoir 
cette  exception  dans  les 
trente  jours  à  dater  du 
jour  de  la  quittance, 
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de  la  sommation.  (Article 
904.) 

1418.  Les  aliments  doi- 
vent être  payés  par  mois 
et  d'avance  ;  les  héritiers 
n'ont  rien  à  restituer  en 
cas  de  décès  avant  le 
terme  payé  d'avance. 

1419.  Le  créancier  sup- 
porte les  conséquences 
du  retard  apporté  par  sa 
faute  dans  l'acceptation 
«lu  payement. 

142Ô.  A  moins  de  con- 
ventions contraires,  le 
débiteur  ne  doit  payer 
qu'au  lieu  de  son  domi- 
cile. 

1421.  l'ne  personne 
incapable  d'administrer 
peut  néanmoins  payer 
valablement  des  dettes; 
mais  si  elles  ne  sont  ni  cer- 
taines ni  échues,  son  tu- 
teur ou  curateur  peut  en 
demander  ta  restitution. 
(1303,  C.  F.i 

1422-1423.  Lorsqu'un 
tiers  offre  de  payer  pour 
le  débiteur,  le  créancier 
est  obligé  d'accepti  r  >i 
de  le  subroger  dans  ses 
droits,  mais  il  faut  que  le 
débiteur  j  consente.  Ûahs 
ce  cas  le  créancier  ne 
garantit  pas  la  dette  à 
moins  de  dol    (1230,  c.  F., 

1424.  Le  payement  fait 
entre  les  mains  d'un  in- 
terdit est  nul  ;  mais  on 
peut  répéter  ou  imputer 
ce  qui  existe  encore  en 
nature  ou  reste  en  sa  pos- 
session, et  ce  qui  a  clé 
dépensé  a  son  profit. 

1  125.  Si  lecréanciir  est 
absent  ou  s'il  ne  veut  pas 
recevoir  le  payement  of- 
fert ,  ie  débiteur  peut  se 
libérer  de  son  obligation 
en  déposant  le  montant 
de  sa  dette  en  justice. 
(1257,  c.  f.) 

1420.  Celui  qui  paye  a 
le  droit  de  demander 
quittance. 

1427.  Comme  1908,  C.  F. 

1428.  Le  créancier  doit 
encore  rendre  le  titre  de 
sa  créance  ;  s'il  a  été  per- 
dure créancier  doit  don- 
ner caution  ou  en  faire 
prononcer  l'annulation. 

1448.  La  mort  n'éteint 
que  les  obligations  per- 
sonnelles. 

1449.  Les  droits  et  obli- 
gations s'éteignent  par 
l'expiration ^  du  terme  , 
par  contrat,  par  décision 
judiciaire,  par  acte  de 
dernière  volonté  et  par 
prescription.  (1234,  c.  f.) 

Du  payement. 
1429  â  1430.  La  quit- 
tance d'une  dette  ré 
cente  ne  fait  pas  présu- 
mer le  payement  des 
dettes  antérieures;  mais 
il  y  a  présomption  de 
payement     de»     terni.-* 
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déterminée, on  ne  pourra 
la  remplacer  par  une  au- 
tre 

274.  Si  entre  plusieurs 
choses  on  en  a  promis 
une,  l'obligé  choisira  celle 
qu'il  veut  donner.  (1190. 

-  .   F.) 

'ii>.  si  c'est  le  genre  qui 
a  été  promis  ,  on  devra  i 
une  chose  entre  la  meil- 
leure et  la  pire.  (124b 

CF.) 

277,  Chacun  répond  d: 
ses  fautes  lors  de  l'exécu- 
tion du  contrat;  si  la  taille 

est  grave,  on  doit  une  in 
demnilé  a  l'autre  partie 
pour  le  gam  perdu: 

279-2s().  si  une  partie  a 
des  avantages  à  attendre 
l'un  contrat,  elle  sera 
responsable  d'une  faute 
légère;  sinon,  elle  ne  sera 
tenue  que  des  tau  les  gros- 
sières. 

De  la  clause  pénale, 

292.  Les  dommages-in- 
térêts à  payer,  en  ca^ 
d'inexécution  des  con- 
ventions, peuvent  étn 
fixés  d'avance  par  clause 
pénale;  alors  on  ne  pourra 
pas  en  demander  de  plus 
élevés.  (1226,  c.  F.) 

293.  Si  la  clause  pénale 
ne  s'applique  qu'au  re- 
lard dans  l'exécution,  on 
pourra  demander  en  ou- 
tre des  dommages-inté- 
rêts pour  l'inexécution 
entière  du  contrat.  (1229, 

c.  f.  di/r.) 

297.  on  ne  peut  stipuler 
des  elauses  pénales  dont 
l'exécution  pourrait  por- 
ter atteinte  a  l'honneur 
ou  à  la  liberté. 

310.  On  ne  pourra  de- 
mander l'application  de 
la  clause pénalequ'aulant 
que  le  contrat  sera  d'une 
exécution  possible. 

311  a  310.  Le  payement 
de  la  peine  n'empêche 
pas  l'exécution  du  con- 
trat, à  moins  de  conven- 
tions contraires  ou  d'un 
dédit  stipulé;  mais  dan- 
ce  cas  on  ne  peut  se  li- 
bérer par  le  payement  du 
dédit,  si  le  contrat  a  reçu 
un  commencement  d'exé- 
cution. (1229,  c.  f.  diff-i 

De  la  garantie. 
(Tit.  V.  l'art.  I.) 

317.  La  garantie  fait 
partie  de  l'exécution  du 
contrat.  (1625,  CF.) Dans 
lout  contrai  onéreux,  on  j 
doit  garantir  a  l'acqué- 
reur l'usage  de  la  chose 
cédée  eunioruieii/cul  au 
contrat,  ou  lui  payer  dus 
dommages- intérêts  ,  si 
l'acquéreur  aime  nn<  u.\ 
faire  annuler  le  contrat. 

Si  le  contrat  consiste 
.tans  la  u\  raison  de  plu- 
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Dans  les  trois  premiers  eas ,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué  b.  la 
dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  les  fonds  hypothéqués,  sauf  le  re- 
cours contre  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas  ,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette  ,  et  dans  le 
cinquième  cas ,  chaque  héritier,  peut  aussi  cire  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers. 

§  2.  Des  effets  de  l'obligation  indivisible. 

1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour 
le  total,  encore  que  l'obligation   n'ait  pas  été  contractée  solidairement. 

1-2-23.  11  en  est  de  même  a  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligation. 

12-2-1.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu 
de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose  ,  son  cohéritier 
ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la 
remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 

1225.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  l'obligation ,  peut  demander  un  délai 
pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  seit  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
acquittée  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul ,  sauf  son  recours  en  indemnité 
contre  ses  cohéritiers. 

section  vi.  Des  oiliijalions  avec  clauses  pénales. 

12-2(1.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  con- 
vention ,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution. 

•12-27.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraine  celle  de  la  clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  principale. 

1228.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  eu  demeure, 
peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale. 

1220,  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts  que  le  créancier  souffre 
de  l'inexécution  de  l'obligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée 
pour  le  simple  retard. 

1230.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  le- 
quel elle  doive  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  li- 
vrer, soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure. 

1231.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en 
partie. 

•1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause  pénale  est  d'une  chose  indivisi- 
ble, la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut 
être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention ,  soit  contre  chacun  des  co- 
héritiers pour  leur  part  et  portion  ,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre 
celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  en- 
courue que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation  principale,  sans 
qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le 
payement  ne  put  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour 
la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur 
portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

CHAPITRE  V.  De  l'extinction  des  obligations. 

1234.  Les  obligations  s'éteignent  :  Par  le  payement;  —  Par  la  novation  ;  —Par  la  remise  volon- 
taire;—  Parla  compensation;  —  Par  la  confusion;—  Par  la  perte  de  la  chose;  —  Par  la  nullité 
ou  la  rescision;  — Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  quia  été  expliquée  au  chapitre  précé- 
dent; —  Et  par  la  prescription  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier. 


section  I.  Du  payement. 


2  1.  Du  payement  en  général. 


1235.  Tout  payement  suppose  une  dette;  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement 
acquittées. 

1230.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un 
coobligé  ou  une  caution. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers 
agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que ,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas  subroge 
aux  droits  du  créancier. 

■  1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque 
OB  dernier  a  intérêt  qu'elle  suit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


^9.  Du  défaut  de  consentement  qui  rési 
de  la  violence  ou  des  menaces. 

1S44  A  1849.  Comme  1 111  à  1115  ,  C.  F 

1850  si  la  violence  dont  on  a  fait  us 
ne  consiste  que  dans  une  contrainte 
gale  que  la  partie  qui  l'a  employée  a 
le  droit  d'exercer,  elle  n'annulera  pa 
contrat. 

1851.  L'emploi  ou  la  menace  d'emplo 
mesures  coereitives  fondées  sur  une  ea 
njuste  ou  illégale  ,  vicie  le  contrat. 

IS52.  Le  contrat  fait  avec  un  indu 
étranger  à  la  violence,  et  qui  a  pour 
de  délivrer  la  partie  d'un  danger  ou  d' 
contrainte,  u  est  pas  nul  s'il  a  été  p 
sans  collusion. 

1853.  S'il  n'a  y  pas  en  de  cause  dar 
contrat,  la  menace  même  d'une  injun 
gère  suffît  pour  l'invalider. 

§  10.  De  la  lésion. 

1854.  La  lésion  est  le  tort  qui  est  soûl 
par  quelqu'un  qui  ne  reçoit  pas  l'éqa 
lent  de  ce  qu'il  donne. 

1855  a  1857.  Les  majeurs  ne  peuvenl 
voquer  la  lésion,  I"  que  dans  les  parla 
lorsque  le  préjudice  dans  une  part  es 
plus  du  quart  ;  Joque  dans  les  ventes  d 
meubles,  lorsque  le  prix  est  de  moitié 
dessous  de  sa  valeur:  mais  celte  nu 
n'existe  pas  au  profil  de  I  acquéreur.  ( 
et  1683,  c.  F.) 

1858  a  18G3.  Les  mineurs  non  émanci 
même  dûment  autorises  ou  assistés,! 
restitués  contre  la  simple  lésion,  ; 
qu'il  soit  besoin  <ie  l'alléguer,  a  m 
qu'il  ne  s'agisse  d'aliénation  ou  de  pari 
des  biens,  ou  de  ventes  judiciaires.  (I 

CF.) 

1864.  Comme  1676,  C.  F. 

1865.  Dans  toutes  les  questions  de  lés 
la  valeur  que  la  chose  ,  avait ,  au  mou 
où  le  contrat  a  été  fait,  est  la  règle 
laquelle  on  doit  estimer  la  lésion,  mi 
a  l'égard  des  mineurs. 

1866  a  1869.  Comme  1307  à  1311,  C.  F. 

1870.  Les  actions  pour  lésion  sont  p 
crilcs  par  quatre  années,  a  compter  il 
date  du  contrat  entre  majeurs ,  ( 
compter  de  l'âge  de  majorité  s'il  y  a 
mineurs. 

1871  a  1874.  Sur  toutes  actions  inten 
pour  cause  de  rescision,  les  acquéri 
ont  le  choix  de  rescinder  la  vente 
d'en  obtenir  la  confirmation,  en  payai 
pleine  valeur  de  la  chose. 

1875-1876.  Comme  1117,  C.  F. 

section  m.  De  l'objet  et  de  la  mature  M 
trots. 

1877  à  1881.  Comme  1126  à  1130,  C.  1 

1882.  Néanmoins,  une  succession  fui 
peut  être  l'objel  d'un  contrat  de  mari 

1883.  Comme  1119  ,  C.  F.  —  1884.  COn 
1121. 

1885.  t'n  contrat  doit  avoir  pour  ol 
une  chose  physiquement  ou  moralca 
possible. 

1886.  On  considère  comme  nioralen 
impossible  ee  qui  est  détendu  par  la 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs;  cesi 
trais  sunt  nuls.  (1133,  c.  F.) 

section  iv.  De  la  cause  ou  du  motif  du  contt 

1887  à  1893.  COmtne  1131  à  1133,  C.  I 

1894.  Si  la  cause  exprimée  dans  le  < 

Irai  n'existait  pas.lc  conlratserait  vall 
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CODE  SARDE. 


par- devant  notaires, 
renfermant  soit  des 
trats,  soit  des  disposi- 

ns  de  dernière  volon- 
ne  peuvent  être  pro- 
ts  en  justice  ,  ni  être 

iployés  a  un  autre  usa- 
is n'ont  été  insinués 

us  la  forme  voulue  par 
règlements   en    vi- 

421.  Les  sentences  et 
lonnances  rendues  sur 

actes  non  insinués  ne 
ont  exécutoires  ,  lors 
me  que  le  défaut  d'in- 
uation  n'aurait  été  op- 
é  ,  qu'après  l'aeconi- 
isement  de  cette  for- 
mé. 

422.  V insinuation  s'o- 
'e  par  le  dépôt  que  l'ait 

otaire  ou  lout  officier 
blic,  dans  le  terme  fixé 
r  les  lois  sur  la  matiè- 
i  d'une  copie  de  l'acte 
il  a  reçu,  aux  archi- 
;  établies  pour  cet  ob 
dans  chaque  district 
arrondissement  d'insi- 
ition. 

423.  Outre  les  actes 
ntionnés  en  l'art.  1412, 
ît  aussi  soumis  à  la  for- 
lité   de   l'insinuation, 

adjudications  en  l'a- 
ir du  créancier,  et  les 
udications  sur  enchè- 
des  biens  immeuble 
réputés  tels,  même 
lies  qui  ont  lieu  par 
vaut  les  tribunaux:  le 
taments  déposés  dans 

archives  des  sénats 
des  tribunaux ,  dé 
ils  sont  ouverts;  le 
es  de  tutelle,  de  con- 
nalion  de  tuteur,  d'a- 
ption,  d'émancipation: 
abilitation  et  de  cau- 
nnement  judiciaire; 
fin  les  délibérations  de» 
mmunesou  autres  cor- 
rations,  donnant pou- 
ir  de  souscrire  en  leur 
m  quelque  engage- 
Hit,  de  passer  quelques 
nlrats  ou  quittances , 
de  faire  quelque  au- 
:  acte  soumis  à  l'insi- 
ation. 

1424.  Sont  dispensés  de 
îsiuuatiou,  bien  que 
ssés  par  instrument 
blic: 

[o  Les  procurations  ad 
?s  ;  les  procurations 
Jciales,  lors  même 
elles  ont   pour  objet 

contrat  ou  un  acte 
jmis  à  l'insinuation  ; 
lies  qui  donnent  pou- 
ir  de  représenter  le 
nslituant  dans  les  déli- 
rations  des  conseils  de 
nille  ,  des  communes, 
d'autres  corporations 
-,  actes  portant  consen- 
tent ou  autorisation 
s  pères  ,  mères  et  au- 


CODE 
DU  CANTON  DE  VAED. 


CODE  HOLLANDAIS. 


Des  actes  confirma-  tenu  ,  sur    l'ordonnance 
tifs.  du  juge  ,  d'en  donner  in- 

spection et  d'eu  laisser 
prendre  copie  ou  extrait, 
d'après  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  de  pro- 
cédure civile. 

1924-192").  Comme  1333- 
II  doit  être  passé] 1334,  C.  F.//  est  ajouté 


CODE  AUTRICHIEN. 


994.  Comme  UZS,C.  F. 

SECTION  il.  De  lu  preuve  testi 
moniale. 

995. 
acte  devant  notaire  ouj  La  force  de  la  preuve 
sous  signature  privée,  de  littérale  réside  dans  l'o- 
toutes  conventions,  ex-  riginal  de  lacté, 
cédant,  en  capital,  la]  1926.  Comme  1335,  C.  F 
somme  ou  valeur  de  liuit  1927.  La  transcription 
cents  francs,  même  pour  d'un  acte  ,  sur  les  regis- 
dépots  volontaires.  (1341,  très  publics,  ne  pourra 
c.  F.)  servir   que  de   commen- 

996.'  Il  doit  être  passé  cernent   de    preuve  par 
acte  devant   notaire,  de  écrit.  (1336,  C.  F.) 
toute  convention   par  la-      1928.  Les  actes  récogni- 

qtielle  on  transfère  la  tifs  dispensent  de  la  re-j défaut  de  forme,  ni  con- 
propriété  d'immeubles  présentation  du  titre  pri-tre  le  payement  fait 
ou  de  droits  sur  des  im- mordial,  si  sa  teneur  y  sciemment  sans  le  devoir, 
meubles.  est  spécialement  relatée.  \A  moins  qu'il  ne  s'agisse 

997.   Il    ne    sera  reçu  (1337,  c.  F.) 
aucune   preuve  par    té-      1929  à  1931.  Comme  1338 
moins  de  toule  conven-  à  1340,  C.  F. 
lion  dont  l'objet  excéde- 

TITRE  III. 


échus  de  tout  ce  qui  se 
paye  annuellement,  ou 

des  comptés  antérieurs 
de  négociants  ou  mar- 
chands, lorsqu'on  produit 
des  quittances  posté- 
rieures. 

1431.  Celui  qui  par  er- 
reur, même  de  droit,  a 
remis  une  chose  non  due, 
peut  la  répéter;  et  s'il 
s'agit  d'une  action,  il 
peut  exiger  une  somme 
en  compensation  du  pro- 
fit qui  a  été  procuré 
11235,  CF.) 

1432-1 433. On  ne  peutse 
faire  restituer  contre  le 
payement  d'une  dette 
prescrite  ou   nulle  pour 


CODE   PRUSSIEN. 


rait  la  somme  mention- 
née en  l'article  995,  sauf 
les  exceptions  portées 
dans  la  loi. 

99S.  Celui  qui  a  formé 
une  demande  sur  une 
convention  excédant  huit 


PREUVE 
MALE. 


1932.  La  preuve  testi- 


cents   francs,    ne    peut  moniale  est  admise -dam. 

être     admis     a    la  tous  les  cas  °«   la  l01  "e 


plus 

preuve  testimoniale,  mê 
me  en  restreignant  sa 
demande  primitive. (1342, 

C.  F.) 

999.  La  preuve  testimo- 
niale sur  la  demande 
d'une  somme  ,  même 
moindre  de  huit  cents 
francs,  ne  peut  être  ad- 
mise lorsque  cette  som- 
me est  déclarée  être  le 
restant ,  ou  faire  parlie 
d'une  créance  plus  forte 
qui  n'est  point  prouvée 
par  écrit.  (1344,  c.  F.) 

1000-1001.  Comme  1347 
à  1348,  CF. 

1002.  Les  autres  règles 
sur  la  preuve  testimonia- 
le seront  établies  au  Code 
de  procédure  civile. 

section  m.  Des  présomptions 


1003  à  1005.  Comme  1350 
à  1352,  C.  F. 

section  iv.   De  l'aveu  de  la 
parlie. 

1006    à    1008.     Comme 
1354  à  1356,  C.  F. 

section  v.  Du  serment. 

1009.  Comme  1357,  CF. 

g  I.  Du  serment    déci- 
soire. 

1010.  Il  n'y  a  lieu  ni  A 
l'un  ni   à  l'autre  de  ces 


es  ascendants  en  faveur  serments     dans     toute 
leurs  descendants;  du 'cause  dont  le  capital  est 


l'exclut  pas. 

1933.  La  preuve  testi- 
moniale n'est  pas  admise 
pour  prouver  l'existence 
de  tout  acte  ou  conven- 
tion qui  renferme ,  soit 
une  obligation  ,  soit  une 
libération,  lorsque  l'ob- 
jet surpasse  la  somme  où 
la  valeur  de  cent  florins. 

1934.  11  n'est  reçu  au- 
cune preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  conte- 
nu aux  écrits,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors,  ou  de- 
puis les  actes,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  som- 
me ou  valeur  inoindre 
de  cent    florins.    (  1341  , 

CF.) 

1935.  Les  dispositions 
des  deux  articles  précé- 
dents ne  sont  pas  appli- 
cables aux  affaires  com- 
merciales. {Ibid.  2e  30 

1936  a  1938.  Comme  1342 
à  1344,  C.  F. 

1939-1940.  Comme  1347- 
1348,  C  F. 

1941. Dans  tous  les  cas 
où  la  preuve  testimoniale 
est  admise,  les  disposi- 
tions suivantes  seront  ob- 
servées. 

1942.  La  déposition  d'un 
seul  témoin  ,  dénuée  de 
tout  autre  moyen  de 
preuve,  ne  l'ait  pas  loi  en 
justice. 

1943.  Lorsque  les  té- 
moignages isolés  de  plu- 
sieurs personnes  sur  di- 
vers laits, concourent  par 
leur    réunion   a    établir 


l'un  individu  placé  sou 
tutelle  ou  curatelle. 

1434.  On  peut  réclamer 
la  restitution  de  ce  qui  a 
été  payé,  lorsque  la 
créance  est  encore  in- 
certaine ou  condition- 
nelle. Jlais  le  payement 
anticipé  d'une  dette  li- 
quide et  non  condition- 
nelle ne  peut  être  l'objet 
d'une    répétition.     (1186, 

C  F.) 

1435.  Celui  qui  a  reçu 
des  choses  comme  légiti- 
mement, dues,  peut  cire 
contraint  à  les  restituer, 
lorsqu'il  n'a  pas  de  litre 
légal  pour  les  retenir. 

1436.  Lorsque  par  er- 
reur une  personne  qui 
avait  le  choix  de  donner 
de  deux  choses  l'une,  les 
donne  toutes  les  deux, 
il  a  le  droit  de  demander 
la  restitution  de  l'une 
d'elles. 

1437.  Celui  qui   a  reçu 
un  payement  pur  erreu 
est  regardé   comme  pro- 
priétaire de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  selon  qu'il 

eu  connaissance  de  I  er- 
reur ou  qu'il  l'a  ignorée. 

De  la  novation. 

1376-1377.  La  nova  lion 
s'opère  lorsque  l'objet 
ou  la  cause  d'une  dette 
est  changée,  sans  l'inter- 
vention d'un  tiers;  dans 
ce  cas  l'obligation  pre- 
mière est  remplacée  par 
la  nouvelle.  (V±l\,  c  F.) 

137S.  Le  droit  de  cau- 
tionnement et  de  gage 
attaché  a  l'obligation 
s'éteint  par  la  novation. 
(1281,  c  F.) 

1379.  11  n'y  a  pas  nova- 
tion lorsqu'on  convient 
seulement  de  la  manière 
d'accomplir  des  obliga- 
tions existantes.  Dans  le 
doute,  l'ancien  contrat 
reste  valide  pour  le  cas 
où  le  nouveau  ne  le  con- 
tredit pas. 


sieurs  choses,  on  ne  peut 
le  faire  annuler  lorsque 
la  mauvaise  qualité  de 
quelques-unes  empêche 
l'usage  du  tout. 

.lu  reste  on  trouvera 
des  dispositions  particu- 
lières aux  différents  y  cu- 
res de  contrats.) 

343.  L'action  en  garan- 
tie pour  cause  de  défauts 
substantiels  doit  être  in- 
tentée :  quand  il  s'agit 
de  terres,  dans  l'espace 
de  trois  ans:  pour  des 
maisons,  dans  l'année; 
et  pour  des  meubles , 
dans  les  six  mois. 

Quant  aux  défauts  ac- 
cidentel ,  l'action  en  ga- 
rantie doit  être  exercée  : 
pour  les  terres  dans  l'an- 
née, pour  des  maisons  , 
dans  six  mois,  et  pour  des 
meubles  dans  les  trois 
mois  de  la  livraison. 

348.  On  peut  renoncer 
à  la  garantie.  (1627-1628, 
C.  F.) 

De  la  rescision. 

349.  Le  dol  ou  la  fraude 
donne  à  celui  qui  l'a  souf 
l'erl  le  droit  ou  de  faire 
rescinder  le  contrat  ou 
de  l'exécuter,  en  deman- 
dant des  dommages-inté- 
rêts. (1117,  c  F.)  Dans  le 
premier  cas  l'auteur  de 
la  fraude,  comme  posses- 
seur de  mauvaise  foi, 
restituera  tout  ce  qu'il  a 
reçu,  ainsi  que  les  pro- 
fits et  avantages  qu'il  a 
tirés  du  contrat. 

357.  S'il  y  a  dol  des  deux 
cotés,  le  contratreste  va- 
lable, et  aucune  des  par- 
lies  n'aura  le  droit  de 
demander  des  dommage; - 
intérêts. 

360.    Si    l'impossibilité 
d'exécuter     le      contrat 
provient  du  fait  du  pn 
niellant,  il  doit  des  dom- 
mages-intérêts. 

Mais  si  cette  impossi- 
bilité résulte  du  hasard 
ou  de  force  majeure  ,  le 
contrat  reste  sans  effet , 
et  on  doit  restituer  ce 
qui  a  été  reçu  de  part  et 
d'autre.  (1148,  C  F.) 

377-378.  Si  le  but  du 
contrat  devient  impos- 
sible à  réaliser  par  suite 
de  circonstances  impré- 
vues ,  les  parties  peu- 
vent annuler  leurs  con- 
ventions ,  si  aucune 
d'elles  ne  les  a  exécutées 
encore. 

385  à  390.  Un  contrat 
peut  être  annulé  par  le 
consentement  mutuel  et 
verbal  des  parties,  lors- 
qu'il n'a  t>as  été  exécuté, 
pourvu  que  l'acte  écrit 
soit  annulé. 

Mais  en  cas  d'annula- 
tion du  contrat,  ou  si  le 
contrat  devant  être  ext— 
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I  lin.    I.e  créancier  lie  peut  l'ur  umiu  ami  <e    i  c^.u».   uni.  uwi.i<-  unuov. 

oique  la  valeiii'  de  là  chose  ofterte  soit  égale  on  même  plus  grande. 
1344.  I,o  débiteur  ne  peut  point  Forcer  le  créancier  à  recevoir  en  part 


ie  le  payement  d'une  dette , 


1238.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  payement  et  Ca- 
pable île  l'aliéner.  , 

Néanmoins  le  payement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  1  usage,  ne 
peut  être  répété  contre  le  Créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  Foi,  quoique  le  payement  en  ait  été 
t'ait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner. 

1230.  Le  payement  doit  être  l'ait  au  créancier  ou  U  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit 
autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  a  recevoir  pour  lui. 

I.e  payement  l'ait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  est  valable,  si 
celui-ci  le  ratifie  ou  s'il  en  a  profité'. 

1210.  Le  payement  l'ait  de  bonne  foi  h  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance,  est  valable, 
encore  que  la  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 

1211.  Le  payement  Fait  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il  était  incapable  de  le  recevoir)  à 
moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 

121-2.  Le  pavement  t'ait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  oppo- 
sition, n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants;  ceux-ci  peuvent,  selon 
leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauF,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le 
créancier.  .  . 

1245,  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due, 
quoi 

1 
même  tlivisihl. . 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce 
pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement,  et  surseoir  l'exé- 
cution des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état. 

1213.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état 
oii  elle  se  trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  viennent 
poinl  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celles  des  personnes  dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces 
détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 

1246.  Si  la  delte  est  une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera 
pas  tenu,  pour  être  libéré  ,  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise.  .  ■     •    -•  «         , 

1217.  Le  payement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigne  par  la  convention.  Si  le  lieu  n  y  est  pas 
désigné  ,  le  payement  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé ,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où 
était,  au  temps  de  l'obligation  ,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  pavement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

4248.  Les  frais  du  payement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

5  2.  Du  payement  avec  subrogation. 

1240.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit  d'une  tierce  personne  qui  le  paye,  est 
ou  conventionnelle  ou  légale. 

1230.  Cette  subrogation  est  conventionnelle, 

1°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  payement  d'une  tierce  personne  la  subroge  dans  ses  droits, 
actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur.  Cette  subrogation  doit  être  expresse  et  faite 
en  même  temps  que  le  payement; 

2"  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur 
dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut ,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable ,  que  l'acte  d'emprunt 
et  la  quittance  soient,  passés  devant  notaires,  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme 
a  été  empruntée  pour  l'aire  le  payement,  et  que  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  payement  a 
été  l'ait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère  sans  le 
concours  de  la  volonté  du  créancier. 

1251.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  : 

1»  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable 
à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  ; 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au  payement 
des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué  ; 

3o  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de  la  dette, 
avait  intérêt  de  l'acquitter; 

4»  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession. 

1232.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre 
les  débiteurs;  elle  ne  peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  en  ce  cas  il  peut 
exercer  ses  droits  pour  ce  qui  lui  reste  di'i,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  payement 
partiel. 

§  3.  De  l'imputation  des  payements. 

1233.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend 
acquitter. 

1231.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne  peut  point,  sans  le 
consentement  du  créancier,  imputer  le  payement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arré- 
rages ou  intérêts  ;  le  payement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral ,  s'impute 
d'abord  sur  les  intérêts. 

1233.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a 
imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander 
l'imputation  sur  une  dette  différente,  h  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

1230.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation ,  le  payement  doit  être  imputé  sur  la  dette 
que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues; 
sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  poin 
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si  la  partie  prouvait  qu'il  y  a  eu  une  ati 
ca,use  véritable  et  suffisante. 

CHAPITRE  III.  De  Vefîet  des  Obligation! 

section  i.  Dispositions  générâtes. 

1K95.  Comme  1134,  C.  F. 

1M9G.  T'n  contrat  dans  lequel  quelc 
Chose  a  été  stipulé  au  profit  d'un  tiers  1 
a  signifié  son  acceptation  ,  ne  peut  è 
révoqué  sans  son  consentement. 

1897-18981  Comme  1135,  C.  F. 

section  h.  De  l'obligation  de  donner. 

1899.  Le  mot  donner,  dans  cette  di 
sion  des  obligations,  s'applique  seulemi 
aux  choses  corporelles.  Les  choses  hic 
pore  lies  sont  classées  parmi  les  obll| 
lions  de  faire  ou  de  ne  pas  l'aire. 

1900.  Un  contrat  qui  a  pour  objet  la  < 
livrarice  d'un  billet  payable  au  porte 
ou  d'un  billet  à  ordre  déjà  indossé  ,  tl 
être  placé  dans  la  classe  des  obligations 
donner;  mais  un  contrat  qui  a  pour  ob 
de  transférer  un  billet  à  ordre  non  < 
do^sc.  ou  toute  autre  créance  qui  requi 
un  acte  de  transport,  est  une  Obllgat 
de'  faire. 

1901-1902.  Comme  1136-1137,  C.  F, 

1903.  Si  l'obligation  consiste  à  livrer  11 
chose  spécifiée  ;  elle  sera  parfaite  pai 
seul  consentement  des  parties  Elle  rc 
le  créancier  propriétaire  ,  et  quoique 
chose  ne  lui  soit  pas  livrée,  elle  la  me 
ses  risques  dès  l'instant  de  l'obligation, 
le  contrat  est  un  de  ceux  qui  sont  tra: 
latirsde  propriété.  (1138,  c.  F.) 

1904.  Mais  si  le  débiteur  de  la  chose 
en  demeure  faute  de  l'avoir  livrée,  elle 
à  ses  risques  du  moment  de  cette  mise 
demeure. 

1903.  l.e  débiteur  peut  être  mis  en  < 
meure  de  trois  manières  : 

lo  Par  les  termes  du  contrat; 

2°  Parmi  acte  de  poursuite  de  la  part 

3»  Par  l'effet  de  la  loi .  ce  qui  a  lieu  lo 
qua  la  violation  seule  du  contrat  est  < 
clarée  par  la  loi  constituer  le  débiteur 
demeure.  (1139,  c.  i\) 

1900.  La  mise  en  demeure  dans  les  ci 
(rais  qui  consistent  :\  donner ,  a  reflet 
mettre  la  chose  aux  risques  du  débitei 
de  faire  courir  les  fruits  ou  les  reven 
et  «le  donner  le  droit  de  réclamer  la  ré 
lulion  du  contrat,  ainsi  que  des  doini 
ges-inlércts. 

1907.  Dans  les  contrats  où  les  obligalb 
sont  réciproques,  la  partie  qui  veut  m 
tre  l'autre  en  demeure  ,  doit,  de  son  ci! 
exécuter  les  obligations. 

100S.  Dans  tous  les  cas ,  la  partie  I 
veut  mettre  l'autre  en  demeure,  doit  c 
prête  a\  recevoir  la  chose  ,  objet  du  ci 
trat ,  et  offrir  même  de  la  recevoir  1 
temps  et  lieux  stipulés. 

1909.  Si  l'objet  qu'on  a  promis  de  dom 
n'est  pas  une  chose  spécifiée,  elle  n' 
aux  risques  du  créancier  que  lorsqu'il 
en  demeure  de  recevoir. 

1910.  Mais  lorsque  l'objet  du  contr 
quoique  indéterminé,  l'ait  partie  d 
unit  déterminé  et  certain,  si  ce  tout 
perdu  ou  détruit  avant  sa  délivrance 
perte  tombe,  sur  le  créancier  de  la  eu 
vendue. 

1911.  Dans  ce  cas  il  faut  que  l'inlunt 
des  parties  ait  été  restreinte  â  la  ch 
décrite  ,  et  n'ait  pas  eu  pour  objet  d' 
très  choses  de  la  même  espèce. 

1912  a  IV)  1 4.  l.a  chose  est  aux  risques 
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ari  pn  faveur  delà  fem- 
e,  pour  les  actes  à  rai- 
n  desquels  là  loi  exige 
iconsenlementou  ceLte 
Horisalion;  l'acte  par 
quel  un  accusé  donne 
ution  de  sereprésemer 
1  iust'ce  ; 

2°  Les  procès-verbaux 
attestation,  et  les  actes 
caul'.onnement  des  éco- 
rnes établis  dans  les  in- 
anee.s  d'ordre  ; 
les  procurations  spé- 
il  s,  ainsi  que  les  actes 
rtani  consentement  on 
ilorisation ,  et  que  le 
ésent  article  dispense 
i  l'insinuation;  seront 
inexées  à  la  minute 
ginale  de  l'acte  public 
r  i  I  -s  ont  eu  pour  objet. 
1425.  Les  titres  sous 
ing  privé  peuvent  être 
innés  sur  la  demande 

l'une  des  parties , 
Iflique  cette  formalité1 
ait  pas  été  convenue  : 
le  a  pour  objet  de  dou- 
r  à  ces  titres  une  date 
rlaine,  et  d'en  assurer 
conservation  dans  les 
ibives  de  l'insinuation 
Cette  insinuation  devra 
)pércr  au  bureau  dans 
rrotidissement  duquel 
trouve  le  lieu  où  le 
ntral  a  été  passé,  ou 
ns  lequel  l'une  des  par- 
is a  son  domicile,  on 
\me  au  bureau  établi 
ns  la  ville  où  siège  le 
ibunal  dans  le  ressort 
quel  se  trouvent  situés 
s  lieux  susdits. 
1-5  2f>.  les  contrats,  actes 
écrits  passés  en  pays 
ranger  ne  peuvent  être 
IployéS  dans  les  États 
avoir  été  insinués, 

jue,  d'après  leur  na- 
re  ou  leur  objet,  ils 
ni  assujettis  à  cette  for- 
ililé. 
Ile  devra  être  remplie 
ns  le  ternie  fixé  par  let 
glements  en  vigueur. 

(ue  ces  actes  porte- 
nt transmission  de  pro- 
jeté ou  d'usufruit  ,  a 
elque  litre  que  ce  soit, 
nuneubles  situées  dans 
i  États. 

1427.  A  l'égard  des  con- 
its,  actes  et  écrits  dont 
est  parlé  dans  l'article 
icëdent ,  l'insinuation 
it  être  fuite  : 
Relativement  à  ceux 
i  renferment  quel- 
'une  des  conventions 
oncées  au  n°  1er  de 
rt.  1412,  au  bureau  éta- 
dans  la  ville  où  siège 
tribunal  dans  le  ressort 
quel  sont  situés  les 
3ns  qui  forment  en  tout 

en  partie  l'objet   de 
s  conventions: 
Relativement  aux  ân- 
es, au  bureau  de  l'une 
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au  -  dessous  de  vingt 
francs. 

1011-1012.  CommeUôS 
1359,  C.  F. 

1013.  Il  ne  peut  être  dé 
féré  si  le  lait  dont  il  s'agit 
peut  attirer  à  celui  qui 
devrait  prêter  le  ser- 
ment, une  peine  crimi- 
nelle ou  correctionnelle. 

1014-1015.  Comme  1361- 
1362,  CF. 

1016.  Comme  1364,  C.  F. 

1017.  Lorsqu'une  partie 
a  prêté  le  serment,  ou 
seulement  consenti  à  le 
prêter,  il  n'est  plus  per- 
mis d'entreprendre  au- 
cune aulre  preuve  sur  le 
même  fait  et  en  opposi- 
tion à  ce  serment. 

11  n'y  a  exception  à 
cette  règle,  que  lorsque 
la  fausseté  du  serinent 
vient  à  être  prouvée  sui- 
vant les  lois  de  la  procé- 
dure criminelle. 

1018.  t'o/H/nc  1365,  C.  F. 
le  2<=  §  de  l'article  1365. 

CF.,  relatif  au  serment 
déféré  an  débiteur  par 
un  des  créanciers  soli- 
daires, qui  ne  libère  que 
pour  la  part  de  ce  créat;- 
cier,  est  supprimé. 

32.  Du  serment  déféré  par 
le  juge. 

1019.  lorsqu'un  homme 
de  bonne  fume  a  tenu  ses 
registres  domestiques 
dans  tin  ordre  exact,  eu 
forme  de  journal,  date 
après  date,  sans  ratures 
ni  blancs  suspects  ,  et 
exactement  paginés  par 
première  et  dernière,  le 
juge  pourra  lui  déférer 
le  serment  sur  la  vérité 
de  la  dette  ou  de  la  quit- 
tance qui  y  est  inscrite, 
pourvu  que  l'objet  ne 
concerne  que  les  détails 
île  son  économie  domes- 
tique, tels  que  reçus  d'in- 
térêts ,  payements  de 
comptes  de  ménage,  et 
qu'il  ne  soit  pas  question 
de  la  constitution  ou  de  la 
quittance  du  capital. 

1020.  lorsque  le  livre 
d'un  marchand  est  tend 
dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  précédent, 
le  juge  peut  déférer  le 
serment  a  ce  marchand 
sur  la  vérité  de  la  dette 
qui  y  est  inscrite,  sauf  les 
dispositions  qui  seront 
prises  à  ce  sujet  par  le 
Code  de  commerce. 

1021.  Ce  serment  ne 
peut  être  référé  à  la  par- 
lie  par  celui  qui  a  fait 
l'inscription. 
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une  chose  en  général ,  il 
est  laissé  à  la  prudence 
du  juge  de  donner  à  ces 
témoignages  isolés  telle 
force  que  les  circonstau 
ces  exigeront. 

1944.  Tout  témoigngge 
doit  être  basé  sur  la  cou 
naissance  des  faits,  le 
opinions  des  témoins  ou 
les  conséqnenees  d'un 
fait  ne  sont  pas  des 
témoignages. 

1945.  le  juge  pèsera 
soigneusement  la  con 
Gance  que  les  témoin 
méritent  par  leur  vie, 
leurs  moeurs,  l'état  qu'il, 
exercent,  etc.;  il  s'assu- 
rera s'ils  peuvent  avoil 
des  intérêts  dans  l'affaire 
et  si  leurs  dépositions 
s'accordent  entre  elles  et 
avec  les  autres  preuves 
existantes. 

1946.  Toute  personne 
habile  â  être  témoin  doit 
déposer  en  justice. 

Néanmoins  pourront  se 
récuser  : 

1»  Les  parenlsou  alliés 
au  deuxième  degré; 

2°  Les  parents  du  con- 
joint en  ligne  directe  à 
l'infini,  et  en  ligne  colla- 
térale jusqu'au  deuxième 
degré  ; 

3"  Ceux  qui ,  par  leur 
état  ,  doivent  garder  le 
secret,  et  cela  unique- 
ment pour  les  affaires  re- 
latives à  leur  état. 

1947.  Sont  inhabiles  à 
être  témoins  les  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe 
de  l'une  des  parties  ,  ou 
son  conjoint,  même  di- 
vorcé. 

1948.  Le  témoin  jurera, 
ou  promettra ,  selon  le 
rite  de  sa  religion,  de  dire 
la  vérité. 

1949.  Les  individus  au- 
dessous  de  quinze  ans 
révolus  pourront  être 
entendus;  mais  ils  ne 
préterontpasserment,  et 
le  juge  aura  à  leur  dépo- 
sition tel  égard  que  de 
raison. 

11  en  sera  de  même  des 
interdits  ayant  des  inter- 
valles lucides.  Mais  ces 
interdits  pourront  être 
entendus  a  titre  de  ren- 
seignement. 

1950.  le  témoin  pourra 
être  reproché  : 

1°  S'il  est  parent  ou  allié 
en  ligne  collatérale  de 
l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusive- 
ment ; 

2"  S'il  est  allié  du  con- 
joint de  l'une  desparties, 
indéfiniment  si  c'est  dans 
la  ligne  directe  ;  et  jus- 
qu'au quatrième  degré 
inclusivement  si  c'est 
dans  la  ligne  collatérale  ; 

3"  S'il  est  héritier  pré- 


1380.  La  novation  par 
laquelle  des  droits  con- 
testés ou  douteux  sont 
réglés,  s'appelle  trans- 
action: c'est  un  contrat 
bilatéral.  (2044,  c.  F.) 

De  la  compensation. 

1438-1439.  La  compen- 
sation s'opère  de  plein 
droit  s'il  y  a  des  deux 
côtés  des  dettes  liquides, 
exigibles  et  de  la  même 
nature. .  1201 ,  t.  f.) 

921.  Elle  s'établit  dans 
les  contrats  à  titre  oné- 
reux de  choses  à  choses, 
d'actions  A  actions,  et  de 
choses  a  actions,  ou  d'ac- 
tions a  choses. 

1410.  On  ne  peut  pas 
offrir  en  compensation 
les  choses  usurpées,  em- 
pruntées ou  reçues  en 
dépôt.  (1294,  c.  F.) 

1442.  Si  la  dette  a  été 
cédée  plusieurs  fois,  !e 
débiteur  peut  donner  en 
compensai  ion  ce  que  le 
dernier  cessionnaire  lui 
doit,  et  ce  que  le  créan 
cier  primitif  lui  devait 
a  va  ni  la  cession. 

1443.  La  compensation 
n'a  lieu  contre  une  dette 
hypothécaire  que  lorsque 
la  créance  reconven- 
lionnelle  a  été  inscrite 
en  marge  de  l'inscrip- 
tion ,  ou  lorsque  le  ces- 
sionnaire a  été  informé 
de  la  créance  opposée 
lors  de  la  cession. 

De  la  confusion. 

1445.  La  dette  s'éteint 
lorsque  le  droit  et  l'obli- 
gation sont  réunis  sur  la 
même  tête  ,  sauf  le  cas 
où  le  créancier  peut  de 
mander  la  séparation  de 
ses  droits.  (802-812.} 

802-812.  Ainsi  la  succe 
sion  du  débiteur  aux 
biens  de  son  créancier 
n'opère  aucun  change- 
ment dans  les  droits  des 
créanciers  de  la  succes- 
sion, des  cohéritiers  ou 
légataires  ;  et  les  droits 
du  créancier  ne  sont  pas 
changés  par  la  succession 
entre  le  débiteur  et  les 
cautions.  (1300,  C.'F.) 

1446.  Pourquelesdroils 
et  obligations  inscrits 
sur  le  registre  public 
(469-526)  soient  éLeints 
par  leur  réunion  dans  la 
même  main,  il  faut  qu'ils 
soient  radiés. 

De  la  perle  de  la  chose 
due. 

1447.  La  pêne  totale  et 
fortuite  d'une  chose 
éteint  toute  obligation  , 
même  jusqu'à  rengage- 
ment d'en  payer  le  prix. 
Mais  jamais  le  débiteur 
ne  pourra  profiter  de  la 
perte  éprouvée  par  le 
créancier.  1 1302.  >  .  P.) 


CODE  PRUSSIEN. 


cuté,  d'autres  conditions 
sont  stipulées,  il  y  a  lieu 
a  recourir  à  une  rédac- 
tion écrite. 

393.  La  non-exécution 
de  l'une  des  parties  ne 
donne  pas  à  l'autre  le 
droit  de  faire  annuler  le 
contrat,  mais  seulement 
de  demander  des  dom- 
mages-intérêts. 

396.  Si  une  partie  re- 
fuse d'exécuter  un  con- 
trat sous  prétexte  d'in- 
exécution de  l'autre  par- 
tie, et  qu'elle  succombe 
dans  sa  demande,  cette 
dernière  aura  le  choix 
de  réclamer  ou  l'exécu- 
tion du  contrat  ou  des 
dommages  -  intérêts  ;  si 
l'arrêt  au  contraire,  ni 
est  favorable,  c'est  la  par- 
tie demanderesse  qui 
aura  ce  choix. 

414. Leç contrats  comme 
les  obligations  peuvent 
être  modifiés  ou  annulés 
par  transaction,  remise, 
etc. 

415.  La  mort  de  l'une 
des  parties  ne  change 
rien  en  règle  générale  à 
l'exécution  du  contrat  ; 
les  héritiers  en  sont  te- 
nus. (1122,  c.  f.J 

416.  Néanmoins  le  con- 
trat est  nul  lorsque  son 
objet  consistait  dans  un 
fait  dépendant  de  la  ca- 
pacité ou  d'une  relation 
personnelle  à  l'une  des 
parties  morte  avant  qu'il 
n'ait  reçu  aucun  com- 
mencement d'exécution: 
dans  ce  cas  on  sera  tenu 
de  rendre  ce  qu'on  aura 
reçu. 

De  ta  solidarité. 

424.  Si  plusieurs  per- 
sonnes se  sont  obligées 
dans  le  même  acte,  elle 
répondent  toutes  solidai- 
rement de  l'exécution  i\\\ 
contrat, a  moins  île  claust 
contraire,  ou  de  l'évi- 
dence de  l'intention  des 
parties  ,  ou  de  la  fixation 
des  engagements  de  cha- 
cun. (1202,  C.  v.difT) 

430.  L'ayant  droit  peut 
demander  l'exécution 
i  util -re  à  l'un  des  débi- 
teurs, qui  aura  sont  re- 
cours contre  ses  eoobli- 
gés  sans  pouvoir  retarder 
l'accomplissement  de  l'o- 
bligation. (1203-1213-1214, 
CF.) 

435-438.  Ce  qui  a  été 
fait  par  un  des  obligés, 
profile  à  tous;  mais  ses 
actes  ne  pourront  leur 
nuire. 

443.  Dans  le  cas  où  l'o- 
bligation mutuelle  ne  ré- 
sulterait ni  du  contrai,  ni 
<!e  la  nature  de  1  affaire, 
les  coobligées  ne  seront 
ténus  qu'à  parts  égales 
el  uOH  BOlidairèmenl . 


532         (Des  obligations  conventionnelles.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇA1 


CODE   FRANÇAIS. 


CODE   DE   LA   LOUISIANE. 


Si  les  dettes  sont  d'égale  nature ,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne  :  toutes  choses  égales , 
elle  se  t'ait  proportionnellement. 

S  4.  Des  offres  de  payement,  et  de  la  consignation. 

1237.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres 
réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  ta  somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard 
le  payement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites;  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques 
du  créancier.  , 

1238.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut, 
I"  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  a  celui  qui  a  pouvoir  de 
revoir  pour  lui; 

2"  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer; 
5"  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais 

liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire; 

i»  Que  le  terme  soit  échu ,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier; 

Ji'j  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée, 

0"  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas 
de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  payement,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou 
à  son  domicile,  ou  an  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention; 

7"  Que  les  offres  soient  faites  par  un  ollicier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes 

1859.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le 
juge;  il  suffit, 

lo  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier  et  contenant  l'indication  du 
joui-,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  ehose  offerte  sera  déposée; 

2"  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par 
la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt; 

3"  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel ,  de  la  nature  des  espèces  offertes, 
du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir  ou  de  sa  non-comparution  ,  et  enfin  du  dépôt; 

i>>  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été 
signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée. 

1460.  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont 
valables. 

1201.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la 
retirer;  et  s'il  la  retire ,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

1202.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a 
déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement 
du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

1203.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation  après  qu'elle  a  été 
déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus  pour  le  payement 
de  sa  créance  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a  plus  d'h\  pothèque 
que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  retirée  aura  été  revêtu  des 
formes  requises  pour  emporter  hypothèque. 

1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur 
doit  faire  sommation  au  créancier  île  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile ,  ou 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlevé 
pas  la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir 
de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  eu  dépôt  dans  quelque  autre  lieu. 


5  5.  De  la  cession  de  biens. 


1205.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers, 
lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

120G.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

1207.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers  acceptent  volontairement,  et 
qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

1208.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi ,  auquel  il  est  permis  ,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice  l'abandon 
de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  ,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

1209.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seule- 
ment le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit ,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente. 

1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés 
par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés; 
et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisants ,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est  obligé  de  les  aban- 
donner jusqu'au  parfait  payement. 


section  il.  De  Vu  novation. 


1271.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée 
l'ancienne  ,  laquelle  est  éteinte  ; 
i"  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est  déchargé  pur  le  créancier  ; 


débiteur  si  le  contrat  est  parfait  et  trar 
latif  de  propriété. 

1915.  Si  l'acquéreur  d'un  bien-fon 
laisse  le  vendeur  en  possession  penda 
un  temps  trop  prolongé,  et  qu'il  puisse 
résulter  du  préjudice  pour  les  liei 
celte  tolérance  serait  une  présomption 
fraude,  qui  soumettrait  le  premier acqi 
reur  à  l'obligation  de  justifier  de  sa  bon 
foi. 

191C.  Si  le  vendeur  d'un  meuble  est  rc 
en  possession  et  en  transfère  la  propiii 
par  un  second  contrat  a  une  autre  p 
sonne  qui  en  obtienne  la  possession  av; 
le  premier  acquéreur,  le  second  acqi 
reur  sera  considéré  comme  en  étant 
propriétaire  ,  pourvu  que  le  contrat 
été  fait  de  bonne  foi  de  sa  part. 

1917  La  chose  mobilière  vendue  et  r 
livrée  peut  être  saisie  sur  le  vendeur 
frappée  d'opposition  par  ses  créancière 

191S.  La  loi  détermine  ce  qu'on  doit  ci 
sidérer  comme  délivrance  de  la  poss 
sion. 

1919.  Si  le  contrat  n'est  pas  translatif 
propriété,  mais  donne  un  droit  à  la  joi 
sance  temporaire  de  la  chose,  le  seul  ci 
sentemenl  des  parties  suffit  pour  la  ira 
mission. 

section  m.  Des  obligations  de  faire  on  de  ne 

faire. 

1920-1921.  Dans  le  cas  d'inexécution  d 
contrat  qui  contient  une  obligation 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ,  celui  en  fav< 
duquel  l'obligation  est  contractée  pi 
demander  des  dommages-intérêts  ;  m 
cette  indemnité  esi  insuffisante,  requt 
rexéculion  du  conlrat,  à  son  choix, 
dans  tous  les  cas  des  domniages-inléri 

1922.  Comme  1143,  C.  F. 

19215.  Si  l'obligation  est  de  ne  point  fai 
celui  en  faveur  duquel  elleesl  conlrac 
peut,  on  prouvant  que  l'obligé  a  lente 
faire  l'acte  prohibé ,  demauder  qu'i 
soit  mis  empêchement. 

section  iv.   Des   dommages  qui   résultent 
l'inexécution  des  obligations. 

1924.  La  partie  qui  viole  un  contrat  di 
comme  suite  de  son  obligation,  le  pa 
ment  des  dommages  que  l'autre  pal 
souffre  par  sa  faute. 

1925.  In  contrat  peut  être  violé,  i 
activement  en  faisant  quelque  chose  d' 
compatible  avec  l'obligation,  ou  passi 
ment  en  ne  faisant  pas  ce  dont  on 
convenu. 

1920.  Lorsque  le  contrat  a  été  violé  d't 
manière  active  ,  il  est  dû  des  domma 
du  moment  de  la  contravention, sans  m 
en  demeure  du  débiteur. 

1927.  Lorsque  la  violation  a  été  passi 
les  dommages  ne  sont  dus  que  du  niom 
de  la  mise  en  demeure,  sauf  les  exci 
lions  suivantes  : 

lo  La  mise  en  demeure  est  inutile  le 
que  la  chose  ne  pouvait  être,  par  sa  i 
lure,  donnée  ou  faite  que  dans  un  cert 
temps  qui  s'est  écoulé,  ou  sous  des  t 
constances  qui  n'existent  plus. 

2°  1 148,  C.  F.  //  est  ajoute  :  à  moins  c 
la  partie  n'eut  pris  sur  elle  les  cas  forti 
ou  de  force  majeure,  ouqu'elle  ne  les 
occasionnés  par  sa  faute. 

Mais  si  les  cas  fortuits  surviennent  pi 
dant  que  le  débiteur  était  en  retard 
délivrer  ,  il  ne  répondra  pas  de  la  pc 
île  la  chose,  mais  seulement  du  relard 
la  livraison. 


1  T  LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 
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CODE  SARDE. 


is  villes  où  siège  un  tribunal  île  judicature  mage, 


2  3.  Des  acles  sous  seing  privé. 


1428.  L'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui 
jqucl  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  re- 
onnii ,  a  entre  ceux  qui  sont  souscrit  ou  sous- 
larquë  ,    comme  il  sera  expliqué  ci-après,  et  en- 

e  leurs  héritiers  et  ayant  cause,  la  même  foi 
ne  l'acte  public.  (1322, "c.  F.) 

1429.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing 
ri  m''  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formel- 
Smentson  écriture  ou  sa  signature.  Si  l'acte  prê- 

|  inlr  seulement    la    marque  d'une  partie   qui  a 

éclaré  ne  savoir  signer,  elle  est  obligée  d'avouer 

u  de  nier  avoir  apposé  celle  marque. 

Ses  héritier  sou  ayants  cause  peuvent  seconten- 

er  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  l'écri- 

0  tire  ou  la  signature  de  leur  auteur,  et  qu'ils  igno- 

*  ent  si  la  marque  a  été  apposé?,  par  lui.    (1323, 

.  F.) 

1430.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écri- 
ure,  sa  signature  ou  sa  marque,  et  dans  le  cas  où 

héritiers  et  ayants  cause  déclarent  ne  les 
oint  connaître ,  la  vérification  en  est  ordonnée 
n  justice.  (193  et  suiv.   C.  proc.  franc.) 

1431.  Bien  que  l'acte  sous  seing  privé  ait  été 
econnu  ou  soit  tenu  pour  reconnu,  celui  auquel  on 
oppose  peut  attaquer  la  convention  qu'il  ren- 
3rme  par  tous  les  moyens  de  droit,  sans  qu'il  soit 
esoin  A  cet  égard  d'une  réserve  dans  l'acte  de  re- 
onnaissance. 

1432.  Comme\tt.  C.  F.  Il  est  ajouté  : 

S'il  n'y  a  pas  eu  autant  d'originaux  que  de  par- 
ies contractantes,  ou  si  mention  n'a  pas  été  faite 
u  nombre  des  originaux,  la  convention  synallag- 
na  tique  peut  simplement  servir  de  commencement 
e  preuve  par  écrit,  lorsqu'elle  est  signée  par  les 
arties. 

1433.  Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  savent  ou 
e  peuvent  lire  ni  écrire,  l'acte  sous  seing  privé 
'est  valable  qu'autant  qu'on  y  fait  intervenir  trois 
énioius,  dont  deux  sachent  écrire  et  signent  les 
riginaux,  et  qu'on  y  fait  apposer  la  marque  des 
oulr.ictants  et  du  témoin  qui  ne  savent  pas  signer. 

Sans  l'accomplissement  de  ces  formalités,  Pacte 
e  fait  aucune  preuve. 

1434.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé, 
ir  le  quel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre 
lui  payer  une  somme  d'argent  ou  a  lui  livrer  une 

liose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
tain  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins  il  faut 
n'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  si  main  un  bon 
u  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la 
uiiino  ou  la  quantité  de  la  chose. 

Si  celui  qui  s'oblige  ne  sait  ou  n"  peut  écrire  de 
i  main  le  bon  ou  approuvé,  l'acte  doit  être  souscrit 
t  sieis-marqué,  comme  il  est  dit  dans  l'article 
recèdent;  le  bon  on  approuvé  doit  en  outre  y  être 
crit  par  l'un  des  témoins  signataires. 

La  disposition  du  prisent  article  ne  s'applique 
oint  aux  promesses  des  marchands  pour  les  afl'ai- 

s  de  leur  commerce.    1320,  c.  F.) 

1435  à  1440.  Comme  1327  a  1332,  C    F. 


S  4.  Des  tailles. 


1441.  Comme  1333,  C.  F. 


■J  5.  Des  copies  des  actes,  soit  publics,  soit  sous 
seing  privé. 


1442.  Les  copie  des  actes  publics  font  la  même 
)i  que  l'original  lorsqu'elles  ont  été  tirées  sur  la 
limite  et  certifiées  par   le  notaire   ou  autre  ofli- 


CODE  HOLLANDAIS. 


somptif,  ou  donataire, 
serviteur  ou  domestique 
de  l'une  des  parties,  ou 
s'il  a  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  la  contesta- 
lion; 

4°  S'il  est  en  état  d'ac- 
cusation ,  s'il  a  été  con- 
damné a  une  peine  affec- 
tive ou  infamante,  ou 
même  correctionnelle 
pour  vol  ou  escroquerie. 

1951.  Cependant  dans 
lescontestalions  relatives 
a  l'état  civil,  les  parents, 
alliés,  serviteurs  et  do- 
mestiques ne  seront  ni 
inhabiles,  ni  reprocbables 
de  ce  chef. 

TITRE    IV. 

DES    PRÉSOMPTIONS. 

1952.  Comme  1349,  C.  F. 
//  est  ajouté  : 

Les  présomptions  sont 
de  deux  espèces  :  les  pré- 
somptions légales ,  et 
celles  qui  ne  sont  point 
établies  par  la  loi. 

1953-1954.  Comme  1350- 
1351,  C.  F. 

1955.  Un  jugement  en 
matière  de  crime  ou  délit, 
devenu  exécutoire,  vaut 
preuve  du  fait  au  civil, 
sauf  la  preuve  contraire. 

1956.  L'acquittement 
devant  les  tribunaux  cri- 
minels ou  correctionnels 
ne  détruit  pas  l'action  en 
dommages-intérêts. 

1957.  Les  jugements  sur 
les  questions  d'état,  ren 
dus  avec  le  contradicteur 
légitime,  ont  leur  effet 
contre  toute  autre  per- 
sonne. 

1958-1959.  Comme  1352- 
1353,  C.  F. 

TITRE  V. 

DE  l'AVEU. 

1960.  Commel35i,C.  F. 

1961.  L'aveu  ne  peut 
être  divisé  contre  celui 
qui  l'a  fait.  (1356,  c.  F.) 

Néanmoins,  il  est  laissé 
à  la  prudence  du  juge  de 
di\i<er  l'aveu,  si  le  débi- 
teur, pour  sa  libération  , 
allègue  des  faits  dont  la 
fausseté  pourrait  être 
prouvée. 

1962.  L'aveu  judiciaire 
fait  pleine  foi  contre  ce- 
lui qui  l'a  fait  en  per- 
sonne .  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir  spécial. 

1963.  Comme  1356,  der- 
nier £  ,  C.  F. 

1964.  Comme  1355,  C.  F. 

1965.  Dans  les  matures 
où  la  preuve  testimoniale 
esi  admissible,  il  est  laissé 

la  prudence  du  juge  de 
déterminer  l'effet  de  l'a- 
veu extrajudicl  lire. 


CODE   PRUSSIEN. 


4«7.  Le  dommage  résultant  de  la  non-exécution 
d  un  des  coobligés  sera  réparti  entre  les  autres 
également  et  à  parts  égales. 

450.  Si  quelqu'un  s'est  obligé  envers  plusieurs 
personnes,  les  cointéressés  ne  pourront  exercer 
ce  droit  qu'en  commun. 


(Tit.  XVI.  Part.  I.) 
De  l'extinction  des  obligations. 


23.  La  perte  de  la  chose  éteint  tous  les  droits  qui 
y  étaient  attaches  ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  forme  une 
nouvelle  sur  laquelle,  ces  droits  puissent  être 
exercés.  (1302,  c.  F.) 

7.  Les  droits  s'éteignent  encore  par  la  prescrip- 
tion ,  par  sentences  judiciaires  et  par  les  faits  et 
événements  qui  annulent  l'obligation.  (1234.  c.  F.) 

10.  Toutes  les  obligations  cessent  par  leur  accom- 
plissement. 

14.  S'il  est  impossible  de  remplir  une  obligation, 
le  débiteur  n'en  est  tenu  qu'autant  qu'il  profite  de 
l'inexécution:  cependant,  il  en  serait  autrement 
Si  l'impossibilité  provenait  de  son  fait. 

20.  Lorsque  l'époque  de  l'exécution  n'a  été  fixée 
ni  par  le  contrat,  ni  par  le  juge,  ni  par  la  loi. 
l'ayant  droit  mettra  en  demeure  le  débiteur  par 
une  sommation  ;  et  si  le  lieu  de  l'exécution  n'a  pas 
été  déterminé,  elle  sera  opérée  au  domicile  du 
débiteur.  (1247,  c.  F.) 


Du  parement. 


28.  L'exécution  ou  l'acquittement  de  l'obligation 
du  débiteur  soit  en  argent,  soit  en  papier  au  por- 
teur, s'appelle  payement. 

30  a  34.  Le  payement  ne  peut  être  fait  valable- 
ment qu'au  créancier  ou  à  quelqu'un  muni  de  ses 
pouvoirs.  Le  débiteur  peut  être  obligé  par  sentence 
judiciaire  â  payer  a  un  tiers;  mais  jamais  le  juge 
ne  peut  aggraver  l'obligation  du  débiteur.  (1239, 
CF.) 

37.  Le  payement  ne  peut  pas  être  fait  valable- 
ment à  un  créancier  qui  n'a  pas  la  libre  adminis- 
tration de  ses  biens  ,  si  le  débiteur  a  connu  ou  du 
connaître  celte  incapacité.  (1241,  c.  F.) 

40.  L'incapacité  de  recevoir  valablement  un 
payement,  n'eD traîne  pas  celle  de  réaliser  des 
payements  d'une  manière  valable,  a  moins  qu'ils 
n'aient  été  faits  par  erreur.  (V.  art.  Kl  plus  bas.) 

43-46.  Celui  qui  paye  pour  un  tiers  acquiert  en 
général  et  sans  cession  expresse  les  droits  du 
créancier  sur  le  débiteur,  sauf  toutefois  le  cas  où 
le  créancier  et  le  débiteur  se  seraient  opposés  à  ce 
payement,  et  si  la  créance  acquittée  emporte  par 
sa  nature  des  privilèges,  une  caution  ou  un  gage. 

56.  Le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  d'ac- 
cepter, soit  partiellement,  soit  en  totalité,  un 
P  i\  ement  avant  l'échéance. 

60.  Dans  quelques  cas  néanmoins,  le  juge  peut 
accorder  des  délais  dans  l'intérêt  du  débiteur. 
(1244,  CF.) 

61.  Les  pensions  alimentaires  doivent  toujours 
être  payées  d'avance, et  faute  de  conventions,  tous 
les  trois  mois  :  on  ne  peut  pas  exercer  de  répétition 
si  le  pensionnaire  mourait  après  avoir  reçu  son 
trimestre. 

61.  l.e  débiteur  en  retard  de  réaliser  son  paye- 
ment, doit  les  intérêts  du  capital  ,  A  moins  que  le 
créancier  ne  lui  ait  expressément  accordé  un  dé- 
lai. 

72.  l.e  créancier  ne  peut  accepter  en  payement 
ce  qu'il  sait  ne  pas  appartenir  â  sou  débiteur. 
(1238,  c.  v.) 

76.  Faute  de  convention  expresse,  chaque  paye- 
m  nt  doit  être  opéré  eu  argent  prussien  ayant 
cours  à  l'époque  de  l'échéance  du  contrat. 


bô\     -    (Des  obligations  concenlioaaelles.j  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS' 


CODE   FRANÇAIS. 


CODE   DE    LA   LOUISIANE. 


3«  Lorsque  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien  , 
envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  décbargé. 

1272.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  contracter. 

1273.  La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement 
de  l'acte. 

1271.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  peut  s'opérer  sans  le  concours  du 
premier  débiteur. 

1273.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige 
envers  le  créancier,  n'opère  point  de  novation ,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  en- 
tendait décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

127H.  Le  créancier  qui  a  décbargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation  ,  n'a  point  de  re- 
cours contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable  ,  ;i  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une 
réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte ,  ou  tombé  en  déconfiture  au 
moment  de  la  délégation. 

1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer  h  sa  place  n'opère 
point  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir 
pour  lui. 

1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  passent  point  k  celle  qui  lui  est 
substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 

12711.  Lorsque  la  novation  s'opère  parla  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et 
hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur. 

"  1280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires  ,  les  priyî 
léges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui 
contracte  la  nouvelle  dette. 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs 
sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  aexigé,  dans  le  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs,  ou,  dans 
le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refu- 
sent d'accéder  au  nouvel  arrangement. 


section  ut.  De  la  remise  de  la  dette. 


1282.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée  par  le  créancier  au  débiteui 
fait  preuve  de  la  libération. 

12sr,.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paye 
ment,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 

1281.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée  ou  de  la  grosse  du  titre  a  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  a  le  même  effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

128.;.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  libère 
tous  les  autres  ,  à  moins  que  le    créancier  n'ait  expressément  réservé   ses  droits  contre  ces  demi 

Dans  ce  dernier  cas  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel 
il  a  fait  la  remise. 

1280.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit  point  pour  faire  présumer  la  re- 
mise de  la  dette. 

I2S7    La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débiteur  principal  libère  les  cautions 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal; 

Cille  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge  de  son  cautionnement  doit  être 
imputé  sur  la  dette  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions. 


section  iv.  De  la  compensation. 


I28H.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  envers  l'autre,  il  s'opère  entre  elles 
une  compensation  qui  éteint  les  deux  dettes  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés. 

12110.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  dé 
hiteurs;  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement  à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  a  la  fois, 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

121(1.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également  pour  objet  une  somme 
d'argent  ou  une  certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce,  et  qui  sont  également 
liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées  non  contestées ,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales  , 
peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

1292.  Le  terme  de  grâce  n'esl  point  un  obstacle  a  la  compensation. 

1293.  La  compensation  a  lieu  ,  quelles  que  soient  les  causes  de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté 
dans  le  cas  : 

1»  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé; 

2°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêta  usage; 

3"  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments  déclarés  insaisissables. 

1394.   La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la 
caution. 

Le  débiteur  solidaire  uc  peut  pareillement  opposer  la  compensation  de  ce  que  te  créancier  doit  a 
son  codébiteur. 


1928.  Comme  1140,  C.  F.  Il  est  ajoute^ 
lorsque  l'objet  du  contrat  consiste  iian 
toute  autre  chose  que  le  payement  d'un) 
somme  d'argent. 

Ir'  et  20  Comme  1150-1151,  C.  F. 
0  II  est  des  cas  où  des  dommages  pei» 
vent  être  accordés  sans  calculer  la  peru 
pécuniaire  ou  la  privation  du  gain:  comml 

I  s'agissait  d'une  jouissance  pureinen 
intellectuelle,  telle quecellesqui  tienne! 
à  la  re  igion,  à  la  morale,  au  goût  ;i  la  ci. m 
modité  et  autres  choses  non  appréciable! 

4n  Le  créancier  n'aura  droit  a  aiicm 
dommage,  s'il  a  empêché  l'exécution  d( 
contrat  au  s'il  a  eu  connaissance  de  lail 
qui  devaient  empêcher  son  exécution; 

5"  Comme  1152,  C.  F.  Il  est  ajouté  : 

Néanmoins  si  le  contrat  est  exécuté  ei 
partie,  les  dommages  dont  les  contractant 
sont  convenus  peuvent  être  réduits  a  I 
perte  qui  a  été  réellement  soufferte  et  ai 
gain  dont  la  partie  a  été  privée. 

1929-1930.  Comme  1153,  C.  F. 

19:51.  Dans  les  contrats  où  un  intérfi 
conventionnel  est  stipulé,  cet  intérêt  es 
dû,  sans  aucune  demande,  du  jour  où  i 
a  été  convenu  qu'il  devra  courir. 

1932.  Dans  les  contrats  qui  ne  stipule! 
point  d'intérêts,  ils  sont  dus  du  niomen 
où  le  débiteur  est  mis  en  demeure  pou 
le  payement  de  la  dette  principale. 

1933.  Lorsque  la  somme  est  due  pour  de 
biens  qui  produisent  des  fruits  ou  rêve 
nus,  l'intérêt  est  dix  depuis  le  moment  0' 
la  dette  principale  était  payable,  san 
aucune  demande.  —  1934.  Comme  1154 
C.  F. 

1935.  Dans  le  cas  où  aucun  intérêt  con 
vent  ion  nel  n'a  été  stipulé,  c'est  l'nilért 
légal  existant  au  temps  où  le  défendeur 
été  mis  en  demeure  qui  sera  dû. 

1930.  La  caution  recevra  des  inlcrél 
sur  la  totalité  de  la  somme  qu'il  aura  payé 
sans  aucune  demande. 

1937.  L'intérêt  sur  les  contrats  à  la  gros* 
aventure  peut  excéder  le  taux  légal  o 
conventionnel. 

193».  Comme  1150,  C.  F.  —  1939.  Comm 
1155.  CF. 


section  v.    De  l'interprétation  des  convention 


1940.  Comme  1134,  C.  F. 

1941.  Les  ternies  d'un  contrat,  ou  del 
loi,  doivent  être  entendus  dans  leur  ai 
ception  générale  et  vulgaire. 

1942.  Les  termes  de  l'article  doivent  éll 
interprétéessuivant leur  acception  reçu 
(234,  Impartie,  lit.  5,  C.  Prussien.) 

1943  et  1944.  En  cas  de  doute  sur  le  sei 
des  termes,  ou  dans  les  clauses  d'un  col 
trat,  on  doit  se  reporter  ou  à  des  tcriin 
seuil  labiés  employés  dans  le  contrat .  ( 
à  d'autres  conventions  intervenues  enti 
les  mêmes  parties. 

1945  a  1950.  Comme  1156  à  1101.  C.  F. 

1951.  La  manière  dont  les  deux  parti 
ont  exécuté  le  contrat  est  encore  u( 
règle  d'interprétation. 

1952.  Comme  1102,  t:.  F. 

1953.  Si  le  doute  provient  du  ùéfa 
d'explication  ,  de  la  négligence  ou  de 
faute  d'une  partie,  l'acte  s'inlerpri  le 
en  faveur  de  l'autre  contractant. 

1954.  Comme  1103,  C.  F. 

1955.  Quand  l'objet  du  contrat  est  1 
compose  de  diverses  parties,  la  dénofl 
nation  donnée  au  tout  comprendra  tout 
les  parties  qui  forment  ce  tout. 

1956-1957.  Comme  1104,  C.  F. 


LES    CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Des  obligations  conventionnelle} 


CODE   SARDE. 


CODE  HOLLANDAIS. 


r  public  qui  a  reçu  ces  actes,  ou  par  celui  qui 
légalement  autorisé  à  eu  délivrer  des  copies 
henliqùes. 

443.  Il  en  est  de  même,  quant  à  ceux  de  ces 
os  qui  sont  soumis  â  l'insinuation,  de»  copies 
S  l'iusinuateur  en  délivre  dans  les  cas  prévus  par 

règlements,  et  qu'il  lire  sur  la  copie  authen- 
ue  qui  a  été  déposée  aux  archives  de  l'insinua- 
tl  par  le  notaire  ou  autre,  officier  public,  â  qui  la 
impose  cette  obligation. 

444.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  préeé- 
îts,  les  parties  ne  peuvent  point  demander  Pap- 

L  an  tribunal,  de  la  minute  ou  delà  copie  déposée 
C archives  de  l'insinuation;  mai,  elles  peuvent 
nander  que  la  copie  produite  soit  collationnée 

la  minute  si  elle  existe  ;  à  défaut,  sur  la  copie 
îosée  aux  archives  de  l'insinuation. 

445.  A  défaut  de  la  minute  et  de  la  copie  dépo- 
li l'insinuation,   les  copies  authentiques   dél 
;s  conformément  aux  articles   1442  et  1443  font 

ine  foi,  pourvu  qu'elles  ne  présentent  ni  altéra- 
u,  ni  aucun  motif  de  suspicion. 

40.   Les  copies  dont  il  est  parié  dans  l'article 

édent  peuvent  tenir  lieu  de  l'original,  â  l'effet 
n  tirer  d'autres  copies  si  elles  se  trouvent  dan.-, 
registres  des  bureaux  des  hypothèques  ou  dans 
litres  registres  publics.  Il  en  est  de  même  de 
les  qui,  étant  entre  les  mains  de  quelque  par- 
Jlicr,  sont,  par  autorité  de  justice,  déposées  aux 
luves  de  l'insinuai. on,  du  consentement  desin- 
essés,  ou  après  due  citation. 
447.  Les  copies  qui,  ù  défaut  de  l'original  et  de 
copie  déposée  à  l'insinuation,  ont  été  tirées  par 
i  officiers  publics  sans  qualité  pour  le  faire,  ne 
t  aucune  foi,  à  moins  qu'il  lie  /agisse  de  copies 
titres  anciens  faites  depuis  plus  de  trente  ans: 
is  ce  cas  elles  peuvent  servir  d'indication  ou  de 
nmencement  de  preuve  plus  ou  moins  forte, 
vaut  les  circonstances.  (1335,  c.  F.) 
es  copies  qui  sont  simplement  transcrites  sur 
registres  publics  ne  peuvent  servir  que  de  coin- 
nceiiient  de  preuve  par  écrit.  (1330,  c.  F.) 
44S.  Hors  les  cas  spécifiés  dans  les  deux  articles 

éi lents,  les  copies  des   copies  ue  font  aucune 

1335,  §  4,  CF.) 

449.  Les  copies  authentiques  des  actes  sous  seing 
vé,  tirées  des  originaux  que  les  parties  ou  l'une 
Iles  ont  déposés  aux  archives  de  l'insinuation, 
t  la  même  foi  que  l'original  lorsqu'elle  ont  éié 
es  par  ordre  de  lajusiice,  et  après  que  les  si- 
ilures  en  ont  clé  légalement  reconnues,  sans 
judice  cependant  du  droit  d'en  demander  la 
ation  avec  l'original. 

g  6.  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

450.  L'acte  récognitif  fait  preuve  contre  le  débi- 
r,  ses  héritiers  et  ayants  droit,  a  moins  que 
ix-ei  par  la  représentation  du  litre  primordial 
prouvent  qu'il  y  a  eu  dans  l'acte  récognitif  er- 
ir  ou  augmentation  de  la  dette  primitive.  (1335, 

C.  F.) 

il  y  a  plusieurs  actes  récognitifs,  le  plus 
eut  doit  prévaloir.  (1337,  c.  F.  tliff.) 

451.  Comme  I33S,  C.  F.  //  est  ajouté  : 

es   dispositions  du    présent  article   ne  s'appli- 
;nt  point  à  l'action  en  rescision  qui  est  fondée 
la  lésion. 
452-1453.  Comme  1339-1340,  C.  F. 

section  n.  De  la  preuve  testimoniale. 

454.  Il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
ne  convention  dont  l'objet  ou  la  valeur  excède 
online  de  trois  cents  livres ,  même  pour  dépôts 
jutaires  ;  celle  preuve  n'est  pas  non  plus  ad- 
sible  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni 
ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
depuis  les  actes  ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
une  ou  valeur  moindre  de  trois  cents  livre... 
e  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
is  les  lois  relath  es  au  commerce.  (1341,  c.  F.) 


CODE   PRUSSIEN. 


TITRE  VI. 

DU  SERMENT  JUDICIAIRE. 

196(1.  Comme\Zol,  C.  F 
1967.  Le  serment  déci- 
soire  peut  être  défért 
sur  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit, 
excepté  celles  sur  les- 
quelles les  parties  ne 
peuvent  transiger  ,  ou 
dans  lesquelles  l'aveu  de 
la  partie  ne  peut  être 
pris  en  considération. 
(1353,  CF.) 

l.e  reste  comme  1360  , 
C.  F. 

196S.  Comme  1359,  C.  F 
1969-1970.  Comm-  1301 
1362,  C.  F. 

1971.  Le  serinent  ne 
peulèlre  déféré,  référé 
ni  accepté  que  par  la  par- 
tie elle-même,  on  par  son 
fondé  de  pouvoir  spécial 
et  authentique. 

1972.  Comme  1364,  C.  F. 

1973.  Comme  1363;  C.  F. 
1974    a     1978.     Comme 

1365  à  1367;   C.  F. 

1979.  Comme  1369,  C.  F. 

1980.  Comme  1368,  c  F 

1981.  Le  serment  doil 
être  prêté  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contes  ta- 
tion. 

En  cas  d'empêchement 
légitime,  le  tribunal  peut 
commettre  un  de  ses 
membres,  qui  se  rendra 
a  la  demeure  de  celui 
dont  il  doit  recevoir  le 
serment. 

Si  son  domicile  est  éloi- 
gné du  siège  du  tribunal, 
ou  hors  de  son  ressort , 
un  autre  juge  peut  élre 
délégué  à  cet  effet. 

1982.  'Le  serment  doil 
être  prêté  par  la  per- 
sonne elle-même.  Pour 
des  causes  graves,  cepen- 
dant, le  tribunal  pourra 
autoriser  la  partie  a  prê- 
ter le  serment  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial 
et  authentique.  Cet  acte 
contiendra  tous  les  faits 
relatifs  au  litige. 

Tout  serment  doit  être 
prêté  en  présence  de  la 
partie  adverse  ,  ou  elle 
dûment  appelée. 


86.  Celui  qui  a  fait  un  payement,  peut  en  de- 
mander quittance;  celle  quittance  doit  Indiquer, 
pour  être  parfaite  :  1«  la  dette  éteinte  :  2»  le  nom 
du  débiteur;  3«  le  heu  et  l'époque  du  payement; 
4°  la  signature  du  créancier,  ou  de:  son  fondé  de 
pouvoir  légal.  Ce  qui  ne  résulte  pas  des  terne  s  de 
la  quittance,  doil  être  prouvé  par  les  débiteurs 
Ceu\  qui  ne  savent  pas  écrire  doivent,  eu  présence 
de  deux  témoins,  si  la  dette  est  de  plus  d  50  eu,. 
et  d'un  .seul  témoin  lorsqu'elle  est  au-dessous 
marquer  leur»  quittances  d'une  croix  ou  de  tout 
autre  signe  a  leur  usage.  (1341,  c.  F.,  ctiff.) 

97.  Lorsque  le  litre  est  en  la  possession  du  débi 
teur,  cette  circonstance  à  elle  .seule  ne  rail  p.. 
preuve  du  payement,  à  moins  qu'il  ue  s'agisse  de 
étires  de  change. 

Cependant  si  le  créancier  a  rendu  son  titre  ,  ii 
doit  prouver  que  la  remise  qu'il  en  a  faite  a  un  mo- 
tif différent  de  celui  de  la  libération.  (12*2,  c.  F.) 

Si  ce  titre  trouvé  dans  la  successiondu  créancier 
était  rayé  ou  déchiré,  il  y  aurait  alors  présomption 
l'extinction  de   la  dette  ,    â   moins  qu'il  i:  ■  lin 
établi  que  cette  lacération  a  été  l'effet  du  hasard. 

104.  Une  quittance  en  bonne  forme  décharge  h 
débiteur,   a    moins  que  celui   qui   l'a  délivrée  ut 
rouv-  qu'il  n'a  pas  été  payé.  (1315,  c.  F.; 

108.  Des  contre-lettres  rendent  une  quittance 
entièrement  nulle,  sauf  les  droits  des  tiers. 

125.  Le  débiteur  qui  a  payé  peut,  outre  une 
quittance  en  due  forme,  demander  encore  le  titre 
de  sa  dette. 

133.  Lorsque  dans  des  payements  successifs,  le 
payement  de  deux  termes  aura  été  accepté  sans 
réserve  par  le  créancier,  il  y  a  présomption  que 
les  termes  antérieurs  ont  été  payés. 

146.  Mais  si  l'obligation  ne  consiste  pas  en  paye- 
ments A  terme, la  quittance  de  la  dette  la  plus  ré- 
cente ne  fait  pas  présumer  le  payement  de  la  dette 
plus  ancienne, â  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  comptes 
annuels  des  marchands,  artisans  ,'cto. 

153.  Lorsqu'un  payement  a  élé  l'ait  sans  indication 
de  la  dette  a  éteindre,  on  l'imputera  d'abord  sur 
les  Irais  el  intérêts  dus    (1254,  c  F.) 

1C0.  On  peut  taire  un  payement  et  se  réserver  en 
même  temps  par  écrit  ou  dans  la  quittance  ses 
iroifs  conlre  la  validité  de  la  créance  elle-même; 
■mon  ,  on  n'est  plus  admis  a  la  répéter. 

167.  L'erreur  provenant  de  celui  qui  a  reçu  le 
payement,  autorise  celui  qui  l'a  fait  a  le  répéter. 
(1235,  C.  F.) 

170.  Le  payement  fait  par  un  incapable  peut  être 
répété  si  l'incapable  n'était  pas  obligé  â  la  dette. 

172.  Le  payement  d'une  obligation  prohibée  par 
les  luis  ne'st  pas  sujet  â  répétition  ;  mais  le  lise  a 
e  droit  de.  confisquer  le  gain  illicite,  il  131-1 133, 
'..  F.  diff.) 

179.  Lors  même  que  celui  qui  a  fait  le  payement 
n'aurait  élé  débiteur  qu'en  vertu  d'une  obligation 
mparfaile,  son  action  en  répétition  ne  serait  point 
idmise. 

185.  Celui  qui  paye  sciemment  les  dettes  d'un 
autre  ne  p<  ut  pas  répéier  contre  le  créancier  ce 
ju'il  a  payé'.  (1210,  c.  F.) 


De  la  consignation. 


213.  La  consignation  judiciaire  a  les  mêmes  effets 
que  le  payement;  elle  peut  élre  autorisée  lorsque  le 
créancier  est  absent  ou  lorsque  son  mandataire  n'a 
pas  les  pouvoirs  suffisants,  ou  enfin  lorsque  le 
créancier  refuse  le  payement  pour  une  cause  dou- 
teuse. Dans  ces  ca-.  les  risques  sont  a  la  chargi  t\n 
créancier.  (1257,  1259,  c  F.)  {Au  reste,  il  y  a  une 
ordonnance  particulière  sur  les  consignations.) 


De  ta  dation  en  payement. 


235.  Si  le  créancier  a  accepté  une  chose  à  la  piacc 
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1295.  Le  déhiteui-  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses 
droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eut  pu,  avant  l'accep- 
tation ,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle 
n'empêche  que  la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette  notification. 

129G.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu ,  on  n'en  peut  supposer  la  com- 
pensation qu'eu  faisant  raison  des  frais  de  la  remise. 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la  même  personne,  on  suit  pour  la 
compensation  les  règles  établies  pour  l'imputation  par  l'article  125G. 

1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  a  un  tiers.  Ainsi,  celui  qui  étant 
débiteur  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au 
préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensation.  , 

1299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte  par  la  compensation  ,  ne  peut  plus,  en 
exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation  ,  se  prévaloir  au  préjudice  des  tiers  des 
privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer 
la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette. 

section  v.  De  la  confusion. 

1300.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la  même  personne,  il 
se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux  créances. 

•1501.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  profile  à  ses  cautions; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  n'entraîne  point  l'extinction  de  l'obligation 
principale; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  profite  a  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la 
portion  dont  il  était  débiteur. 

Section  VI.  De  la  perle  de  ta  chose  due. 

1502.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de  l'obligation  vient  à  périr,  est  mis 
hors  du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation 
est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  fut  en 
demeure. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obliga- 
tion est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  le  créancier  si  elle  lui  eut  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui 
qui  l'a  soustraite  de  la  restitution  du  prix. 

4505.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  perdue;  sans  la  faute  du  débiteur, 
il  est  tenu  ,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapporta  cette  chose,  de  les  céder  à 
son  créancier. 

Section  vu.  De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions. 

1304.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée 
h  un  moindre  temps  par  une.  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou 
de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non  auto- 
risées, du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est 
levée;  et  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité. 

1305.  La  simple  lésion  donne  lieu  il  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes 
sortes  de  conventions;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent 
les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  minorité,  de  lu  lut:  Ile  et  de 
l'émancipation. 

1300.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un 
événement  easuel  et  imprévu. 

4507.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  h  sa  restitution. 

1508.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point  restituable  contre  les  engage- 
ments qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 

1509.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage, 
lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validitù  de  son  mariage. 

1510.  H  n|est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit. 

1311.  Il  n'est  plus  redevable  a  revenir  contre  l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en  minorité, 
lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seule- 
ment sujet  à  restitution. 

1312.  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se 
faire  restituer  contre  leurs  engagements,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  ronsèquonct 
de  ces  engagements,  payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exige 
il  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

1515.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
exprimés  dans  le  présent  Code. 

1314.  Lorsque  les  formalités  requises;»  l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation 
d'immeubles,  soit  dans  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  ils  sent,  relativement  il  ces 
actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'interdiction. 


section  vi.  De  l'obligation  d'exécuter  comme  : 
du  contrat  tout  ce  que  l'équité,  l'usage  ou  l 
peut  exiger. 

1958.  Quand  l'intention  des  parties 
évidente  et  licite,  aucune  loi  ne  ji 
éteindre  ou  restreindre  l'effet  de  ci 
intention. 

1959.  L'équité,  l'usage  ou  la  loi  ne  p 
vent  suppléer  qu'aux  cas  sur  lesquels 
peut  supposer  que  les  parties  n'ont  ga 
le  silence  qu'en  raison  de  ce  qu'elles 
vaient  qu'il  y  serait  suppléé  par 
moyens.  (1159,  c.  v .) 

i960.  L'équité  dont  il  est  question 
fondée  sur  le  principe  religieux  de 
point  l'aire  a  autrui  ce  que  nous  ne  v 
drions  pas  qu'on  nous  fit,  et  de  ne  pi 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

1901.  On  entend  par  le  mot  usage 
qui  se  pratique  dans  les  affaires  dt 
même  nature. 

1962.  On  entend  par  la  loi,  les  disp 
lions  relatives  à  des  cas  sur  lesquels 
parties  n'ont  pas  fait  connaître  leur  in 
lion. 

section  vu.  Des  contrais  qui  peuvent  être  i 
quês  à  la  requête  de  ceux  qui  n'y  oui  pu 
parties. 

1963.  Les  contrats  considérés  quar 
leurs  effets  sur  les  biens  ,  ont  pour  but 
d'en  transférer  la  propriété  ,  ou  d'y  i 
ner  quelque  droit  déterminé. 

1964.  Tout  acte  fait  par  un  débiteur  a 
l'intention  de  priver  son  créancier 
droit  éventuel  qu'il  a  sur  ses  biens, 
illégal,  et  doit  être  révoqué  en  ce 
concerne  ce  créancier. 

1965.  Comme  1157,  1«  partie,  C.  F. 
1986.  Cette  action  révocatoire  ne  ï 

être  exercée  que  quand  le  débiteur 
pas  de  biens  suffisante  pour  payer  ce 
est  dû  à  ses  créanciers  ,  ou  quand  il 
cession  de  biens   ou  un  autre   acte 
même  nature. 

1967.  Elle  ne  peut  être  exercée  ind 
duellement  par  un  créancier  jusqu'à 
que  sa  créance  ait  été  liquidée  par  un 
gement. 

1968.  Le  défendeur  sur  l'action  révi 
toire  peut   demander  la   discussion 
biens  qui  appartiennent  au  débiteur 
ginaire,  avant  aucun   jugement  sui 
procès  intenté  pour  révoquer  le  conl 

1969  â  1972.  Le  demandeur  sur  fie 
révocatoire  peut  cumulativement  den 
der  la  révocation  du  contrat  et  la  liqn 
lion  de  sa  créance.  En  cas  d'annulati 
l'objet  aliéné  rentre  dans  la  masse. 

1973.  Le  contrat  ne  sera  révoqué 
cette  action  que  s'il  est  fait  en  fraudi 
au  préjudice  des  créanciers. 

1974.  Si  le  débiteur  originaire  a  < 
tracté  avec  une  personne  de  bonne 
en  ayant  l'intention  de  frauder  ses  en 
ciers,  le  contrat  ne  peut  être  révoqu 

1975.  Lorsque  le  contrat  est  puren 
gratuit ,  il  sera  présumé  avoir  été  lai 
fraude  des  créanciers  ,  si ,  â  I'époqu» 
il  a  été  passé,  le  débiteur  ne  possé 
pas  au-dessus  du  montant  de  ses  de 
deux  fois  la  valeur  de  la  chose  dont 
ainsi  disposé  à  litre  gratuit. 

1976.  Si   le  contrat   est   onéreux,   l 
fait  en  fraude  de  la  part  du   débites 
de  bonne  foi  de  la  part  de  l'autre  par 
et  que  la  valeur  de  la  cause  excède 
cinquième  le  prix  qui  a  été  donna 
créanciers  peuvent  faire  révoquer  le 
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CODE   SARDE. 


153  à  1459.  Comme  1341  à  1346,  C.  F. 

iGO.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception, 
nt  aux  contrats-  qui  peuvent  être  passes  sous 
g  privé,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  <le 
uve  par  écrit.  (1347,  c.  F.) 

i  appelle  ainsi  tout  écrit  émané  de  celui 
tre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de 
ti  qu'il  représente  et  qui  rend  vraisemblable 
it  allégué. 

61.  Comme  1348.  C.  F. 


section  in.  Des  présomptions. 


CODE  PRUSSIEN. 


62.  Comme  1349,  C.  r. 


S  1.  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 


33  a  1465.  Comme  1350  à  1352,  C.  r. 

36.  Quant  aux  jugements  rendus  en  pays 
ngers,  on  agira  de  la  même  manière  qu"on 
ise  dans  ces  pays  à  l'égard  des  jugements 
us  parles  tribunaux  de  l'État,  sans  préjud  ce 
'ègles  et  des  usages  suivis  pour  leur  mise  .1 
ution.  (2125,3  3,  c.  F.  ;  456 ,  C. Proc.  franc.) (1) 


les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
par  la  loi. 


7.  Comme  1353,  C  F. 


section  iv.  De  l'aveu  de  ht  partie. 


8  a  1470.  Comme  1354  A  1356,  C.  F. 

1.  L'aveu  judiciaire  cependant  ne  produit 
(Têts  qui  lui  sont  attribués  par  l'article  pré- 
!it.  que  lorsqu'il  est  fait  par  mie  personne 
>le  de  s'obliger. 

veu  des  tuteurs  et  administrateurs  ne  pré- 
e  aux  personnes  placées  sous  leur  autorité, 
orsqu'il  est  fait  dans  les  cas  ou  la  loi  leur 
et  d'obliger  ces  personnes,  et  ensuivant  les 
?s  qu'elle  détermine. 


section  v.  Du  serment, 


l.  Le  serment,  de  quelque  espèce  qu'il  soit, 


!n  Franco  un  jugement  étranger  doit ,  dans  tuus 
5,  être  rendu  exécutoire  par  les  tribunaux  fran- 
vant  de  pouvoir  exercer  aucuno  autorité  dans  le 
lîl,  ordonn.  de  1029,  cour  de  cass.,  du  19  avril 


du  payement,  et  que  le  prix  n'en  ait  pas  été  déterminé  ,  le  créancier  peut , 
dans  un  court  délai,  rendre  la  chose  et  demander  le  payement. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  créancier  avait  accepté  la  chose  pour 
un  certain  prix. 

242.  Cependant  il  peut  demander  le  payement  avec  toutes  les  sûretés  qu'il 
avait  dans  l'origine  ,  dans  le  cas  où  un  tiers  ferait  valmr  des  droits  sur  cette 
chose  dans  le  délai  d'un  an.  Si  la  revendication  n'est  rormée  qu'après  une 
année,  le  créancier  ne  peut  exercer  qu'une  action  en  garantie  contre  le 
débiteur. 


section  v.  Des  délégations  ou  msignations. 


(Tit.  XVI.  Part.  1.) 


251.  Quand  il  s'agit  de  sommes  excédant  50  écus,  l'assignation  doit  avoir 
lieu  par  écrit  et  être  acceptée  de  même.  (1341,  c.  F.) 

256.  Le  délégué  est  tenu  d'accepter  la  délégation  si  son  obligation  n'est 
ni  augmentée,  ni  aggravée.  (1690,  c.  F.) 

259.  Quand  la  délégation  est  acceptée,  le  débiteur  ne  peut  refuser  le  paye- 
ment au  nouveau  créancier.  (1250,  c.  F.) 

262.  Par  la  délégation,  la  dette  primitive  n'est  éteinte  que  quand  il  y  a  con- 
vention expresse;  mais  dans  ce  cas  ,  et  lorsque  le  délégué  y  consent,  il  y  a 
délégation  parfaite;  c'est  alors  que  tout  rapport  cesse  entre  le  débiteur  et 
le  créancier  primitif.  (1275,  c.  F.) 

268.   Le  délégant  doit  notifier  au  délégué  la  délégation.  (1690,  c.  F.) 

274.  Jusqu'à  l'acceptation,  le  créancier  peut  révoquer  la  délégation.  [Id. 
S  2.) 

277.  Le  délégataire  doit  exiger  le  payement  dans  les  quatorze  jours  de 
l'échéance. 

280.  Si  le  délégué  refuse  l'acceptation,  le  délégataire  doit  en  prévenir 
aussitôt  le  subrogeant. 

283.  Si  la  délégation  a  été  acceptée  et  que  le  payement  n'ait  pas  été  opéré, 
le  délégataire  aura  l'option  ou  d'actionner  le  délégué,  ou  d'exercer  son  re- 
cours contre  le  délégant. 

297.  Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  aux  délégations  entre  commerçants. 


■sectios  vi.  De  la  compensation. 


300.  La  compensation  s'opère  lorsque  deux  personnes  sont  simultanément 
débitrices  l'une  envers  l'autre.  (1239,  c.  F.) 

301.  Elle  s'opère  de  plein  droit,  à  l'insu  même  des  débiteurs.  (1290,  C.  F.', 
304.  Lorsque  le  créancier  demande  son  payement  à  un  des  débiteurs  soli- 
daires, celui-ci  peut  compenser  la  dette  avec  ses  propres  créances;  mais  il 
ne  peut  exercer  de  compensation  avec  les  créanciers  d'un  de  ses  codébi- 
teurs qu'autant  que  celui-ci  les  lui  aurait  cédées.  (1294,  c.  F.) 

303.  La  compensation  a  lieu  entre  le  débiteur  d'une  succession  et  un  des 
héritiers  avant  le  partage  ,  a  moins  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

323  La  compensation  a  également  lieu  entre  le  créancier  et  la  caution. 
(1294,  2=  g,  c.  F.) 

331.  On  ne  peut  compenseraveclemandataire d'un  créancier  que  lesdettes 
du  créaneer,  et  non  celles  du  mandataire. 

332.  Les  dettes  des  curateurs  et  tuteurs  ne  peuvent  être  compensées  avec 
les  créances  dues  à  leurs  pupilles. 

336.  L'époux  peut  compenser  ses  propres  créances  avec  les  dettes  de  sa 
femme. 

343.  On  ne  peut  compenser  que  des  obligations  exigibles  et  de  la  même  na- 
ture, quoique  la  cause  en  soit  différente.  (1291,  c.  F.) 

350.  Si  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu,  il  faut  déduire 
du  montant  de  la  compensation  les  frais  de  remise  et  de  transport.  (1296, 

C.  F.) 

363-  Le  dépositaire  ou  l'emprunteur  d'une  chose  non  fongible  ne  peut  pas 
refuser  de  la  restituer  sous  prétexte  de  compensation.  (1293,  c.  F.) 

366-370.  On  ne  peut  exercer  aucune  compensation  avec  des  pensions  ali- 
mentaires, ni  au  préjudice  d'un  tiers,  (lbirt.) 

371.  La  compensation  ne  peut  s'exercer,  quand  il  s'agit  d'obligations  A  faire, 
que  lorsqu'elles  sont  susceptibles  d'être  estimées.»  prix  d'argent,  ci  qu'il  est 
indifférent  qu'elles  soient  remplies  par  une  personne  ou  par  une  autre. 

372.  Le  débiteur  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  compensation. 

376.  Le  fait  seul  qu'on  a  payé  sans  faire  valoir  la  compensation  ,  ne  prou\e 
pas  la  nullité  de  la  8ontrcrcrean.ee. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANfl 


CHAPITRE  VI.  De  la  preuve  des  obligations ,  et  de  celle  du  payement- 

1315.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit 
l'extinction  de  son  obligation. 

1316.  Les  régies  qui  concernent  la  preuve  littérale  ,  la  preuve  testimoniale,  les  présomptions, 
l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

section  i.  De   la  preuve  littérale. 

S  1.  Du  titre  authentique. 

1317.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumen- 
ter dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  ,  et  avec  les  solennités  requises. 

1518.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par 
un  défaut  de  forme ,  vaut  comme  écriture  privée ,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

131'J.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les  parties  contrac- 
tantes et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  sus- 
pendue parla  mise  en  accusation  ;  et,  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tri 
hunaux  pourront  suivant  les  circonstances  ,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

1320.  L'acte  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui 
n'y  est  exprimé  qu'en  ternies  énonciatifs ,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  dispo- 
sition. Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition,  ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de 
preuve. 

1321.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties  contractantes  :  elles  n'< 
point  d'effet  contre  les  tiers. 

§  2.  De  l'acte  sous  seing  privé. 

1323.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour 
reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique. 

1323.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  ,  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  for 
mellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  l'écri- 
ture ou  la  signature  de  leur  auteur. 

1321.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature  ;  et  dans  le  cas  où  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les  point  connaître  ,  la  vérification  en  est  ordonnée  en 
justice. 

1323.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synallagmatiques,  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct. 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être 
opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

1336.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre 
à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un 
approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands  ,  artisans  ,  laboureurs  ,  vignerons ,  gens  de 
journée  et  de  service. 

1327.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est  différente  de  celle  exprimée  au  bon 
l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon 
sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté 
est  l'erreur. 

1328.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregis 
1res,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits  ,  ou  du  jour  où  leur  sub 
stance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de 
scellé  ou  d'inventaire. 

132'J.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes  non  marchandes  ,  preuve 
des  fournitures  qui  y  sont  portées  ;  sauf  ce  qui  sera  ilit  a  l'égard  du  serment. 

1 350.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  ;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage  ne 
peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

1351.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils 
font  foi  contre  lui  :  1"  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  payement  reçu;  2"  lors- 
qu'ils contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en 
faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

1332.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours 
resté  en  sa  possession  ,  fait  foi ,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la 
libération  du  débiteur. 

11  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  eu  marge,  ou  à  la  suite  du  double 
d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur. 

§  3.  Des  tailles. 

1333.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dan: 
l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 


trat  et  reprendre  la  chose  en  rembouri 
le  prix  avec  les  intérêts. 

1977.  Si  la   partie  avec  laquelle  le 
a  contracté  est  aussi  de  mauvaise  r<SE 
n'aura   droit  à  aucun  reniboursemep 
prix. 

197S.  Néanmoins,  si   la  fraude 
siste  que  dans  la  préférence  qu'ui 
cier  aurait  obtenue  sur  les  autre 
fiers,  il   ne  perdra  que  l'avantage 
recherché. 

1979-1980.  Tout  contrat  sera  censu S 
été  lait  en  fraude  des  créanciers,  leq 
le  créancier  contractant  savait  que 
biteur  était  insolvable  et  qu'il  s'étail 
curé  un  avantage  sur  les  autres  cr 
ciers. 

1981-1982.  Les  ventes  faites  dans  le  c 
ordinaire  des  affaires  d'une  partie,  se 
l'abri  de  toute  révocation  ;  il  en  es 
même  des  contrats  faits  pour  assuri 
payement  d'une  dette  légitime. 

1983.  l.e  payement  anticipé  fail  au  d 
teur  insolvable  est  fait  en  fraude 
droils  des  créanciers. 

1985  a  1985.  Le  payement  d'une  U 
par  anticipation ,  la  renonciation  à 
succession  ou  à  un  droit  de  propriété 
remise  gratuite  d'une  dette  et  tous 
actes  semblables  ;ont  susceptibles  de 
vocation. 

1986.  Les  créanciers  ne  peuvent  rei 
rir  une  séparation  de  biens  entre  épi 
ni  obliger  leur  débiteur  â  accepter 
donation  entre  vifs  ,  ni  l'accepter  : 
place.-  ils  ne  peuvent,  non  plus  ob  ige 
cohéritier  de  leur  débiteur  à  faire  un 
port,  lorsque  leur  débiteur  n'a  pas  ex 
ce  droit. 

1987.  Ils  ne  peuvent  affecter  au  p 
ment  de  leurs  dettes  (comme  les  <l 
personnels  et  ceux  d'usufruit  des  I 
d'un  mineur),  les  droits  aux  revenu! 
biens  dotaux  et  aux  sommes  dues  pou 
laire  d'emploi  public,  pour  des  gages 
pour  récompense  de  services  person 

19S8.  L'action  révocatoire  n'est  j 
acquise  au  créancier  pour  un  contrai 
lérieur  a  sa  créance. 

1989.  Cette  action  se  prescrit  par  ui 
de  la  part  d'un  créancier,  du  jour  di 
gement ,  et  de  la  part  des  syndics  o^ 
présentants  des  créanciers  collectil 
jour  de  leur  nomination. 


CHAPITRE  IV.    Des  différentes 
d'oOl/gatioits. 

section  t.    De*   différentes  espèces  d'obliga 


199(1-1991.  les  obligations  ordinairei 
stipulées  peuvent  être  divisées  de  la 
nière  suivante,  savoir  :  En  person* 
iransmissibles  ou  réelles;  en  sim 
conditionnelles;  en  obligations  A  ter 
sans  terme,  relativement  au  temps' 
exécution  ;  en  obligations  oonjonelin 
alternatives;  en  conjointes,  scparé( 
solidaires,  relativ.  ment  aux   parties 
divisibles  ou  indivisibles,  relatives 
leur  nature;  en  obligations   pénale 
non  pénales,  relativement  à  leur  for 


sectiox  il.    Des  obligations  personnelles ,  t 
missiblcs  et  réelles. 

1992.  Une  obligation  est  purement, 
sonnelle  lorsque  nul,  excepté  le  CP 
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re  prêté  par  la  personne  même,  et  non  par 
dC  de  pouvoir. 

Comme  1357,  C.  F. 


Si.  Du  serment  décisoire. 


te  serment  décisoire   peut  être  déféré 
îlque  espèce  de  contestation  civile  que  ce 


peut  avoir  pour  objet  un  fait  incriminé 

oi,  une  convention  pour  la  validité  de  la- 

I  la  loi  requiert  un  instrument  public,  ni 

i  Sgation  d'un  fait  qu'un  acte  authentique 

e  s'être  passé  par-devant  l'officier  public 

eçu.  (1358,  c.  f.) 


Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait 
îel  à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère;  il 
tre  cependant  sur  la  simple  science  d'un 
59,  C.  F.) 

1477.  Comme  1360-1361,  C.  F. 

La  partie  à  laquelle  le  serment  a  été  dé- 
e  peut  plus  le  référer,  si  elle  a  déclaré 

|i  lite  à  faire  ce  serment. 

I 

C,  domine  1362,  C.  F. 

r 

f>  Lorsque   le  serment  déféré  ou  référé  a 

H,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en 
•  la  fausseté. 

endant  la  fausseté  en  a  été  établie  par  un 
iiiit  crim  nrl ,  les  effets  civi  s  du  serment 
s^e  n'en  subsistent  pas  moins,  sauf  à  celui 
idice  duquel  il  a  été.  fait,  à  exercer  l'ac- 
douimages  et  intérêts  qu'il  peut  avoir  en 
«  jugement  criminel.  (.1363,  c.  F.) 


:omme  1364,  C.  F. 

elui  qui  a   déféré  ou  référé  le  serment, 
dispenser    l'adversaire   qui    a  déclaré 
t  à  le  faire  ;  dans  ce  cas  le  serment  est 
t. 

omme  1365,  C.  F. 


2.  Du  serment  déféré  d'office. 


M  1487.  Comme  1366  à  1369,  C.  F. 


37".  La  compensation  s'opère  lors  même  qu'une  créance  serait  prescrite 
au  moment  où  le  débiteur  actionnerait  pour  le  remboursement  de  sa  propre 
créance,  à  moins  cependant  que  cette  prescription  n'eût  été  acquise  lors  de 
l'exigibilité  de  cette  dernière  créance. 


De  la  remise  de  la  detle. 


381.  La  renonciation  a  un  droit  doit  être  expresse  ;  mais  elle  peut  être  ta- 
cite quand  il  s'agit  d'exceptions  à  une  action. 

387.  Une  renonciation  verbale  est  valable,  s'il  s'agit  d'un  contrat  qui  eût  pu 
jUi-mème  être  contracté  verbalement. 

390.  La  remise  du   titre  original  fait  seulement  présumer  la  renonciation  ■ 
mais  ne  la  prouve  pas.  (1282,  c.  F.  diff.) 

392.  Les  renonciations  doivent  être  acceptées  comme  les  donations,  A  l'ex- 
ception de  celles  faites  en  justice. 

396.  Celui  qui  a  la  capacité  de   contracter,  a  la  faculté  de  renoncer  à  son 
droit.  (1124,  c.  F.) 


De  la  novalion. 


454.  La  novalion  s'opère  lorsqu'une  obligation  nouvelle  est  substituée  à  l'an- 
cienne. (1271,  c.  F.) 

455.  Si  l'obligation  nouvelle  est  de  nature  a  ne  pouvoir  exister  en  même 
temps  que  l'ancienne,  celle-ci  est  éteinte  tacitement. 

456.  Tant  qu'on  est  capable  de  recevoir  ou  d'effectuer  des  payements,  ou 
peut  aussi  faire  ou  accepter  une  novation.  (1272,  c.  F.) 

458.  le  débiteur  solidaire,  qui  Tait  avec  le  créancier  commun  une  nova- 
tion, libère  les  autres  débiteurs. 

464  à  466.  si  la  novation  est  nulle,  l'ancienne  obligation  reste  valide. 

467.  La  nullité  de  l'obligation  primitive  ne  rend  pas  nulle  une  novation  va- 
able;  mais  on  peut  contester  la  nouvelle  obligation  île  la  même  manière  que 
l'on  peut  exercer  la  répétition  d'un  payement. 

469.  Les  privilèges  inhérents  à  l'obligation  primitive  sont  éteints  par  la  no- 
vation. 1,1278,  c.  F.) 

■471.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  gage. 

472.  La  caution  qui  n'a  pas  consenti  à  la  novalion,  ne  répond  pas  de  la  nou- 
velle obligation,  (1281,  2*  §,  C.  F.) 


De  la  confusion. 


476.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunissent  dans 
la  même  personne  ,  il  s'opère  une  confusion  ,  qui  éteint  les  deux  obligations. 
(1300,  cf.) 

479.  Si  l'acte  qui  opère  la  confusion  est  révocable,  les  droits  et  obligations 
restent  suspendus  pendant  la  confusion. 

481.  La  confusion  provenant  de  succession  n'empêche  pas  l'exécution  de 
l'obligation,  lorsque  l'hérédité  doit  être  transmise  à  un  héritier  substitué. 

484.  Les  créances  !  ypothécaires  ne  sont  confondues  que  lors  de  leur  radia- 
tion sur  les  registres  publics. 

486.  Le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confusion. 

4S9.  Celui  qui  accepte  une  succession  sans  réserve:,  ne  peut  plus  faire  va- 
loir ses  droits  sur  1'uérédilé  au  préjudice  des  autres  créanciers  et  légataires. 

490.  La  confusion  au  profit  de  l'héritier  ne  peut  nuire  aux  droits  des  créan- 
ciers, légataires  ou  cohéritiers;  on  impute  au  contraire  sur  sa  part  ce  qu'il 
doit  à  la  succession. 

492.  Les  créances  ou  les  dettes  communes  ne  se  confondent  pas  si  l'un  des 
obligés  devient  le  créancier  ou  le  débiteur  de  la  communauté. 

495.  Il  n'est  apporté  aucun  changement  aux  droits  du  créancier,  si  le  débi- 
teur succède  à  la  caution  ou  réciproquement  ;  ni  aux  devoirs  du  débiteur, 
si  le  créancier  succède  à  la  Caution  ou  la  caution  au  créancier. 

497.  La  caution  est  déchargée  si  le  créancier  succède  au  débiteur  ou  réci 
proquement.  (1301,  r..  r.) 


540        (Des  obligations  conventionnelles.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


CODE  DE  LA.  LOUISIANE. 


Des  copies  des  titres. 

1534.  Los  copies,  lorsque  le  titre  original  sub- 
siste ,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au 
titre,  dont  la  représentation  peut  toujours  être 
exigée. 

1333.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus, 
les  copies  font  foi  d'après  les  distinctions  sui- 
vantes. 

1°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font 
la  même  foi  que  l'original  ;  il  en  est  de  même  des 
copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magis- 
trat ,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  on 
de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  par- 
ties et  de  leur  consentement  réciproque. 

2°  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat 
ou  sans  le- consentement  des  parties  ,  et  depuis 
la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expédi- 
tions, auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu  ou  par  l'un  de  ses 
successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui  en  cette 
qualité  son  dépositaire  des  minutes,  peuvent; 
n  cas  de  perte  de  l'original ,  faire  foi  quand 
lies  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand 
elles  ont  plus  de  trente  ans; 

■Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peu- 
vent servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 
l'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le  notatre  qui 
l'a  reçu  ,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par 
officiers  publics  qui  en  cette  qualité  sont  déposi- 
taires des  minutes,  elles  ne  pourront  servir, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commen- 

ment  de  preuve  par  écrit. 

4"  Les  copies  de  copies  ne  pourront  suivant 
les  circonstances  être  considérées  comme  sim- 
ples renseignements. 

4336.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  regis- 
tres publics  ne  pourra  servir  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  il  faudra  même 
pour  cela  : 

1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes 
du  notaire,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte  parait 
avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve 
que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite 
par  un  accident  particulier  ; 

2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  no- 
taire qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même 
date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  cir- 
constances la  preuve  par  témoins  sera  admise, 
il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins 
de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus. 

3  5.  Des  actes  récognitifs  et  confirmalifs. 

1337.  Lesactes  récognitifs  ne  dispensent  point 
de  la  représentation  du  titre  primordial,  h  moins 
que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  pri- 
mordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a 
aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnais- 
sances conformes  ,  soutenues  de  la  possession ,  et 
dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier 
pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre 
primordial. 

1338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification 
d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi  admet 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est  valable 
que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obli- 
gation ,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  res- 
cision, et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  le- 
quel cette  action  est  fondée'. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification, 
il  sufiit  que  l'obligation  soit  exécuté:'  volontaire 
ment  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pou- 
vait être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification  nu  exécution  vo- 
lontaire dans  les  formes  et  a  l'époque  déterminées 


ne  peut  contraindre  ;';  son  exécution  ,  ou  lorsque  l'exécution  n'en  peut  être  ei 
que  contre  le  débiteur. 

L'obligation  est  transmissible  lorsque  les  héritiers  de  Tune  ou  de  l'autre  partie 
vent  contraindre  les  héritiers  de  l'autre  a  l'exécution  du  contrat. 

L'obligation  est  réelle  lorsqu'elle  est  attachée  a  une  propriété  immobilière  et  ] 
avec  elle,  dans  quelques  mains  qu'elle  se  trouve,  sans  rendre  le  tiers  possef 
personnellement  responsable. 

1993  a  1998.  L'obligation  peut  êlre  personnelle  et  transmissible  quant  au  créai 
et  quant  au  débiteur,  et  contraindre  leurs  héritiers,  à  toutes  ses  suites. 

1999  à  2003.  Sont  personnelles  :  l'obligation  de  payer  une  rente  viagère;  l'obllg 
de  f  lire  et  les  contrats  de  louage,  de  mandat  et  de  société.  —  2004.  Tous  les  t 
acquis,  en  vertu  d'une  obligation  tra'nsniissible ,  peuvent  être  cédés  et  transpe 

2005  à  2007.  Les  obligations  réelles  peuvent  être  contractées  de  trois  manières 

1"  En  aliénant  un  bien-fonds  sous  une  charge  réelle  ,  expresse  ou  qui  s'indui 
dispositions  de  la  loi  ; 

2»  En  aliénant  la  propriété  d'un  bien-fonds  en  faveur  d'une  personne,  et  en  ai 
dant  à  une  autre  quelque  droit  réel  à  exercer  sur  cet  immeuble; 

3»  En  donnant  un  droit  d'hypothèque  sur  ce  bien. 

2008.  tes  obligations  réelles  qui  sont  imposées  comme  conditions  de  l'amélior 
d'un  bien-fonds  sont  susceptibles  de  toutes  les  modifications  que  la  volonté  des 
lies  peut  suggérer. 

2009  a  2014.  Sont  obligations  réelles,  celles  de  fournir  un  chemin  au  publit 
servitudes  ,  baux,  loyers  ,  hypothèques,  rentes  affectant  un  immeuble  ,  etc. 


section  m.  JK'5  obligations  simples  cl  conditionnelles- 


2013.  Une  obligation  simple  est  celle  qui  ne  dépend  ,  pour  son  exécution  ,  d'à 
événement  prévu  par  les  parties. 

201G.  Comme  1168,  CF.—  2017  A  2020.  Comme  1169  à  1171,  C   F. 

20-,l  à  2025.  Les  conditions  sont  expresses  ou  tacites.  Elles  forment  partie  intég 
«lu  corps  de  l'obligation  et  sont  soumises  aux  mêmes  règles  d'interprétation.  — 
2029.  Comme  1172  A  1174,  C.  F. 

2030-2031.  L'obligation  n'est  cependant  pas  nulle  lorsqu'elle  consiste  A  ce  q 
débiteur  fasse  ou  ne  fasse  pas  un  certain  acte  ,  ou  lorsqu'il  est  stipulé  que  sa  < 
dépend  de  la  volonté  du  créancier,  comme  un  bail  ou  une  vente  a  réméré.  —  '. 
2037.  Comme  1175  A  1180,  C.  F. 

2038-2039.  Comme  1181-1182,  C.  F.  —  2040-2041.  Comme  1183-1184 ,  C.  F, 

2042.  Dans  tous  les  cas  ,  la  résolution  d'un  contrat  peut  être  demandée  par  a 
ou  par  voie  d'exception  ;  et  lorsque  la  condition  résolutoire  repose  sur  un  événe 
qui  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties ,  le  contr 
résolu  de  plein  droit. 


section  iv.  Des  obligations  à  terme  ou  sans  terme. 


2043-2044.  Le  terme  ou  le  temps  donné  pour  l'exécution  de  l'obligation  peut 
sisierdans  un  laps  de  temps  déterminé  ou  dans  un  événement,  pourvu  qu'il  soil 
tain  dans  le  cours  de  la  nature. 

2045.  I.orsqu'aucun  terme  n'a  été  fixé  par  les  parties  pour  l'exécution  ,  l'obi  1g 
doit  être  exécutée  immédiatement,  A  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  ni 
de  l'acte. 

2046  A  2048.  Comme  1185  A  1187,  C.  F.  —  2049.  Lorsqu'il  y  a  cession  de  biens  V 
taire  ou  forcée,  toutes  les  dettes  du  failli  seront  censées  être  échues. 

2050-2051.  M  la  sûreté  ou  la  caution  donnée  pour  assurer  le  payement  d'une' 
A  terme  devient  insuffisante,  le  créancier  peut  exiger  ou  une  meilleure  garantie 
remboursement. 

2052-2053.  On  a  .jusqu'au  coucher  du  soleil  du  dernier  jour  du  terme  ,  non  coi 
celui  du  contrat  pour  payer  la  dette. 

2054  A  2056.  Lorsque  les  ternies  consistent  en  mois  ou  en  années,  on  observe  I' 
du  calendrier. 


section  v.  Dos  obligations  conjonctives  et  alternative^- 

2057-2058.  Une  obligation  conjonctive  est  celle  où  les  différentes  choses  qui 
l'objet ,  sont  jointes  par  une  conjonction  ou  de  toute  autre  manière  qui  pro 
toutes  sont,  séparément  comprises  dans  le  contrat. 

20.9.  Mais  si  diverses  sont  comprises  sous  un  nom  général,  l'obligation  n'e 
conjonctive. 

2060.  1  a  promesse  de  payer  une  somme  A  différents  termes  constitue  une  ol 


en  différents  termes,  le  choix  d'une  des  alternatives  n'oblige  pas  les  parties  A 
même  «Uoix  pour  le*  autres  termes. 
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CODE  FRANÇAIS. 


i  loi ,  emporte  la  renonciation  aux  moyens 
:eptions  que  l'un  pouvait  opposer  contre  cet 
sans    préjudice   néanmoins  du  droit  des 

19.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun 
onfirmatif  les  vices  d'une,  donation  entre- 
ulle  en  la  forme;  il  faut  qu'elle  soit  refaite 
forme  légale. 

.0.  La  confirmation  ou  ratification,  oucxé- 
i  volontaire  d'une  donation  parles  héritiers 
ants  cause  du  donateur,  après  son  décès, 
rte  leur  renonciation  à  opposer  soit  les 
de  forme,  soit  toute  autre  exception. 

section  il.  De  la  preuve  testimoniale. 

1.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou 
ignature  privée,  de  toutes  choses  excédant 

nme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs, 
pour  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est  reçu 

le  preuve    par   témoins    contre   et    outre 

nteiiu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  al- 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes, 

e  qu'il    s'agisse  d'une  somme   ou  valeur 

ire  de  cent  cinquante  francs; 

tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 

les  lois  relatives  au  commerce. 

4.  La  règle  ci-dessus  «'applique  au  cas  où 
i'a  m  contient,  outre  la  demande  du  capital, 

emande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital, 
ant  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 
3.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant 
cinquante  francs,  ne  peut  plus  être  admis 
reuve  testimoniale,  même  en  restreignant 
nande  primitive. 

i.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande 
somme  même  moindre  de  cent  cinquante 
i,  ne  peut  être  admise  lorsque  cette  somme 
clarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une 
ce  pius  forte  qui  n'est  point  prouvée  par 

5.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait 
urs  demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  titre 
•rit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles  excè- 
la  somme  de  cent  cinquante  francs,  la 
e  par  témoins  n'en  peut  être  admise,  en- 
jue  la  partie  allègue  que  ces  créances  pro- 
ent  de  différentes  causes,  et  qu'elles  se 
:  formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était 

s  droits  procédassent,  par  succession,  do- 
i  ou  autrement ,  de  personnes  différentes. 
.6.  Toutes  les  demandes,  en  quelque  titre 
e  soit,  qui  ne  seront  pas  entièrement  justi- 
par  écrit,  seront  formées  par  un  même  ex- 
après  lequel  les  autres  demandes  dont  il 
lira  point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas 
s. 

17.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception 
u'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 

appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
é  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  for- 

ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend 
binblable  le  fait  allégué. 

18.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes 
is  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de 
ocurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation 
été  contractée  envers  lui. 

ttc  seconde  exception  s'applique: 

Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-con- 

et  des  délits  ou  quasi-délits; 

Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incen- 

ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  a  ceux  faits 

es  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie, 

it  suivant  la  qualité  des   personnes  et  les 

nstances  du  fait  ; 

Aux  obligations  contractées  en  cas  d'aeci- 

i  imprévus,  où  Tonne  pourrait  pas  avoir  fait 

ictes  par  écrit  ; 

Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui 

ervait  de  preuve  litrérale,  par  suite  d'un 
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2071.  Si  une  obligation  est  contractée  envers  divers  créanciers,  ou  si  une  disposition 
testamentaire  est  faite  en  faveur  de  différents  héritiers  ou  légataires  d'une  manière 
alternative,  cette  obligation  sera  censée  provenir  d'une  erreur  dans  la  rédaction  de 
l'acte,  et  sera  interprétée  d'une  manière  conjonctive. 


section  VI.  Des  obligations  séparées  ,  conjointes  et  solidaires, 

2072  à  2078.  Les  obligations  sont  séparées  lorsque  ce  qui  est  promis  par  une  partie 
ne  l'est  pas  par  l'autre,  et  lorsque  chacune  d'elles  promet  séparément  une  chose 
distincte,  elles  sont  conjointes  par  rapport  aux  débiteurs,  lorsque  plusieurs  per- 
sonnes s'engagent  à  faire  une  chose  en  commun;  et  conjointes  par  rapport  aux 
créanciers,  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  à  faire  une  chose  â  leur 
profit. 

2079.  Lorsque  diverses  obligations  ont  été  contractées  par  le  même  acte,  elles  n'ont 
pas  d'autres  effets  que  si  elles  avaient  été  stipulées  par  des  contrats  séparés. 

2080  a  2082.  Dans  tout  procès  sur  une  obligation  conjointe,  on  doit  y  appeler  tous  les 
débiteurs.  Le  jugement  doit  être  rendu  contre  chaque  débiteur  en  particulier  pour 
sa  part. 

2083  à  2085.  Comme  1197  a  1199,  C.  F.  —  2086  à  2102.  Comme  1200  à  1216,  C.  F.—  1203. 
II  y  a  plusieurs  contrats  dont  la  loi  déclare  l'obligation  solidaire,  sans  stipulation.  C'est 
ce  qui  est  établi  dans  les  chapitres  qui  traitent  de  ces  contrats. 


section  vu.  Ocs  obligations  divisibles  et  indivisibles. 


2104  à  2106.  Comme  1217  à  1219,  C.  F.  —  2107-210S.  Comme  1220-1221,  C.  F.  —  2109  à 
1112.  Comme  1222  a  1226,  C.  F. 


section  vin.  Des  obligations  avec  clauses  pénales. 


2113.  Comme  1226,  C.  p.  —  2114.  Une  obligation  pénale  suppo.se  nécessairement  deux 
contrats  :  l'un  qui  consiste  a  donner  ou  à  faire  ce  qui  constitue  le  principal  objet  du 
contrat ,  et  l'autre  qui  consiste  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose,  si  l'objet  principal 
de  la  convention  n'est  pas  accompli. 

2115.  La  clause  pénale  est  un  accessoire  de  l'obligation  principale  ;  elle  est  due  â 
défaut  de  son  accomplissement. 

2116  â  2118.  La  peine  n'est  point  encourue  s'il  y  a  une  excuse  légitime  pour  la  non- 
exécution  de  l'obligation  principale.  Mais  si  l'obligation  est  sujette  à  une  condition, 
tous  les  risques  sont  pour  le  débiteur. 

2119  a  2125.  Comme  1227  à  1232,  C.  F. 


CHAPITRE  V.  De  la  manière  dont  les  obligations  peuvent  être  éteintes. 
section  i.  Du  payement. 

2126.  Comme  1234;  C.  F.  —  2127-2128.  On  entend  par  payement  non-seulement  la 
délivrance  d'une  .somme  d'argent,  mais  l'exécution  de  ce  à  quoi  les  parties  se  sont 
respectivement  obligées. 

2129-2130.  Comme  1235  1236,  Cf.  —  2131.  In  tiers  peut  pour  l'avantage  du  débiteur 
mettre  le  créancier  en  demeure,  en  lui  offrant  de  remplir  l'obligation  pour  le  débi- 
teur a  l'insu  de  celui-ci. 

2132.  Comme  1237,  C.  F.  —  2133.  Mais  lorsque  l'obligation  de  faire  peut  être  aussi 
bien  exécutée  par  le  tiers  qui  offre  à  l'accomplir  que  par  le  débiteur,  elle  peut  être 
exécutée  par  ces  tiers;  ou  bien  le  créancier  peut  être  mis  en  demcuredei'accepUr. 

2134  â  2130.  Comme  1238-1239,  CF.  —  2137  a  2140.  Si  les  pouvoirs  sont  révoqués  on 
cessent ,  le  payement  fait  au  porteur  de  ces  pouvoirs  ne  déchargera  le  débiteur  que 
s'M  a  ignoré  la  révocation. 

2141.  Le  payement  lait  de  bonne  foi  au  porteur  légal  du  titre  de  la  créance  est 
valable. 

2142.  L'n  pouvoir  spécial  de  vendre  renferme  le  pouvoir  de  recevoir  le  prix,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  termes  du  pouvoir.  —  2143.  Comme  2141  .  C.  F. 

2144.  Mais  si  l'incapacité  de  recevoir  le  pavement  provient  de  la  privation  de.> 
droits  civils  pir  l'effet  d'une  sentence  de  condamnation,  le  payement  ne  sera  pas 
valable,  quand  même  la  chose  payée  aurait  été  employée  pour  l'utilité  du  créancier. 

2145-2146.  Comme  1242-1243,  C.  F.  —  2147-214S.  Mais  si  la  chose  qu'il  a  été  convenu 
de  livrer  consiste  dans  un  objet  déterminé,  et  que  cet  objet  soit  détruit  avant  le  temps 
stipulé  par  sa  délivrance,  le  débiteur  peut  être  obligé  de  donner, et  le. créancier  de 
recevoir  le  prix  de  cet  objet .  évalué  au  temps  de  sa  livraison. 

2149.  Comme  1244,  C.  F.  —  2150.  Si  la  somme  due  est  composée  de  différents  arré- 
rages, la  libération  peut  s'opérer  partiellement  par  chaque  dette  distincte  ;  niais  le 
créancier  n'est  pas  obligé  de  recevoir  les  loyers  d'un  terme  postérieur  a  c(  lui  uni 
lui  est  dû. 
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pas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  ma- 
jeure. 

section  m.  Des  présomptions . 


1319.  Les  présomptions  sont  des  conséquences 
que  la  loi  ou  le  magistral  tire  d'un  fait  connu  à 
nu  fait  inconnu. 


]  1.  Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

1550.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est 
attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou 
a  certains  faits;  tels  sont  : 

1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme 
présumés  faits  en  frauda  de  ses  dispositions  d'a- 
près leur  seule  qualité; 

2»  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  pro- 
priété ou  la  libération  résulter  de  certaines  cir- 
constances déterminées  ; 

3»  L'autorité  que  la  loi  attribue  a  la  chose  ju- 
gée; 

i°  La  force  que  la  loi  attarhe  à  l'aveu  de  la 
partie  ou  à  son  serment. 

1551.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'a 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  le  jugement.  Il  faut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  demande 
soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles 
et  contre  elles  en  la  même  qualité 

1ô5"2.  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  prolit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomp- 
tion de  la  loi,  lorsque  sur  le  fondement  de  cette 
présomption  elle  annule  certains  actes  ou  dénie 
l'action  en  justice,  a  moins  qu'elle  n'ait  réservé 
la  preuve  du  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur 
le  serment  et  l'aveu  judiciaires. 


2.  Des  présomptions  qui   ne  sont   point 
établies  par  la  loi. 


1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  éta- 
blies par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières 
et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  ad- 
mettre que  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi 
admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que 
l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou  de 
dol. 

section  iv.  De  l'aigu  de  la  partie. 


133*.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est 
ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

1355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire 
purement  verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale 
ne  serait  point  admissible. 

I35G.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que 
fait  en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spécial. 

11  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne 
prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait 
Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une 
p  rettr  de  droit. 


slction  v.  Du  serment. 


1557.   Le  serment  judiciaire  est  de  deux  es 
pèoes  . 

I"  Celui  qu'une  partie  défère  ;i  l'autre  poui 
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2151  à  2163.  Comme  1245  à  1257,  C.  F.  —  2164.  Comme  1258,  C.  F.  Le  2<=  S  n'est 
reproduit. 

2165.  Le  mode  suivant  lequel  les  offres  réelles  et  la  consignation  doivent  être  fa: 
est  tracé  par  les  lois  sur  la  procédure  devant  les  tribunaux. 

2166-2167.  Comme  1265-1266,  C.  F.  —  2168.  La  cession  de  biens  vo'ontaire  est  c 
qui  est  faite  a  la  requête  même  du  débiteur;  et  la  cession  forcée  est  celle  qui 
ordonnée  a  la  requête  des  créanciers,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux.  —  2169. 
deux  cess  ons  sont  soumises  a  des  formalités  spéciales. 

2170  a  2172.  Comme  1267  a  1270,  C.  F.  —  2173.  Une  cession  de  biens  libère  le  d 
leur  de  toutes  les  dettes   portées  sur  sou  bilan,  en  y  comprenant  celles  qui 
causées  par  ses  délits  et  quasi-délit?,  si  une  majorité  de  ses  créanciers  en  nom 
et  à  qui  il  est  dû  plus  de  la  moitié  de  la  masse  des  dettes,  consent  a  cette  décba 

2174  à  2176.  Le  débiteur  conservant  la  propriété  des  biens  dont  il  a  fait  la  cess 
il  en  résulte  que  s'il  paye  avant  la  vente,  il  rentre  en  leur  possession,  et  qu 
surplus  du  prix  qui  a  servi  a  désintéresser  les  créanciers  lui  revient. 

2177.  Les  créanciers  de  ceux  en  faveur  desquels  une  cession  a  été  faite  ne  petr 
pas  saisir  les  biens  cédés  ,  mais  seulement  les  créanciers  de  leurs  débiteurs. 

2178.  Les  créanciers  ne  peuvent  jamais  prescrire  par  aucun  laps  de  temps  la 
priélé  des  biens  saisis. 

2179.  Le  débiteur  n'est  point  obligé  de  comprendre  dans  les  biens  qu'il  cède 
effets  qui  ne  sont  pas  sujets  à  être  saisis. 

2180.  Toute  vente  de  biens  cédés  A  des  créanciers  doit  être  faite  avec  les  mê 
formalités  que  la  vente  des  biens  saisis  sur  exécution. 


section  il.  De  la  novation. 


2181.  La  novation  est  un  contrat  qui  renferme  deux  stipulations  :  l'une  d'éteii 
une  obligation  existante,  et  l'autre  d'en  substituer  une  nouvelle  a  sa  place. 

2182.  Pour  constituer  une  novation  il  faut  qu'il  ait  existé,  au  temps  où  elle  s 
contractée  ,  une  obligalion  valable. 

21SÎ.  l'obligation  antérieure  doit  être  éteinte  en  totalité,  autrement  il  n'y  a  p 
de  novat  on. 

2184.  Toutes  espèces  d'obligations  sont  sujettes  à  novation.  —  21S5  à  2194.  Coi 
1271  â  1281,  C.  F. 


section  m.  De  la  remite  de  la  dette. 


2195-2196.  Comme  1282  a  1284,  C.  F.  —  2197.  La  remise  d'une  dette  est  touji 
présumée  avoir  été  acceptée  par  le  débiteur,  et  elle  ne  peut  être  révoquée  pa 
créancier. 

2198.  La  délivrance  faite  au  débiteur  d'une  copie  authentique  de  l'acte  notarié 
lequel  l'obligation  est  contractée  ne  forme  pas  à  elle  seule  une  présomptiou  d 
remise  de  la  dette. 

2199  à  2202.  Comme  1285  à  1288  ,  C.  F. 


section  iv.  De  la  compensation. 


2203-2204.  Comme  1289-1290,  C.  F.-  2205.  Comme  1291,  1«»5,  C.  F.  —  2206a 
Comme  1292  a  1299  ,  C.  F. 


section  v.  De  la  confusion. 
2214-2215.  Comme  1300-1301  ,  C.  F. 

section  ti.  De  la  perte  de  la  those  due. 
2216-2217.  Comme  1302-1303,  C.  F. 

sictio.n  vu.  De  l'uttion  en  nullité  o*  »n  remsion  dit  tontentions. 
2218  ;'.  2228.  Comme  1304  à  1314,  C.  F. 
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faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause  ;  il  est 
>elé  dérisoire. 

\o  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  a 
ne  ou  à  l'autre  des  parties. 


§  1.  Du  serment  dérisoire. 


1358.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit 

1359.  11  ne  peut  être  déféré  que  sur  un   fait 
nnel  à  la  partie  il  laquelle  on  le  défère. 

1360.  11  ne  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
et  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 

nent  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'excep 
n  sur  laquelle  il  est  provoqué. 
1361  Celui  auquel  le  serment  est  déféré  ,  qui 
fuse  ou  ne  consent  pas  a  le  référer  à  son 
rsaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé 
qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande 

s  son  exception. 
1362.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  1 
t  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux 

ties,  mais  est  purement  personnel  à  celui 
quel  le  serment  avait  été  déféré. 
1863.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a 

fait ,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en 
Duver  la  fausseté. 
1364.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  ser- 

nt,  ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  l'adve 
re  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment 
l.'li.'i.  Le  serment  l'ait  ne  forme  preuve  qu'au 

fit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au 
jfit  de  ses  héritiers  et  ayants  cause  ou  contre 
x. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des 
iers  solidaires  au  débiteur  ,  ne  libère 
i  que  pour  la  part  de  ce  créancier; 
îrmeut  déféré  au  débiteur  principal  libère 
ilement  les  cautions  ; 
Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 

fite  aux  codébiteurs; 
Et  celui  déféré  a  la  caution  profite  au  débiteur 

pal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  sermentdu  co- 
bileur  solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux 

■es  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  que 

qu'il  a  été  défère  sur  la  dette,  et  non  sur  le 
tde  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 


g  2.  Du  serment  déféré  d'office. 


13GG.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties 

erment,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  déci- 
n  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déterminer 

ntant  de  la  condamnation. 
1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  ser- 

nt,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  l'exception 
y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions 

vantes;  il  faut  : 

o  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas 

inement  justifiée; 
2»  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 

■uvrs. 

Hors  ces  deux  cas  ,  le  juge  doit  en  adjuger-  ou 

eter  purement  et  simplement  la  demande. 
136K.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  h 

îe  des  parties,  ne  peut  être  par  elle  référé  a 

itre. 
136(t.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  de- 

ndée  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  de- 

ndeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible 

constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  In 

name  jusqu'il  concurrence  de  laquelle   le    de- 

ndeur  en  sera  cru  sur  son  serment. 


CHAPITRE  VI.  De  la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du  payement. 
129-2230.  Comme  1315-1316  ,  C.  F. 

section  t.  De  la  preuve  littérale. 


2231.  L'acte  authentique  en  matière  de  convention  est  celui  qui  a  été  reçu  par  un 
notaire  public  ou  autre  oflicier  autorisé  à  en  exercer  les  fonctions  en  présence  de 
deux  témoins  libres,  mâles  et  âgés  d'au  moins  quatorze  ans,  ou  de  trois  témoins  s. 
la  partie  contractante  est  aveugle.  Si  la  partie  ne  sait  pas  signer,  le  notaire  doit  lui 
faire  apposer  a  Pacte  sa  marque  ordinaire. 

2232-2233.  Comme  1318-1319,  C.  F.  —  2234.  La  confession  de  payement  faite  dans  un 
acte  authentique  ne  peut  pas  être  contestée  sous  le  prétexte  de  l'exception  de  non 
numérota pecunia,  laquelle  demeure  abolie. 

2235-2236.  Comme  1320-1321 ,  C.  F.  —  2237.  On  peut  faire  sous  signature  privée  tous 
les  actes  que  les  lois  positives  n'ont  pas  ordonné  de  passer  par-devant  notaire. 

2238.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  actes  soient  écrits  de  la  main  des  contractants, 
pourvu  qu'ils  soient  sginés  d'eux. 

2239  à  2241.  Comme  1322  à  1324,  C.  F.  —  2242.  Les  ventes  ou  échanges  de  biens- 
fonds  et  d'esclaves  faits  par  acte  sous  signature  privée,  sont  valables  du  jour  de  leur 
enregistrement  chez  le  notaire  ou  de  leur  livraison. 

2243.  Les  ventes  ou  échanges  de  biens  mobiliers  sont  nuls  contre  les  acquéreurs  de 
bonn.1  foi  et  les  créanciers,  a  moins  que  la  possession  n'en  ait  été  délivrée  avant 
qu'ils  n'aient  obtenu  un  droit  par  possession. 

2244  â  2246.  Comme  1330  â  1332,  C.  F.  —  2247.  Les  copies  d'actes  certifiées  conformes 
â  la  minute  par  les  notaires  qui  en  sont  dépositaires  font  foi  de  ce  qui  est  contenu  en 
la  minute,  sauf  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  ces  copies  sont  inexactes. 

2248-2249.  Lorsque  le  titre  original  ou  la  minute  n'existe  plus,  les  copies  font  foi 
et  suppléent  l'original,  si  elles  sont  certifiées  conformes  a  la  minute  par  le  notaire,  ou 
à  l'acte  enregistré  par  l'officier  public  autorisé  a  cet  effet. 

2250.  L'enregistrement  d'un  acte  qui  contient  la  vente  ou  l'échange  d'un  immeuble 
n'a  d'effet  qu'autant  que  cet  acte  a  été  reconnu  antérieurement,  ou  prouvé  par  le 
serment  d'un  témoin  présent. 

2251  â  2254.  Comme  1337  à  1340  ,  C.  F. 


section  n.  De  la  preuve  testimoniale. 


2255.  Tout  acte  d'aliénation  de  biens-fonds  ou  d'esclaves  doit  être  rédigé  par  écrit  ; 
s'il  a  été  fait  verbalement ,  il  sera  valable  contre  le  vendeur  et  l'acheteur,  s'ils  eu 
avouent  sous  serment  1'exisleuee  et  s'il  y  a  eu  délivrance. 

2256.  Il  ne  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avaul,  lors  ou  depuis  les  actes. 
(1341  ,  C.F.j 

2257.  Toute  convention  verbale  relativement  â  des  meubles  ou  à  un  payement, 
lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  500  piastres  ,  pourra  se  prouver  par  la  déposition 
d'au  moins  un  témoin,  accompagnée  de  circonstances  qui  la  corroborent.  (13*2,  c.  F.; 

2258.  Si  un  acte  est  perdu  ou  détruit,  on  pourra  en  prouver  le  contenu, pourvu  que 
la  perle  en  soit  établie.  Dans  ce  cas  un  cautionnement  peut  être  exigé  par  ie  juge  de 
paix. 

2259.  Dans  tous  les  cas  où  un  acle  perdu  sert  de  base  à  une  demande  judiciaire  ou 
à  la  défense  qui  y  est  faite  ,  on  doit  prouver  qu'il  a  été  donne  avis  de  cette  perle  dans 
quelque  papier  public  et  que  les  moyens  convenables  avaient  été  pria  pour  recou- 
vrer la  possession. 

2260.  Les  témoins  en  matière  civile  doivent  avoir  quatorze  ans,  jouir  de  leurs  droits 
civ.ls  et  n'avoir  aucun  intérêt  dans  la  contestation.  1,285,  C.  proc.  franc.) 

2361.  Le  témoin  qui  est  parent  de  l'une  des  parties  jusqu'au  quatrième  degré  en 
ligne  colalérale,  ou  à  ses  gages,  ou  de  couleur  libre,  n'est  pas  reprocliable,  mais  sa 
déposition  n'a  pas  le  même  degré  de  confiance. 

2262.  L'avocat  ou  le  procureur  ne  peuvent  donner  leur  témoignage  sur  les  confi- 
dences de  leurs  clients,  sans  leur  consentement. 


section  ul.  Des  présomption*. 


2263  à  2267.  Comme  1349  à  1353  ,  C.  F. 


section  iv.  De  l'aven  de  lapurtu. 


Ï268  à  227".  Comme  1354  à  1356,  C.  F. 


544        (Des  engagements  sans  convention. 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANCE 


CODE  FRANÇAIS. 


TITRE  IV. 

DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE   FORMENT 
SiNS  CONVENTION. 

CHAPITRE  4". 
Des  quasi-contrats. 

1370.  Certains  engagements  se  for- 
ment sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention ,  ni  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers 
lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule 
de  la  loi;  les  autres  naissent  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements 
formés  involontairement,  tels  que 
ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou 
ceux  des  tuteurs  ou  des  administrateurs 
qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui 
leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un 
fait  personnel  h  celui  qui  se  trouve 
obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats, 
ou  des  délits  ou  quasi-délits  ;  ils  font  la 
matière  du  présent  titre. 

1371.  Les  quasi-contrats  sont  les  fait? 
purement  volontaires  de  l'homme, dont 
il  résulte  un  engagement  quelconque 
envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  en- 
gagement réciproque  des  deux  parties. 

1372.  Lorsque  volontairement  on 
gère  l'affaire  d'autrui  ,  soit  que  le  pro- 
priétaire connaisse  la  gestion,  soit  qu'il 
l'ignore  ,  celui  qui  gère  contracte  l'en- 
gagement tacite  de  continuer  la  gestion 
qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jus- 
qu'à ce  que  le  propriétaire  soit  en  état 
d'y  pourvoir  lui-même;  il  doit  se  char- 
ger également  de  ton  tes  les  dépendances 
de  cette  même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations 
qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

1373.  Il  est  obligé  de  continuer  sa 
gestion  ,  encore  que  le  maître  vienne  à 
mourir  avant  que  l'affaire  soit  consom- 
mée ,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en 
prendre  la  direction. 

1374.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  ges- 
tion de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont 
conduit  à  se  charger  de  l'affaire,  peu- 
vent autoriser  le  juge  a  modérer  les 
dommages  et  intérêts  qui  résulteraient 
des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gé- 
rant. 

1375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été 
bien  administrée,  doit  remplir  les  en- 
gagements que  le  gérant  a  contractés 
en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les 
engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et 
lui  rembourser  toutes  les  dépenses 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou 
sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il 
l'a  indûment  reçu. 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par 
erreur,  se  croyait  débitrice,  a  acquitté 
une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition 
contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas 
où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par 
suite  du  payement,  sauf  le  recours  de 
celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  dé- 
biteur. 

1378.  S'il  v  a  eu  mauvnise  foi  de  1» 


CODE 
DE  LA  LOCISIANE(l). 


TITRE  V. 

•  ES  QUASI-CONTRATS.  ET 
DES  DÉLITS  ET  QUASI- 
DEMTS. 

2271.  Comme  1370, 
C.  F. 

CHAPITRE  1". 

Des  quasi-contrats. 

2272.  Comme  1371  , 
C.  F. 

2273.  Mais  il  y  en  a 
deux  espèces  princi- 
pales qui  donnent  par- 
ticulièrement lieu  aux 
quasi-contrats,  savoir: 
la  gestion  d'affaires  et 
le  payement  d'une 
chose  non  due. 

2274.  Comme  1372  , 
CF. 

2275  Celui  qui  ne 
s"est  immiscé  que  dans 
une  affaire,  n'est  point 
oblige  de  se  charger 
d'une  autre,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  con- 
nexitê  entre  les  deux. 

2276  à  2279.  Comme 
1373  A  1376,  C.  F. 

2280-2281.  Comme 
1235,  CF. 

2282.  Une  chose  non 
due  est  celle  qui  est 
payée  sur  la  proposi- 
tion d'une  obligation 
qui  n'existait  pas  ,  ou 
d'un  engagi  ment  dont 
on  se  trouvait  libéré. 

2283.  On  regarde 
aussi  comme  non  dû 
ce  qui  a  été  payé  en 
vertu  d'un  litre  nul. 

2284.  Le  payement 
auquel  on  pouvait  se 
soustraire  par  une  ex- 
ception qui  éteignait 
la  dette  donne  égale- 
nu  nt  lieu  a  la  répéti- 
tion. 

2285.  Mais  il  faut  que 
cette  exception  soit 
telle,  qu'elle  anéan- 
t  sse  nu  nie  l'obliga- 
tion naturelle. 

2286.  On  a  payé  une 
chose  non  due  quand 
le  payement  a  été  fait 
en  vertu  d'une  con- 
vention dont  l'effet  est 
suspendu  par  une  con- 
dition dont  l'événe- 
ment est  incertain. 


fl)  Les  articles  1321  à 

1310    du    CODE    DES    DEUX- 

SICILES,  qui  constituent  le 
titre  des  Engagements  qui 
se  forment  sans  conven- 
tions, étant  entièiement 
semblables  aux  articles 
1370  à  1380  du  Code 
Français,  nous  avons  jugé 
inutile  de  leur  consacrer 
une  colonne . 


CODE  SARDE. 


TITRE   VII. 


DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CON- 
VENTION. 


1488.  Comme  1370,  C.  F. 


CHAPITRÉ  I". 


Des  quasi-contrats. 


14S9  à  1490.  Comme  1371  à  1378,  C.  F. 

1497.  Celui  qui  a  reçu  indûment,  une 
chose, est  tenu  de  la  restituer  en  nature, si 
elle  existe  ;  si  elle  est  périe  ou  détériorée, 
il  doit,  dans  le  cas  où  il  l'a  reçue  de  mau- 
vaise foi  ,  en  restituer  la  valeur,  lors 
même  que  la  perte  ou  la  détérioration 
n'est  arrivée  que  par  cas  fortuit;  s'il  l'a 
reçue  de  bonne  foi,  il  n'est  tenu  a  en  res- 
tituer la  valeur  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  il  a  pronté.  (1376,  c.  F.) 

149S-1499.  Comme  1380-1381 ,  C.  F. 


CHAPITRE  II. 


Des  délits  et  des  quasi-deiits. 


1500  A  1504.  Comme  1382  à  1386,  C.  F. 

1505.  Celui  qui  a  un  juste  motif  de  crain- 
dre que  son  fonds,  ou  toute  autre  chose 
dont  il  est  en  possession  ,  ne  soit  menacé 
d'un  dommage  considérable  et  prochain  , 
par  un  bâtiment,  par  un  arbre  ou  par  un 
autre  objet  de  même  nature  qu'un  autre 
individu  posséderait  dans  le  voisinage, 
peut,  en  exposant  le  fait  au  juge,  requé- 
rir, selon  la  diversité  des  circonstances, 
qu'il  prescrive  les  mesures  convenables 
pour  obvier  au  danger  qui  est  dénoncé  , 
uu  que  le  voisin  soit  condamné  a  fournir 
caution  pour  le  payement  des  dommages 
que  l'état  actuel  des  choses  pourrait  oc- 
casionner. 

15U6.  Celui  qui  a  lieu  de  craindre  que 
le  nouvel  œuvre  qu'un  individu  aura  en- 
trepris sur  son  propre  héritage  ou  sur  ce- 
lui d'un  autre,  ne  cause  du  dommage  à 
son  fonds,  pourra,  dans  l'année  à  compter 
de  l'époque  où  l'ouvrage  aura  été  com- 
mencé ,  et  avant  qu'il  soit  terminé,  en 
faire  la  dénonciation  au  juge,  afin  qu'il 
statue  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  prononcé  sur  les  droits 
respectifs  des  parties. 

1507.  Le  juge  ,  après  avoir  pris  connais- 
sance du  fait,  pourra,  suivant  les  circon- 
stances, faire  suspendre  le  nouvel  œuvre, 
ou  en  permettre  la  continuation  :  s'il  or- 
donne la  suspension  des  travaux  ,  il  exi- 
gera, s'il  y  éehet,  les  sût  étés  convenables 
pour  le  payement  des  dommages  que  l'in- 
jonction faite  A  celui  qui  les  a  entrepris 
peut  lui  occasionner;  si  au  contraire  il  en 
permet  la  continuation  ,  il  exigera  les 
mêmes  sûretés  pour  le  cas  de  démolition 
ou  de  réduction  du  nouvel  œuvre,  et  poul- 
ies dommages  que  pourrait  supporter 
celui  qui  en  a  fait  la  dénonciation, 


CODE 
DU  CAKT0P»  DE  VACD. 


TITRE  II. 


DES  ENGAGEMENTS  QUI  ; 
FORMENT  SANS  CONVE! 
TION. 


1022.  Comme  1370 ,  C. 


CHAPITRE  I. 


Des  quasi-contrats. 


1023  A  1033.  Comme  1Z' 
à  1381,  C.  F. 


1034.  Comme  656,  C.  F. 


1035.  Pareillement,  loi 
qu'il  y  a  deux  ou  plusieu 
propriétaires  d'une  ma 
sou  commune,  et  que  l't 
d'eux  refuse  ou  négli| 
d'y  faire  les  réparalio 
nécessaires  pour  en  en 
pêcher  la  ruine,  celui  ( 
ceux  qui  ont  réparé  ai 
ront  contre  leur  copr 
priétaire  une  créance  pr 
porlionnelle  à  la  part  i 
celui-ci  dans  la  niaise 
commune. 


1036.  l.a  même  règle 
encore  lieu  dans  le  cas  < 
le  propriétaire  d'une  pa 
tie  distincte  d'une  mais< 
ne  fait  pas  les  réparalio 
nécessaires  pour  emp 
cher  la  ruine  d'une  auti 
partie  de  la  même  maiso 


si  la  réparation  négligi 

était  eu  entier  a  la  ctiarj 
de  l'un  des  propriétaire 
la  créance  sera  due  p 
lui  dans  sa  totalité. 


CHAPITRE  II. 


Des   tic  lits  et  des  quai 
délits. 


1037-10SS.    Comme   13: 
et  1383,  CF. 


1039.  Comme  1384,  C.  I 
dernier  §  supprime. 


1040-10 41.  Comme  138: 
13H6,  C  F. 


Iles  codes  civils  étrangers. 


(Des  engagements  sans  convention.)        uio 


:ODE  HOLLANDAIS. 


TITRE   III. 


OBLIGATIONS    QUI    NAIS- 
SENT   DE  LA  101. 


SECTION  T. 
isposilions  générales. 

388.  Les  obligations  de 
oi ,  résultent  de  la  loi 
le,  ou  de  la  loi  par 
te  d"nn  fait  de  l'homme, 
es  obligations  qui  n.iis- 
t  de  la  loi  seules  sont 
ités  dans  les  deux  pre- 
rs  livres  du  présent 
e. 

JS9.  Les  obligations  qui 
ssent  de  la  loi  par  suite 
n  fait  de  l'homme  ,  ré- 
enl  d'un  fait  licite  ou 
n  fait  illicite. 


m  |t  obligations  qui  resui- 
vi tient  d'un  fait  licite. 

!)i 

I  1390  à  1393.  CommelZ'2 
'S  Î75,  C.  F. 

»1394.  Celui  qui  a  géré 
aire  d'aulrui  sans  man- 
n'a  droit  a  aucun  sa- 

395  à  1397.  Connue  1375 
,  C.  F. 

398.  Celui  qui,  de  mau- 
se  loi,  a  reçu  une  chose 

ne  lui  était  pas  due  , 
.  la  restituer  avec  les 
:réts  ou  les  fruits,  du 
p  du  payement,  jndé- 
îdammcnt  des  domma- 
et  intérêts,  si  la  chose 
détériorée.  (1378,  c.  F.) 
la  chose  est  périe , 
me  par  cas  fortuit,  il 
a  tenu  d'en  payer  la 
eur,  avec  les  domma- 
et  intérêts,  à  moins 
il  ne  prouve  qu'elle  lût 
iement  périe  chez  ce- 
auquel  elle  devait  être 
tituée. 

399.  Comme  1380,  C.  F. 
st  ajouté  ce  §  : 

'il  a  aliéné  la  chose  à 
e  gratuit ,  il  ne  doit 
n  restituer;  et  celui 
l'a  reçue  en  demeure 
ipriélaire. 

400.  Comme  1381 ,  C.  F. 
tst  ajoute  ce  §  : 

e  possesseur  a  le  droit 
rétention      jusqu'au 
nboursement    de    ces 
>enses. 

SECTION  III. 

s  obligations  qui    ré- 
•Itent  d'un  fait  illicite. 

401  à  1405.  Comme  1382 
3S6,  C.  F. 
®| 406-1407.   En   cas  dio- 
clde    Involontaire;,  e( 


CODE   BAVAROIS, 


CODE  AL'TIUCHIEN. 


DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT 
SANS  CONVENTIONS  ET  DES  QUASI- 
CONTRATS. 

Liv.  IV.  Chap.  XIII. 

1.  Chacun  est  censé  vouloir  ce  qui 
lui  paraît  utile.  Personne  ne  doit 
s'enrichir  au  détriment  d'autrui. 
(1370,  C.  F.) 

Celui  qui  veut  profiter  d'un  fait 
doit  aussi  en  supporter  les  consé- 
quences. 

De  ces  principes  résultent  les 
quasi-contrats. 

2.  Celui  qui  gère  volontairement 
les  affaires  d'aulrui  doit  continuer 
et  achever  sa  gestion,  et  doit  agir 
en  bon  père  de  famille.  (1372  à  1374, 
C.  F.) 

Mais  d'un  autre  coté  les  engage- 
ments qu'il  prend  obligent  le  maître 
de  la  chose;  il  doit  être  indemnisé 
des  avances  qu'il  a  faites  dans  l'in- 
térêt de  l'affaire.  (1375,  c.  F.) 

On  répond  même  des  fautes  les 
plus  légères  dans  la  gestion  des  af- 
faires d'aulrui,  en  trois  cas  : 

lo  Lorsqu'on  s'y  est  immiscé  con- 
tre la  défense  du  propriétaire  ; 

2°  lorsque  par  l'effet  de  sa  gestion 
on  a  écarté  un  plus  habile  gérant; 

3»  Lorsqu'on  entreprend  une  ges- 
tion périlleuse,  ou  qui  demande  des 
connaissances  particulières  dont  on 
manque. 

3.  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû,  s'oblige,  lui  et  ses  héri- 
tiers, à  la  restitution. 

4.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la 
cause  d'une  promesse  ,  le  créancier 
doit  prouver  la  dette  ,  si  sa  cause 
n'est  pas  exprimée  dans  le  contrat. 
Si  elle  y  est  énoncée  ,  le  débiteur 
doit  en  prouver  la  fausseté. 

5.  Si  le  payement  a  été  effectué  et 
que  celui  qui  l'a  reçu  le  nie,  il  faut 
que  l'un  prouve  le  payement  et 
l'autre  la  dette. 

6.  Dans  le  cas  où  un  versement  de 
fonds  serait  fait,  celui  qui  l'a  opéré 
doit  prouverquesacau.se  n'est  pas 
une  dette. 

Des  délits. 

7.  Le  propriétaire  d'un  animal 
est  responsable  du  dommage  qu'il 
occasionne,  à  moins  qu'il  ne  préfère 
l'abandonner,  ce  qu'il  peut  toujours 
faire  si  c'est  un  animal  domestique. 
(1385,  C.  v.,diff.) 

8.  Le  propriétaire  d'une  maison 
est  responsable  du  dommage  causé 
par  la  chute  de  choses  tombées  ou 
jetées  <!e  cette  maison;  mais  il  a  son 
recours  contre  l'auteur  <iu  dom- 
mage. 


CODE  PRUSSIEN. 


DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FOR- 
MENT SANS  CONVENTION. 

Chapitre  XII. 

1035  à  1037.  Celui  qui,  sans 
mandat ,  se  mêle  des  affaires 
d'aulrui,  répond  de  toutes  les 
conséquences  de  sa  gestion. 
Mais  s'il  ne  s'y  immisce  que 
dans  le  but  d'empêcher  un 
dommage  imminent,  la  dépense 
qu'il  a  faite  doit  lui  être  rem- 
boursée, lors  même  que  ses 
soins  seraient  demeurés  in- 
fructueux. Il  en  est  de  même  , 
lorsque  par  suile  de  sa  gestion 
il  a  procuré  des  avantages  con- 
sidérables aux  tiers. 

103S.  Si  le  mandataire  béné- 
vole a  fait  a  la  chose  des  chan- 
gements nuisibles,  il  doit  ou  re- 
mettre la  chose  dans  son  état 
primitif  ou  payer  une  indem- 
nité 

1039.  Celui  qui  a  commencé 
à  gérer  les  affaires  d  autrui 
sans  mandai,  doit  achever  sa 
gestion  et  en  rendre  compte 
comme  un  mandataire.  (1372, 

C.  F.) 

1040.  Celui,  qui.  contre  la  vo- 
lonté manifeste  d'un  tiers,  se 
mêle  de  ses  affaires,  lui  doit  des 
dommages  et  intérêts  ,  et  perd 
tous  les  frais  qu'il  a  avancés. 

1042.  Celui  qui  débourse  pour 
un  tiers  une  somme  que  celui- 
ci  aurait  du  payer  légalement, 
peut  demander  le  rembourse- 
ment. (1475,  c.  F.) 

1043.  Celui  qui  sacrifie  sa 
chose  pour  un  intérêt  commun, 
a  droit  a  une  indemnité  pro- 
portionnelle. 

Descieiils,  quasi-délits  etdom- 
mayes-inleiéts. 

1293.  Il  faut  distinguer  entre 
dommage  et  privation  de  gain 
(1149,  c.  F.) 

1294.  Le  dommage  provient 
d'un  délit, d'une  négligence  ou 
du  hasard.  Le  délit  peut  élre 
volontaire  ou  involontaire. 

1295.  Il  faut  réparer  le  dom- 
mage causé  par  sa  faute.  (1382, 

CF.) 


1296.  La  présomption  est  tou- 
jours que  le  dommage  n'a  pas 
été  occasionné  par  la  faute 
d'un  autre. 

1298.  Celui  qui  prétend  avoir 
été  empêché  sans  sa  faute  de 
remplir  ses  devoirs  ,  doit  le 
prouver. 

1299.  Celui  qui  entreprend  un 
ouvrage  doit  avoir  les  connais- 
sances et  les  talents  nécessai- 
saires  pour  l'accomplir. 

1300.  In  expert  ou  un  homme 
de  l'art  qui  donne  des  conseils 
qu'il  se  rai t  rétribuer,  répond 
de  leur  utilité. 

1301.  Si  plusieurs  personnes 
sont  coupables  d'un  dommage 
elles  en  répondent  solidaire- 
ment ,  à  moins  que  ce  dom- 
mage ne  provienne  que  d'une 
fauie,  et  non  d'une  prémédita- 
tion, et  si  la  part  respective 
peut  éire  déterminée. 


Des  délits  et  quasi-délils. 
(Titre  VI.  I"  Partie.) 

1.  Le  dommage  est  l'atteinte 
portée  à  la  condition  d'une 
personne  quant  à  son  corps, 
son  honneur  ou  sa  fortune. 

7-10  Celui  qui  offense  un  in- 
dividu avec  intention  ,  ou  par 
faute  grave,  ou  par  omission 
d'un  devoir,  lui  doit  une  satis- 
faction complète  ,  c'esl-a-dire 
la  réparation  du  dommage 
éprouvé  et  du  profil  perdu. 

12.  Quand  il  s'agit  d'une  r.iute 
moins  grave  ,  ou  ne  doit  que 
l'indemnité  du  dommage  réel. 

18.  L'indemnité  complète  , 
pour  faute  grave  ou  intention- 
nelle, doit  être  donnée,  alors 
même  qu'il  y  aurait  également 
faute  de  la  part  de  l'offensé. 

24.  Le  fait  de  celui  qui  a 
causé  le  dommage  ,  doit  être 
prouvé. 

28.  La  responsabilité  du  dom- 
mage passe  aux  héritiers  de 
l'offenseur. 

29.  Lorsque  le  dommage  pro- 
vient du  fait  de  plusieurs,  ils 
répondent  solidairement  en  cas 
de  faute  grave  ou  intention- 
nelle. 

30-37.  On  ne  doit  pas  d'in- 
demnité pour  un  dommage 
causé  par  i'exercice  de  son 
droit  ,  à  moins  qu'entre  plu 
sieurs  manières  de  l'exercer, 
on  n'ait  choisi  à  dissein  celle 
qui  pouvait  êlrt  préjudiciable 

40.  Celui  qui  se  met  dans  un 
état  où  il  ne  dispose  pas  libre 
ment  de  ses  facultés,  répond 
du  dommage  qu'il  a  causé  dans 
cet  état.  (1383,  c.  F.) 

41.  Si  dis  furieux  ou  des  en 
fants  au-dessous  de  sept  ans 
causent  un  dommage  ,  on  ne 
peut  en  poursuivre  la  répara- 
tion sur  leur  fortune  qu'après 
avoir  discuté  celle  de  leurs 
parents  ou  de  leurs  curateurs. 

Cette  action  ne  peut  même 
être  exercée  sur  les  biens  de 
ces  incapables  qu'à  la  charge 
de  leur  laisser  la  jouissance  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
entretien  ou  leur  éducation. 

45.  Celui  qui  agit  par  ordre 
de  son  supérieur  et  d'une  ma- 
nière non  prohibée  parles  Uns 
n'est  exposé  a  aucune  respon 
sabililé.  (114  ,  2---  §  ,  C.  pénal 
français.) 

Le  mandant  ne  répond  pas 
du  dommage  causé  par  le  man- 
dataire, lorsque  le  mandat  écrit 
n'est  pas  désapprouvé  par  les 
lois  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute 
grave  dans  le  choix  du  manda- 
taire. 

54.  L'action  en  dommages- 
intérêts  saui  le  cas  d'un  con- 
trat )  est  prescrite  tro.s  ans 
après  qu'on  a  eu  connaissance 
du  fait;  et  trente  ans  après  le 
lait,  si  on  n'en  a  pas  eu  eon- 
naissam  c.   2262,  C.  F.) 

56  on  répond  du  dommage 
causé  faute  de  surveillance  par 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  1 RANÇj 


CODE  FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


CODE    HOLLANDAIS. 


part  de  celui  qui  a  reçu  ,  il  est  tenu  de 
restituer;  tan t le  capital  qiie  les  intérêts 

les  fruits,  du  jour  du  payement. 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est 
un  immeuble  ou  un  meuble  corporel, 
celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer 
en  nature  ,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur, 
si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa 
faute;  il  est  même  garant  de  6a  perle 
par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mau- 
vaise foi. 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne 
foi,  a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  resti- 
tuer que  le  prix  de  la  vente. 

1381.  Celui  auquel  la  chose  est  resti- 
tuée, doit  tenir  compte,  même  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les 
dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont 
été  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose. 

138-2.  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage, oblige  celui  pal  la  faute  duquel 
il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

1383.  Chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  non-seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négli- 
gence ou  par  son  imprudence, 

1384.  On  est  responsable  non-seule- 
ment du  dommage  que  l'on  cause  par 
son  propre  fait,  niais  encore  de  celui 
qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du 
mari,  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  enfants  mineurs  habi- 
tant avec  eux; 

Les  maîtres  et  les  commettants  ,  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  et  ap- 
prentis pendant  le  temps  qu'ils  sont 
sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à 
moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs 
et  artisans,  ne  prouventqu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  l'ai!  qui  donne  lieu  a  cette 
responsabilité. 

1383.  Le  propriétaire  d'un  animal  , 
ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il 
est  a  son  usage,  est  responsable  du 
dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que 
l'animal  fût  égaré  ou  échappé. 

I38(j.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment 
est  responsable  du  dommage  causé  par 
sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une 
suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le 
vice  de  sa  construction. 


22S7.  Il  ne  faut  point  étendre  ce  principe  aux  choses  dues  a 
jour  certain  ,  ni  aux  conditions  qui  doivent  certainement  ar- 
river. 

22S8  à  2290.  Comme  1377  à  1379,  C.  F. 

2291.  Comtne  1380,  C.  F.  //  est  ajouté  : 

S'il  a  reçu  de  mauvaise  fol ,  il  doit,  outre  cette  restitution,  In- 
demniser pleinement  celui  qui  a  paye. 

2292.  Comme  1381,  C.  F. 

2293.  Toutes  personnes  ,  môme  celles  qui  sont  incapables  de 
consentement,  peuvent,  par  le  quasi-contrat  résultant  du  fait 
d'un  tiers,  être  obligées  envers  lui  et  l'obliger  envers  elles. 


CHAPITRE  II 


Des  dents  et  quasi-iteii'.s. 


2294  à  2299.  Comme  1382  à  1384  ,  C.  F.  77  est  ajoute  : 

Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  et  des  insensés  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  ceux  qui  sont  suus  leur  garde. 

2300.  Les  maîtres  d'esclaves  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  eux,  sauf  l'abandon  qu'ils  peuvent  faire  de  leurs  per- 
sonnes. 

2301.  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé;  mais  si  l'animal  était  perdu  ou  égaré  depuis  plus 
d'un  jour,  il  peut  se  décharger  de  cette  responsabilié  en  l'aban- 
donnant à  celui  qui  a  souffert  le  dommage. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  le  maître  a  laissé  échapper  un  ani- 
mal dangereux  ou  malfaisant.  (1383,  c.  F.) 

2302.  Comme  1386,  C.  F. 

2303.  Le  dommage  causé  ne  s'estime  pas  toujours  à  la  valeur 
réelle  de  la  chose  détruite  ou  gâtée  ;  il  est  sujet  â  être  réduit 
suivant  les  circonstances,  si  le  propriétaire  de  la  chose  l'a  im- 
prudemment exposée. 

2304.  Celui  qui  fait  commettre  à  un  tiers  un  acte  illicite,  ou 
l'aide  ou  l'encourage  à  le  commettre,  est  responsable,  solidaire- 
ment avec  lui ,  du  dommage  causé  par  ce  fait. 


même  de  blessures  p 
imprudence  ,  le  conjoir 
les  enfants,  et  les  père 
mère  qui  vivaient  du  tr 
vail  de  la  personne  tu 
ou  blessée,  ont  une  actii 
en  dommages-intérêts. 

1408.  Desdommages-i 
térêts  seront  égaleme 
accordés  quand  il  s'agi 
d'injures.  Le  juge  les 
xera  selon  la  gravité  < 
fait  ,  la  fortune  des  pa 
lies  et  scion  les  circo 
stances.  (L.  franc,  du 
mai  1819.) 

1409.  Le  plaignant  pe 
en  outre  demander  q 
le  jugement  rendu  sur i 
fait  déclaré  calomniei 
soit  afficlié. 

1410  L'inculpé  peut  pi 
venir  les  poursuites  end 
mandant  pardon  deva 
le  juge. 

1411.  Cette  action  pe 
être  exercée  a  Toccasi 
de  diffamations  envers  î 
défunt  par  ses  parents 
ligne  ascendante  et  dt 
cendante. 

1412.11  n'y  a  pasd'inju 
sans  intention  expresse 

1413.  L'action  civile  l 
sera  pas  recevable  si 
vérité  du  fait  résulte  d'i 
jugement  ou  d'un  ac 
authentique,  à  moins  qi 
l'intention  d'insulter  i 
soit  bien  évidente. 

1414.  Les  six  artiel 
précédents  ne  pourro 
pas  êlre  appliqués  en  c 
de  réconciliation. 

1415.  La  mort  de  Pli 
culpé  ou  de  la  persoui 
injuriée  n'annule  p 
l'action  prévue  par  l'a 
ticle  1408. 

1410.  L'action  civi 
pour  injure  est  prescri 
un  an  après  la  connai 
sance  du  fait. 


ï  LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 
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CODE   AUTRICHIEN. 


CODE   PRUSSIEN. 


1304.  Si  une  partie  du  dommage  a  été  commise  par  celui  qui  a 
oit  à  l'indemnité,  il  devra  supporter  une  part  proportionelle  du 
'minage. 

1303.  On  ne  répond  pas  du  dommage  que  l'on  cause  à  autrui  en 
ant  légalement  de  ses  droits. 

1306-1307.  Eu  général  celui  qui  cause  a  autrui  un  dommage  invo- 
lontairement,  et  sans  sa  faute,  n'est  tenu  à  aucune  réparation  : 
ais  si  par  sa  propre  faute,  il  est  privé  passagèrement  de  sa  raison  , 
répond  du  dommage  qu'il  occasionne  dans  cet  état. 
1308-1309.  Les  gardiens  des  imbéciles  et  des  enfants  répondent  du 
immage  occasionné  par  ceux-ci ,  s'il  y  a  négligence  de  leur  part  et 
la  parlie  lésée  n'a  pas  par  son  lait  donné  lieu  au  dommage.  (1384, 

F.) 

1309.  Le  juge,  lorsqu'il  sera  appe'é  a  prononcer,  accordera  une  in- 
timité proportionnée  à  la  fortune  de  la  partie  lésée  et  de  celle  de 
tateur  du  dommage. 

1311.  Un  dommage  occasionné  par  le  hasard  est  supporté  par  celui 
li  l'éprouve,  a  moins  qu'un  autre  n'y  ait  donné  lieu  par  négligence 
i  autrement. 

1313.  En  général  on  ne  répond  pas  du  fait  d'un  autre ,  et  lorsque 
s  lois  prononcent  cette  responsabilité  ,  on  a  toujours  un  recours  à 
lercer  contre  lui.  Sauf  les  exceptions  dans  les  cas  suivants  : 

1314.  Ainsi ,  on  répond  envers  le  propriétaire  de  la  maison  et  ses 
•  locata;rcs  du  dommage  oi  casionné  par  un  domestique  entré  au 
rvice  sans  attestation,  ou  par  un  imbécile  ,  ou  par  un  criminel  que 
)n  a  recueilli  chez  soi. 

1315.  Celui  qui  a  confié  la  gestion  d'une  affaire  A  un  incapable  ou 
une  personne  d'un  caractère  dangereux,  esi  responsable  du  Born- 
age qui  peut  en  résulter  pour  un  tiers. 

1310.  Les  aubergistes,  les  patrons  de  navire  ei  les  voituriers  ré- 
>n<lent  du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  leurs  fonctions. 
384.  cf.) 

1318.  Si  quelqu'un  éprouve  un  dommage  par  suite  de  la  chute  d'un 
)jet  du  haut  d'une  maison,  le  propriétaire  du  lng<  mi-ut  d'où  la 
lose  est  tombée  sera  responsable  des  suites  de  l'événement. 
1320.  Si  quelqu'un  est  blessé  par  un  animal,  celui  qui  l'a  excité  ou 
ai  a  négligé  de  le  garder  est  responsable  du  dommage;  mais  si  au- 
me  faute  semblable  n'existe,  on  considère  le  dommage  comme  un 
;cidenl.  (13*5,  c.  F.) 

1321-1322.  On  n'a  pas  le  droit  de  tuer  l'animal  d'aulrui  que  l'on 
ouve  sur  son  fonds,  mais  seulement  de  le  chasser  ou  de  le  mettre 
ï  fourrière,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  fournisse  caution. 
53,  Code  pénal  français.) 

1323.  S'il  y  a  mauvaise  intention  ou  négligence  grossière,  on  doit 
n  dédommagement  et  en  outre  des  dommages-intérêts  pour  le  gain 
rilu  ;  dans  tous  les  autres  cas  ,  on  doit  un  dédommagement  seule- 
tent.  (1382,  c.  f.) 

1325.  Celui  qui  fait  une  blessure  à  autrui,  lui  doit  les  frais  de  gué- 
son  ,  le  gain  perdu  ou  a  perdre,  et  encore  une  indemnité  pour  ses 
lUiîrances. 

1326.  Si  la  personne  blessée  a  été  défigurée,  on  lui  doit  encore  un 
îdommagement ,  surtout  lorsque  c'est  une  femme. 

1327.  Si  la  mort  s'en  suit,  on  dot  a  la  remme  et  aux  enfants  du 
âfunt  une  indemnité  proportionnée  à  leur  perte. 

1328.  Ce  ni  qui  débauche  une  femme  et  la  rend  enceinte,  paye  les 
•ais  de  l'accouchement,  sauf  les  devoirs  résultant  du  chapitre  3, 
«  partie,  et  sauf  ,'aclion  des  lois  criminelles. 

1329.  Celui  qui  prive  un  individu  île  sa  liberté  illégalement ,  lui 
oit  des  dommages-intérêts  et  son  élargissement.  S'il  ne  peut  pas  le 
lire  élargir,  il  est  tenu  d'indemniser  sa  femme  et  ses  enfants, 
omme  s'il  avait  occasionné  sa  mort.  (341,  Code  pénal  français.) 

1330.  On  répond  aussi  des  suites  d'une  calomnie. 


le  fait  d'un  individu  de  la  direction  duquel  on  est  chargé 
(1384,  c.  F.) 

60  à  69.  Le  maître  ne  répond  pas,  en  règle  générale, 
du  dommage  causé  par  ses  domestiques ,  â  moins  qu'il 
n'ait  pu  l'empêcher,  ou  qu'il  n'ait  eu  connaissance  de 
leur  incapacité,  de  leur  négligence  ou  de  leur  méchan- 
ceté; il  en  est  de  même  à  l'égard  des  ou\riers,  des  ap- 
prentis et  des  locataires. 

Cependant,  dans  les  cas  où  l'action  en  responsabilité 
est  ouverte  contre  les  maîtres  et  les  propriétaires,  elle 
ne  s'exerce  sur  leurs  biens  qu'autant  que  ceux  des  do- 
mestiques, ouvriers  ou  locataires  sont  déclarés  insuffi- 
sants. (1384,  C.  F.) 

70.  Celui  qui  entretient  des  bêtes  sauvages ,  répond  de 
tous  les  dommages  occasionnés  par  elles. 

73.  Mais  quand  ce  sont  des  animaux  domestiques,  les 
dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  dans  le  cas  île  négli- 
gence dans  leur  garde.  (1385,  c.  F  ) 

75.  Celui  qui  irrite  un  animal  nuisible  ou  non,  répond 
des  dommages  occasionnés  par  cet  animal. 

79.  La  personne  responsable  doit  remettre  la  chose 
dans  son  état  primitif,  et  en  cas  d'Impossibilité  en  payer 
le  prix  inéiiie  d'affection,  si  le  dommage  a  été  causé  avec 
intention  de  nuire. 

98.  Celui  qui  tue  un  homme  doit  à  la  mère  et  aux  en- 
fants tous  les  frais  de  médecin,  enterrement,  etc.  ;  et 
s'il  y  a  faute  grave  ou  intention  coupable,  il  doit  payer 
une  pens  on  alimentaire  â  la  veuve  et  subvenir  à  l'édu- 
cation et  à  l'entretien  des  enfants,  lors  même  que  ceux- 
ci  posséderaient  une  fortune  suffisante. 

103.  S'il  y  a  faute  légère ,  il  ne  doit  que  l'entretien 
absolument  nécessaire. 

111.  S'il  s'agit  de  blessures,  la  victime  peut  toujours 
réclamer  les  frais  de  guérison;  et  s'il  est  laboureur  ou 
bourgeois  de  condition  commune,  il  a  droit  â  une  indem- 
nité pour  les  douleurs  par  lui  souffertes. 

115.  Si  par  suite  d'une  blessure  la  personne  est  inca- 
pable d'exercer  son  art  ou  sa  profession,  elle  doit  être 
indemnisée  de  tous  les  avantages  qu'elle  a  perdus  ,  tant 
que  dure  son  incapacité. 

123.  Une  femme  non  mariée  qui  est  défigurée  par  une 
blessure  ,  peut  demander  une  dot  â  celui  qui  l'a  causée. 
Cette  dot  sera  fixée  par  le  juge,  selon  l'état  de  la  per- 
sonne blessée  et  le  degré  de  culpabilité  de  son  auteur; 
s'il  ne  peut  payer  le  capital ,  il  en  servira  les  intérêts  â 
5  pour  cent  l'an. 

132.  Celui  qui  aura  fait  incarcérer  un  individu  et  le  juge 
qui  aura  accordé  illégalement  cette  incarcération,  sont 
solidairement  responsables  envers  la  personne  victime 
de  cet  acte  arbitraire.  (2063,  c.  F.) 
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